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A  propos  de  ce  livre 
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autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
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Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
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+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
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veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
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e  préPent  IV^*  volume  du  nouveau  recueil 
renferme  des  fuppléinens  aux  trois  volumes  pré« 
cédens  depuis  i8og  et  la  continuation  jusqu'à 
Tannée  igi9  et  incluGvement  le  recès  général  de 
Francfort  du  20  Juillet  qui  fert  de  complément 
à  l'acte  du  congrès  de  Vienne  et  aux  negotiations 
de  Paris. 

Peu  après  que  Pimprefiîon  du  lîl^^  volume 
étoit  terminée  la  bienveillance  de  pluGeurs  per* 
fonhes  qui  s'intereâent  au  fuccès  de  cet  ouvrage 
m'a  prdcuré  divers  traités,  omis  à  regret  dans  les 
volumes  précédons,  et  dont  quelques  uns  n'ont 
été  publiés  qu'imparfaitement  jusqu'ici.  D'aU« 
leurs  j'ai  donné  dans  le  préfent  volume  plufieors 
pièces  déjà  antérieurement  publiées  mais  qui . 
avaient  échappé  à  ines  recherches. 

ToiHie  fois  je  ne  me  diffimule  pas  combien  de 
lacunes  refilent  encore  à  couvrir  pour  que  le  pré^ 
fent  ouvrage- puifle  palTer  >pour  médiocrement 
complet^^  fiùiS.^éacore  {i«ler  d'articles  (éparés  et 

iecréts 
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fecréts  que  je  n^aurais  pas  même  été  autorifé  à 
publier  avant  que  Pintention  des  puiâances  con- 
tractantes ne  le  permette.  11  eft  des  articles 
fépatés  que  les  circonftances  engagent  à  tenir 
d'abord  recrées  et  quand  celles-ci  changent  et  que 
leur  publication  pourrait  paraître  indifférente^  le 
dé(ir  de  fatisFaire  la  curiofité  du  public  n^efl  pas 

.  un  motif  afles  fort  pour  s*écarter  unilatérale- 
ment d'un  engagement  pris,  ou  pour  fe  tenir 
réciproquement  quitte  de  la  promefle  une  fois 
donnée;  fouyent  ces  articles  après  avoir  été  mis 
en  exécution  n'ont  plus  d'intérêt  pour  les  cabi- 
nets. De  ce  genre. femblent  être  au  moins  plu* 
iieurs  des  articles  fecrèts  ajoutés  au  premier  traité 
de  Paris  du  jo  Mai  i8«4.  Les  trois  premiers 
ne  font   connus   que   fommairement  *)   le'  4*'°® 

relatif 

*)  Par  le  i*'  article  Ja  France  promet  de  reconnaître 
le  partage  que  Jes  alliéa  feraient  des  contréee 
conquifea  ou  cédées. 

Le   2^  article  promet  an  Roi   de  Sardaîgn< 
un  accroilTement  de   territoire  par  la    réiuiiox 
des   £t^t«   de  Gènes»    avec   ftîpùlation  que  ^ 
port  de  Gènes   ferait  libre;  le  tout  fouç  la 
ferve   des   puîITancea   alliées  de   coùclure   à 
égard  jin  arrangement  arec  le  Roi  de  Sar^aig 

Le  3*  ÀViiele  eft  en  partie  réhtif  a  Ir'lil 
navigation  du  Rhin»et  dé  l'ECcaut,    (Vojff 
;  cef .  Uf^ÎA.  â^rticles  5c»oe Wt  ; Wft^afccégét  1 
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relatif  à  h  banque  de  Hambourg  a  été  publié '^)| 
le  5^™^  relatif  aux  renohciations  du  gouverne» 
ment,  françaifes  a  ceâe  d'être  fecrèt  ^^).  Mais  la 
totalité  de  ces  articles  eft  reftée  renfermée  dan[8 
les  cabinets. 

Les  procès  verbaux  tenus  dans  les  conférences 
ne  femblent  également  pas  être  priniitiveipent 
deftinés  pour  le  public,  non  obftant  qu'ils  foient 
d'un  grand  fecours  pour  Tétude  dé  l'hiftoire  et 
pour  rjntelligénce  des  traités  qui  les  ont  fuivis. 

Divers  procès  verbaux  des  miniftres  des  g 
puiâfances  (îgnataires  du  traité  de  Pari$>  réunis 
au  Congrès  de  Vienne  et  qui  ont  été  dreâfés 
depuis  le  }0  Oct.  1814  jusqu'au   12  Mai  igif 

ont 

V 

\ 

^)  H  ejt  de  la  teneur  fuivante:  Le  gouvernement 
français  ayant  offert  par  Tarticle  fecrèt  de  la 
convention  du  23  Avril  (N.  R.  T.  L  p«  706)  de 
faire  rechercher  et  d'ettiployer  tons  Tes  efforts 
pour  retrouver  les  fonda  de  la'banqne  de  Ham- 
bourg, promet  d'ordonner  les  perqni&tiûns  les  plojt 
^  (evèreaponr  découvrir  les  dits  fonds  etdepourfui- 
yre  tous  ceux  qui  pourraient  en  ^tre  détenteurs. 

*^)  ^^  ^fi  ^^  t^  UfTiûur  Juwmite  :  La.renonciation  du 
gouvernement  fraii^-^is  contenue  dans  Part.  ]^VIII« 
s'x^tend  nornzn^ment  à  toi^tes  les  réclamations 
q]a*il  pourrait  former  contre  les  PuilTanceâ  alliées 
a  titre  de  dotations»  de  donations,  de  revenus» 
'de  la  4«?gîoff^*Éonncur:,  dé'fenàtoreries,  da 
pendons  et  autres  charges  de  cette  nature. 
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ont  été  publiés  par  Mr.  Klub^R'  dans  hs  actes  du 
congrès  T.  11.  Vlll.  p.  84-^110.  T.  VII.  p.  14^  etc. 

Une  partie  feulement  des  procès  verbaux  de 
Paris  de  18 >^  a  été  publiée»  et  ceux  d'entre  eux 
qu'une  publication  antérieure  m'autorifait  à  don* 
ner,,ont  été  inférés  dans  le  2^  volume  du 
nouveau  recueil. 

J'ai  cru  devoir  en  ufer  de  même  par  rapport 
aux  Conférences  d'Aix  la  Chapelle,  en  ne  donnant 
que  ce  qu'il  était  dans  l'intention  des  puiflances 
de  faire  parvenir  à  la  connaiffance  du  public. 
Le  reproche  de  l'imperfection  d'un  ouvrage,  eft 
moins  fenGble  que  celui  d'une  indiscrétion. 

Comme  dès  le  commencement  de  mon  recueil 
yy.M  fait  entrer  aufli  les  conventrons  fur  l'abo- 
lition  du  droit  d'aubaine  et  de  celui  de  dé« 
traction  y^i  cru  devoir  inférer  dans  le  préfent 
volume  ceux  qui  ont  eu  lieu  depuis  igog,  en 
tant  qu'ils  n'avaient  pas  encore  écé  donnés  dans 
les  ;  premiers  volumes;  on  les  trouve  p.  i(9-6g. 
En  rapprochant  ces  traités,  leur  âmilitude  m'a 
fouvent  mis  à  même  d'abréger  par  le  moyen  de 
renvois.  Je  dois  pourtant  m'accufer  de  l'omif-^ 
fion  de  la  déclaration  Pruffienne  du  2f  Oct.  igi7 
portant  que  dans  le'  rapport  avec  la  Suiife  Tabo- 
lition  du  droit  de  détraction  déjà  ftipulée  par 
la  convention  de  igi»  (SuppU  T«V.  p.  404)  a 

été 
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:c  étendue  mutuellement  à  toutes  les  pofleffions 
ctuelles  de  la  Pruâe  et  de  la  Suifle  '^). 

J^ai 

'  *}  Cette  déclaration  fe  trouve  dans  Gefetzfamm» 
lung  fur  die  Breufsifcken  Staaten  i8i8*  n«  i, 
p.  I  ;   elle  eft  de  la  teneur  (uivante  :     . 

Die  Kônigl.  Preufaifclie  Begiérùng  und   A\b 

Schweizerirche  ËidgenoiTenrchaft   find  mit  ei  r 

ander  ûbereingekomoien  und  erklâren  hiermit: 

dafa  gegenfeitig  der  Abfchors  bey  £rb  >j|i^d  Ver- 

mâchtnifefâllen ,   und  das  ÂMahrugeld  in  allen 

denjenigen  Fâllen«   in  welcben   die  Auswande- 

rungen  au$   den  Kôniglich  Freufoifcben  Siaateà 

in  die  Scbwei^,  und  ans   der  Scbweiz   in   die 

Kôniglich  Preursifcben  Staaten  erlaubt  find,  obne 

Unterfcbied  »  ob  die  Erhebnng  dem  jFiccua  oder 

Privatberechtigten,  Commùnep  oderPatrimoniaU 

Gcricbten  zuAche,  aufb&ren  foll,  und  dafs  die 

dieferhalb   im  Jabre  18x2   zwifchen  S.  M.  dem 

Kônige  von  Preufaen  und   der  Scbweizerifchen 

£idgenoirenrchaft  abgefcblolTene   Uebereinkunft 

auf  râmmtlicbe  jetzige  refp.  Kôniglich  Preufai* 

fche  und  zur  Schweizerirchen  EidgenoiTenfcbaft 

gehorige  Lande  Anwendung  finden   fpll»    dafê 

Tuitbin  in  allen  denjenigen»  innerhalb  der  refp. 

Kôniglich  Preufsifchen  und  zu  der  Schweizen-   . 

fchen  ËidgenoiTenfcbaft  gehorigen  Landeiji,  jetzt    , 

etwA   anbângigen  und  kûnftig  vorkommenden  ' 

Érbfchafts-.  Vermâchttiifs  -  und  Vermôgens  -  Ver- 

abrolgungafâllen  aua  dem  einen  in  den  anderen 

Staat  in  Gem9fsheit  |ener  Uebcreifi^tuaf t  verfah- 

ren  werden  Coll. 
*  .     ,      .  Gegen* 
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J*ai  héfité  fi  je  devais  faire  entrer  aufli  dans 
le  préfent  volume  les  cartels  et  les  conventions 
d'étappes,  dont  furcout  la  PruiTe  a  conclu  un 
grand  nombre  depuis  igif.  Cependant  comme 
pluGeurs  d'entre  eux  ont  été  conclus  en  execu^ 
tion  des  ftipulations  de  Pacte  du  Congrès  de 
Vienne  ou  des  traités  qui  lui  fervent  d'annexés, 
j'ai  cru  devoir  donner  en  entier  les  plus  impor- 
tans,  en  fupprimant  pluûeurs  autres,  ou  en  les 
citant  avec  renvoi.     On  les  trouve  p«2g2-}79. 

Je  n'ai  point  pu  donner  en  entier  le  traité 
figné  entre  TEfpagne  et  les  États-Unis  d'Améri- 
que en  1818  fur  la  ceflion  desFlorides,  vu  que 
la  ratification  de  la  part  de  l'Efpagne  manque 
encore.  Celle  de  la  part  des  États-Unis  a  eu 
lieiî  en  Févr.  1819  ôt  alors  ce  gouvernement  en 
a  fait  inférer  dans  les  journaux  Américains  la 

fui. 

Gcgenwârtîge  Erklârung  Toll,  nachdem  fie 
în  glcichlautenden  Exèmplarien  von  dein  Koiiîg- 
lick  Prenrsifchen  Minîftcrium  und  von  Seiten 
der  Schweizcrîfchen  EidgenolTenrchaft  vollsogen 
nnd  auigewechfelt  ^vorden,  durch  ôffcmlîche 
Bekanntœachung  in  den  beiderfeitîgen  Landen 
Kraft  und  WirkfamKeit  erhalten. 

Urlkundlich  ift  diefc  ErWâruiig  mît  dem  K5« 
niglichen  Infiegel^^bedruckt,  und  von  œîr,  dem 
Staats<ianzler ,  unterzeichnét  wordcn. 

Berlin' den  25.  October  1817. 

(^«  S.)       C4  Fûrfl  V.  Hardekberg. 


fKéfjicn.  xi 

fiiivante  esqûiiTe  qu'on  peut  dono. cdn fief erer  comme 
officielle,    (v.  Journal  de  Franclbre  iïii9*  ^•44« 

JIrt.  h     Les  Fîorides  font  cédées  en  entier  aux 
Etats  7  Unis.     La  cejjion  comprerid  tout  le  terri* 
toire  Efpngnol  à  Veft  du  MijJiJJifÀ^  et  les  îles  • 
adjacentes  qui  dépendent  de  ces  provinces» 

Art.  IL     La  limite   occidentale  commence  à 

Veinhouchure  de  la  Sabine  ^   s'étend  vers  le  nord 

le  long  de  la  rive  occidentale  de  la  dite  rivière^ 

jusqu'au  sa^  degré  de  latitude;   de  là  dans  une 

ligne  plein  nord^   jusquà  ce   quelle  traverfe  la 

Rio  Aaxo,    ou  la  rivière  Rouge;    puis  le  long 

du  Rio  Hoxo^  jusquau  loo^  degré  de  longitude 

ouéfi  de  Londres,  et  au  sa^  de  Washington;  de 

la  dans   une  ligne  plein  nord  à  la   rivière  dé 

VAnathaSf  jusquà  fa  fource  latitude  ^2;  puis  Jur^ 

cette  parallèle  de, latitude  jusqu*à  la  mer  du  Sud. 

On  s'en  eft  référé  dans  le  traité  à  la   dernière 

carte  de   Melish,    édition   du   x  Janvier    iQ^Q; 

vous  iCaurés  pas  de  peine  à  fuivre  la  ligne. 

'  Ai&.  IIL  Le  t^  Janvier  18*8  eft  le  jour  fiobé 
pour  régler  la  validité  des  ceffiohs  faites  par  les 
autorités  ejpagnales.  Toutes  celles  qui  font  an^ 
tériéures  à  ce  jour  font  déclarées  valides  par  le 
traité,  et  toutes  celles^  à'unc  date  fubféquente 
Jont  nulles. 

Art.  IV. 


I—. 


\ 


XII  VKifLCÊ. 

.  AKt.lV.  Les  États -> Unis  et  VEf pagne  re* 
noncent  mutuellement  à  toutes  réclamations  pour 
caufe  de  pertes  foit  nationales  foit  particulières^ 
antérieurement  à  la  Jignature  du  traité. 

jiRT.  V^  Les  États  -  Unis  fe  chargent  du  paye» 
ment  des  ftdlfi&itions  de  leurs  citoyens  jusqu^à 
la  concurrence  de  $5  millions  de  dollars  ;  la  véri» 

Jicit lion  élt  fera  faite  par  des  commiffaires  nom» 
^tf  P^  ^  P^éjiient. 

^  jijit.  Vl.  V ancien  traité  *)  relatif  aux  limites 
et  à  la  navigation  demeurera  en  force  ^  d  Vex» 
eeption  des  changemens  y  apportés  par  les  difpOm 

fitions  du  prient  traité. 

AïiTn^VlL     Pendant  îefpace  de  12  années^  les 

yaiffeaux  ejpagnols  auront  une  préférence  ^  à 
Veocclufiàn  de  ceux  de  toute  autre  nation^  dans 
les  ports  de  Penfacola  et  de  St.  Augufiin^ 

Signé  par  Don  Onis  de  la  part  de  VEfpagne 
et  par  )yi.  Monroe  de  la  part  des  Etati''  Unis. 

La  tablé  chronologique  et  alphabétique  jointe 
au  préfent  volume  facilitera  les  moyens  deçom- 
pletter  par  elle  les  tables  générales  jointes  au 
même  yQjmne  afin  d'épargner  la  peine  d'une  double 
recherche  dan$  deux  volumes  différent 

A  Francfort  ce  20  Septembre  1819* 

*)  Sant  Ûoaf  eelni  da  27  Octobre  1795»    qu'on  trotty« 
dani  m.  RmumI  T.  Vf.  p.  56|» 


ERRATA. 


s  ■ 


■V 


E  R  R  ATA. 


Du  TomeIIL  du  nouveau  recueil. 

Fag.  I  Hgne  5.  (d'embas)  in  lieo  de  :  Majefty'i      liféi  :  Majefty 


A    —    1.  — 

6  n.  1.  1. 8*  —  . 

6  llgat  17  •-. 
3    —    3  (d'embs)      — 

a8  art.XXK  1.4.  — 

—  art.  XXIII.  I.  i«  après  ' 
19  art.  11.  lignes,  au  lieu  de 
SI  infcripu  —   5.  -* 

—  texte  ligne  14*  *-*  « 
s6  ligne  17.  •» 

S8  ligne  4.  (d'embai)  — 

S&  ligne  dernière  -«p* 

74  art.  5.  ligne  S*  .^'^* 


betreated     —     be  treated 
profecudet    — •    profecnied 

fed  -^    fet 

profecodet  —    profecoted 
in  —    il 

eâfecteéf       —    i^ifectéei 

Empereur  ajoutéi  d' Autriche 
patente       liféi:  patent 
de  Bade        —    dn  Bain. 

établie  —    établi   ^ 

leur  :  —    lenra 

departemant— *-    département 

cédées  —    cédée 

Amorbach  ajoutés  :  et  Heubâch 


«^  art.  V.  ligne  i.  an  lien  de:    c*engage     lifés:  s'engage 

76  art.  Vin.  ligne  14.  —  Korftheim     —    Koftiieim 
*- —  IX.  ligne  4.        — 

77  lignes,  (d'embas)  — 
81  art.  XXII.  ligne  14.  — 
-»  lignes*  (d'embas)  ** 
84  ligne  6,  (d'embas)  — 
86  art.  IX.  ligne  jt.  — 
91  texte  ligflie7.  — 
94  ligne  A.  (d'embas)  ^ 

114  lignes*  C^tmt>i(l>^^ 


Août 

— 

Avril 

tutoriféi 

— 

autorités 

^  regardée 

— 

regtrdé 

Keflbia 

^ 

Hcflbis 

Neyvelt 

— 

Nyevelt 

aven 

— 

avec 

rendant 

^ 

1  "*  * 

rendent 

en  confentée 

'  -* 

et  confentie 

€oaoaicas 

•« 

canontcas 

Pig. 


XIV 


ERRATA. 


Fag«ii6  Hgne  i.      «a  lieo  de:   M^jeilot 
;  ii8  ligne  5  (d'embas)  —         Parochiala 
1&2  ligne  16.  rayés  le  fécond  vel 

ia4  art.  XV1«  t.  3*  «u  lî<a  de  :  obrogau 
140  ligne  dernière       •—         Ftsarrè 
145  tigtie7,(d*<mbt$)  — 
173  ligne  6.<d''cmbas)  — 
l76  texte  Hgne  6«         — 


j37  ligne  »,  (d'embas)  «— 
189  aruX,  ligne  su  ''  — 
194  Hgue9.  (d'embas)  — 

ai7  ligue  3,  — 

•M7  înfcr.  lignes.         — 
Û36  art.  V.  ligne  1.     — 

«63  art.  X.  ligne  2.  — 

a68  att.I.  ligne  5'  — 

fl70  art.V.  ligne  1.  — 
a72  art.Vin.  ligne  10.  — 

S87  infcr.  Iigne6.  — 

316  n  2.  ligne  7.  •— 

329  l  3    (d'einbai)  — 


et 

caflirenden 

Kriegsauge- 

legenb* 

des 

refervée  '     • 

Leurcfeoieiit 

qui 

prîfé 

dîspolble 

tenues    ' 

Geiftlicher 

carrving 

marehant    ' 

Algariue 

fîgnée 

Mnfftîng 


lifés:  Majfftas 

*-  Parochîalit 

—  abrogata 
•—  Pizarro 
•—  er 

—  ceflîrenden 

—  Kreîsangelegeii«> 
faeitea 

•-  de 

—  referas 

—  heureufeinenc 

—  que 

•—  ptîvée 

•—  disponible 

•—  tenus 

—  Geiftiîchca 

—  carryîng 
■^  merchant 

—  Aigerîne 
_    -i  figoce» 

:-^  Mufiling 
auch 


anf 

547  1  *  (d'einbas)  raje>f#x  mot*  .•  der  Fortifications  auffcblieflend 
350  ligne  9.       au  lieiide:  des  Vifés:  das 


979  lîgn*  **•  ""• 

390  art.  XXVL  1.  5-  "• 
594\rnXXXlV  1  4.  — 
39^'  art.  IV.  Hgne  13.  — 
655  art.  VI.  ligne  6.  — 


bn 


—    m 


Meuenkîrcbea      —  Neuenkîrchen 

Partonatrechte     '—  Paironatrechte 

jodoch  —  jrdoch 

Lanenburgifchen  —  Liineburgifchei 


Erreurs  dans  la  table  chronologique.; 

1772  6 Mal.  après  K.  11.  5o9«  ajoutés:  b.  II.  37. 

1777  27Avr.  lifés:   27  Août,  (mèmt  faute  à  corriger  .dans  la ^^b. 

«Ipb,  fous  Hollandp  etWaiaek% 

1770  18  Juin  lifçs:    15  Juin  X^l^ême  faute  ^à  corriger  dans  la  tab» 

alphab*  fous  France}. 

t78o 


,*r-\ 


BRR.ATA.  X¥ 

i    1780  9  JnîL  IQ  ISen  de  :  b.  lU.  191.  liféi:  b.  III.  i89  (même  faute  à 
corriger  foat  Roflic) 
1781  iSjtoT.  tu  lieu  de  b.  111.^45  lifts  i  b.  lU.  153  (même  fettté 

à  corriger  dant  U  t*b.  alphab.  fous   Hollande) 
*— »  1  Jain.ao  lien  de  b.IU.  2^2  \i(é$:  b.lll.  34^. 
'     178a  «prèf  Janv.  ajoatcs 

9Mai  Exuait  da  concordat  entre  le  S.  Siège  et  la  T.om- 
bardie  Autrichienne    b.  Ilf.  388   (même  omilHon 
à  ajouter  dant  la  table   alphab.  Tons  Jutrioho  et 
fous  P^pe) 
•-i—  à  U  fin  ajoutés: 

ifl  Dec.  Ord.  dt  l'Emp.  d^Autr.  fur  U  police  des  mers 
dans  les  Pays  -  Bas.    b.  III.  297. 
1784  fl4  Fevr»  «n  lieu  de  b.  III.  705.  lifés  :  b.  III.  7ftO» 
1786  Mars  au  lien  de  b.  II.  2i5  lifés:  b.  IKflM* 
»795  aSMars—        V.  144.      —      V.  n4» 
'*     ^-.  Q  Oct.  lifés  :  5  Oct. 

^     1795  17  Mai  au  lieu  de:  VI.  203   Hfés:  Vf.  503. 
L     1798  17 Oct.  au  lieu  de:  VU. 279.  lifés:  VU. 229.  (même  faute  k 
'  corriger  dans  la  table  alphab.  fous  Autriche  et  Sutffe') 

1800  5  Janv*   l'allégation  des  art.  14.  i5  <^  ^^*   doit  être  fuppriinée 
,  et  placée  fous   igoi.  29  Aoûr^   (même  changement  à  faire 

dans  U  table  alphab.   foiis  France  et  Hollande). 

1802  Août  au  lieu  de  S.  III.  630  lifés  :  S.  III.  360. 

1805  S  Afr.  doit  être  placé  fous  i8oi. 

1803  6  Avr«  après  Congrefles  ajoutés:  H.X.  p.  i83« 

1806  13  Jan.  au  lieu  de  S.  IV.  391  lifés:  S.  IV.  291. 

a8i6  31  Dec.  L'allégation  VI*  353*  n'eft  pas  cellp  de  mon  recuci) 
lAaii  celle  des:  State  papers. 

1807  10  Oct.  L'allégation  S.  IV.  4^3  lîfés:  S.  IV.  468. 

1808  17  Sept. S.  V.  13.  lifés:  S.  V.  139. 

1809  16  Mars  lifés   1816  16  Mars  et  corrigés   la  même  faute  font 

France  et  Hollande. 
1809  ^  Mal  au  lieu  de  France  et  Weftphalie  lifés:   Saxe  et  Weft. 

phalie  ;  corrigés  la  même  faute  dans  la  table  chron.  alphab. 

fous  ces  puifl*ances. 
a8»o  i4J«n.  au  lieu  de  S.  V.  285.  lîfés:  S.  V.  235. 
-i—  15  Dccw      —         $.  V.  57^.   —  S.  V.  346. 

»8&5 


TraUé  de  cofnmeree 


M 


1808        Art.  I.      Les  productions    et  Tnarchandifes ,    qni 
l-raufit   fctont    introdahes  du  Ko^auxue  d'Italie  dans  celui  de 
B*^iér    ^^^^^^^  ^"  tranlît  avec  deftinatîon  pour  d'autres  états, 
*  ou   qui  viendront  des    autres   états  en   traniit   par  le 
Royaume  de  Bavière,  avec  defti nation  pour  le  Royau- 
me dMtalie,  ne  feront  aiTuietties  dans  le  Royaume  dé 
Bavière  qu'au  payement  de  la  moitié  du  droit  de  tranfit. 

'^"îi*.  Art.  II.  Et  réciproquement  les  productions  et 
£ê!  *  marchandifes  ,  qui  feront  introduites  du  JÇoyaume  de 
Bavière  dans  le  Royaume  d'Italie ,  en  tranlît  avec  de- 
fiination  pour  'i^aàtres  états,  ou  qui  viendront  de 
l'étranger  en  tranGt  par  le  Royaume  d'Italie  aveç'der 
ftination  pour  la  Bavière,  ne  feront  affujetiies  dans 
le  Royaume  d\halie  qu'an  payement  de  la  moitié  da 
Tarif' de  tranfit  général,  afnnexé  au  Tarif  général  ita» 
lien  du  22  DecknCé  1803.  . 

»oâ^*  Art.  m.  Les  marchandifes  venant  du  port  franc 
Yenife.  de  Venife  en,  tranût  par  le  Royaume  d'Italie,  avec 
dedination  pour  la  Bavière,  comme  anfll  les  marchan- 
difes venant  de  la  Bavière  et  dirigées  à  l'étranger  par 
la  voye  durport  franc  de  Venife,  feront  exemptées 
dans  le  Royaume  d'Italie  de  tout  payement  de  droit 
de  tranût. 

j3Ecep.         ^j^<j.^  ly^     j^0  feront  admifes  à  jouir    des  avanta- 
ges des  articles  2.  3.. les  marchandifes   étrangères  ve- 
nant de  la  Mer  adrlatique ,  qui  emprunteraient  le  ter- 
ritoire Italien,  pour  paffer  outre,  fans  toucher  au.  Port 
.franc  de  Venife. 

^^^'  Art.  V.     Pourra  anfll   le  Gouvernement    Italien» 

étraa*     pour  fivorifer  les  transports,  qui  feraient  faits  par  les 

gtjs.      bàtimens  nationaux,    faire  des  exceptions  à  «la  règle 

ci-deflus,   en  impofant  un  droit  phxs   fort  à  ce  qui 

fera  importé  par  le  Port  franc  de  Venife  par  dès  Bâ-' 

timens  étrangers. 

îê^^         Art.  yi:;    Ce  qui  a  été  cî-deffus  établi  pour  les 
«rrange» marchandifes-  venant   du  Port   franc   de  Venife,    ou 
**"*•     WX  y  feraient    adreffées,    aura  lieu  jusqu*  à  la  mife 
en    activité  .dû  dit  Port,    pour  les  marchandifes  ve- 
nant de  la  Ûoûatiè  actuelle  dé  la  dite  Ville,  bu  qui  y 
feraient  ailujettles. 

Biédi.     .    ,Art.  vil     Dans  tout  le  temps  il  fera  permis  d'ex- 
porter da  Royaume  d- Italie  potiif  la  Bavière  des  blés 

■  de 


entre  te  Bavière  et  Vlialie.  S     . 

de  tonte  espèce  moyennant  le  payement  de  la  moitié  iÇoS 
àa  droit  actuel  d'exportation,  et  an  cas  que  ce  droit 
d*exportation.  on   de.  tranfit  dea  blés  ferait  augmenté 
par  une  dsrpo(itloo  générale*  la  dite  auginontsiticm  ne    ' 
pourra  être  appliquée  qu'à  l'excédant  de  la  confocnma- 
tlon   de  la  partie   dn  Tyrol»    qui  e(l  dans  Tufage  de    . 
a^apprpvifionner  de  blc  dans  les  marchéftv  du  . Royaume 
d'Italie.    La  quantité. néoeiîaire  de  la  dite  confomma- 
tion   fera   déclarée  et  réglée  par  les   deux   Gouverne* 
mena   dans  une  xnefure  abondante   en   raifon   de   la 
population. 

Art.  VIII.     Le  Royaume    d'Italie   accordera    a   la  E'^ror- 
Bavièrc'  préférabloment  â  d'autre$  étata*  étrangers  l'ex-  deitoine* 
portatîon  du  fer»  Zinc  ou   Colamîne,  Cuivre,    ii  ce-'^"^- 
jpendaut  c*e(l  pour  la  partie  des  dits  produits,  que  .le 
Gouvernement    Italien  reconnaîtrait    compatible  arec 
dea  befoins  intérieure  de  l'état»  dans  ce  cas  Je  droit 
d'exportation  fera  à  la  moitié    dé  c^Iui,    établi  par  le 
Tarif  actuel;   il  fera   m.ème   réduit  pour  le  Ziiic  au 
fiera  du  droit»  porté  par  le  dit  Tarif. 

Art.  IX.  La  Berlère  de  Son ' côté  laiffera  libre  ?.!Î^ 
en  todv  temps  rex^wriaiion  pour  le  Hoyaume  d'Italie» 
des  boeufâ»  '  brebis  et  moutons  »  -  Ckevanx  et  beftianx 
de  toate  efpice»  ainfî  que  du  bois  tant 'de  cbauiVage 
qne  d4  conftruction  et  du  charbon ,  fans  aucune'  te* 
Arictipn  et,,  moyennant  le  payement  d'un  droit  unit]ue» 
qui  ne.  poqrra  d^ns  tou,s  le  cas  et  temps  excéder  les 
lucjTurea  fqiyantes:     .   ■  ,        • 

Fagota  .1^  poinr  cent  de  la  valeur  boia 

xnou  :  do  cbauiFage  .  •  •  •  • .   2 

boia  dur 3 

bois  mon  de  conRruction  de  toute  Ion-      )pourCent 

gueur  e^  groffour  , 7 

boia  dur  de  C.  de  t.  1.  et  gr 9 

les  beftiaux  de  tonte  espèce 1 

Sont  exceptés  les  boeufs»  vachea  et  chevaux»  qui  paye- 
tont  — -'  li  pour  Cent. 

Art.  X.      La  quantité  de  vin»,  que  la  Valtclîne  ^^»««» 
était  en  ufage. d'importer. annuellement  dans  la  Vallée 
de  rinn  fapérieur»    continuera  à  y  être  importée  en 

S  ayant  les  droits  d'entrée»  réglés  par  le  tarif  du  Tyrol 
u  14.  AÔ&t  ^796.     L9  dite  quantité  fera  déterminée 

A  a  ^^ 


aux 


I 


de  onhmÉrat  . 

jg08  ^^  prenatit  pour  baCe  le  terme  inojen  de^nenf  àniiéeé» 
écoulées  depuis  178(1  josqu*an  commencement  du  1796^ 

Les  vins  9  ijue  les  pays  ci -devait  Vénitiens  étaient 
dans  Tufage  d'importer  dans  Primiero,  Pnfteria,  Valle 
de  Ledro  et  Indicarle*  en  vertu  des  actes  rappelle» 
dans  ledit  Tarif  du  14.  Août  1786.  continueront  à  y 
être  importés  dans  la  quantité  détehninée  par  le  dit 
V  acte,  moyennant*  le  payement  des  droits  réglés  par  le 

même  Tarif. 

I 

Il  fera  libre  à  Tadminiflration  des  douanes  Bava- 
roifes  de  prendre  des  précautions  convenables  pour 
prévenir  tout  abus  à  cet  égard. 

Autfet  Art.  XI.  Les  antres  productions  et  marchandifeè 
^^andi-  venant  des  deux  Royaumes,  ainfi  que  toutes  celles^ 
^••'  qui  viendraient  de  rétranger  en  tranfit  pour  les  dtux 
ÉtatSt  et  qui  ne  tout,  on  neferôn^  pas  prohibées  par  une 
loi  générale  y  entreront  librement  moyennant  le  paye- 
ment des  droits  9  qui  font  et  feront  établis  par  les 
tarifs  reTpectifs. 

MagasU  Art.  XII.  Lcs  productions  et  marchandifes  venant 
^^^**  de  Tun  des  deux  Royaumes  à  Tatiû-e^  tant  pour  .y  être 
confommées»  que  pour  pafler  à  T étranger»  ne  paye- 
ront que  la  moitié  des  droits  de  garde  et  de  magasûv 
nage  •  qui  font  ou  pourront  être  établis  dans  les  deux 
Etats  pour  les  marchandifes  venant  d'autres  pays. 

Cas  du        Art.  XIII.     Les  dispolitions  ci-delfus  auront  aufll 
lâf^Sea^^^u  dans  les  eas*  que  les  marchandifes  et  productions 
•tats      ne  feraient  importées  directement  de  Pnn  des   deux 
^**''*     Etats  dans  l'autre  »  mais  qu^eltes  duifent,  pour  y  arri- 
ver,   toucher  à  quelque  point  le  territoire  étranger, 
fauf  les  précautions  à  prendre  pour  prévenir  les  fub- 
fiitutions  fraudulenfes. 

^^"'•. .        Art.  XIV.    Les  deux  Gouvernemens  fe  concerte- 

Tcocct.    ront  et  prendront  les  mefures  qu'ils  jugeront  les  plus 

convenables,   pour  que  les  communications  entre  les 

deux  Royaumes  foyent  autant  que  polllble   les  plus 

directes. 

Twitf.  /j^jiT.  XV,  Aucun  privilège  d'importation,  d'ex- 
coinm*  portatiôn  et  tranfit,  ne  pourra  être  maintenu  ni  ac- 
^et  plus  cordé  dans  Pnn  des  deux  états  k  l'avantage  d'un 
tH^  '  £t*^  étranger,  fans  le  rendre  Commun  à  l'autre  Royau* 
me  pour  la  même  quantité   de  marchandifes  et  pro* 

duc* 


t 


entre  la  Bavièire  et  PléàHe.  k 

duetioii8f  aucune  exemption  ou  diminution  des  droits  f  QqQ 
ne  pourra  de  même  être  maintenue  ni  accordée  dans 
Tun  des  deux  Royaumes  à  l'avantage  d'un  £tat  étran- 
ger au  préjudice  des.  facilités  et  préférences  établis 
dans  le  préfent  traité  à  l'avantage  de  l'un  des  deux 
Etats  contractans.  Ne  feront  point  cenfées  comprires 
dans  le  préfent  article  les  dispofitions  particulières  fur 
le  commerce,  régulier  «  qui  ont*  ou  pourraient  avoir 
lieu  entre  l'Empire  Français  et  le  Royaume  d^ltalie. 

Art.  XVI.    Les  dispofitions  du  préfent  Traité»  cou*  ^^«'«P* 
'  cernant  l'exportation  et  le  tranfit  entre  les  deux  Etats»  pour  1m 
lie  feront  pas  applicables  aux  fels«  aux  tabacs*  aux  pou-  ^^>   t«* 
dtes  et  faipètres,  ni  généralement  à  tout  autre  article»   ^^^^^ 
qui conftituerait  une  branche  des  droits  privatifs,  iréfer» 
▼es  au  Gouvernement  eV  la  deflus  ou  s'en  tiendra  ré- 
fpectivement  aux  réglemens  généraux  des  deux  états. 

Art.  XVII.      ta   défenfe  de  l'importation    ou  du  ^î^a, 
tranfit  des  marrdiandîfes  provenant  directement  ou  in-  angui* 
directement  dea  fabriques  ou  du  commerce  de  l'An-  ^*^ 
gletc^rre,  fera  maintenu  dans  les  deux  Etats  jusqu'à  ce 
-qu'il  foit  autrement  pourvu  en  fuite  des  dispofitions 
de  S.  M.  l'Emp.  des  Fran<;ais  »  etc.  etc. 

Art.  XVIII.    Et  comme  afin  de  fe  garantir  d'avan*  J//^***. 
tage  contre  toute  importation   fraudolenfe  des  mar-  briquet* 
chandifes  ang]sifes»   il  ell  éubli  par  le  règlement  du  *^.   ^** 
Royaume  d'Italie»  que  les  niarchandifes  d'une  qualité  ^ 
déterminée  doivent  être  réputées   Anglaifes»   quelque 
foit  leur  origine»    li  moins  qu'elles  en  viennent  de 
France,  S.  M.  l'Empereur»  pqur  donner  à  S.  M.  le  Roi 
de  Bavière  un  témoignage  fpéciel  de  l'intérêt  qu'elle 
prend  à  la  prospérité  du  commerce  de  fes  Etats ,  con- 
fent  à  ce  que  les    marchandifes   de  la  dite  qualité^ 
provenant  des  fabriques  du  Royaume  de  Bavière»  fo- 
yent  admifiTibles  ^ans  le*Royaume  dTItalie»  -comme  fi 
/elles  venaient  de  France»    a  la  charge  du  payement 
dea  droits  de  Douane  et  de  l'exécution  rigoureufe  des 
fondes  et  dès  mefnres»   qui  font»   et  feront  établis  à 
l'effet  de  juftifier  l'origine  des  dites  marchandifes. 

Art.  XIX.      Les  mêmes  précautions  feront  prifes  ^^^^ 
^et  obfervées  à  la  rigueur  dans  les  deux  Etats  ii  TeiFet  «u  frau» 
d'empêcher  9   que  fous  le  prétexte  du  tranfit  de  mar-  ^« 
iChandifes»  /irenant  des  Etats  amis  ou  neutres»    il  i^e 
foit  point  .commis  d'abus  ou  préjudice  de  la  défenfe 

dea 


6  Traité  de  eofhvièrde    . 

igOî^âes  marcliancîîrcs  AnglaSfes,  ainH  que  pour  ethp^cfeer 
tonte  fubUitiition  dba  marchandifes  clraiigères  à  celles 
» 'des  deux  Royaumes,  qni Te  trouvent- fpëcialcnientfa«; 
voriféed  par  les  ftlpulations  da  prêtent  traité. 

rroît  Art.  XX.     Pour  rimporiation^  Texportation  et  le 

unique.  i^^jjj^Q^  ^  ^^  ^^^  pourra  exiger  en  général  dans  Je«  deux 
£tiats  qu'au  droit  unique  à  la  frontière  rcfpective. 

Ce  droit  fera  unique  et  uniforme  pour  chaque  ca- 
'  thégorle  de»-  marcha ndifea  et  productions,  et  comir.e 
le  droit  de  tranGt  pour  le  Royaume  de  Bavière  e& 
fur  le  point  d'être  réglé  en  raifon  des  diilances ,  il 
efl  convenu,  que  même  dans  la  distance  la  plus  fctrtQ 
la  moitié  du  d/oit,  auquel  feront  alfùjetties  1^4  pro- 
duciiond  et  marchandifes  venant  du  Royaume  d'Italie^ 
ou  qui  y  feraif>ui  .adreHéeé,  .  ne  pourra  excéder  le 
montant  du  droit  général  de  tranGt,  fixé  par  le  Tarif 
actuel  du  Royaume  d'Italie  rerpectivemcnt  dans  cha- 
cune de  cca  claifes.  . 

La  même  dispofition  aura  Heu  dans  le  Royaume 
d^Iralic  eu  faveur  des  productions  et  marchandifes, 
ven;<nt    du   Royaume   de  Bavière,    ou  qui  y  feraient 

adrcITéea.  >  *    , 

i^hlTu.e!  Art.  XXI.\  Les  gabelles  întcrmédîaîrea  entre  les 
auiref.  provinces  et  dî'ftrîcis  intérieurs  deg  Riata,  comme  aulK 
tous  les  droits  privatifs  ou  privilèges  de  recevoir, 
transporter,  d'expédier  et  vendre  les'marchandîfes  et 
production^  ^e  ruiï',à  Tautre  état,  quelque  foitla  na^ 
ture,  Torigirte;  et  là'  dénomination  des  dites  çabellefc 
et  droits,  s'il  en  Tiïbfîflè  encore',  feront  indiftinctc- 
',  ment   abolis    et   fupprimés    à   la  charge  du  Gonver- 

nemetit   territorial. 

îrfc7re  A  UT.  XXI I.  PouTrojnt  néanmoins  les  transports  des 
«idcao.  marçhandifes  être  aÏTi^jettis  dans  les  deux  états  au 
payement, des  droits  dé  péage  jde  terre  et  d'eau,  rnaîë 
ces  droits ,  foît  fln'iîs  9ppartîennent  au  Gouvernc- 
nientji  »  ou  aux  Communes,  feront  les  plus  moAétéi 
po(C,ble  et  doivent  être  combinés  entre  les  deux  G6u- 
vèrnciriens  de  manière  à  garder  une  proportion  exacte 
entre  les  deux  Etata,  calculée  d'après  les  diftanc^a 
cjt  la  dépenCe  néceffaïre  pour  l'entretien  dea  cbemint, 
ponts  et  canaux.  Les  bureaux  de  perception  des  dits 
droits   feront  les  moins  nombreux  qnepofTible,  et  a 

moini 


entré  la  Bavière  et  TBalie.  7 

malins  qt|è  des  cènfidérations  majepres  tie  s'y  oppo*  1^03 
Cent,  les  j^emens  des  dits  droits  feront  réunis  dans 
«n  payement  et  bureau  unique  de  .perception. 

Art.  XXIII.     Les  deux  Gouvernemens  s'eneaeeht  Fntre- 

^    c  •  L  >\i  ...  »T  i_   ^     •     *  tien  det 

a  faire  réparer,  améliorer  et  entretenir   en  boA  état  yojei» 
lés  voyes  de  terre  et  d'eau;'  qui  feront  jugées  les  plas 
propres   à  rendre   les    communiéations   commerciales 
entre  les  deux  états  faciles,-  courtes  et  fûres  dans  tou* 
ies  les  faifons  de  Pan  autant  que  poIEble* 

Art.  XXIV.    Les  dispositions  du  précédent  article  Spécît- 
feront  particulièrement  appliquées:  •m»nt.. 

1.  à  la  route,  qui  du  pays  de  Vicence;  en  psffant 
par  Schio,  tombe  fur  Roveredo»  et  en  atten- 
dant que  cette  route  foit  achevée ,  ou  reparera 
convenablement  la  route  attachée  de  Ballano 
à  Trente. 

2.  a  la  grande  route  de  pofte  de  Verona  à  Trente. 
3*  à  une  nouvelle,  qui,  en  palTant  par  la  Valteline» 

gagnera  la  frontière  du  T)rrol. 

4.  à  la  navigation  de  TAdige. 

5.  aux  chemins,  qui  fe  rénnilTent  de  part  et  d'sû- 
tre.  aux  voyes  de  terre  et  d'eau  ci-deflus  men- 
tionnées dans  chacun  «des  deux  £tàts. 

Le  tout  efl:  toujours  dans  la  vue  d'y  faciliter  les 
transports  et  communications  tant  à  Tintérieur  que 
pour  l'étranger. 

Art,  XXV.     Toutes  les  provinces,    qiii  actuelle- Eten. 
ment  font  ou  feront  partie  du  Royaume  d'Italie,  et  ^^J^*^^^ 
du  '  Royaume  '  de   Bavière ,   font   et   feront   comprifes 
dans  le  préfent  traité. 

AKT...XXyï.     Lesrfujets  du  Roi  d'Italie  i^W^^o^Vf/^^îj;, 
dans  le  Royaume  de  Bavière  et  réciproquement  les  fj^^j^^  * 
fnjets  de  Bavière  jouiront  '  dans  le  Royaume  d'Itaîfe  quant 
relativemeut.aux  fuccefTions,   acqulfitions  et  contrats  ^^^ 
de  tous  les  droits,  dontJouiiTent  les  fujets  relpectifs  etc. 
dans  leur  pays.  ' 

Art.  XXVIL     L'interprétation,  à  la  quelle  pour- inte^ 
raît  donner    licyi   biidlq^ô»   dés  articles    du  l*téfent  gJJT 
traité,    comme  aùfu  les 'ârrangéniènts  ultérieurs,   qui  .    . 
pourroient  fe  rendre- néceflaires  en  conféquence   des 
variatio^n^  .de  coniinp , .  ou  de  règlement  d,€;s  douanes,      : 
Unt   dans  l'intérieur  ^qiiji  àw^  rétrai)g4r  Ijipitrogbe,  '- 

^  ^  '  refont 
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8  "   Traité  de  càfnmerce,     : 

vûqO  Teront  rêglëi  d'après  lee  principes  du  prérent  traité» 
^  qui  font  déclarés  être  la  plus  grande  favear  k  donner 
aux  importations,  et  exportations  réciproques  des  pro* 
-  ductions  et  m^rcbandifes  originales  des  deux  Etats, 
et  l'excluGon  de  toute  concurrence  des  états  et  ports 
étrangers,  préjudiciable  au  commerce  de  tranût  dea 
Etau   contractans. 

Terme  Art.  XXVIII,     Lcs  dcux  Gûiivernetnens   èxécnte- 

ins/  tout  et  feront  exécuter  les  dispofîtîons  du  préfent 
,  traité  de  bonne  foi  pour  le  terme  de  dix  ans  9  à  com- 
mencer du  ler  jour  de  Janvier  180S.  Ce  terme  échii 
le  traité  fera  cenfé  prolongé  de  cinq  ans  à  cinq  ans. 
à  moins  quir  n*y  ait  déclaration  contraire  de  Tune 
de  deux  parties. 

Baiifi-  Art.  XXIX.     Le  prcfent  traité  fera  fournis  à  Tappro- 

"*  bation  et  ratification  de  S.  M.  r£'mpereur  des  Français, 
Roi  dMralie  et  Protecteur  de  la  confédération  du  Rhin, 
et  de  S.  M.  le  Roi  de  Bavière»  et  aura  fon  eixécution 
2Ç*  jours  au  [^Ins  tard  après  l'échange  des  ratifications, 
qui  aura^  lieu  à  Milan.  f 

Fait  double  à  Milan  le  deuxième  jouir  du  mois  de 
'  Janvier  i8o8. 

(L.  S.)        J.  Prina. 

(L.    S.)  MoUTGELAS. 


Articles  féparés*^ 

Tabacs.        Art.  1.     Les  bureaux  des  douanes  fur  les  confins 

Bavarois  ne  pourront  laifTer  pafler  eh  tranfit  de  tabacs» 

tant  ouvrés,  qu*en  feuilles»  à  la  deftinstion  des  Can* 

-  tons  helvétiques»   des  Grifons  et  du  TeHn,,  à  moins 

que  pour  y  arriver,  ils  n'euffent  à  emprunter  néceffaî- 

rement  le  territoire  du  Royaume  d'Italie. 

■ï  '  •  ♦      -■  ...  ■»",■■ 

^^àt  ^^'^*  *^-  ^"  cxécqtiw  de  l'article  2ï.  du  traité 
priTiié-iaura.  lieu  immédiatement  PsboUtion  du  privilège  Profs 
<**•  ^     de  Roveredo  et  le  Dasbio  CaAelbarco. 

é 

^•ndi-  Art*. 'lU.  '  Seront  exceptés  de  la  règle  générale» 
fMfavor* établie  par  Tart.  ti.  iu  Traité»  les  foies  et  foieries 
Tiiéu.  '  de 


entre  ld[\  Bwière  éi  Vttalie.  ^ 

de  toute  eipèce»   \e%  huiles»   les  fruits  fecc  ^^^c^^^*  lOnQ 
les  poilTojns  (aies,  \e$  Civons»   les  fucr<?s  raffinés,   les  ^^^^ 
verres  et  verreries,-  lesquels  articles  jouiront  en  en-/ 
trant  dans  la  Bavière  de  la  diminutton  du  cinqutèmQ 
des  droits   portés   par  le  nouveau  Tarif,    et  du  coté 
du  Rojnuine  de  Bavière  les  couvertures  de  laine  fine, 
les  tapis,  portés  an  Tarif  italien  fous  la  dénomiiSation 
Tapetti  di  fpalere  ti^f paiera  di  loiia^  o  Jilo  et  lana^ 
les  quinquailleries  ordinaires,  portés  au  Tarif  fous  la 
cathéeorîe  de  Aftucci  ordinari  et  les  articles  de  bois 
ouvre,    payant  actuellement  dix  livres   de  Milan  pjur 
quintal ,    lesquels    jouirbnt ,    en   entrant  dans  le  Ro- 
yaume dMtalie,  de  la  diminution  d' j-  des  droits  axés 
par  le  Tarif  italien. 

I 

Art.  IV*     Le  préfent  traité    fera  tenu  fecret  jus- Secrét. 
qu*à  ce  que   les  deux   Gouverneoiens   le  jugent  con- 
venable, ce  qui  n'empêchera  point,  qull  ne  Toit  exé« 
cuté  fuivant  fa  forme  et  teneur. 

Arx*  V.     Les  préfema  articles  réparés  feront  cen*  Vaicnr 
fés  faire  partie  du  Traité  principal  »  et  auront  la  ^^  il\!^]^^ 
me  force  et  valeur ,    que  s'ils  y  étaient  inférés  mot* 
à -mot. 

* 

£n  foi  de  quoi  les  fousOgnés  Minières  plénipotentiai- 
res y.  ont  appofé  leur  fignature  et  cachet  de  leu^s 
armes. 


(L.  S.)        Prina. 

(L.   S.)  MoMXGfiLAS. 


ft. 
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Igog  '^c^f-f  d^acc^Jfton  à  là  co^féainaiïôn  du'  Bhîn 
dèta'partdeyl)ttcs  dé  Mècktènbùtirg-  StxétitZy 
de  Mecklenbourg  -  Schwerin  y  et  de 
Oldenbourg  >  liSoS  * )• 


•!•■.    ■  '      < 
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têTévr.  Traité  entré   ^Empereur  des  Français  et  le 
JDuc  de  Mecklehbourg  -  Strelitz  portant  acceS" 
/ion  de  celui-ci  à  la  confédération  du  Mhin; 
figné  a  Paris  ie  iQ.  Février  i^oQ. 

(Wï  N  K  o F  p  rhêinîfcher  Bund.  6x  Band  p.  3  20  -  3  22). 

\yz  Majefté  TEniperenr  dèrFrançiis,*  Roi  deTItalie, 
Protecteur  de  \A  confédération  du  Rhin  et  Son  Âlteffa 
SërénifTime  le  Dnç  de  Merkienboiirg  Sirelîtz   voulant 
régler   ce  qui.  concerne  radmilïion  de*  Sa  dite  Akcffe 
dans  la  confédération  dn  Rhin«  ont  nommé  pour  leurs 
.plénipotentiaires,  favoîr:  S.  M.  l*Empereur  dea  Fran- 
çais',   Roi  d'Italie,    Prolocleôr  de  la  confédération  dtl 
llhi'ii,  Mrs.  Jean  Daptifte  Nompère  de  Champagnj,  Mi- 
nîftre  des  relations  extérieures.    Grandi  -  aigle  de  la  lé- 
gion d'honneur,    Commandeur  de   Tordre  de   la  cou- 
ronne   de    fer,    Grand -croix    de    Tordre   de   la    fidé- 
lité de  Bade  et  de  St.  Jofeph  de  Wiïrzbourg.     Et  S, 
.A.  S.  le  Duc   de  Mecklcnbourg-Strelitz,    Msr.  Jean 
Comte  de  SchHtz,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
niftre  plénipotentiaire»  Grand -Doyen  du  Chapitre  de 
Coiberg;    lesquels,   après  avoir  échangé  leurs  pleins- 
pouvoirs  refpectifs»  font  convenus  de  ce  qui  fuit. 

Art» 

*])  Tottf  les  «ctet  d'accefiioii  k  la  confédération  du  Rhin 
lignés  18^6  et  1807  Te  trouvent  daut  le  4emo  roiunio 
dés  rupplémexis;  pour  eompletcer  ces  actes  finfcre  ici 
les  trois  derniers,  qui  font  de  Tan  1808  et  qui  ro^ont 
échappés  lors  de  la  rédaction  du  5eme  volume  des 
fiipplémc^s ,  où  ils  auraient;  du  entrer  d'après  la  date 
de  leur  iignatuxe. 


à  la  confédération  du  Rhin.  a  t 

Art.  I.    S.  A.  S.  le  Duc  d«  Mecklenbonrg*  Stte-  fpr^ 
litz   accède   aa  traité  de  .  confédération   et   d'alliance  ^^^^ 
concln  à  Parr0^1e  douze  Juillet  mil  huit  cent  Ilx,  etfion» 
|Mir   cette    acceflion ,     U    entre  *  dans  tous    les    droita 
et  dans   tontes  lea  obligations 'tie  la  Gonfedératipn  et 
4le    j^alliance,   de  la  même  manière   que  aHL  «ût  été 
partie  contractante  au  dit  traite.  • 

Art.  II.     S.  A,  S.  (iégera  dans  le  collège  des  Prîn-  Siég;e  à 
CCS.     Son  rang  dans  ce  collège  fera  réglé  pat  la  diète.  ^   ^^** 

Art.  in.     1!  ne  pourra  ,  fans  le  confentement  prca- Pa^^s» 
lable   de  la   confédération  du., Rhin   être  dans  ancwn  p*^"®"* 
ras  et  pour  quelque   raifon  que  ce  puifTe  être,,  doniié 
pïtilage,  par  les  états  de  S.  A.  S.»   à  aucunes  troupes 
là  aucun  corps  .ou  détachement  de  troupes  d'aucune 
puiiTance  étrangère  à  la  confédération. 

Art.  IV.     L'exercice  du  culte  catholique  fera  dans  ^"ït,. 
toutes  les  polTelIions  de  S.  A.  S.,  pleinement  afTiniilés  q^c*^ 
a  Texercice  dii.cuîte  lulhérien»  et  les  fujets  des  deux 
religions  jouiront,   fiins  reflrictidn*  des  mêrafes  droits 
civils  et   poJitiqtîes,   fans  cependant  déroger  à  la  pos* 
feflion  et  joniflance  actuelle  des  biens  des  égfifes. 

Art.  V.      Le   coniîngent  du  Duché   de  'Mectlen-  cona«» 
bourg. Streliiz,  pour  le  cas  de  guerre,  fera  dé  quatre  *^"*' 
cent  hommes^  d*infantcrîe.  \ 

Art.  VI.     Le  préfent  traité  fera  ratifié  et  les  rati-  ^l!^^^ 
fications    en   feront  échangées  à  Paris   dans    le   délai 
jde  cinq  femaincs. 

Fait  double  à  Paris  le  dix -huit  Février^  mil -huit- 
cent -huit. 

(L.  S.)*    F.   B.  Nompère  Chahifagny* 

(L.  S.)    I.  Comte  d£  Schlxt^. 

.■■ 

2. 

Traité  entre   V Empereur  des  Français  et  leu.fiun 
Duc  Je  Meclilenbourg"  Schwerin  portant  ac^ 
ceffion  de  celui-ci  a  la  confédération  duRhin^ 
Jigné  a  Paris  le  22.  Mars  igoô^ 
(WiWKOFP  rkeiîiifcher  Bund.  8rBand  p.  158  •  160.) 

^^ apoléon  par  la  grâce  de  Dieu    et  les ,  Cpnfiittir 
tious  JEn/peretir  des  Français,  Iloi  d* Italie  H  Frotec^ 

leur 


it  7>ûite  à^aeeefflon 

ifiOfi  ^^^^  delà  eùnfidiration  du  Hkin:  ayant  vu  et  examini 
^^  le, traité  conclu^  arrêté,  et  jigné  à  Paris  le  ai.  Mars 
]8o8.  par  Mr.  Champagny^  Notre  minijtre  des  réla>m 
tions  extérieures  9  grand -cordon  de  la  légion  d^hon^ 
neilr  etc.  en  vertu  des  pleins  pouvoirs  9  que  Nous 
lui  avons  coîtférés.  à  eet  effet  avec  Mr.  le  Baron  dm 
JBojffet^  Maréchal  de  la  Cour,  et  Riroojé  extraordU 
naire  de  S»  A.  S.  le  Duc  de  Mecklenbourg-  Schwerin^ 
également  muni  de  pleins  ^  pouvoirs  ^  duquel  traité  la 
teneur  fuit* 

Sa   Majefté  TEmperenr  des  Français,  Roi  d*Ita1îe« 
Fv^otecteur  de  la  confédération  du  Rhin  et  Son  Âltefle 
Séréninime  le  Duc  de  Mecklenbonrg  -  Schwerin  »  von- 
^  lant  reglet  ce  qui  concerne  l'admiflion  de  Sa  dite  Âl- 

teiïe  dans  la  confédératxou  dn  Rhin,  ont  nommé  pour 
leurs  plenipotentiarea    favoir: 

S.  M.  l'Ënipereur  des  F/ançaia,  Roi  d'Italie»  Pro- 
tecteur de  la  confédération  da  Rhin,  Mr.  Jean  Bapti» 
'Jle  Nompère  de  Champagny  ^  Minière  de»  relations 
ex ti! Heures  ,  grand  -  aigle  de  la  légion  d*honnetir,  corn* 
mandeur  de  Pordre  de  la  fidélité  de  Bade  et  de  St. 
Jofeph  de  Wiirzburg  ;    ..      . 

Et  S.  A.   S.  le  Duc   de  Mecldenbourg-Schwerin 
\  Mr.  Georges  François  de  Bojfetr    Son  Maréchal  dé 
la  Cour  et  fou  Envoyé  extraordinaire; 

Lesquels  «    après   avoir    échangé  leur  pleins -pou- 
voirs rerpectifs,   font  convenus,  de  ce  qui  fuit. 

Accei.  A.BT..L    S.  A.  S.  le  Duc  de  Mecklenbourg-Schwe- 

^^*  lin  accède  au  traité  de  confédération  et  d'alliance  con-  . 
du  à  Paris,  le  douze  Juillet  mil  huit  cent  (ix,  et  par 
cette  acceilion,  il  entre  dans  tous  les  droits  et  dans 
toutes  les  obligations  de  la  confédération  et  d'alliance 
de  la  même  majnière,  que  s'il  eût  été  partie  contrac- 
tante^au  traité. 

N  \l^l^^^^      ,AjT.  II.    S.  A,  S.  Iiégera  dans  le  collège  des  Prîn- 
^^*  ces;  ion  rang  dans  le  collège  fera  réglé  par  la  diète.  ' 

dêTrou-       Art.  III.    Il  ne  pourra  fans  le  contentement  présr 
pet.       lable  de  la  confédératiQu  du   Rhin   être  dans  aucun 

cas  et  pour  quelque  raifon  que  ce  puilTe  être,  donné 

palbge  par  les  états  de  S.  A.  S.  à  aucunes  troupes,  à  . 

aucun  corps,  on  détachement  de  troupes^d'aucnue  puis- 

fance  étrangère  à  la  confédération* 

Art, 


à  la  confcdération  du  Rhin.  13 

Art.  IV*    L'exercice  du  culte  catholique  fera  dans  fOnQ 
toutes  les  poITcUjons^de  S.  A.  S.  pleinement, ailimilé  à  cnitT^ 
Texercice  du  culte  luthérien  et  les  fujets  des  deux  re-  c«^oU« 
ligions  jouiront  fans  reArîciion  des  mêmes  droits  civils  ^^* 
et  politiques,  fans  cependant  déroger  à   la   poirefllon 
et  joaiiTanees  actuelles  ,  des  biens  des  églifes.  x 

Art.  V.    Le  Contingent  du   Duché   de  Mecliîcn- cmnin* 
bourg -Schwerin  pour  le   cas   de  guerre  fera  de  dix- ***^* 
neuf- cent  hommes. 

Art.  VI.  Le  préfent  traité  fera  ratifié  et  les  ratifi- P^t^fi- 
cations  en  feront  échangées  à.  Paris  dans' le  délai  de  iix^'^^^' 
('emaines. 

Fait  double  à  Paris  le  vingt- deux  Miirs  mil  huit- 
cent -huit. '-        ' 

Signal,  C^ABiPAGNr.  de  Bosset. 

Avons  approuvé  et  approuvons  'le  traité  ci»  âes* 


foi  de  quoi  Nous  avons  donné  les  préjentes^  fipiées 
de  notre  rnain^  contre- fignées  et  munies  de  notre 
fceau  Impérial. 

à^Bajonne  le  24*  Avril  1808. 

NAPOLÉON 


> . .  < 


Le  Minijlre  des  relations  Far  V Empereur, 

extérieur  Lp  Minijlre- Secrétaire  Etat 

CsADtPjiosr.  Huguet  S.  Mares. 

Vn  par  Nous  Vice- Grand- Electeur ^  Qrand» 
Chambellan^  faifant  les  fonctions  d' Archi r  Chancet- 
lier  d^Etat. 

<L.  S.  J.) 


■  I  > 


14  Traité  à*acceffion 

1808  Traité  entre  t Empereur  des  Français  et  le 
'  JDuc  de  Holftein- Oldenbourg  portant  accé^s^ 
Jion  de  celui-ci  a  la  confédération  du  IXhin^ 
f^g^^  à  Erfurt  le  14.  Octobre  i808» 

(WiNKOPP    der  rkeinijche  Bmtd^    T.  X.  p.  150.). 

c 

i3a  Majefte  l'Empjereur  des  Frahçai8«  Roi  d'Italie,  Pro- 
tecteur dé  là  confédération  dn  Hbin,  et  Son  Altellé 
Sérénilllme  le  Duc  de  Holftein- Oldenboarg, 

Voulant  jègler  ce  quî  cooceme' radmîfiion  de  Son 
AltelTe  Sérénilume  dans  la  confédération  du  Khin*  on| 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  f avoir: 

Sa  Majefté  l'Empereur  des  FrançaM,  Roi  d'Italie» 
Protecteur  de  la  confédération  du  Rhin  le  Sieur  Jean 
Baptiile  4e. la  Bernardtère^.Chef  de  la  Djvi&on  politi- 
que du.  Nord  au-  Miniftère  des  relations  extérieures» 
membre  de  la  légion  :d*.hoxiiieur, 

£t  Son  AleèSe^^éréniOTime  le  Duc  de  <Iieil&ein*OK 
denbourg^/fon  confeilter  privé  et  Miuîfire  Hans  Detlef 
Br^  de  Hanuuierftein , 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  plei^sponvoirs» 
font  convenus  de  ce  qi;^i  fuiti 
Aeeei*         Art.  I.  Son  AUefle  Séréniflimele  Duc  de  HolQein-OI- 
^^^*       denbourg  accède  en  fa  qu^li|é^e  Prince  régnant  deLu- 
beck  et  comme  adminiftrateur  régnant  du  Duché  d'Ol- 
denbourg au, Traité  de  confédération  et   d*    aJliance 
conclu  a  Pans  le  12.  Juillet  i8o6«  et  par  fon  accefliod 
U  €nfcVéf  dâoiS"tous  les  drc^s  et  dans-  toutes  les  obli- 
gations de   TaDiance  »  ^  de   la  même  manière  que  s'il 
eût  été  partie  contractante  au  dit  traité, 
suge  à        Art.  IT.     Son  AltelTe  ûégera  dans  le  Collège  des 
^*^****- Princes,  et  Ton  rang  dans  ce  Collège  fera  déterminé 

par  \t  Diète. 
Paitag.  Art.  m.  Il  ne  pourra  fans  le  confentement  préa- 
^^tt-  j^y^  ^^  j^  confédération  du  Rhin  être  dans  aucun  cas. 
Cl  pour  quelque  raifon  que  ce  puilTe  être,  donné  paila- 
ge  par  les  états  de  Son  AltelTe  Sérénillime  à  aucune 
troupe,  à  aucun  corps  ,ou  détachement  de  troupes  d'au- 
cune puiffance  étrangère  à  la  dite  confédération. 

ârt« 


à  la  confiÀiration  du  Rhin.  i'5 

Aiii^.  IV.    L*exercice^^tr'ctthe  catholique  fer^-SàM  j^QqQ 
tontes  les  pefTeOrions  de- Son  irlteffe  SéréfitiTime  pl«^ine^  cnite 
ment  affimilé  mi  culte  hitbl^i^n,  etleS'fttjetd  des  deiiy  caihoU- 
religions  y  jonvront  (ans.  MQnètioDS  dee  mêmes  droits  ^'^** 
civils  et  politiques  •    fans  cependant  déroger  à  la  pos- 
feflion'et  jouiffancés  aétnelles  des-  biei^s  des  ëgUfes. 

Art,  y.     Sa  MW^efté  Impériale  et  Royale  déclare,  imer- 
que  par  l'art.  V.  du   traité    de    Fontaîneblean  *)  Elle  {J"\";t 
n'a  entendue  céder  au'  Roi  de  Hollande^  que  les  dToîts  v.dutr. 
de  fouveraineté  du  Conte  de  Bemîn^k ,  n'ayant  voultt  fg^i^?**' 
porter  aucune  atteinte  à  ceux  qui  pouvaient  apparte- bieau,- 
nîr  à  Son  AltelTe  SéréniHime  le  Duo  de  Oldenbourg. 

Art:' VI.'    Son  Aileffe' Sci*#nifFtnie,  rti  fti  pofitîfttt  comin. 
de  Son  Duché  fttr  la  met  et  Tétendcre  des  càtes  qu^Ktlk  ee»u 
•  ji  garder»  fournira-  pour  le  caè  de  giàerrêf  iin  contin- 
gent de  huit  cent  hommea  dMnfanterie;'      »' 

Le  préfent  traité -fera  ratifié»    et  les  tatifirationa 
en  feront  échangées  à  Paris  dans  le  *  délai  d'Un  môis^ 
.on  plutôt  fi  faire  fo  peut. 

Fflitdonble  à  Erfurr -le quatorze  Octobre-mil-huit. 
ceni«hnit.  .        ^. 

•     {5î^?tijL.*'   J.  B;*  BerkardIbre. 

(L.    S.) 
.  CSiené):    H.  D.  Bn.-DE  HA-'urMERsTETN. 

(U   s.) 


■■3.    ■ 

Subflatice  d'un  traité  de  fubfides  conclu  c«;rc  »"•**•'• 
S.  M.  Britannique  et  S.  M.  le  Roi  Ferdinand 
de  Sicile^  fi^né  à  Palerme  fe  jo.  Mai  1 8o8* 

(Gazette  de  Lçyde,  i8o8.  N.  LXV.). 

L»   .      .  ..-..■..  .    .  , 

amitié  finçère  et  confiante  qui  fnbfifte  entre  Itp 
deux  Puiflances  fera  maintenue. 

Art.  il  Les  partiea  contractantes  s^engagent  à  fe 
fournir  mutnellenient;:<soi^trQ  ù  France  tous  les  fecoure 
ppSifaies..  ,  .:î.. 

Art.  IÏL  Le  Roi  de  Sicile  s'oblige  à  ne  fairfs 
prélever  aucun  droit  fur  tous  les  objets  d'approvifion- 

Art. 

f).  Tlnitê  d«  Fontainsbleiia  du  ii.Nov,  i8o7-  entra  TEmp.    , 
des  Fran^ûs  st  leRoi  d'JaolUade  y.SuppLT.iy.p.485- 


i6  Tfaité  de  fêdfides 

iftoS  ^^^^'^^  ^^  rarmement  militaire  et  naval,  dent  auraient 

^^^  befoin  lea  troupes  de  S,  M.  Britannique  »   llationnées 

dans  le«  forterelTea  de  la  Sidie^et  tous  lea  vaiffeaux 

de  guerre  de  S.  Majefté  qui  £è  trouvent  dans  la   mé- 

diterranée. 

Art.  IV.  La  mêxne  exemption  eft  étendue  aux 
vaiffeaux  de  S.  M.  Britannique  ftationnéa  à  1'  lie  de 
Malte. 

Art.  V.  Les  bàtimena  anglaif,  pris  parun  ennemi 
quelconque  de  l'Augieterre»  ne  feront  point  admis 
dana  les  porta  de  la  Sicile. 

Art.  VL  .  Lea  ports  de  la  Sicile  feront  ouverte 
pendant  cette  guerre  à  toutes  lea  escadres  de  S.  M. 
.."Britannique*  et  à  toua  bàtimens  manchanda.  anglais. 
•  Art.  yil.  .  S.  M. Britannique  a'engage  en  revanche» 
à  défendre»  durant  la  prëfente  guerre,  lea  fortercffea 
de  Mcffine  et  d'Augufte»  et  d'y  entretenir  à  (es  dé- 
pends un  corps  de  troupes  de  10,000  hommes,  et 
d^augmenier  leur  nombre  en  cas  de  befoin.'  La  diftri- 
buiiun  de  cea  troupes  fera  confiée  entièrement  aux 
commandana  Anglais,  qui  exerceront  fur  eilea.la  loi 
martiale,  comme  dana  une  garnifon  anglaife;  S.  M. 
Sicilienne  fournira  les  logemens. 

Art.  ViU. .  S.  M«  Britannique  a*engage  de  payer 
au  Bol  de  Sicile  pendant  Ja  durée  de  cette  guerre,  et 
à  coiDpter  du  10.  Septembre  i8oç,  jour  où  les  trou* 
pes  Anglo  -  lluITea  débarquèrent  à  Naples,  un  fubûde 
annuel  de  300,000  livres  Sterling  payable  à  raifon  de 
ft^oooliv.  Sterling  par  mois.  A  compter  dé  la  date 
du  piéfent  traité,  les  payemens  feront  effectués  un 
mois  d'avance.  Sa  Maj.  Sicilienne  employera  ces  fub- 
fides  à  l'entretien  de  ff  marine  et  de  fon  armée,,  à  la 
défenfe  de  fes  états,  et  à  des  opérations  contre  l'en- 
nemi commun;  et  il  fera  rendu  compte,  de  trois  en 
trois  mois  au  Gouvernement  Britannique,  de  la  ma- 
nière dont  S.  M.  Sicilienne  aura  employé  les  fub&dea 
qui   lui  auront  été  payés.   > 

Art.  IX.  Il  fera  promptement  conclu  un  traité 
de  commerce  entre  les  deux  parties. 

Le  préfent  traité  fera  ratifie  avant  quatre  mbia  ou 
^'ptus  tôt  s'il  cet  pollible. 

•    Fait  à  Paléi^e  le  30.  MàîrtoS. 

Signé:    W.  Drunmoki).        Th.  de  Souma. 


IVIai 
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Conventions  entre  l'Empereur  des  Français^, i^oS 
etieHpidêSaJceaufujetdestîottpesdu  Duché  de  "• 
•    Varfovie.  i8o8-  1809. 

Convention  de  Bayonne  concernant'  la  Légion 
de  la.   yiftule   entre  la  France  et  la   Saxe  ; 

Jignée  le  10.  Jl^aî  x808« 
'  '  "   (Copie    tnatinrcrhe   maie    rûre). 

l3.  *M;.r£iDperetir  âe^i  FrAni;ai8«  Roi  d*IulSei  Protee- 
tdcnr  de  la  eonfédération  du  llhin*-  étant  convenu  avec 
S.  M.  le  Roi  de  Saxe«  Doc  de  Varfovie*  dç  prendi^ 
il  foo  Cervice  vn  eorps  de  huit  mille  hommes  «  faifant 
partie  de  i*arinée  actuelle  du  Duché  de  Varfovie*  dat^l 
rintéiitioo  de  dimiouer  les  dépeiifea  de  ce  Duché,  et 
les  datÉx  hautes  parties  contractâmes  voulant  régler 
tout  ce  qui  concerne  rorganifaiion  et  compofition  de 
ee  corps  et  fon  admillîon  au  fervice  de  France}  pqt 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaireçt    fav^ir:  / 

8.  M.  i'Ëmpereur  des  Français ,  Roi  d'Italie»  PrO* 
teictenr  de  la  confédération  du  Rhin, 

Mr.  Jbsan  Baptifte  Nompère    de  Champsgnjr*   fAi* 

joitttm  des  relations  extérieures.  Grand- Aigle  de  la  Lé* 

gton  d'honneur  «  Grand  «Cordon  de  Tordre  de  la  fidë* 

lité  de  Bade  et  de  celui  de  St.  Jofeph  de  Wiirzbnrg^ 

Commandeur  de  Tordre  de  la  couronne  de  fer 

et  S.  M.le  Roi  de  Saxe  Duc  de  Varfovie 

M.  M.  Stanislas  Comte  Poto<?ki,  Xavier  Comte 
Dstalynsky  et  Pierre  Comte  Bielînski,  Sénateur  PaU« 
tin  du  Duché  de  Varfovie,  Chevalier  des  ordres  de 
Pologne,   officier  de  la  Légion  d'honneur,  . ,    ^  ; 

Les^els  après  s*ètre  communiqué  leurs  pleins* 
pouvoirs*  bnt  convenus  de  ce  qui  luit^  .  ...   ., 

Art.  lé    Le  Corps  de  huit  mille  hommes  tiré  de 

Parmëe  actuelle  du  Duché  de  Varfovie,    que  S.  ML» 

l'Emperenr  des  Français,  Roi  d*ltalie  s'engage  à  pce^r 

dre  a   Son  fervice,    fera  formé  par   trois   Régiment 

Nouveau  Ikeeueil.     T.  IT.  B  en 


18      Convention  eture  F  Empereur  Français 

jQoQemierft  ayant  lenra  confeifs  d'adminîftration  et  orgt« 
niféa  de  inaiiiùre  que  chaque  compagnie  ait  un  effec- 
tif de  cent  quarante  hommes.  .     r     . 

ART.  II.  Chaque  régiment  fera  compofé  de  deux 
bataillons,  chaque  bataillon  de  neuf  cdropaguîes^  dont 
une  de  grenadiers  et  une  de  voltigeurs.     Il  y  aura  de 

Elus    une    compagnie    d'artillerie    de    cent    quarante 
ommcs  et  une  compagnie  de  Tapeurs  de  deux  cenL 

Art.  III.  Âuflitôt  que  ces  troupes  auront  été  pr« 
ganîfées,  elles  feront  paffées  en  revue  par  Mr;'iè^'Mi* 
réchal  Davouft  et  dirigées  fur  la  rive  garnie  ^e  !'()• 
der.  Après  avoir  pal^  ce  fleuve ^  elles  feront  à  ît 
charge  de  S.  M.  PEmperenr  d  es 'Français  et  fe  rendront 
immédiatement  r  Magdebourg,  .  où  Jeux  armement 
fera  compleité. 

Art.  iV.  Le  fusdit  Corps  de  huit  mille  homiMs' 
fera  toujours^  eofifi'déré  comme  faiifant  -  partie  àVlCtùt^ 
tingent  de  trente  mille  bommee,  que  S.  M.  te  Roi  da 
Saxe  doit  entretenir  dans  le  Duché  de  Varfovie^t  four- 
Yilr  dans  le  cas  d*qne  guerre',  dahe  laquelle  la  oonfia- 
dération  du  Rhin  ferait  engagée.  ^i    . 

Art.  V.  S.  M.  I.  R.  prend  l'engagement '  de  ne 
)>oint  envô^rer  dane  les  Colonies^  les-  régimens  Bolonoia 
compofant  cêCorps  de  huit  mille  hommee»  qui  entm 
à  Son  fer  vice. 

Art.  Vf.  Les  régimens  feront  tenus  conftammeofk 
au  complet,-  en^conféquence  ils  auront  des  dépôs  à 
Kalifch  et  à  Pofen ,  pour  recevoir  les  recmes-  et  les 
diriger  fur  les  corps,  auquel  elles  devront  appartenir. 

Les  recrues  comprendront  les  cadres  de  qoatra 
nouvelles  compagnies,  qui  appartiendront  an  Corps» 
naais  qui  feront 'aux  frais  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  jus- 
qu'au moment,  où  elles  auront  paUé  l'Oder;  elles  fe- 
ront envoyées  fans  armes. 

S.  IVT;  le  Roi  de  Saxe  s'engage  à  maintenir  toujoura 
an  complet,  'jusqu'à  la  paix  générale,  le  régiment  dei 
lanciers 'et  les  trois  régimens  compofant  la  légion  da 
la  Viftule.  ;  . 

-■"  AiftT.  VII.  Il  fera  dreffé  contradictoirement  Jamre 
des  ÇommilTaires  de  S.  M.  TËmpereur  et  Roi  et  de  & 
M.  le  Roi  de  Saxe,  dea  états  de  fituaiion  de  chacnn 
dea  trois  régimens  et  des  deux  compagnies  d'artillerie 
et  de  fapeurs  compofant  le  fusdit  Corps  de  huit  mille 
bommeai  dans  lesq^ela  étau  feront  fpécifiés  la  natniit 

et 


et  le  Roi  de  Saxe. 


^9 


wt  la  quantité  dea  objets  d'armexQeiit  »  d'habillement  et  }  ÇO^ 
d'équipement»    qui  appartiennent  à  chaque  régiment 
ou  compagnie* 

Art.  VIII.      A  Fépoqae  de-  la  paix  générale,    ou 
nlntôt,  fi  les  GÎTConflancéa  le  permettent,  les  huit  mil- 
les hoàimes  mentionnés  dans   les   articles   précédens    ^ 
feront  remis  à  la  dispoiition  de  S.  M.  le  Iloi  de  Saxe, 
avec  les  objets  d'atmement  et  d'équipement,  dqnt  ils  '• 

étaient  pourvus  au  moment  de  leur  entrée  au  fervice 
de  France,  et  dont  il  aura  été  dreHé  procès  -  verbal, 
conformément   à  rariicle  précédent. 

Abt.  IX.     La  préfeute  Convention  fera  ratifiée  le 
plnlàt  poflible,  et  les  ratifications  en  feront  échangées 
a  Dresde  danai'espace  d'un  mois»  ou  plutôt  ù  faire  Fe  peut» 
Baronne*  le  ic  Mal  i8o8. 

(Signé):     J.  B.  Nobipère  de  CHAinPAONY. 
Stanislas   Comte  Foïocki. 
Xavier    Comte  Dzialynski. 
Pierre    Comte  Biei^xnskx, 

2. 

OifWÇntîon  entre  L.  L.  M.  M.  VEmpei'tur  des^  j  go9 
Fra9içais  etc.  et  Roi  de  Saxe  fur  t  augmentation  ^.m»» 
de  t armée  de  Varjovie ,   Jignée  à    l^arjovic 

le  \%.  Mars  1809- 
(Copie   manufcrite   mais    rùre). 

ij»  M.  rkmperenr  des  Français,  Roi  d'Italie»  Pro^ 
lecteur  de  la  confédération  du  llhîn,  et  S.  M.  le  Koi 
de  Saxe,  Duc  de  Varfovic  voulant  déterminer  par  une 
Convention  l'augmentation  qu'ils  ont  jugé  à  propos  de 
donner  à  Tarmée  du  Duché  de  Varfovie,  fans  que  la 
Tréfor  du  Duché  en  foit  chargé,  ont  nommé  à  cet 
effet  {four  leni  Vlénipoientiaires/favoir: 

S.  M.  r£mp.  ^^  Franc.,  Roi  d'Italie,  Proiccteiit 
de  la  confédération  du  Rhin,  Moiitieur  Jean  François 
Bovrgoing,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Miniftre  Plé* 
«ipdtcntiaire  près  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  Duc  de  Varfo- 
vie, Tun  des  Commandeurs  de  la  Légion  d'honneur,  et 
S.  M.  le  Roi  do  Saxe  Doc  de  Varfovie,  Moniteur  Char* 
Isflî  Comte  de  Bofe,  Son  Miniflre  du  Cabinet  et  Secré- 

«ire  d*£tat,  dirigeant  le  I>éparteraent  des  relations  ex^ 
risares  ^  Chevaber  de  Tordre  de,  la  Couronne  verte, 

B  a  Grande 
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fto    Conv.  entre  VEmp.  Fr.  et  lé  Roi  de  Saxe» 

iROQ  Grand- Cordon  de  la  Légion  d'honnenr»  Chevalier  dé 
Tordre  de  St.  Hubert,  Commandeur  de  l'ordre  de 
l'Etoile  du  Nord; 

Lesquels  «  après  avoir  échangé  leurs  pleinspoavojrs 
rerpectifs»    font  convenus  des  articles  fnlvans:  ^ 

Art.  L  Chacun  des  neuf  régimens  qui  fe  fron« 
vent  préfentement  dans  le  Duché ,  favoir  :  le  premier;  * 
fécond»  troifième,  cinquième ,  fixièœe»  huitième,  dU 
xièhie,  onzième  et  douzième  »  feront  le  plutôt  pollibler 
augmentés  de  4c  hommes  par  compagnie,  ce  qui  pcft** 
tera  le  nombre  d'hommes  de  chaque  compagnie  de  ff 
B  cent  quarante ,  et  la  force  de  chacun  de  ces  réginûens 
incomplet  de  deux  mille  cinq  cent  etfoixante  hommieti;;^'' 

Art.  II.  S.  M.  J.  et  R.  prend  dès  ce  moment  k 
charge  la  folde/,  la  malTe,  les  fubfiftances  et  paifi  de 
foupe  de  chacun  des  foldats  dont  Tarméé  du  Duché 
va  être  augmentée  d'après  ranicle  précédent. 

Art.  III.  S.  M.  J.  et  R.  prend  auiTi  à  fa  charge 
les  frais  de  première  mife  pour  rhabillement  et  Téqui- 
pement  de  chacun  des  dits  hommes  d'après  Tétat  qui 
fera  préfenté  par  le  Prince  IVlinî^Rre  de  la  guerre  aux 
Infpecteurs  ou  toutes  autres  perfonnea  commifea  «^oil  *\ 
effet  par  S.  M.  J.  et  R 

Art.  IV.  Les  mêmes  Infpecteurs  ou  antres  per- 
fonnes  commifes  à  cet  effet  coiiflateront  le  nombrâ 
effectif  des  hommes  qui  feront  fticcedivement  ajoutée 
par  compagnie  à  l'armée  actuelle  du  Duché  de  Varfovie» 
afin  de  pourvoir  avec  connoiffance  de  caufe  au  paye- 
ment de  la  première  mife  de  là  folde»  des  maffea'et 
des   fubfidances.    . 

Art.  V.  S.  M.  J.  et  R.  pourvoira  anlTitôt  qu'il  fera' 
poflîbleaux  avances  indispenfablement  néceffaireapoop 
faire  face  .aux  frais  dont  il  etl  fait  mention  à  l'ertic)» 
trois,  bien  entendu  que  le  Prince  Minière  de  la  guerraf 
du  Duché  fera  tenu  de  rendre  compte  de  l'emploi  d» 
ces  avances  aux  perfonnes  que  S.  M.  J.  et  R«  défig* 
nera  à  cet  effet. 

Art.  VI.  Là  préfente  Conventionfera  ratifiée  et  le* 
ratifications  en  feront  échangées  à  Paris  dans  le  délai 
d'un  mois  au  plutôt  fi  faire  fe  peut. 

Fait  et  figné  a  Varfovie,  le  Dixhuitième  Marsi  l'an 
mit -hun*  cent  neuf. 

(L    S.)     Ieav  François  Bourgoino.  || 
(L    S.)     CuARLss  Comte  fiosK.  V 

5. 


Convention  entra  V Autriche  et  Bade.       ai 

5. 

# 

Convention  entre  t  Autriche  et  Bade  concernant  igog 
radmijfîon  des sfv jets  aux  fondations  réciproques  ^'^^^ 
fignée  à  Vienne  le  17  Sept.  1808. 

JLra  rowohl  in  den  Kaiferlich  Koniglich  ôftenreichi- 
fchen,  als  in  den  Grofaherzoglich  badenfchen  Staatea 
Stifiungen  beftehen  »  welche  fur  die  Abkômmlinge  ge- 
wifler  benannten  Familien,  oder  Orte  und  Diftricte« 
(durch  die  Ërnchtnnga  -  Urkunden  beftimmt  find»  Seine 
Kaiferlich  KônigLiMajeftât  aber  fowohly  aïs  Seine  Kônig- 
liche  Hoheit  der  Grofaherzog  zu  Baden  des  Willena  find« 
bey  den  eingetretenen  Staata- Verânderungen  die  Rech- 
te  der  Privaten  maglichft  unverândert  zu  erhalten ,  fo 
ift  von  den  Unterzeichnet^n,  Nameus  Ihrer  Allerhôch- 
Aen  Hôfet  einverfilindlîch  folgende  Verabredung  ge- 
troffen  worden: 

Die  GroraherzogUcb  badenfchen  Unterthanen  follen 
su  der  Benutanng  der  oben  bezeichneten  Stiftungen  ^ 
der  Kaiferlich  ofterreichifchen  Staaten,  und  die  Kai- 
ferlich ôfterreichifchen  Unterthanen  zu  der  Benutzung 
der  gleichfalla  oben  erwShntiL'n  Stiftungen  der  Grofaher- 
aogUch  badenfchen  Staaten ,  ohne  Unterfchied ,  ob  die 
Collatnr  oder  Prâfentation  dem  allerhôchften  Landea- 
herm»  oder  Corporationen,  oder  Privaten  des  einen  oder 
det  andem  von  beyden  Staaten  zuftehen»  wechfelfeitig 
angelaflen  werden,  in  fofern  fie  durch  die  rechtmâfsigen 
Stiftnugatitel  hierzu  berufen,  und  die  in  den  Stiftunp* 
jbriefen  vorgefchriebenen  Bedingungen  zu  erfûllen  im 
Sunde  find. 

ZurÙrkunde  deffen  baben  die  beyderfeîtîgen  Bevoll- 
mftchtigten  die  vorliegende  doppelt  gefertigte  Ueberein- 
knnft  unterzeicfinetf  roit  ihrem  angebornen  Infiegel 
verfehen  »  und  geg«^n  einander  ausgewechfelt. 

So  gefcheheu 'Wien  am   17,  Sept.  1808. 

(L.  S.)     JoBEPH  Freyherr  vow  Hormayr. 
(L«  &)     QaiiI'   Freyherr  voji  fios£NF£L5.    , 

6. 
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fia  Traité  entre  la  Gr.  Bretagne 

6. 

\^^  Convention  ^  betwcen  His  Britannick  Majefiju 
•t.  Arr-  ^^^  jLf^-j  Royd  Hi^hncjs  the  Prince  Regéni  ■' 

of  Fortugal    Sigtied  at  London  the 
'  21.  /Ipril  1809. 

H. 
îs  Roy'al  Highners  the  Prince  Régent  of  Fortag»! 

baving  repreffînted   tô  His   Majcfty  the  King  of  ihê  \ 

Ufiîted    Kingdom   of    Grcat    Brîtain    and  IreJand  ihe 

Neceflltj   frit  by  the  Brazilian    Government  of  ^ro*: 

curing  by  Way  of  Loan  the  Means  of  purcheaOng«  in' 

Europe,  Naval,  Stores  and  other  effenlial  Aniclee,  m 

we)l  as  of  fuHililng  certain  Engagements  eniercd  înt6 

in   £ng)and    in    His-Royal  Name:    and    His    Majefiy 

the  King  of  the  United  Kingdom  of  Grent  Brîtain  and 

Ireland  wishing  to   faciiitate  to  His  AHy  the  Négocia*. 

lion  of  this  Loan  in  Ëngla^id  •    Mis  faid  Majefty  |.he  ' 

King  of  the  United  Hingdom  of  Grcat  Britaîn  and  Ire*' 

)and  and  Hia  Royal  Hignefs  the  Trince  Hegent  of  Pbr« 

tugai,  hâve  named  and  chofen  for  Theîr  Pienipoten- 

tiaries  namely:    His  MajoRy    the  Hing  of  the  United 

Kingdom  of  Great  Brîtain  and  Ireland  George  Canning 

Esqr.  Meœber  of  Hii  Privy  Council  and  His  Principal 

'       Secretary  of  State  fo,r  the  Département  of  forcign  Af*. 

fa  ira  9   and   Hia  Royal  Highnefs  the  Prince  Regcnt  of 

Portugal  the  Chevalier  de  Sonza  Coottinho,   Member 

of  Hia  Councii  and  His  Envoy  Extraordinary  and  His 

Minifter    Plenipotentîary  to    His  Britannick    Majefty; 

vwho  having  communîcated  to  each  other  their  refpe* 

ctive  FuU  Powera»    and  having  fonnd  them  in  good 

and  due  Form  hâve  agreed  upon  the  foUowing  Articles. 

Ew  Art.  I.     His  Britannick  Majedy  confents  to  pro* 

l^^l^^  pofe  to  His  Parliaraent  to  fanction  a  Loan  of  Six  Hua- 
i^ivieè.  dred  Thoufand  Pounda   Sterling,     which  His   Royal 
Highnefs»  wishes  to  raife  in  England. 

ïntnrêtt        Art.  lî.     His  Royal  Highnefs  the  Prince   Régent 

urîSuu  o^  Portugal  nndertakes  to  pay  in  London  the  Intereft 

of  this  Loan  at  the  prife  at  which  it  fhall  havc  beèn 

laifcd;    and   lie  likewîfe   uudcriakes  to  provide  for 
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et  le  Portugal  «3    ' 

}]:  Convention  entre  S.  M.  Britannique  et  Tgoç 
%  S.  A-  R.  le  Prince  Régent  de  Portugal,  "•  ^^'• 
\        iignée  à  Londres  le  21.  Aviil  igog. 

(Traduction  privée). 

I     *Jo»  AUeJfe  Royale  le  Prince  Régent  de  Portugal 
^     uyant  repre fente  à  Sa  Majejii  le  Roi  du  Royaume 
Y     uni  dû  la   Grande  -  Bretagne  et  d'Irlande  la  neceffiti 
^  ,quUprouve  le  Gouvernement  du  Brrjil  de  Je  procurer 
■    par  la  voye  ^emprunt  les    moyens  necejfaires  pour 
faire    emplette   en  Europe  de    munitions  navales  et 
autres   articles    ejjentiels  comme   aitjji   pour   remplir 
^    certains  engagemens  contractés  en  Angleterre  en  Jon 
nom  Royal ,  et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne   et  d'Irlande    defirant    faciliter  à 
jbn  allié'  la  négociation  de  cet  emprunt  en  .Angleterre, 
Sa  dite  Majejlé  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la   GraU"- 
de-  Brttagne  et   d'Irlande  et   Son  Altejfe    Royale  le 
Frince  Régent  de  Portugal  ont  choiji  et  nommé  pour 
leurs    Plénipotentiaires  9  j avoir  :     Sa  MajefU  le  Roi 
du  Royaume  uni  de  la  Grande»  Bretagne  et  d'Irlande 
George   Canning  membre  de  Son  Conjeil  Privé  et  fon 
principal  fecrétaire  d*Etat  pour    le  département  des 
affaires  étranger ei ,   et  SoH  Alteffe  Royale  le  Prince 
Megejtt  du  Portugal  le  Chevalier  de  Souza  Couttinho^ 
membre  de  Son  conjeil  et  Son  Envoyé  extraordituiire' 
et  Minijlre  Plénipotentiaire  près  S.  M,  Britannique; 
lesquels  après  s*ètre  communiqué  réciproquement  leurs 
Pleinpouvoirs  refpectijs  et  les  avoir  trouvés  en  bonne 
ûé  dûejormet  font  conveîius  des  articles  Juivans  : 

AtLT*  L  S.  M.  Britannique  çanjent  à  propojer  à 
fon  Parlement  de  fanctionner  un  emprunt  de  Jix  cent 
mille  livres  Sterlings  que-  S.  A.  Royale  defire  de  con* 
tracter  en  Angleterre. 

Amt.  il  5.  A.  Royale  le  Prince  Régent  du  Por^ 
tngal  s'engage  à  .payer  à  Londres  les  intérêts  de  cet 
mnprunt  au  taux  auquel  il  aura  été  contracté  i  et  s'en' 
gage  pareillement  à  pourvoir  0»  rembourfement  fuc* 

cefflf 
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A4  Traite  entre  la  Gr.  Bretagne 

1309^^^  graduai   Liquidation  of  the  Principal  by  tfae  EiU> 

blîshment  of  a  Sînking  Fund  at  ihe  Rate  of  five  Pounds  IM 
yet  Centuna  of  the  abovè  mentioned  Principal  ,ofi(}|iC 
hundred  tbOnCand  Pounda  Sterling.     He  al fo  engagea 
thatthe  Pâyment  relative  to  ifie  Intereft»    «s  w^l  U 
to  the  Sinking  Fund  Thall  be  made  every  Six  Montbi^  lï 
to  cortimence  from  thé  day   on  whîch  tbe  Inte»eft  of'lic 
tbe  Loan  is  to  begin  ;    and   ebaJl  be  continued  at  the 
famé   Kate   and   at  the  famé  Perioda   untill  the  total 
Extinction  of  the  Sum  borrowed. 

^XP®*  Art.  IH,    In  order  to  provide  for  the  Payment  of 

«Hw«»  ^jj^  intercft  and  the  Sum,  deftined  for  the  Sînking  Fond» 
as  well  as  for  the  graduai  liquidation  of  the  Principal 
Hit  Royal  Higbnefs  the  Prince  Régent  of  Portu-  . 
gai  niortgages  to  Hia  Britannick  Majefty  fnch  a  Por» 
tion  of  the  Revenues  of  the  Islands  of  Madeira  at 
fhall  be  necelTary  for  the  Payments  of  the  Intereft 
and  the  Sinking  Fund  (lipulated  in  thia  Convention. ^^- 
and  by  Way  of  additional  Securîty.  — .  HIs  Royal' 
Bighnefs  pledges  moreover  the  net  Prodnce  of  iho 
Sale  of  Brazîl  Wood,  to  be  made  annually  in  England 
by  the  Direcioj»  of  the  Adminiftration  of  Royal  Con* 
tracts  eflablished  in  London  and  appointed  by  Hia 
Royal  Highneffl;  which  Directora  having  received  from 
His  Royal  Highriefs  the  Power  and  Authority  of  dis* 

Sofîng  of  the  Êffects  belonging  to  the  above  nirntioned 
oyal  Contrarts  to  the  greateft  Beneiit  of  his  Royal 
Higbnefs  fhall  be  directed  and  obliged  to  make  at  the 
Periods  hcrcafter  agreed  upon  the  Paymeut  of  the  Sum 
necelTary  for  the  hitereft  and  Réduction  of  the  Capital 
into  the  Hands  of-tbe  Governors  of  the  Company  of 
the  Bank  of  England  on  Account  of  the  Lords  of  the 
Treaftiry.  — 

His  Royal  Hîghnefs  undertakes  to  forward  to  Eng- 
land every  Year  the  Quantity  of  Twenty  thoufànd 
Quintals  of  Brazil  Wood  to  be  fold  by  the  faid  Di- 
rectora untill  the  Loan  be  entirely  extinguiahed. 

Art.  IV.  The  before  mentioned  Dîrectors  of  tha 
Admînidration  of  the  Royal  Contracta  fhall  give  théir 
Perfonai  Bond  in  the  Form  and  Terma  annexed»  by 
Virtue  of  yvhich  they  will  covenant  to  make  the  Pay. 
ments  above  agreed  npon  on  the  2^  of  April  and  9'^ 
of  October  every  Yèar;  and  not  to  raake  any  AppHcà- 
'  '  tion 
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.    ^4$  le  PortugaL  s  5 

«tflfî^  du  CopUalpar  la  formation  fi  un  fond^  â^amor^  iROQ 
tufiauat  iu«  taux  de  cinej  pour  c^nt  du  fus  dît  capital  ' 
ae  éoOiQQQ  Uvrès  '  Sterling.  JElle  s^ engage  de  mime 
0  ce  que  le  payement  relatif  aux  intérêts  comme  au 
fonds  d^ amortiffement  Jera  effectui  tous  les  fix  mois 
à  dater  du  jour  ou  P intérêt  de  V emprunt  commencera 
à  couirir^  et  qu* il  fera  continué  au  même  taux  et  aux 
mimes  époques  jiisquà  Vextinctiou  totale  de  la  Som* 
me  empruntée. 

AnT.  III.  Afin  de  pourvoir  an  payement  "des  in-' 
terits  et' de  lafomme  deflince  an  fond  d'amortifjement 
comme  au  rémbourjement  fuccefjif  dn  capital  b.  A.  il. 
le  Frince  Régent  du  Portugal  hypothèque  à  S.  M.  Bri- 
tannique telle  portion  des  revenus  de  Vile  de  Madère 
qui  fera  necefjaire  pour  les  payemens  des  intérêts  et 
du  fonds  d^amortiffement  fiipuUs  dans  la  préfente  con- 
vention —  et  par  voye  de  fureté  additlonelle  —  S.  A. 
Royale  engage  de  plus  le  produit  net  de  la  vente  de 
bois  du  Srefil  à  faire  annuellement  en  Angleterre  par 
les  Directeurs  de  Vadminiflration  des  contracts  royaux 
établie  à  Londres  et  nommée  par- S,  A,  Royale;  les- 
quels Directeurs ,  ayant  reçu  par  jon  Altefje  Royale 
le  pouvoir  et  ^autorité  de  dispojer  des  effets  appar- 
tenant  aux  Judlts  Contrats  royaux  au  plut  grand 
•  avantage  de  S.  A.  Royale ,  feront  inflruits  et  obligés 
à  faire  aux  époques  ci  après  exprimées  le  payement 
de  la  fomme  necejjaire  pour  les  Intérêts  et  la  Réduction 
du  Capital  dans  les  mains  des  Gouverneurs  de  la  corn- 
pagnie  de  la  banque  d^ Angleterre  pour  le  compte  des 
Lords  de  la  tréforerie. 

Son  Altejfe  Royale  s'engage  à  faire  expédier  pour 
T  Angleterre  chaque  année  la  quantité  de  20,000  quin' 
taux,  du  bois  du  Brijll  qui  fera  vendue  par  les  dits 
directeurs  jusqu^à  ce  que  l'emprunt  foit  totalement 
éteint* 

An  r.  //^.  Les  fusdits  Directeurs  de  Vadminiflra» 
tion  des  contrats  royaux  dofinçnmt  leurs  bons  perfon* 
nels  dans  la  forme  et  les  termes  ci  annexés^  en  vertu 
desquels  ils  conviendront  de  faire  les  Payemens  ci* 
deffus  arrêtés  9  le  2  Avril  et  s  Octobre  de  chaque  an* 
née ,-  et  de  ne  faire  aucun  emploi  quelconque  des  fonds 

pro' 
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a6    '        Traité  entre  la  Gr.  Érétagne 

IgQÛ  tîon  whati^ver  of  the  Funds  pi^ôcecfding  Arom  theirf 
Àdmifiiftnition,  untill  the  Funda^néceflaiy  for  ikê.\ 
Payments  be  dëpolUed  in  the  Bank  of  ËngUnd. 

BaUfi.  Art.  V.     Thete  Anicleé  fhaU  be  iratified  bjr  Hia 

cations,  prîtannick  Majefly  aiid  Hia  Royal  Hîghnera  the  Prince 

Regciu  of  Portugal  in  ijxe  fpace  of  Six  Montha  or  foo- 

ner  if  poOible. 

In  Failh  of  whîch  We  the  nnderfigned  Plenipoten- 
tiariea  of  Hia  Britannick  Majefty  and  of  Hia  Royal 
.  "  jHlighnefa  the  Prince  Reg**nt  of  Portugal  în  Virtue  of 
bur  reCpective  FuH  Powera  hâve  fîgned  the  prefent 
Articles,  and  hâve  caufed  the  Seal  of  our  Arma  to  be 
aflixed  thereto. 

Done  at  London  the  ziH  day  of  April  1809*  > 

Signed:  (L.  S.)     George  Cannino, 

(L,  S.)     Le  Chevalier  de  Sûuza  Coutxinho. 


Firft  Separate   article. 

honttf  '^  ^^  underftood  ihat  the  pecuniary  Advancea,  wbich 
ment  have  beeii  made  by  Hia  BritannicV%  MajeAy  to  Hia  Royal 
d'aran-   Highnefs  the  Prince  Régent  fince  hia  departure  for  the 

Braziis  fhall  be  inade  good  to  Hia  Britannick  MajeAy 

out  of  the  faid  Loan. 

Thia  Separate  Article  fhall  have  the  famé  Force  anfl 
Effect  as  if  ît  were  inferted  among  the  other  Articles 
ligned  on  thia  day  and  fhall  be  ratiiied  at  the  famé  Time, 

In  Faith  of  wl^ich  We  the  UnderGgned  Plenipoten* 
tiaries  of  Hia  Britannick  Majefty  and  of  Hia  Royal 
Highnefs  the  Prince  Régent  of  Portugal  by  Virtue  of 
ôur  refpective  FuU  Power  s  have  fîgned  the  prefent 
article  and  have  caufed  the  Seal  of  our  Arma  to  be 
affixed  thereto. 

Done  at  London  the  twenty  firll  day  of  April  One 
thonfand,  £ight  hnndred  and  Nine. 

Signed:  (L.  S.)    G^oRofi  Cannino. 

fL*  S.)    Le  Chevalier  ps  Souza  Covttii^bo. 

i/. 


et  le  Portugal.  27 

ffrovenant  de    leur  adminiflration  jusqu^à  ce  que  les  \^^f^ 
fonds  ntcejfaires  pour  les  payemens  auront  été  dipo- 
fis  datu  La  banque  d* Angleterre. 


^     I 


-^JiT.  y.  Ces  articles  feront  ratifiés  par  S.  M* 
Britannique  et  S*  A.  Royale  Le  Prince  Régent  de  Por* 
tugal  dans  Vespace  de  6  mois  ou  plutôt  s*il  ejl  pojfibte. 

En  foi  de  quoi  Nous  jonJp.gnis  minijlres  PUnipo* 
temtiaires  de  S.  iï/.  Britannique  et  de  5.  A*  Royale 
le  Prince  Régent  du  Portugal,  en  vertu  de  nos  Plein- 
ponvoirx  rejpectijx^  avons  figné  les  préjents  articles 
£t  j  avons  fait  appnfer  le  cachH  de  nos  armes» 

Fait   à  Londret  le  21  Avril  1809. 

Signé:  (L.  S.)     George  Cas  s  in  o. 

(L.  Sn)    Le  Chevalier  de  Souza  Couttinho. 


I"    Article    feparé. 

Il  ejl  entendu  que  les  avances  pécuniaires  que  5. 
M.  Britannique  a  Faites  à  S.  A.  R.  le  Prince  Régent 
du  Portugal  depuis  fon  départ  pour  le  Bréfil  feront 
'rmnbourfés  à  S,  M.  JÔritannique  par  le  moyen  du 
dit  emprunt. 

Cet  article  féparé  aura  la  'même  force  et  effet 
que  s*il  était  iujeré  parmi  les  autres  articles  Jignis 
ce  jour  et  fera  ratifié  à  la  même  époque. 

En  foi  de  quoi  Nous  les  fouffignis  PUnipoteum 
tiaires  de  S,  M.  Britannique  et  de  S,  A.  R.  le  Prin^ 
ce  Régent  du  Portugal^  en  vertu  de  nos  pleinspou* 
voirs  refpèctifs ,  avons  figné  le  préfent  article  et  y 
avons  fait  appofsr  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Londres  le  zi  Avril  1809. 

Sigîie:  (L.  S,)      Geojioe   Casnino» 

(L*  S,)     Le  Chevalier  ve  Souza  Couttxnbo» 


§8  Traité  entre  la  Cr.  Bretagne 

l8CQ  Seconde  Séparate  Article. 

Il  16  agrced ,  that ,  in  the  £vent ,'  however  tinprô* 

di'ai  de^^^^ï®»  of  Default  of  Payment.^n  the  Part  of  the  Dî- 

^paye-     rectoTS  of  the  Royal  Contracta,  of  the  Sum  necelTarj 

"*«"*•     for  ihe  Intereft  and  Sînking  Fund  at  the  ftatcd  Periods, 

thîeDefàuU  fhall  be  made  known  to  the  Royal  Conncil 

of  Finance  of  the  Island  of  Madeira  by  the  faid  Directors 

and  thon  the  above  mentioned  Conncil  fhall  be  bound 

to  make  over  to  thePerfon,  -\yho  fhaU  in  that  cafeba 

named  by  iheBritirh  Government  theSnm  reqnired  for 

^hat  Objet ,  whicb  Sum  (hall  be  taken  ont  of  the  Trea* 

.    fury  of  the  faid  Island,     before   any  other    Payment 

\  v^hatever  can  be  made  ont  of  the  faid  Treafury. 

The  eventual  Orders  to  ihia  Effect. fhall  be  fent 
hy  HÎ8  Royal  Hinghnefa  the  PrînceN  Régent  of  Portu- 
gal to  the  Royal  Conncil  of  Finance  of  the  Island  of 
Madeira  at   the  famé    Time  that    the  Ratification  of 

^  thîs    Treaty   will   be  forwarded   to   the   Brazila. 

• 

Thîs  feparate  Article  fhall  hâve  the  famé  Força 
and  £ftcct  aa  if  it  had  beeii  inferted  among  the  other 
Articles  ûgned  on  thia  day  and  fhall  be  ratified  at 
the    famé  Time. 

0 

In  Faith  of  which  the  Underfigned  Plenipotentia- 
x\PM  of  His  Britannick  Majefiy  and  of  His  Royal 
Hîghnefs  the  Prince  Régent  of  Portugal,  by  virtua 
^  of  our  i^fpectivc  FuU  Powera,  bave  (igned  thia  Prê- 
tent Article,  and  bave  caufed  the  Seal  of  ouf  Arma 
to  be  aiïixed  thereto. 

Done  at  London  the  2ift  day  of  April  1809. 

(Signed:)  Geougb  Cansinb. 

(L.     S.) 

L»  ChevalUr  xm  SovzA  CovTtivao. 

iL.     S.) 


II. 


et  te  Portugal.  û$ 

11*^.     Article  feparé.  iROQ 

Jl  e/i  convenu  que  ^apfï^  cas  ^    tjjtoi0$ei  peu  pro*  , 
bahle  3u  défaut  de  payement  de  la  part  des  Directeurs 
des  ContractsToyaux^  de  ia  femme  rieeèj^^ 
intérêts  et  Iç  fonds  d'ampfti^emejit  aux  épcfijfues  det^r* 
minées ,  te  ^éjàut  fera  porté  à  ta  connaijffance  du  côh» 
feil  royal  des  t finances  deVite^  de  Madérjepj^Jts  dits 
Directeurs  f    et  alors  le  Jusdit   Confeil  fera  tenu  de 
transmettre  à  la  perjonne  qui  dans  ci  cas  fera  nom'' 
mée  par  le  Gouvernement  Britannique  ^  la  Jomme  re^ 
quife  pour  cet  effets    la   quelle  Jomme  fera^  P^{f^  ^'* 
trèfor  de  la  dite  lié  avant' 'qiCmicwi  aattè  Payement r 
quelconque  puiffe  être  J ait  de  la  dite  tréforerie. 

Les  ordres  éventuels  4  cpt  effet^feront  -imvQyis  par 
Son  Mteffe  Royale  le  Prinoe  Hegent  du^^or^jàgal^aik 
Confeil  Royal  de  finance  de  Vile  de  JJdadireà,  ta  mème( 
époque  à  laquelle  la  ratific^tioM  du  pré fent  traité  Jer<$ 
expédiée  pour  le  JBréfiL  .  ?)  '  • 

,  ....  • 

Cet  article  fépari  aura  ,la  mèmei.  force,  et  ^ff et 
que  sUl  était  injéré  parmi,  les  autres  article^  fignés 
ce  jour,  et  fera  ratifié  à  la  même  époque. 


^  ■  »  «'  f 


£.n  foi  de  quoi  les  Jdnffîg^és' Plénipotentiaires  de 
S.  M.  Britannique  et  de  S'.  A,  Royale  le\Prînèe  Re^ 
gent  du  Portugal,    en  vertu.de  nos  PUiûspotïvoiri - 
refpectifsf  avons  Jîgné  le  préjent  article,   et  y  avpn^ 
fait  appofer  le  cachet  de  nos  armes,      *  '     * 

Fait  à  Londres  le  21  Avril  1809. 

(Signi  :)  George  CAMMiNa. 

(L.    S.)       ; 

Le  Chevalier  ob  Sovza  Couttinh*. 

(L.     S.) 
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30^  Ceffion  ie  la  Bavière 

.    .7. 

Î810 Lettres  paternes  du  Raidi  Bavière  m  date  du 
•9.  jmu  25  Juin  1810  portant  Us.cejfions  de  la  Bavière 
dans  le  TiroL  en  exécution  de  taft.  i.Jlu  traité 
avec \la  France  du  aS  Fevr.  tSlo  *). 

w     r  1        ■ 

•.-.■,■  »  *  .     ■ 

(v.    Journal    dû    fnaucfort    18^10;    Ifv..  125.). 


N 


o^ 


0139  MaxIin.Mien  .Jofei^bf  ctc«^  à  tons  ceux  qui  les 
préfentes  lijBQnt,  falut.vetç» 

Par  le  sème  article  du  traité  coneln  le  28  Février 
demUiYV  par  noite  premiinr  Mîiiîftre  d^Etat*  Comte  de 
Ii(h)mgdta8\  ^e^ratHié  par  T^obs  10^3  Mara  à  Stra$boarg. 
nous  avofi9  cédé  eh  totiie  ^^Souveraineté  et  propriété, 
à  S.  M.  rEmp^eur  des  Ffànçais,  Roi  d'Italie,  diaé- 
rentes  parties  du  Tyrol  italien  au  choix  de  Si  M,  1.  -^' 
Lesquelles  parties  doiventS  ëtre^contigncs  les  nues  aux 
autres  9  iifuées^  à  proximité  dii  Royaume  (}'ltâlie  et  des 
pTovincN' iltyrteitiiës ,  et  contenir  une  population  de 
aSo  à  30o»oaô  âmes; 

Les  çon;uiAi0'airea  nommés  par  S.  M.  I.  et  Nous  pour 
détermiiiçr  c^  territoire  et  en  tixer  \e&  limites,  fe.font 

Îeunis  a  B.alscano,  et  par  un  acte,  drelT.?  le  7  Juin, 
ont  convenu  de  déterminer  la  ligne  de  deœarcalîou 
ainii  qu*il  fuit:  '*Cette  ligne  commenc<^  ^ux  monrag* 
nés  les  plus  élevées  fur  la  frontière  du  pays  de  Salz-* 
bourg,  et  fuit,  en  palTai^t  entre  detix  la.ts,  celui  de. 
Stall-Àlpe  et  celui  d'Antholz,  les  fommets  des  anirea 
montasnes  ju8qu*à  l'Hornberg.  Delà  elle  descend  le 
long  des  Hauteurt,  qui  féparent  les  eaux  de  la  vallée 
d'Oftefo  de  celles  de  la  vullée  deKuhba.b,  vers  le  co«î- 
fluent  du  Graubach  avec  la  Rienz,  traveife  cette  re- 
vîère  entre  Nîederndorf  et  Tolbach,  fuit  le  Graubach 
et  les  fommets  des  montagnes  au  pied  desquels  ce  lor- 
lent  prend  fa  fource,  et  enfuîte  une  direction  pres- 
que parallèle  au  cours  de  la  Rienz  jusqu'à  la  fource 
eu  Hellbach;  vers  ce  point  la  ligne  change  de  direction 

pour 

•^  Ce  traité  n*a  psi  été  publié  en  entier;  il  le  trouve  pat 
•xcxaic  Suppl.  T.  V.  p.  ^51. 


\     '" 


à  la  Fronça,  dans  lerqÇyroL  31 

pour  fe  joindre,  au- defluf  de  la  vallée  de  Stalla  ^ux  |Ofg 
frontières  d'Ampezzo.  '  '    ^     ■•^-   ^ 

La  ligne  fuit  jde-là  lea  hautenra  qni  font  dans  la 
direction  des  frontières  d'AVnpezzo '''par  la  montasne 
de  CampoRoffo  jusqu'à  5  a  Ro  de  Stria  ;  puis  l^à 
fommeta  dea  hautes  mont'agnéà  juscfù^  Lketotlcha,  et 
les  frontières  actuelles  de  â^uchenfteiti  'pafr  ZtflTabergt^t 
Campo-Longo  jusqu'à,' Davôiberg.  Ceçte  ligne  coiif 
tinue  le  long  dés  nnonïâgpea  qui,  foi^ient  Yà  frontière 
actuelle  de  la  valleé  de  l^alTa,  piiV  fè*  Làngkbfel  ^t 
Blaitkogel  jusqu'au^'  Commki  le  plus  "(éîév&- ijisi  (épuiÀé 
les  eaux  du  rnîileau' dé  SùUaria  de  ceflléa  du  Duron, 
fuit  les  anciennes  froijitier.es  du  diflHci  dé  Kaftelrtit|i| 
franchit  les  fomtnets.  dcâ  SchSbtichèS  èC  du  Schlern^ 
herg,  d'où  elle  palTe  par.f^  Schwarsgriéra'  et  le  SetSér-' 
bach,  et  joint  TEifaçk;  '  de.-l?  elle 'remonté  ;verà' lé 
Nord  le  \otik  de  la  rWë  ifàuchè  de  rEifach  jusqu'àii 


Se -là  au  fomnièt  dû  tiarnèrlrergi'*énrnite  a  M  rtvë 
droitcf  dd^6î»TiPiânert)Àh,  et  le  cotô^e  jto^qn*à  foh  cbirt^ 
fluent  avec  le  Danzbach.  Ëlfefufifla  ft'b'rltîère  fepteA'-' 
trionale  de  Jencfie  jusqu'à  Orgenkofel,  pais  la  fron- 
tière'fcptehtrîbnale  de  Moltcn  à  la  fotfreéde  rAfëhler- 
bach,  dont  flfè"  coto)^ -kiKlriVe  gauche  jiisqffli  Pendrdti 
où  il  fe  décharge  dans  l'Adige.  De. là  elle  descend  le 
long  du..Thalvyeg  de  ce  fleuve  jusqu'au  confinent  du 
ruiireau,  qui  coule -^eniré  Grifian  et  Firmian,  en  re- 
monte la  rive  gauche  jusqu'à  fa  fource,  paffe  fur  les 
hauteurs  qui  forment  la  frontière  entre  Tifens  et  Ca- 
Aclfondo,  franchit  le  Kampenberg  et  le  Grofa  -  Langen*- 
berg,  fuit  les  fommeta  qui  réparent  la  vallée  d'Ulea 
du  Nonsberg,  du  Val-dî'Rum,  du  Val-^di-Brefem 
et  du  Val-di  Babbi,  et  enfin  rejoint  lea  frontièrca 
du  Royaume  d'Italie.'* 

Le  çème  article  dndit  traité  de  Paris  contient  en 
outre  lea  dispofitipns  fuivantes: 

**Lea  troupes    françaifes   occupant   maintenant  le 
Tyrol  itafbn,   on  doit  regarder  le  Rojaume  d'Italie 

com- 


3ft  '       ^Ceffion  de  îa  Bavière 

ifi  10  ^^^"^®  étant  déjà  en  pofleflion  cle  la  partie  du  TjrbI 
^       qui  lui  eft  cédée." 

,NûU8  ypulpns  en  eonféquence  par  les  préTentes 
rendre  publîca.  tous  les;  anicleii  cî-delTns,  ann  q^ron 
iiit  à  a'y  cônfôimêr  dans  lea  partiea  des  cercles  de 
rXdige  et  de  rEîfacli  jîruées  audelà  de  la. ligne  de 
démarcation  ci-delTus  fixée»  et  dont  noua  déclarons 
{ce  habilana  dégagés  de  leurs  devoirs  de  Tu  jets  envf  ta 
npus  et-  liés  ^envers,  leur  nouveau  Souverain.  Perfua- 
(^  que; nous, arons  fait  ppur  les  babiiaus.de  f«?6  payé 
<^t  des  autres  •'arrondiflemc^ns  qui  avant  \(^&  nouveaux 
^angemeps,  de  tarvito^îre  formaient  la  proyhice  dû 
Tyrol,  tout'ce  qiie  demandait  le  tien  dn'pays'.ct  qui 
était  compatible  avec  les- cîrconftances  où  il  le  troU'l 
Yoit:  Nquç  Nous  confolona  de  la  .cefl[ion'>(ie  ces  pays» 

Iiar  ridée  que  leur  réunion  avec  le  royaume  dÙtaliê 
bus.  le  fceptre  du  puilTant  Èa^pereiir  des  k'rant^iiU  né 
ijera  paji  ^çîns  fay 01*8616  4,, leur  prospénté^ 'ei  Noua 
Nous  UvrQidS  à.riçsperadeaii  qnè  lea  habitans  éclairés 
tttc  leurs  yir'H»\fUê  intereia  » .  et  inaccêfliblèl .  à  toute 
i;âpece  dfi  .ré^juction  »  (e  montreront  digoea  des  Coina 
paternels  de  iei^r  nouveau  Souverain  par  lieur  fidélité 
et  leur  dévouement  ^nvera  Lui. 

■?■■■■■  '  ■       •      '    ■  "..'.. 

.    'Donné  '  dana   Notre  réfidence   de   Municti  le   aj 
Ittiade  Taii  1810  denoue;r^ne.le  sèna^   ,.  .' 


MAXIMIL1£N    JOSEPH. 


•      :  « 


■   If     ■:-.f. 
•   1  ■  #• 
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entre  la  Suède  et  la  Rujffie.  33  ' 

Acte  de  démarcation  des  froràièr es  entre  S.M^i%\q 
le  Roi  de  Suéde  ^  d\me  part^  et  S.  M.  CEmr  J5yNor. 
pereur  de  toutes  les  Ruffies  et  l'Empire'^ 
Rujfte^  de  l autre;  conclu  à  Torneale  8  iVç>^, 
vembre  l8l0,*  ratifié  à  Stotkholm  le  5  De'    . 
cembre,.  et  à  Fetersbourg  le  tV  Decerri'   ■ 

bre  igio.  ;    • 

(Copie  privée   maîf  fûré).  '  <'••■. 

» 

JL^ous  Charles»  par  la  Grâce  de/,- Dieu»  Roi  de^u^- 
deetc,  favoir  faifone,  qu*en  conféquepce^de  rarticle's« 
du  traité  de  paix  couda  àfFi^dûc^fibamip»  le  17  Sep*  .  '  . 
tembre  1809.  entre  npua  et'S.  M.  i'jEiQpereur  de^  tou-  • 
tee  les  KufISes»  a;^ant  cru»  pour  .  r.ffteraiiirempn^  ' 
du  bon  Toîûnage  et  de,  la  conli^^uçe,  devoir  proce« 
der  fan»  délai  au  règlement  des  liqiites  entre  notre 
Koyaume  d'un  coté  e.t,  l'Eiupîre  de  .{luille  de  l'autre; 
et  ayant  rencontré  dba  fentimen^.analôeuea  de, la  p^rc 
de  S.  M.  I.»  nous  ayons,  ainli  que  S.  M..  L^  nQp^pié 
à  cet  effet  des  commifTaires»  lesquels*  ,,en  verJLu  .dd 
nos  pleinpouvoirs  rcfpectifs,  ont  été  a^tOTifés  à',ar'r^^  ' 
ter,  conclure  et  figner  un  acte  de  démarc^tjjô.n , éntÉiq| 
la  Suède  et  la  Rudie,  favoir,  de  notre  part,  nos  arpet 
féaux  le  Sieur  Gultave  Baron  de  Boya  no(fe.aideTdg]^ 
camp  -  général  etc.,  et  le  Sieur  Pie^é,A.dolphe£l^y£^ 
notre  vice -gouverneur  du  gouveirnemeut  du  Nûj;dj 
Bothnie  etc. ,  et  S.  M,  r£mpereur  de  Knflie,  le,  §ieu!| 
Pierre  D'Engelmann,  colonel , à  Ja.  SuÂ(e,  de  S.  Wl.  î^ 
etc.,  et  le  Sieur  Paul  Baron  .de. Nicolai;  .çonfeillej  d§ 
collège  du  département  des  affaires  étrangères;  lesqpeU 
commiflairea  plénipotentiaires  fe^  font  rendus  dans  U 
ville  de  Tornea,  où,  après  avoir  échangé  leuiç .pleins- 
pouvoirs  refpectifs»  ils  ont  conclu»  ligné  et  Ccellé^  le[ 
2  p.  du  mois  de  Novembre  dernier»  un  ac^e  de  démarca^ 
tion  dont  I4  teneur  fuit:  ..•..-  •;     r> 

Au  nom  de  la  Très-SaiMiitt  jjidivîftbkï^^ 

Nouveau  Recueil,   T.  JK  Q  S.  M- 


#e  dé 
naTca 


^  .  \,À^te  de  démarciUion 

iRlO  ^*  ^*  ^^  ^^^  ^^  Suède  et  S.  M.  r£m|>ereuT  de  tou- 
,  tes  lea  RuDies,  également  animés  dn  deQr  d'aflurer  à 
.  fatnais  l*union  et  Ir  bonne  inteiligenee  entre  leurs  Ëtata 
contre  les  moindres  cas  qui  pourraient  j  porter  atteinte 
par  le  voifinage  immédiat  des  deux  monarchies*  ont 
jugé  nécelTaire  de  fixer  d^une  manière  précife,  par  un 
acte  forcDel  de  démarcation,  les  nouvelles  limites  qui 
doivent  féparer  déformais  leurs  Etats  refpf^ctifs  d'après 
les  ftipulations  du  traité  conclu  à  Frédrichshamm  le  1 7. 
Septembre  1809.  A  cet  effet,  leurs  dites  MajeKés  ont 
nommé  leurs  eommilTaires  plénipotentiaires»  favoir 
S.  M.  le  Roi  de  Suède,  le  Sieur  Guftare  Baron  de  Boye 
et  le  Sieur  Pierre  Adolphe  Ëkom; 

Et  S.  M.  TEmpereuT  de  RulTie,  le  Sieur  Pierre  En- 
gelmann  et  le  ^i^r  Paul  fiaron  de  Nicolaï,  lesouels 
après  iivoir  échangé  leurs  pleins  -  pouvoirs  trouves  en 
bonne  et  dpe  forme,  ayant  yifité  les  frontières,  et  en 
ayant  fait  drefler  d^  cartes  exactes,  font  convenus 
des  articles  fuivans.  = 

Xil^ne  *  Art.  l.  La  ligne  de  démâréatioii  entre  le  Royaume 
dé  Suède  et  TEmpire  de  R^ilfie  •  partant  de  la  frontière 
norwègienne  entre  les  deux  montagnes  Kolta-Pahta  et 
Kecokima   Pahta  au   Palkas- Waara,    du   point  où  la 

Jietite  rivière  Radje-dohka  prend  fa  fource  dans  le 
ac  Rolta  Taur;  descend  cette  rivière  à  travers  le  lac 
Kiiôkima-Faur,  jusqu^à  fon  embouchure  dans  le  lac 
Slinen  Kilpis-  Faur,  puis  coupant  en  deux  ce  premier 
hrt:,  âinfi  que  le  fécond  Âlanen  Kilpislaur,  et  paffant 
de;  U  par  le  lac  Tafta-Iaur  dans  le  Kongama,  elle 
Aittle  tltétis^  de  ce  fleuve  à  travers  les  lacs  Kjeli  -  Faur, 
Mâcka  -  laur ;  Paufu  •  Jaur ,  Latina  •  Lahti ,  Naimaka- 
laur^  KallQtci- Isiur,  jusqu'au  confluent  de  Konsama 
éjrdQ.  Latas  Ënoi  dfe  ce  point  oi\  le  Muonïa  pr'ena  fon 
liôÀ'',  la  ligné' continue  le  long  de  ce  fleuve,  et  après 
toti  embouchure  dans  le  Toniea,  elle  fuit  le  chenal 
de  ce  dernier  jusqu'au  nord  de  la  presqu'île  Srenfaro: 
ici  elle  quitte  le  chenal,  et  paflant  à  l'oneft  par  fé 
Tuiffëàu  nommé  le  Naraiî  et  le  Xjoife  de  la  Ville,  lais- 
fant  rile  Kalfholmen  à  droite,  elle  réjoint  le  chenal 
du  fleuve  BU  fud  de  la  vîUé  de  Tornea,  le  fuivant 
ènfuite  Jusqu'à  l'embouchure  du*  fleuve  dans  la  mer. 
De  cett^  mifÂièrè  toutes  lès  poiFflTiôns  fltiHées  à  la 
droite  de  cette  ligne,  appartieijntent  à'Ià'Silédb,  et  ce!« 

le»'  à'ia:  gêèMô  k^  Aulbtr  -' 

^  '  »  liSa 
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Les  endroits  de  frontière  du  cbié  Tuèdoia  du  nord  tQtq 
ail  fud,  font:   Mauro«   Gnnnari,  Karetfavando »    Kut- 
ta  lien,  Muonion,  Alufta,  Parka  jpenfnmt,  Kuncki»  Xie- 
xiowarra   Vttutnusdka  appartenant  à  la  for^e  de  Ken« 
gis.  Hardis,  Jarkois,  Pello»  forge  de  Svanften,  Jaaxankf, 
Marjofaari,  Kuira-Kangas,  HaapakUa,  Matarengi;  avec 
réglif^   d'Osver-Tarnea,   Ruskola«    Aikuia,    Niemis» 
i^rmaffaari,    KoivukyJa,    avec  l'églife  de    Hîetanemi, 
Peckila»  Vltzaniemi,   Poiila,  .Korpokyia,  Carangi  a^ec 
l'eglife  de   Karl  Gu(laf«  Kuckola,  Vajackalat  Mattila» 
Haaparanda.     Les  endroits  du  côté  ruITe  font:  Naîma* 
ka,  KclJotti  9    l'ëglife  d'Enontekis»   Palejoenfnn ,  Son* 
ga-Muodka-Muonîoniska,  Killangi,  Kolare,  Foekyal- 
ka,  Pello*   Mamniila,   Turtula,   Juoxangi ,    Kauofaari^ 
IVIarjafaari,  Katiliranda«  Kuiva-Kangas,  Narki,  Alkqlai 
Niemis- ArmalTaari,   Hellîngsby,   liorbihyia»  Karungi^ 
Kuckola»  Najatkala,   Kiyiranda  t    la   ville   de    Tornea 
fur    la     presqu'ile    de  Svenfaroe,    l'églife  de.  Nedfr- 
Tornea ,  Hallata  et  Ncifaari  fur  Tile  de  Bjorkon.     De« 
puis   rembouchnre  du  Tpmea  dans  la  mer,  la  fron- 
tière fe  prolonge  le  long  du  golfe  de  Bothnie  à  travers 
ie  milieu  dn  Quarkeu  et  du  Alandskaf  jusqu'à  Ia  mer 
Baltique  «   de  manière  qu^au  nord  du  golfe  les  îles  éi 
]3ockholm*  de  Saelloen,  avec  le  port  de  Remehama>t 
ainû  que  Tîle  de  0(lra-Sarven-Maat,     et  au  fu4  les 
lies  d'Aland   et  celle  c|e  SingeUkaar,  .font  les  pointa 
les  plus  avances  des  poGfelfions  ruffes. 

Toutes,  les  îles  (1  tuées  à  l^eft  de  la  pTua  grande 
profondeur  des  lacs  et  du  chenal  ou  Thalweg  des  trois 
fleuveê  nomniés  ci-deflus,  appartiennent  à  la  Radie, 
et  celles  à  Toueft  de  la  même  ligne  à  la  Suède,  à  Tex- 
ception  feule  de  la  presqu'île  Sveolaroe«  far  la  quelle 
fe  trouve  la  ville  de  Tornea.    - 

De  même ,  depuis  Tembouchure  du  fleuve  To«:nea» 
les  îles  les  plus  rapprodiées  des  cotes  de  la  Finlande 
et  de  h  terre  ferme  d'Aland  appartienuenl  à  la  Roflie, 
et  à  la  Suède  cellea  qui  avoiUnent  fes  côtes. 

A^T.  IL     Les  rivières.  Tornea ,  Muonio  et  Konga  ««*!««• 
ma  faifant  frontière  entre  les  deux  Etats,   il  eft  ««•  ^vieTJr* 
tendu  qu'elles    répareront' désormais  toute   ]bropr^é  partknf 
particulière  9    fituée  fur  les  deux  rivea  oppoiées,   d^^****** 
nai^ière  que  celui  qui  en  a  la  polIeflJLQia,^  fera  oblige 
d'abondonner  l'un  ou  l'antre  côtë-^du  flfuvê«...Maia^ei| 
conQdératioa  d€  la  fituaiion  paniciiiière  dga  l^^bitana 


3$  *  Acte  de  démarcation 

|OfQ  de  cef  «rivet*  let' hantes  pariiea  contractafites  font 
convenues  de  prolonger  à  'l«ur  égard  jiiequ'à  cinq 
ans  le  terme  de  trois  ans  Qxë  par  le  Traite  de  Fre- 
drichshamm,  pour  l'etabliflenient  de  leurs  fnjets  refpec- 
tifs  dans  l'autre  pays,  ou  l'aliénation  de  leurs  biens. 
En  attendant»  la  réparation  de  ces  propriétés  s'ef- 
fectuera» pour  la  convenance  commune  des  intéreffés* 
au  moyen  d'échanges  réciproques  par  tout  où  ce  mode 
fera  applicable.  Les  autorités  refpectives  fur  les  lieux 
veilleront  à  ce  que  juftice  foit  faite  à  chacun  dans  ces 
transactions,  aints  que  dans  l^s  ventes  et  achats  de  terrea 
devenus  indîspenfables. 

'  Par  fuite  de  cette  même  follicitude  des  hautes  par* 
tiea  contractantes  pour  le  bien-  être  de  leurs- fnjets  -re» 
fpectifs,  la  jouiiïance  des  ponfediôns  fur  les  iles  des  fus- 
dits  fleuves  et  lacs  etk  à  jamais  affurée  aux  anciens  pro« 
priétaires,  qusnd  même  la  ligne  de  démarcation  ran- 
gerait ces  îles  du  côté  oppofé;  bien  entendu  cependant 
que  ce  privilège  ne  s'étendra  point  fur  les  iles  Flurin- 
Uiari,  Fiigarinfaari,  la  presqu'île  Svenfar-o  et  les  îles  aa 
fud  de  cette  dernière»  les  propriétés  mixtes,  s'il  s*ea 
trouvait  fur  plulieurs  îles  voîGnes»  ou  fur  la  furface 
d'une  grande  ile  ifolée,  devront  être  échangées  les  nne« 
contre  les  autres»  autant  que  faire  fe  (Pourra. 

Les  cinq  années  écoulées»  les  poflfefleurs  de  chaque 
ile  auront  à  payer  conjointement  une  redevance  annuel- 
le de  48  copelts  en  cuivre,  ou  huit  fkilltnçs  argent  de 
banque  fuédoife,  en  figne  de  reconnoiffance  que  le 
terrain  dont  ils  ont  l'ufofruit,  appartient  à  Tautre  fou* 
verain.  Ces  redevances  ayant  été  recueillies  par  lei 
prépfoés  des  ufnfruitiers  »  liquidation  en  fera  faite  de 
part  et  d'autre  avant  l'expiration  des  trois  premiers 
mois  de  Tannée. 

EaUfet.  Art.  III.  Il  fera  permis  aux  habitans  des  deux  rives 
du  Tornea  Muozio  de  fréquenter  leurs  anciennes  égli- 
Ces  pendant  Pefpace  des  trois  ans,  à  compter  du  jonrde 
l'échange  d^$  ratifications  du  préfent  acte,  à  la  charge 
de  pourvoir  jusqu'à  ce  terme ,  comme  par  le  pafle ,  à 
Têntretien  des  prêtres  et  des  autres  employés  d'eglife»  et 
*  pour  cet  effet  aucun  droit  de  douane  ne  fera  levé  fur 

)és  dîmes  que  ces  habitans  auront?  à  remettre.  Au  bout 
3e  trois  akis,  tout  rapport  entre  les  paroilTes  des  dètix 
ttves  ayant' cefle»  reux  des  fnjets  de  l'urië  ou  de  Ka'utre 

JiuiiTance' qui  auront  été  fépares  de    leu^- «nctenhei 
glifes  »   feront  dedonlmâgés ,  d'après  un  efiimé  fage  et 


rais- 


t 
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raifonnable,    de   ce  qu4U  auront,  contribué  ancietnne*  iÇlO 
ment  à  rétabllITement  commun  des  égi\te$9  des  maû 
fond  de  prêtres ,    des  mafl;afins  et  maisons  de  paroîneiB 
y  compris  auflTi  les  maifons  de  juftîce.  Toua  ces  comptes        ! 
feront  réglés  avant  l'expiration  du  même  terme. 

ART.  IV.     Les, différentes  voyes  de  communication Convu-^ 
dont  fe  font  fervis  jusqu'à  préfent  les  habitans  des  deux  aonâii. 
frontières  »    tant    pour  des  objets  de  neceifité  que  de  t>fn. 
commerce,  leur  font  alTurésponr  rayenir.    AinG  tout 
bâtiment  ruffe  aura  pleine  liberté  de  palTer  et  repaflfer  par 
le  chenal  cond^tifant  du  port  de  Rentehamm  à  la  grai^de 
mer,  comme  tout  bateau  fuédois  par  le  bras  du  Tor- 
nea,  qui  fépare  la  ville  de  ce  nom  du  Contineut  tufla»    ' 
De  même  la. libre  navigation  dans  .toute  l'étendue  d a  , 
cours   des  trois  fl^^uves   et  de  lacs,  précités»  fubfiftera 
pomme  par   le   palTé.      Il  fera    permis  à  tout  bateau 
de  prendre  terre  à  la  rive  oppofée  auITi  fou  vent  que  ce 
fera  nécellaire  pour  la  fureté  de  la. navigation  on  le 
balage  des  bateaux.    Egalement  ,il  fera  loilibla  aux  h^*     , 
bitans  de  toute  la.  rive  oppofée  de  fe  l*ervir  du  cbemin 
de  terre  meiiant  d'Osver  Tprnea  à  la  ville  <^e  Torneiy» 
à  la  feule  charge  de  contribuer,  comme  auparavant,  à 
Teniretien  de  ce  chemin,   tant  qu'ils '  profiteront  de 
cette  liberté. 

Dans  aucun  ie§  cas  précités  «les  fajets  de  l'une  ou 
de  Tautre  puiilance  ne  feront  moirés.  11  ne  fera  levé 
fucun  droit  fur  Jeors. denrées  ou  mtfrcfaandifes  pour  le 
fimpie  palfage  par  les  eaux  on  le  territoire  de  Pautre 
fouverain.  La  pailible  jouiifance  des  îles  leur  étant 
alTurée  par  Part,  2,,  il  s'entend  de  foi*mème  que  tout 
individu  en  emportera  le  plein  produit  dans  telle  fai- 
fon  qu'il  voudra ,  fans  jamais  être  fnjet  à  aucune  im* 
poHtion  quelconque.  , 

Art.  V.  La  pêche  du  faumon  dans  la  rivière  de  »««!»•  ^ 
Tomea ,  telle  qu'elle  a  été  réglée  par  les  lettres  royales  mou.**' 
du  i3  Sept,  1791,  eft  formellement  gar^ntie  pour  les 
cent  ans  y  énoncés ,  aux  poileffeurs  actuels  qui  conti- 
nueront à  la  faire  en  commun  et  à  en  partager  le  pro« 
duit  comme  par  le  palTé.  Le  droit  annuel  payable  à 
efaacune  des  deux  couronnes,  fera  proportionné  à  la 
part  que  fe  trouvent  avoir  à  cette  ferme  leurs  fujets 
refpectifs. 

Les  gouvememens  des  provinces  de  Nord-Botbnie  et 
d'Uleabourg  empêcheront  qu'aucune  nouvelle  eftacade 

ne 
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ifilOne  foit  établie,  finon  par  im'coniman  accord  entre 
les  intérelTés,  et  quVn  générai  aucune  atteinte  ne  foit 
donnée  ati  privilège  des  tenenra  actuels  de  la  dite  pècfae. 
Leis  cent  années  expirées ,  il  fera  fait  nn  nouvel  irati* 
gement  fur  cet  objet.  / 

P6uT  ce  qui   tù  de  Texercice  des  antres  I  pêches, 
il  ne   s*étendra   désormais   de  Tnn  et  de  Tautre  c&tî 
que  jusqu'aux  limites  qui  féparent  les  deux  Etats. 
X^eTcrif        Art.  Vk     La  defcrtption  topogràpbique  qui  indi- 
"^,J^*^quefa,   d*après  les  carte^  dreffées,  dans  les  moîndreê 
si<i«*,    détails  4a  direction  des  limites  et  remplacement  Ôci 
poteaux  et  antres  marques  de  bornajje»    munie  de  la* 
fign»ture  et  du  fceau  des  cômmiffaires  refpectifs,  aura 
même  force  et  valeur  que  fi  elle  était  inférée  mot  à 
mot  dans  le  préfent  acte. 
^l^  àB'T^  VU.     La  tranquillité  et  la  fureté  des  paifiMeê 

é<>  cri-  habrtans  de  ces  frontières ,  étant  trop  expofees  pat  it 
'^*^^'  grande  facilité  aux  malfaiteurs  de  fe  fonftraire  à  leurs 
jttftea  punliions  »  en  paffant  for  le  teilFÎtoire  de  l'autre 
pniffancet  il  eft  convenn  que  tout  meurtrier,  brigand 
ou  voleur  qui»  après  avoir  commis  un  crime  dans 
une  des  paroifTes iin>itropbes  s'évadera  fur  le  territoire 
étranger,  fera  faiû  et  livré  à  foa  gouvernement  aufli- 
tot  que  réquifition  en  aura  été  faite  ;  mais  en  cas  que 
raccnfé  foît  fujet  de  l'Etat  oà  il  fe  l'ers  réfugié  après 
avoir  commis  le  crime  fur  le  territoire  étranger,  il  fera 
jugé  et  puni  par  fon  propre  gouvernement,  avec  la 
même  rigueur  que  a*il  s'était  renda  coupable  envers 
celui -ci. 
iimîfi-  A  ST.  VIII.     Les  ratifications  du  préfent  acte' feront 

'  échangées  dans  cette  ville  de  Tornca  dans  l'espace  de 
trente  jours,  on  plustot  fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  les  fusdits  CoramîiTaires  pîénipoten- 
tiaires«  en  vertu  de  leurs  pleins  pouvoirs,  ont  figné 
le  préfent  acte  de  démarcation  et  y  ont  appofé  leca^ 
cbet  de  lenrs  armes. 

Fait  à  Tomes,  le  20  (8)  Novembre  i8io. 

iSlgiii):  Gustave  nEBorc.      Pierre  Eicgelmanit. 
FxERR  A.  EiiORff.    Paul  JSnrc7/D£  NicoLAt 


t. •■,»■•.        -       1>J 
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Conventions  pour  T abolition- '\iiu  adroit   <2é  iÇoS 
detraction  i8o8  — 1818.     •        '•*-*»*f 

•  ■  ■    '  •   ■ 

A.  .  /  •  -1 

Conventions  de  V Autriche  avec  divers' états. 

jidditional^Artikel  zu  dem^\  nm  â4.  Fefrr.  t  SO^t 

zwifchen  dern  Oeftefreiçhifchen  Kmferfiaùée  und 

dent  Grojsherzogthume  fVurzburg  abgejchlqffen€,n 

Freyzûgigheitsverùrags f  die  gleichtnàfsige  Frey^'''\ 

zàgigkeit  der  Penjionen  betreffend^ 

•        '  .  I   -. 

iNachdem  S.  K.  Il  Apoftol.  Ma}.,  nnct  S.  K.  K.  Hobeit^ 
der  £rzher2og  GroffiberBOg  von  Wilraburg  in  ànbe'^ 
tracht  dea  gégenî^hîg  beftéhend^n  eiigften  fianctea  der 
Freundfchaft  und  Verwandtfchaft,  dann  in  Ânfebung 
der  fûrgewefencn  Beiitzesânderungen,  welche  auch 
auf  daa  Schic^fal  und  die  Wobifahrt  vieler  Ëinaetnen 
fo  naben  Bezug  nafanien,  Sicb  bewogen  gefiiudeif 
haben,  die  dnrch  die  Convention  vom  :4*  Febr  1.  J.^ 
in  Anfehung  der  Vermôgensexportation  bereit»  FeRge^ 
fetzte  Freyziigigheit ,  aucb  auf  den  Genufa  der  Pen- 
Honen  auszudebnen  ;  fci  tft  daniber  von  den  nnter- 
seicbneten  beiderfeittgen  Bevollmâeb'tigtent  Folgendei  ' 
ve^rabredet  und  feRgefetzt  wovden: 

Art.  I.  Den  aiia  den  Kaîrertich  Oefterreîcbifcben  odec 
aus  den  Groffiberzoglicb  "Wùrzhurgircben  Caffen  pen- 
Honirten  Dienern  und  Untertbanen  ,  ohne  Unterfchied 
Ibrea  Standes,  wird  auf  ibr  Avibringen  nach  ibrer 
Priva tconvenienz  freybHaffen,  die  von  dem  einem 
Tb^'ile  bcziob/^ide  Fenfinh  in  den  Landendet  audren 
Theila  verzebren  za  dùrfen. 

Art. 


r»  -tt 


i^a    Conventions  diverjes  fur  VahoUtion  du  droit 

iftoR      Art.îI.  In  dem  Lande,  în^welcHero  fie îhrcnWohnfit» 

^    ^nehnacn,  fibd  (ie  wie  andere  Bewnhner  den  Gefetzen 

,.    ^^^upd  der  Gericbt«barkeit-4^^^!^^?*  nnterworfen.     Von 

*     *'>  '  «Vn PiAhïî^sràirrn  lîôn'Àen  k^îne  Weitere  Juriadictîona* 

''Anfprtiche  ai^f .  Qe  gemaclit.  werden  »  ala  fene»  welche 

•  die  Sichcrft^îlung   oder  Befriedigung  tech'Uîcher  For- 

derungen  feincr   Untertbanea    âuf   die  Penfion    zam 

Zwecke  haben,    oder  dureb  das  îm  Lande  dea  Pen- 

ûo.nayerleibera  befitzenidç  VeriDogen  begnindet  find. 

Art.  in.  Da  nacb  Art.  T.  den  Penfioniften  dieWabl 
•  des  Wohnorta  in  detn  eiiiena  oder  andern  Staate  nach 
îhreT  Privatconvenienz  freybelaflçn  worden  ift.  fo  ift 
irbiidn  auch'^éflâuéV»  ihrhi  AiiFeiitbalt  ntfcbWillkû^r 
§^  ândf»rn.»  und.  ;v^içder  jjqg^bindert  in  dep  $tjat  des 
Penfipnsverleibera  ûberznziehen.  Auch  in  diefeni 
'F2ftfe\0nd  fid. voii.  aliem  Abzxige  und  -Mût  b^acb- 
ftei^er  frey.    ».   i.. /.  .  . 

Art.TT.  GegenwartigeUet>êreïnknnft,^weIcbealaein 
Ziifalz  dea  iin  Eingang  erwâhnten ,  bereita  ratificirten 
Freyzugîgkeîtevertrags  vom  ?4.  Febr.  d.J.  zn  betracb*^ 
ten  ift;  îoll  von  dem  Tage.ibrer  Unterzeiebnung  an 
z«t  wirken  apfaqgen,  und  wird  daber  nnverznglicb 
den  betreffenden  Landeabebërden  zujr  Nacbacbmng 
milgetbeilt  werden. 

il  '  .  ■ 

^:    Zu   defTçn  Urkunde  ift   diefelbe   von   den  betder* 

(eitigen  Bevoilniâcbtigten  tinter^Keicbnet ,  beûegeU  und 

auagewecbCelt  worden.    SogeCcbeben,  Wùrzbnrgden 

xo.  May  i8o8. 


(L.;    S.)  (L.    s.) 

Johann  Rudolph,>  J.  M,  Seùffert^ 

(jra^VON   BUOL-SCHAUENSTEIN, 


2. 


de-  deùraetion  1 8o8>-*  t8^.8*.  4t 

.  ■/■    2.      ■   ■■'■         ■■     '    '•■■'■.';- 

Freyzugigkeits  -  Vertfàg  zû>if chéri  Oefierreîch  ùnii  j  QqQ 
Baderif  gefchlojfenzu  fVîen,  den  17. Sept,  igog.'  17, sept. 

U.  K.  K.  Âpoftol.  Maj.,  und  Se.JK&nigL  Hoheit  der 
Grofdherzog  zu  Baden»  haben  bereits  vermoge  einer 
am  20.  December  1804  ^aflgefertigten  Convention  ge« 
wilTe  Freyzugîgkeiu  -  ûrnndfâtze  zam  Wohl  Ihrer  beîr 
derfeitigen  Unterthanen  Feftgefetzt,  nnd  rolcbe  anch 
feit  dcm  Anîfang  des  Jahra  1807  anf  die  indeflen  neo* 
erworbene  Lande  auaged^hnt»  obi^e  dafs  jedocb  ^^^f 
diefe  Âusdehnnng  ein  fôrmlicher  Venrag  abgefchloir 
fen  worden.  \     , 

Da  nun  fowobl  von  Seiten  des  K.  K.  OeRerreicbi- 
fcben  als  dea  Grofihetzôglich  Bâdifcben  Hofea  die 
Oeneîgtheit  bezeîgt  worden  V  hîertibér  einen  verbin^-» 
lichen  Freyziigigkeitsvertrag  tuaferfigen  zu  lafleq;  Jp 
find  hiezu  beiderfeitd  emçniit  ^^d.  beyollmâcbtigt 
worden:  "  '     ' 

Von  Seîte  Sr.  K.,K.  Apoftpl.  JflsLjeMt,  Herr  JoCaph 
Freyherr  von  Hormavr  zu  Hortenburg  t  Director  dei 
geheimen  Staate-«  Hof-  und  Hausarj^ivea  »  und  Hof- 
l'ecretar  Im  Département  der  auswârtigeh  Angelesen* 
heiten,  und  von  S.  K.  H.  dem  Herril  (Srofsherzof^  zu 
Baden ,  Herr  Karl  Freyherr  von  Rofenfela ,  am  K.  K» 
Hoflager  akkreditirterOefchâftatrXger  nnà  Groraherzog* 
lich  Badifcher  Ob^rfter.  Selbe  haben  fich  non  ûber 
den  nachftehenden  verbindlichen  Freyzûgîgkeitaver- 
trag  vereinigt  : 

g  I.  Zvvirchèn  Tâmnitlichen  KairerL  OefterreichU 
fchen,  und  fâmmtlichen  .GrofsherzogHch  Badifchen 
Staaten,  foll  aine  vôHige  Freyzùgigkeit  dergeftait  be* 
ïlehen»  dafs  bey  keinèr  Vermôgens  •  Exportation  »  auf  n 
welche  Âtt  folcbe  gefclièhe,  ein  Abrçhofa  oder  Ab*. 
fahrtgeld,  oder  Nachfleuer,  in  fofern  dieCelben  biaher 
in  die  Landesfïirrtlichen  Callen  ^efloOen  find»  einge* 
hobeu  werden  folK 

§  2.  Oie  Aufhebung  diefea  Abfahrtsgeldea  rchllefajt 
indeflen  weder  die  Erjiebung  der  Emigrutionataxo^ 
noch  der  Erbfteuer  aua»  welche  mit  den^  im  Oeftev- 

feichi- 

\ 
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jOqQ  reicbifchen  KaiferRaat  bellebenden  AnswandertiTigf* 
gîWïdffttzenA  tind  dnrch  diçfe  mît  Localumfiânden 
und  der  Verfaffung  în  zu  gcnauer  Verbindimg  l^ebf^t, 
:  und  die  felbft'Von  jedem  Untertban  des  Oefterrèicbi* 
fcben  KaîrerQaats  erboben  wird ,  der  irgend  eine  £rb- 
fchaft  beziebt ,  aucb  obne  dafs  dabey  von  einer  Aus» 
"wandeTung  oder  Varmëgena  •  Exportation  die  Frage 
ivâre.     *^.       ■  ■  ' 

§^  Da  die  Freyziigigkeit  ibrer  Natnr  sufolge 
6cb  nur.  auf  das  Vermôgcn  beziebt,  To  bleiben  diètes 
Velrtragy  ungeachtet,  die  Geretze  in  ibrer  recbtlîcben 
Kraft  l]efteben,  weJcbe  jeden  Untertban»  bey  S|rafe 
âèr  Vermâgena- Confiscation  anflfordern,  vor  der  An« 
Tâfsigmacbung  in  fremden  Landen  die  Auswanderungs- 
Èewilligung  feincs  Landesberrn  nacbzufucben. 

,  :  Ç  A*  AU  fernere  Folge  die^ea  Grundfatzea  wird 
ieQgefetzt,  dafa  die  Erbebnng  der  Militâr  Pfticbtig* 
Iièit8-Iledimiruu£:ii- Summe»  in  Failen»  wo  einem 
Individuum  die  Auswanderungt'Brwilligung  ertbeilt 
■wird  ♦  welcbes  Teiner  Perfon  gemâfs  der  MiUtâr-Pflich- 
tigkeit  unterliegtft  obne  die  Jabre  derfelben  zurîickge- 
fegt  zu  babeii,  det  Griindfâtzé  der  Freyzûgigkeit  un- 
jgeàebtet»  Statt  fiiiden  konneii.  weil  diefe  Gabe  nicbt 
m  Beziebuhg  '  a.nf  dàs  Vei^tnogen  geleiûet^  wird. 

§.  ç.  Desgleicbeh  bieibt  ee  in  Rùckficbt  der  Emi- 
grationataxe,  «iuFâlten  der  Auswariderting,  bey  den 
Torigen  Befticoinnngen  •  -wornacb  drey  Procente  dee 
Verniôgens  erbobèn  werden,  ala'eine  auf  die  Perfon 
46a  Au twandernden  Bezug  bàbende  Abgabe,  nnd  da 
die  Erbebung  der  Erbftener  aua  Rèchtsgmndrâtzeu 
heryorgeht,  die  mit  der  Nacbfteuer  keine  Verbindung 
baben,  fo  bat  der  gegenwariige  Vcrtrag  auf  die  Erb- 
Rener  keiiie  Bc^ziebung,  fondern  den  beiden  vertra- 
genden  Tbeilen  bleîbt  ea  unbenommen«  hierùber 
c  Ton  fonverâneir  Macbt  wegcn  gefetzlicbe  Beftimmun- 
gen  ZQ  treiFrn. 

$  6,  Daa  Verœbgen ,  deflen  frejre  Ausfûbning  ver- 
tragsmSiraig  geftattet  wird»  foll  nacb  feinem  ganzen» 
^abren  Wenb  verabfolgt  werden,  dergefialt»  dafe  die 
lEmpfânger  den  ganzen  reellen  Betrag  erbalten»  -wie 
et  an  dem  Ort  erboben  wird,  wo  das  Vermôgen  ge- 
kgent  oder  angefallcn  ift,  hierdarcb  foll  jedocb  der 

Gefetz- 


•i;u'  \ 
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Gefetzgebung  bdderfeitig^t  Regiertingen  nber  die  An,  ^QqQ 
und  Gel^forte,  in  welcb,em  ; Vermôgen  ub^erbaapt  1»  ^  fv^ 
das  Ausland  verbracht  werden  darf»  keineswegs  vor- 
gegrifFen  fcyn.  *  ,        ' 

^  7.  Obgleich  vermoge  diefef  Vertrfgs  aile  Ab- 
zuge,  die  in  die  bndesberrlichen  Caflen  ,ûief8en  »  aaf- 
hôren,  fo  foU  docb  denjenigeh' StMnSèir- nnd  Corpo* 
rationen,  und  anderpi»  die' jKur  £rbebung  der  Nach* 
fteuer  berecbtigt  find,  dadarch  nicbu  an  ibren  Be» 
fugniffen  benommen  feyn.^ 

§  8.  Da  die  gegenxvàrtsge  Gonv/Bnlhin  nicht  aïs 
ein  »euer  Vertrag»  fondern  aU.  eine  Ërneuening  un^ 
Erweiterung  dfJi  bereitê  nnierm  20.  December  1804 
abgefchloffenen  Freyzugîgkeiis  -  Vertragé ,  und  der  im 
Anfange  des  Jabres  1807  erfoigten  Ausdebniing  ange*, 
fehen  werden  foll,  fo  bat  diefelbe  auch  iiicbt  anf  die 
vor  ihrer  Abfaflting  und  Ratification  eingetretenen 
Falle,  in  fofern  fie  unter  der  frûbern  UebereinkuBft 
begiiften  waren,  zuruckzùwirkem 

§  9.  Bey  der  Anwendung  dierea  Vertriga  ift  nicbt 
der  Tag  in  Betracbt  zn  nebmen,  an  welcbem  daa 
in  f rage  ftebende  Vermqgen  durdi  £rbCdiaft«  oder 
fonft  angefallêri  ift,  fondem  derjenige,  an  vtrelcbem 
ea  exportirt  worden  ift. 

§  10.  Die  nnmittelbare  Genebmlgung  diefea  Staata* 
vertrags  foll  fowobl  bey  Sr*  K.  K.  Maj.  voh  Oefterreicb* 
als  Sr.  K.  H.  dem  Grorsberzog  zu  fiaden,  alabald 
nachgefucbt  werden. 

Znr  Beftâtigong  deflTen  haben  die  beiderreitigeii 
BevoUmâchtigten  gegenwârtigen  doppeit  gefertigten 
Staatsvertrag  eigenbandig  nnterzeichnet»  befiegelt,  und 
gegen  einander  auagewecbfelt. 

So  gefcbehen  zu  Wien»  am  17.  Sept.  i8o8. 
(L.  S.)     '  (L.  S.) 

^  0  SËFHy  Ca  Rlff 

Freyherr  von  Hqrmayr.  Frsyherr  von  RofenfcU* 


fi. 
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B. 
•{oj^j''ConpeAtions  de  la  Prpf^  *)  a»oec  divers  états 

éJvin.  Igll  — I8I7- 

.    -^  •■•••  1. 

Conventiom  entrc^lc^.JPruJJe  et  la  Bavière 

a; 

Vehettinîoinft  wegen  Avfhèhttng  des  Ahfchojfes  zwU 
fêhen  âen  '  EômgL  PrêufsiJcKin  und  Kônigl.  Bayer- 
"  fçhen  Staatenr  '^ojn  4.  Juny  18 il. 

XGefetzfammiung  fur  die Konigl'  Preujj.  Staaten*  i8ll« 

pag.  i4».  249.) 


A 


m  23ften  May  i6oç  iti  zwirchen  den  refpectiven 
Ilegîerun|;en  der  Freufaifchen  QQd  Bayerifcben  Sta&ten» 


*3  ^  Pmfle  ft  figntê  dant  lef  témt  plus  récents  nna  VnoU 

lUvkêiL.  Ae   tmtés-poiir  Pirbolition  dn  droit  de  d^crtd- 

tion.  PluGeurs  de  ceuxci  ont  déjà  été  donkiés  plus  haut* 

tel  que  celui  de  SuppL     pair 

-    >?90-.  t6  Dvc    «récié-^Daneniaro  H.        169 

:•:.  *8»0  ?  >  »  Noy.    —    — *  D«ichéde  Varforie  V.        5i^8 

'  ijit      6  Août  et  2 Dec.  avec  la  France      V.         S9& 

—  —     50  Dec    avec  Bade  V.        4oi 
181a    loFévT.    —    Saxe  Gobourg            V.        4o3 

•    —c^      SMart     —  la  SiiiOe     .  V.        404 

— -      8  Avr.     —  -r  m.  de  NalTau  V.        406 

-a— i^    —  -.        -^  Anhalt  Bernb.  V.        407 

~-      5  Juin      —  ri tâUe  V.        599 

—  —  12  ~  —  Anhalt  Deflan  V.  408 
Mais  comnoe  furtout  ceux  fignés  dépuis  18 >>  font  pres- 
que exactement  de  La  même  teneur  je  crois  qa*il  feroit 
inutile  de  les  iuferer  ici  tous  en  entier  et  je  me  borne 
à  en  inférer  ici  quelques  ans  en  renvoyant  quant  aux 
autres  à  ceux  avec  lesquels  ils  ont  le  plus  de  fimili- 
tude  ou  avec  lesquels  en  partie  ils  conviennent  (muta" 
tis  mutandis^  de  mot  k  mot  Les  conventions  figi^ées 
dépuis  rabolition  du  droit  de  detraction  eiitre  les  Etats 
d^allemagne  par  l'acte  de  la  confédiSration  germanique 
de  18*5 1  t)^ont  principalement  pour  but  que  d^éteodre 
cette  abolition,  mêm**  aux  provinces  PrulHcnnes  non 
«omprites  dans  la  conrédéiation. 


de  detraction  ;i8tf8  '^  ^Svà"»   ^  4tf 

cine  Convention  Wegen  gegenfeîtîger  Âùfbébnng:  ^ei  foi{é 
Abfchoffes  und  Abfahrtgeldee  gerchloffetl  worden.  Dîcfe  *0** 
Convention    erklâren   jetzt  beîde    gedàùbte  Rf^'ierun- 
gen  gegenfeitîg   in  nacbflehender  Art  Nanweïidbâr  aut 
den   rcfpectiven  gepenwânigen    Lander()e[lahd    beider 
Eelche,  nainlicb  dahin  fur  anwendbar,  dafs 

Art.I.  bey  l^einem  Vermôgensaufigang,  au«  den  Ko- 
nigl.  Preursirchen  Landen  in  die  K.  Bayerifchen  Lande». 
oder  aus  diefen  injenct  es  mag  ùch  folcber  Ao^gang. 
durch  Auawanderung,  oder  £rbrchaft,  oder  Légat* 
oder  Brautrcbatz,  oder  Scbenkung,.  oder  auf  anderei 
Art  ergeben,  irgend  ein  Abfcbofe  (gabella  hereditariaX 
oder  Abfabrtgeld  (cenfus  emigrationia;  »  erhoben  yret" 
den  folL 

Art.  IL  Dafs  die  vorftehend  beftimmte  Freyziîgîgkeît,  . ; 
fich  fowobl  auf  denjenigen  Abfchôfa  und  auf  dasjenige 
Abfahnsgeld,     weiche  in  dîc  landesherrllchèn  CaiTen 
fliefsen  wiirden»  als   auf  denjenigcit  AbCchoCs  )ind  auf  . 
dasjenige  Abfahrtageld  erftreck^n  foll,    welcbe  in  diA 
CalTen  der  Stâdte,  Markte,  Kâmmereien»  Stifter,  Kia«> 
fier*    GottesbUufer»  Patrimonialgerichte  und  Corpora» 
tionen  fliefsen  wurden. 

Die  Rittergutsbefitzer  in  den  beiderfeitigen  refpec»/ 
tiven  Kônigl.  Preufairchen  und  Kônigl.  Bajerifcben 
Landen  werden  demnach,  gleich  allen  Privatberecb- 
tigten  in  den  gedachten  Landen,  der  gcgenwMrtigen' 
Vereinbarung  unlergeordnet ,  und  dûrfen,  bey  Expor** 
tationen  in  die  gegenfeiiigen  vôrbenannten  Lande,  we»' 
der  Abrcbofê  nocb  Abfahrtageld  fordern  noch  nehœèn. 

Zur  ErfùlUmg  diefer  gegenwârtigen  Feftfetznng  fol- 
len  die  obgedachten  Rittergntabefitzer  und  Privatbe- 
rechiigten,  von  den  beiderfeitigen  refpecïivèn  Regîe- 
rungen  angchalten  werden.  Wenn  aber  dcnnoch  und 
,wider  ailes  Erwarten,  Ritterg^tsbe^ltze^  oder  Privatbe- 
rechtigte,  9uf  einer  von  beiden  Seiteo*  hîezu  nicbt 
angehalten  werden  kôimten,  fo  verl^cht  es  lich  von 
felbft,  dafs  wider  folche  Rittergutsbefitzer  und^Privat- 
bererhtigte,  in  Anfehung  delTen,  was  in  ihre  Gericbts*. 
bezirke,  au»  dem  andern  Staate ,  eiugefùhrt  wird  «  dio 
Retorûon  fiatt  Hnden  foll. 

Art.  IIL    Dafa  die,  Beftimmungen  der  obftehenden 
Aitikel  h  und  U,  fich  auf  aile  am  2 3  (len  May   i8oç 

pendent 
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•iO|«  pendent  gewefene  nnd  etwa  noch  nîcht  abgemaclite 

w^A  FâUe,  imgleiehen  auf  aile  feit  jenernTage  vorgekom* 

inenen  noch  unabgemachte ,  fo  wie  ûberhaupt  aiif  aile 

)etzt  pendente»  nnd  anf  aile  IcûnfUge  Fâile»  erdrek- 

ken  foUen. 

AitT.IV.  Dafs  die  Freyztiglgkeit  9  welche  im  obigen 
iftent  2ten  und  ^ten  A.rtikel  belUmmt  ift,  fich  nur  auf 
daa  Vermâgen  beziehen  foU.  £s  bleiben  demnach, 
diefei  Uebereinkoniment  ungeacbtet,  dlejenigen  Ko* 
nlgl.  Prenfaifcben ,  und  diejenigen  Konigl.  Bajerîfchen 
Gefetze  in  ihrer  Kraft  beAeben  »  welche  die  Perfon  des 
Answandetnden  »  feine  peTfônliche  Pflichten*  feine 
Verpfliebtungen  znoi  Kriegsdienfte  betrellen ,  und  wel- 
che leden  Unterthan  bey  Strafe  auffordern,  vor  der 
Auswanderung,  um  die  Bewillignng  derfelbcn»  feinen 
jÇ^andeshenm ,  der  vorgefchriebenen  Ordnung  gemurs» 
xu  bitten. 

^.s  wird  auch  fiir  die  Zukunft  in  diefer  Materie  der 
Gefetze,  libef  die  Ptlicht  zu  Kriegedienften ,  und  ùber 
die  perfënlichen  Pûichten  des  Autwandernden  »  kelne 
der  beiden,  die  gegehwârtige  Erklarung  abgebendeh 
Hegierungen ,  in  Anfchung  der  Gefetzgcbong,  in  den 
refpectiven  Staaten  befchrânkt. 

Gegenwârtige,  îm  Namen  Seiner  Majeftât  desKônigs 
Von  Preuféen  und  Seiner  Majeftftt  deêli5ings  vonBayern 
Bweymal  gleiçhlautend  auagefertigte  £rklârnng,  fôU 
nach  erfoigtergegenfeitiger  Âuawechfelang,  Kraft  und 
M^irkfamkeit  in  den  geïamniten  Kôiiîgl.  Preufaifchen 
nnd  Konigl.  Bayerifchen  Staaten  haben. 

Berlin,  am  4ten  Jnny  i8if. 

Konigl.  Preujsifcher  wirklick  Geheimer 
fT  t%  \  Staats  -  una  fiabhiets  -  Minijler ,  unà 
V**»  ^'Z        Chtf  des  Miniflerii  der    auswârtig^n 

Angelegenheiten. 

^  (f«.)    A.  Graf  von  der  Ooltz. 


.  1 


de  dctraction  X808r"i&i8«  A% 

b. 

JErkîàrung  vom  Mten  Fthrnar  1817,  wegen  Jufhèbung  \Oi^ 
des  AhjfcJwffes  unà  AhfahrtsQeldes  zwifchen  den  Ko*  laTén» 
nie^L.  Freujs.  und  Kôfiigl.  Bayerjchen  Loftden* 

(Gefetzfammlung  fiir  die  ITônigL  Freufs.  Staateii  1817. 

pag.ii.  [Nro.  4^i-]>  ^ 

D.  ■;■    ■  .     ^ 

ie  Kônîgî.  Preursîfcbe  R^gîcning  nnd  dîe  KônigL 

Bayeriff  he  Jicgierung  Hnd  mit  einander  dahin  û|>erei|i«  . 

gel^ommen  und  erklâren  hiermilf*  d^fs  gegenfettig  dei; 

AbCchofs   hcy   Krb     und  Ve.rmâcbtnir6fâlloii»   und  dàs 

Abfahrttygeld  in  allen  denjenigen  Fiillen»  iq  welehen  die 

Auswanderungen  ane  den  Kôuigl.  Preuffiirdien  nach  dea^ 

Kônigl.  Bayer ifcheu  Landen  und  aus  diefen  iu  jene  ev^ 

laubt  iind  »  obne  Unterfcbied ,  ob  die  £rbebnng  deni» 

Fiekus  oder  Privât berecbligten,   Communen  oder  Pa- 

triinonialgerichten  zudebo»  aufboreu  foU»  und  dafs  die 

dieferbalb  den  ^1  Juny   cSii   zwifcben  der  Koniglicbi 

Preufaifcben   und  der  KouîgU  Bajerifcben  ,RcgieruD£ 

abgercbloITcnen  Uebercinkunft  aut"  fômnatlicbe  jetzige 

Konigl.  Preafâircbe  undKonîgl.  Bayerifcbe  Staaien  Àn- 

wendung  bnden;   dafa  niitbin  in  allen  denjenigen  ^ in- 

iierbalb  der  bjeiden  refp.  Lande  jetzt  anbkDgigen  und 

hûnftig  vorkomroendenËrbfcbaftd  ,  yermâcbinifa  undL 

Vermugena- VeTabfuIgung8fâllei>  ane  dem  elnen  in  denî 

andern  Staat  in  GemaUbeit  jener  Uebereinkunft  ver-^* 

fabren  werden  foU. 

Gegenwâriige  Erklarung  foll  «  nacbdem  £e  in  gleich- 
lautenden  Ext^mplarien  van  dem  îiônîg).  Pteufaifcbca 
nnd  Kônigl.  Bayerifcbien  Minifterio  vollzogen  und  aiii- 
gewecbfeJt  worden,  durcb  ôffentJicbe  BelianntmaGbung 
in  den  beiderfeitigen  Staaten  Kraft  und  Wirkfamkeil 
erbalten. 

Berlin^  den  X2ten  Febrnar  1817. 

Uer  StaatskanzUr^ 
C.  Fiir/l  V.  Hard£NB£RG* 


c. 
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tOry  f^erordnung  wegeri  Zûrûckgahe  der  diejfeits  deponir^ 
3  j^irt,  ten   NachJleuer^Betràge  an  dfe  IntereJJenten  in  den 
HënàgL  Bayerjchen  Lajiden.     Vom  3.  Juny  18 17, 

(Géjttzjammlung  fur  die  JKônigL  Prenfs.  Staaten  1817» 

pag.  146.   [Nro.  426.]) 

*W  ir  Friedrich  Wilhclm,  von  Gottcf  Gnaden,  Konîg 
von  Préursen  u.  f.  w, 

Nachdem  bere!t8  lant  der  Erlilârting  voin  iz.  Febr. 
à.  l.  die  Anwendung  des  zwitcben  Preufaen  uud 
Bayern  beftebenden  Frejziigigkeitsv  en  rages  auf  dea 
gegienwârtigep  Uinfang  beider  Staaten  ausgedehnt  wor« 
den  ift;  finden  Wir  Uns  in  Gemâfsbeit  einer  weiteren 
mit  Seiner  Kôniglich  Bayerfchen  Majeftât  getroffcnen 
Uebereinkunft  bewogen,  zu  verordnen,  dais  alleetwa 
bis  dabin  in  UnTeren  alteren  und  neueren  Provinzen 
ad  depofitum  genommene  NachCleuer  -  Betrâge  der 
'fich  darum  meldenden  Imereflenten  ans  den  ahen 
und  neuen  Konigl.  Bayerfcben  BeHtzungen  ohne  Wei- 
teres  znrnclcgegeben  werden  follen,  wornach  fainint- 
liche  betreffende  Bebôrden  in  den  âlteren  und  neue- 
ren fieftandtheilen  Unferer  Staaten  lich  fchuldifft  zu 
achten  hàben. 

Urknndiicb  unter   Unrerer  eigenbândigen   Unter* 
Xcbrift  nad  beygedrucktem  Kôniglicben  Infiegel. 

Gegeben  Berlin»  den  3.  Juny  1817. 

(L.    S.)  FRIEDRICH  WILHELM.      ' 

C.  Fûrjl  V.   HaRD£NB£R6. 


'.} 


2. 


ï 
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2. 


Convention  entre  la  Prujfe  et  Mecklenhourg      i  Q  r  t 

Schwerin  131^ 


16  Oct. 


Convention  wegen  weckfelfeitiger  Aufhébung  dés  Ah- 

[choses  und  Jbfahrtsgeldes    zwijchen  den  Kôniglich 

Preufsifchen    Staaten   und  den   Herzoglich    Mecklen' 

burg'  Schwerinjchen,  Landen,  vom  lô'.'Oct.  i8ii« 

{Gefetzfammlung  fur  die  Kônigl.  Preufs.  Staaten  181  £• 
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W  ir  Friedrich  Wilhelm  •  von  Gottes  Gnaden  Kônîg 
von  Preufsen  u.  f.  W,  Urkunden  und  bekennen  hièr- 
mit,fur  Uns  und  Unfere  Nachfolger,  dafs  Wir  mit 
Seiner  Dnrcblaucht  dem  Hersçoge  von  Meckknburg- 
Schwerin  wegen  gegenfeitîger  Aufhebang  des  Âbr^hoC» 
fes  und  AbFahrtagefdes  Una  vereinbaret  haben,  4^rge« 
ftalt,  dafa 

ART.  L  bej  keinem  Vermogens*  Auagang  ana  den 
Honigi.  Prenisifchen  LandeA  in  die  Herzog).  Mecklen^ 
burg •  Schwerinrchen  Lande,  oder  aua  dîefen  in  jene* 
es  mag  iich  folcher  AuSgang  durch  Auawandernng ,  oder 
Ërbrchaft,  oder  Légat*  oder  Bràuttchatz  •  oder  Schen* 
kung,  oder  auf  andere  Art  ergeben,  irgend  ein  Ab* 
rchofa  (gabella  hereditaria)  oder  Abfabrtsgeld  (cenfua 
emigrationis)  erhofoen  werden  foU. 

Art.  II.  Dafa  die  vorllehend  beftimmte  Freyzilgîg. 
keit  (ich  fowobi  auf  denjenigen  Abfchofs  nnd  auf  das- 
jeuîge  Abfabrtsgeld  9  welche  in  die  landesherrlichen 
CalTen  fliefsen  wûrden,  ala  auf  denjenigen  AbCchofa 
und  auf  dasjenige  Abfabrtsgeld  erftrecken  Coll  »  welcbe  1 
in  die  CalTen  derStâdte^  Mkrkte,  Kâmmereien,  Stifter» 
Klôder,  Gotteshâufer,  Patrimonialgerichte  und  Corpo* 
rationen  fliefsen  wûrden« 

Die  Rittergutsbefitzer'in  den  beiderfeitigen  refpec* 

tîven  Konigl.  Preufsîfcben  und  Herzogl.  Mecklenburg- 

ScbwerJnfchen  Landen  werden  demnacb»  gleich  allen 

Frivatberechtigten  in  den  gedachten  Landen  »  der  ge- 

Nouveau  Recueil.   T.  FUI.  D  genwâr- 
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ifill  g^'^'^'^^^^'g^^  Vereinbarung  untergcordnet ,  und  dûrfen 
^        bey   blxpprtationen  îu   die  ge^enfeiiigen  vocbcnannten 
Laitie   weder    Abfchofs     noch   Abfabrtagdd   fordem» 
noch  nehinen.       #  , 

Zur  Erfallung  dîefer  gegenwartîgen  Fefifetziing  fol- 
len  die  obgedachtcnRitiergutsbéiitzer  nndPrivalbc^rccIi- 
tîgten  von  den  beiderreitîgen  refp.  Regieruugen  auge» 
halteri  werden. 

Art.  Ilï.  Dafs  die  Beftimmnngen  der  obenlteheii- 
dçn  Art.  f.  uAd  II. Tieh  auf  aile  feit  dem  iften  Mârz  i8 1 1 
eniQandenen  Auswanderungs-  oder  Vererbangsfâlle»  und 
«uf  aile  kûnFtige  Fâlle  erftrecken  follen.. 

Art.  IV.  Dafs  die  Freyziigigkeit*  welche  în  obigen 
iTten,  2ten  und  3ten  Artikeln  beftimmt  worden  ift^ 
lich  nur  auf  daa  Vermôgen  beziehen  foU. 

£s  bleiben  demnach ,  diefea  Uebereinkommens  un- 
geacbtet  «  diejenîgen  Konigl.  PreuféiCchen  und  diejeni. 
gen  Herzagl.  Mecklénburg-Scbwerinrchen  Gefetzé  in 
ibrer  Kraft  beftehen ,  welcbe  die  Perfon  des  Auswan- 
derndon,  fcîne  porfonlicbe  Pflicbten ,  felne  Verpflich- 
tungen  zum  Kriegidienfte  betreffen»  und  welcbe  jeden 
'  Untenban  bey  Strafe  auftordern,  vor  der  Auawunde* 

rung   um   die  Bewilligung   derfelben  feinen  Landes* 
herni,  dervprgefcbriebenenOrdnunggenl&rs*  zu  bitten* 

Es  wird  ânch  fiîr  die  Zuknnft  in.  diefer  Materie  der 
Gefetze  iiber  die  Pûicbt  zu  Kriegsdienftén  und  uber  die 
perfônlicbeii  Pflichten  des  Auswandernden  «  keine  der 
beiden,  die  gegenwartige  £rk)Srung  abgebenden  Re- 
gierungen,  in  Anfehung  der  Gefetegebung ,  in  dea 
refpectiven  Staaten  befchrankt. 

Urkundiicb  unter  Unferer  eigenhandigen  Unter* 
fchrift  und  bcygedrucktem  Konigl.  Inûcgel. 

Gegeben  Berlin,  den  i6.  Qctober  i8ci. 
(L.     S.)  igez.)     FRIEDRICH  WILHELM. 

V.    HARDKNBEnO.     GoLTZ. 
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Conventions  entre  laPruJfe  et  Mecklenbourg^      I8II 

Strelitz  18 ii.  i8i7«  6 Août; 

a. 

Uehereiukunft,  wegen  Aufkebuug  des  Ahfchxiffes  zwi- 
Jchen    den    Kôniglicl^    Preufsifchen     und    Herzogllch    . 
Mecklenburg  -  Strelitzifcheii   Z^anden ,     vom  ôten 

Augvft  i8ii.         ,  .,    . 

(  ••••••■ 

{Gefetzfammlung  fur  dis  JKônigUPreiffsifchen  Staaten 

18 II.  pag.  2J0.  25  ïv.) 

vr 

i^acbdem  dîe  Konîgl,  Prenfsifclie  Rpglerung  mit  der 

Herzogl.  Medtlenbar^-Slrelifzifchejidahîn  ùbereinge- 
lïommen  1(1,  gegenfeitig  4<?nAbfchora.un4  daaAbfahrtt- 
geld  aufzuheben,  fo  erklâren  jetzt  beide  gedachte  Re- 
gierungen^  daff  ^ 

ART.  I.  bej  keinem  Vermôgenaiusgang'ana  di^Vi 
Kônigl.  Preufsirchen  Laiidein  in  die  Hersogl.  Mecklen- 
burg «Strelitzirchen  Lande»  oder  aua  dièfcn  in  jene, 
66  mag  fich  folcher  Ausgang  durch  Answandeni hg, 
oder  ËrbCcbaft,  oder  Légat»  oder  Rrauifcbatz»  oder 
Schenkung,  oder  auf  andere  An  ergeben,  irgend  ein 
Abrchoffi  (gabella  bereditarîa)»  «oder  Abfahrt8géld(cen- 
fu6  emigrationis)  erhobein  werden  folL 

Art.  II.  Dafs  die  vorftebend  bcfilmmte  Frcyzugîg- 
kcît  fich  fowohl  auf  denjcnîgen  Abrchofa  und  «uf  daa- 
jenige  Abfahriggeld,  welche  in  die  landeeherrlichen 
Callen  fliefsen  wûrden,  ala  anf  denjenigen  Abfchofs 
und  auf  dasjenîge  Abfahrtsgeld  erftrccken  foll,  welche 
in  die  CalTen  der  Stâdte,  Mârkte,  Kammereîen,  Siîf- 
ter,  Klofter,  Gotteabâufer,  Patrimonialgeriçhte  und 
Corporationen  fliefsen  wùrden. 

Die  Rîttergutsbefitzer  in  den  beîderfeitîgen  refpec- 
tiven  Konîgl.  Preufsifchen  und  Herzogl.  Mecklenburg- 
Strelitzifchen  Landen  werden  demnach»    gleich  allen   . 
Frivatberechtîgten  in  den  gedachten  Landen,   der  gc- 

D  i  .     genwâr* 


'  •  «  ■ 
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iQf  1  gcnwârtigen  Vereinbarung  untergcordnet,  und  durfen 
•■■8**  |jgy   Ëxportationeii  in  die  gagenfeitigen  vorbenannten 

Lande  weder  Àbfchoff  noch  Abfahrtageld  fordcrn ,  noch 

nebmen. 

Art.  IIL  Dafs  die  Beftimmungen  der  obftebenden 
Art.  I  und  2.  ficb  auf  aile  jetzo  pendente»  und  auf  aile 
kûnftige  Fâlle  eHlrecken  foUen. 

Art.  IV.  Dafs  die  Frçy zûgîgkeit ,  welche  îm  obî- 
gen  iften»  2ten  und  3ten  Art.  beftîmmt  ift»  ûch  natauf 
das  Vermbgen  bezieben  Toll. 

Es  bleiben  demnach  »  diefes  Uebereinkomment  un- 
geacbtet»  diejenigen  Konigl.  Preafaircben  und  diejeni- 
gen  Hersogl.  Meèklenbnrg  -  Strelitzircben  Geretze  in 
ibrer  Kraft  befteben,  welcbe  die  Perron  dea  Auawan- 
dernden*  (eine  perrônlicbe  Pflicbten,  feine  Verpflicb- 
tunge'n  znm  Kriegadienfiebetreffen,  und  welcbe  jeden 
Untertban  bey  Strafe  auffbrdem»  vor  der  Auswandernng 
um  die  Bewilligung  derfelben  feinen  Landesberm ,  der 
Torgetcbriebenen  Ordnung  gemâra,  zu  bitten. 

Es  wird  ancb  fur  die  Zukunft  in  diefer  Materle  der 
Gefetze  ùber  die  Pflicbt  zu  Kriegsdienften  und  ûber 
diç  perfënlichen  Pûtcbten  dea  Auswandernden  «  keine 
der  .beiden ,  die  gegenwHrtige  Erklârung  abgebenden 
Kegierungen*  In  AnCebung  der  Gefetzgebnng,  in  den 
rerpettiven  Staaten  befcbrânkt. 

Gegenwartige  îm  Namen  Seiner  MajeQât  des  Kôntgs 
von  Preufsen  und  Seiner  Durcblaucbt  dea  Herzoga  von 
Mecklenburg-Strelitz»*  zweymal  gleicblautcnd  auage* 
ferttgte  Erklârung,  foll  nacb  erFoIgter  gegenfeitiger 
Auswecbfeluns ,  Kraft 'und  Wirkfamkeit  in  den  ge- 
fammten  Kônigl.  Preufaifcben  und  Herzogl.  Mecklen- 
burg-StrelitziCchen  Landen  baben. 

So  gefcheben  Berlin  »  den  6ten  AnguQ  i8  ic. 


^  JDçr  Staatskanzler^ 

(  Li»     v>.  ^ 

(J^S"*)  ^-  Hardenbkrg. 


b. 
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b. 

Mrkiânmg  wegen  Ausàehnung  der  zwifchen  der  Ko-  iQï^ 
nigl.  Preufsijchen  und  Grojsherzoglich  Mecklenhurg-  x^jviai, 
Strelitzijchen  Regierung  beflehenden   Freyzûgtgkeits- 
Uehereinkunft  avf  fàmmtliche  gegenj^itige  Lande. 

4 

Vont  l'jten  MayiSty. 
(GefetzfaWmLf.  d.  Eôn,  Prevfs.  Stafiten  1817.  p.  14c.) 

JL/3  die  Kônîgl.  PrenrciircfaeB.egierung  mît  der  Grofs. 
herzogL  Mecklenburg  -  StrelitzircUen  Regierung  dahîa 
iibereingekommen  ift,  dafs  gegenfeitig  der  Abrchofs 
bey  £rb-  und  VeimâchtnîrArâllen,  und  das  Abfahrts- 
geld  in  ailen  denjenigen  Fâllen,  in  welchen  die  Auf- 
wanderungen  aua  den  Kônigl.  Preufairchen  Landen 
nach  den  Grofaherzoglich  Mecklenburg-Strelitzirchen  , 
Landen,  und  ans  diefen  in  jene»  erlàubt  find,  ohne 
Unterfcbiedy  ob  die£rbebung  dem  Fiako  oder  Privât- 
berechtigten ,  Communen  oder  Patrimonialgericbten 
zuftebe  9  aufbôren  foll  ;  fo  erkiâren  jetzt  beide  gedacbte 
Kegierungen  «  dafs  die  gedacbte  zwifchen  ihnen  refp. 
am  i7ten  July  und  à|en  Auguft  18  ti  abgefchloITene 
Freyzûgigkeits  -  Uebereinkunft  auf  fâmnitliche  jetzi^e 
refp.  zuïu  deutfchen  Bunde  gel^orige  und  zu  demfel-' 
ben  nicht  gebôrige  Kônjgl.  Preufaîfche  Staaten  ausge* 
dehnt  feyn,  und  dafs  in  allen  denjenigen,  innerhalb 
der  Kônigl.  Preufaifchen  Staaten,  jetzt  etwa  anhângir 
gen  und  kûnftig  vorkommenden  Erbfchafts-y  Ver- 
fDârhinifs-  und  Vermogena-ËxportatiônsPâllen;  wo  die 
Verabfolgung    nach    den    Grpieberzog].  Mecklenburg-  / 

Strel^tzifchen  Landen,  und  inalien  denjenigen,  in  den 
Grofsherzogl.  Meckienburg*  Strelit»ifchen  Landen  jetzt 
etwa  anhangigen  und  kûnftig  vorkommenden  Fâlleny 
wo  die  VerabtoJgung  aua  diefen  Landen  nach  den  Kô« 
nigU  Preufsifchen  Staaten  gefcbiehet,  in  Gemâfsheit 
der  gegenwârtigen  Uehereinkunft  verfahren  werden  folU 

Gegenwârtîgdkim  Namen  Sr.  M.  des  Honiga  von 
Preufsen  und  Sr.  non.  H.  des  Herrn  Grofsherzogs  von 
Meckienburg  -  Strelitz,  zweymal  gleichlautend  aua- 
gefertigte  Ërklârung  foll ,   nadi  erfolgter  gegenfeitiger 

Ans- 
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lftl7  Auswechfelung ,  Kraft  lind  Wîrhfamkcît  în  gefammlen 
^    '   Kônigl.  Pr;3ufsifchen  uiid  Grofsher^ogl.  Mecklenburg- 
Strelitzirchen*  Landen  haben. 

So  gefcbehen  Berlin,  den  17.  May  18 17, 

JDer  Staatskanzler^ 
C.  Fûrjl  V.  Hard£NB£Rg. 


IR16  Convention  entre  la  Prujfe  et  AnhaU'DeJJau  1 8 16« 

«3  Dec, 
>         JE.rklàrung  wegen  Ausdehnung  der  Jeit  18 11  zivijcken 

der   Eànigl,  Prevfs,  Megieruug   iind  der  Herzoglick 

Aujialt  '  JDeJfauifchen  liegierwig  hejlehenden  Freyzù^ 

gigkcits  -  Uehereiîikunftf  anfjàmmtliche  jetzige  KôJiigL 

Vrevjsijche  nnd  Herzoglich  Anhalt  -  T^eJJamfcho 

Lande.     Vom  23.  Dccember  1816. 

,  {GeJeUiJamml,  /l  d.  K,  Frei/fs»  Staaten  18x7.  pag.  14.) 

mJïQ  Kônigl.  Preufsîfcbe  Regiernng  und  die  Heraogl.  / 
Ânbalt-Oeuauircbe  Re^erung  ûnd  miteinandei:  dabin 
ùbereingekommen,  und  erXiâren  hiermit :.   . 

Dafs  gegenfeitig  dfer  Abfchors  bey  Erb  -  und  Ver- 
ni achtn  ifs  fâ  lien  nnd  das  Abfabrtsgeld  in  allen  denjenl- 
gen  Filllen»  in  welcben  die  Auswandeningen  ans  den 
Kônigl.  Preufsifcben  nach  den  Herzogl.  Anbalt-Def- 
faiiifchenLandeny  und  aus  diefen  in  jene,  erlaubt  Gnd, 
ohne  Unterfcbied ,  ob  die  £rbebuTig  dem  Fiskus  oder 
dem  Privatberecbtigten ,  Communeii  oder  Patrjinonîal- 
geriebten  zuftcbe,  aufhôren  foll»  nnd  dafs  die  diefer-  « 
halb  im  Jahre  1811 '^)9  zwifcben  der  Kônigl.  Preufeir 
fcben  und  der  HerzQgL  Anhalt  >  DeHanifcben  Regiernng 
abgefchloffene  Uebereinknnft  auf  fâmmtliche  jetzige 
Kônigl.  Preursifche  und  Herzogl.  ^halt  >  Deirauifche 
Lande  Anwcndung  finden,  dafa  milfln  in  allen  denjè- 
nigen,  innerbalb  der  refp.  Kônigl.  und  HsrzogUchen 

Lande 

•5  y.'SuppU  T.V.  p*g.  408. 
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Lande  jetzt  etwa  anfiangîgcn  tind  kûnftîg  vorkonj-  |Ql^ 
menden  Erbfchafts- ,  Vérmâchlnifs-  ,und  .VcrmÔgens- 
Verabfolgungsfailen  aus  dern  eînen  in  den  andern  Stàat. 
in  Geniàfiiheit  jenerUebereinkunft  verfahren  werden  foU, 
Gegenwariige  Eriilàrung  foll,  nachdem  Cie  in 
gleichlautenden  Exemplaren  vôn  dem  Kôuîgl.  Preufsi- 
fchen  Mînifteriùm  und  von  der  Herzogl.  Anhalt-Dcf- 
fauifclien  Landesregierung  vollzogen  und  ausgewechfeU 
^  wordcn,  durch  ôlfenlliche  Bekanntmachung  in  den 
beiderfeitigen  Landen  Kraft  und  Wirkfamkeit  erhalten« 

Berlin,  den  25.  December,i8i6, 

JDer  Staatskanzlert 
C.  Fiirfl  V.  Hardenb£RG, 


Conventions  entre  la  Pruffe  et  AnJiah^Kôthen    I8II 

18**-  IS^?*  aoNor. 

a, 

Verordnung  in  JBetreff  der  E.rhfchafis  -  und  Vermo' 

gens  -  EiXportationen  aus  den  Preufsifchen  Frovinzen 

in  dus  Herzagthum  Kothen.     Voin  20^  Nav,  181 1. 

(Géfetzfamml.f. d. K, FreuJs.Staaten sSijr.  p. 37i.37«.) 

W  îr  Friedrich  Wilhelm ,  von  Gottci  Gnaden  Eônîg 
von  Prenfeen  u.  f.  w.  Thun  hunà  und  fiigen  hiermit 
zn  wiiTcn  :  Da  zufolge  des  von  Seiner  Durchlaucht  dem 
Herzoge  von  Anhalt-Kôthen  un  ter  dem  28.  MayiSir 
erlaflenen  Publikandi  das  Abzngsrecht  gegen  Uirtcr- 
thanen,  welche  aus  dem  Herzogthum  Ânhalt  •  Kôthen 
în  andere  Staaten  auswandern^  hinfùhro  nuj  alsdann 
ftait  finden  foll,  wenn  in  dïefen  Staaten  von  Unter- 
thanen,  die  în  das  gedachte  Herzogthum  zîehen»  ein 
Abzug  begebrt  wird»  folgiich  das  Abzngsrecht  in  dém 
Hçrzogthum  Anhalt -Kothcn  kûnftig  nur  pjer  modnin 
retorfjonîs  ausgeûbt  werden  foH  ;  und  da  nach  einev 
ausdrùcklichen  £rkiârung  des  Herzogl,  Anhalt  •  Kôthen* 

fchen 
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jO  r.j  fchen^Staauraths  vom  sofienOctober  d.  J.  untér  dem  in 
jenem  Publikando  enthaltenen  allgemeinen  Auedruck: 
Abzug ,  fo^vohl  der  Cenfus  emigrationia  als  die  Gabella 
hereditarla  zu  verfteben  ift,  fo  wollen  und  verordnen 
Wir  biermit: 

Art.  !•  dafa  bey  keinem  VermQgensausgang  aua 
Unfern  Staaten  in  die  Herzogl.  Anbalt^  Hôtbenfcben 
Lande  9  es  mag  (îch  folcher  Ausgang  durcb  Auawande- 
rung,  oder  Erbrchaft»  oder  Légat»  oder  Braïufcbatz* 
oder  Scbenkung,  oder  auf  andere  Art  ergeben,  irgend 
ein  Abfchofa  (gabella  bereditaria)  oder  Abfabnsgeld 
(cenfus  emigrationis)  erhoben  werden  foll. 

Art.  II.  Dafs  die  vorftebend  beftimmte  Freyziigig- 
keit  ficb  fowobl  auf  denjenigen  Abfcbofa  und  auf  daa- 
jenige  Abfabriegeld  ivelcbes  in  die  landesberrlicben  Caf. 
fen  flieféen  .wùrden  »  als  auf  denjenigen  Abfcbofs  unà 
auf  dasjenige  Abfabrtsgeld  erftrccken  foll*  ^elcbe  in 
die  CariTen  der  Stâdte»  Mârkte,  Kâmmereieu,  Stifter» 
Klofter,  Gottesbâufer  9  Patrimonialgericbte  und  Corpo* 
rationen  fliefsen  wûrden.  Die  Rittergutsbefitzer  in 
Unfern  Landen  werden  demnacb*  gleicb  allen  Privât- 
berecbtigten  in  Unfern  Landen*  der  gegenwârtigen  Ver- 
>  ordnung  untergeordnet,  und  dùrfen  bey  £xportationen 
in  die  Herzogl.  Anbalt-Kothenfche  Lande»  weder  Ab- 
fcbofs nocb  Abfabrtsgeld  fordern»  nocb  nebnien, 

Art.  III.  Dafa  die  Beftimmnngen  der  obftebenden 
Artikel  t  und  2.  ficb  auf  aile  jetzo  pendente  und  auf 
aile  kùnftige  Fâlle  erftrecken  follen.. 

Art.  IV.  Dafs  die  Freyziigîgkeit »  welcbe  in  obigen 
iRen»  2ten  und  3ten  Artikeln  bellimmt  ift,  ficb  nur 
auf  das  Vermôgen  bezieben  foll. 

£a  bleiben  demnacb  diefer  Anordnung  ungeâcbtet* 
diejenigen  dielFeitigen  Gefetze  in  ibrer  Kraft  befteben, 
welcbe  die  Perfon  des  Auswandernden,  feine  perfôn* 
licbe  Pâîcbten,  feine  Verpflicbtungenzum  Kriegsdienfte 
betreffen»  und  welcbe  jeden  Unteribad  bey  Strafe  auf- 
fordern»  Vor  der  Answanderung  um  die  Bewilligung. 
derfelben  feinen  Landesberrn,  der  vorgefcbriebenen 
Ordnung  gemâfs»  zn  bitten. 

Wir  befeblen»  dafa  gegenwârtîge  Verordnung  ôf- 
fentlicb  bekannt  gemacbt,  und  dafs  von  Unfern  Be« 
hôrden  nach  tolcber  genau  verfabren  werde. 

Urkund- 
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Urkandlich  unter  Unrerer  kôehfteîgenhândigen  Un-  tOtt 
tcrfchrift  und  beygedrucktem  Koniglichcn  Infiegel.         ^ 

Gegeben  Berlin,  den  zollen  Noyember  i8fi. 

(  eez.  )     FRIEDRICH  WILHELM. 

(L.     S.)  ^^  „      ^  r        ' 

V»  HaRD£NBERG.  uoltz. 

b. 

ErkîâruHg  wegen  Ausdehnung  der  Jeit  iSit  zwifchen  tOi.^ 
der   KônigL  Preufsifchen   und  Herzogl.  Anhalt  '  Ko*  ^  st^u 
thenfchen   Regieriing  bejleheiiden  FreyziigigkeitS'Uê^ 
bereinkunft   aiif  fâmmtUche  KônigL  Preufsijche  uni 
HerzogL  Anhalt -  Kôthenjche  L/mde.      Vont  i%Jlen   , 

September  1817. 

(  GefetzJammL  f^  d.  K.  Preiifs.  Staaten  1817.  pag.  298.) 

L^emnach  die  Kônigl.  Prenfsifche  Regierung  mit  der 
Herzogl.  Anhalt-Koihenrchen  Regierung  dahin  ûber- 
eingel^ommen  ift,    dafs  gegenfeitig  der  Abfchofs  bey 
£rb  -  und  Vermachtnifsrallen  •    und  das  Abfahrtsgeld 
in  allcn  denjenigen  Fallen»  in  we^:hen  die  Ânawande- 
rungen  ans  den  Konigl.  Preufsirchen  Landen  nach  den 
Anhalt-Kothenfçben  Landen,  und  ans  diefen  in  jene 
erlaubt  fuid  ,  obne  Unterfchieât  ob  die  Erhebnng  dem 
Fiskus,  oder  Privatberechrigten,  Cômmunen  odêr  Pa- 
trimonialgerichten  zuflehe,  anfhôren  foll;  fo  erklâren 
jetzt  beide  genannte  Regierungen:    dafs  die  gedachte 
zvvifcben  ihnen  abgefcbloiTene  Freyzugigkeite-Ueber- 
einkunft  vom   2ofien  November  181 1  anf  Tâmnitlicbe 
jetzîge  zum  deutfchen  Bnnde  gehôrige  und  zu  demCel*     * 
ben  liicht  geborige  Prenfatfche  Provinzen  aosgedebnt 
fey,  und  dafe  in  allen  denjenigen  innerbalb  der  Ko** 
nigl.  Preufsifchen  Staaten  jetzt  etwa  anhângigen  und 
kùtifiig  vorkoœmenden  Erbfchafts  -,  Vermachtnits  -  nnd 
Vermôgens-Exportationsfâllen,    wo  die  Verabfolgnng 
nach  den  Herzogl.  Kôthenfchen  Landen  t  und  in  allen 
dergleichen  Fâllen,    wo  die  Verabfolgung  aua   diefen 
nach  jenen  gefchieht,  in  fofern  unter  den  erwâhnien, 
jetzt  etwa  auhangîgen  Erbfchafta  • ,  Vermâchtnifa-  und   , 

Vernïô- 
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j J>t  H  Vermogens- Exporta lionsfâllen   nur  folche  verRândeiï 
*    wenlcn,  in  welchcn  der  Abfchofs  noch  iiicht  wirlslich 
bezahlt  "worden  ift,    în  Gcinafsheit  der  gegenwârtigen 
Uebereinkunft  verfahren  werden  foll. 

•  Die  gegenwartîge ,  îm  Namcn  Sr.  M.  des  Kônîgs 
von  Prcufsen  iind  Sr.  Hochfiirftl,  Diirchl.  zu  Anbalt- 
Dellau,  als 'Régi erunge  -  Vorniu nd  des  Herzogihimis 
Iiôiben ,  zweymal  gleichlautend  ausgefertigie  Erkla- 
rung ,  foll ,  nach  erfolgter  gegenfeîiiger  AnewechreKing, 
Kraft  und  Wirlsfaral^eît  haben  in  den  gefammten  Kq- 
«  nigl.  Preùfêifchen  und  Herzogl.  Hôthenfchen  Landen. 

Sa  gcfchehen  Pyrmont,   den  28.  Sept.  1717, 

-  IDer  Staatskanzler , 

C.  Fiir/i  v,  Hârdenberg. 

6. 
jgjr      Convention  entre  la  Prujfe  et  Atilialt m  Bern* 
aâMai.  hourg  18 15. 

yerordnung  wegen  Ausdehnung  der  feit  181 1  mit  der 

JlerzogL  Anhalt'  Beruburgijchen  Regieruug  heflehen- 

den   Freyzûgigkeits  -  Uebereinkunft  auf  fammtliche 

jelzigc  Freufsifche  Staaten,    Vom  23.  May  18 15, 

(  Gefètzfamml,  f,  d.  Eau.  Freufs.  Staaten  1 8 1 5 . ,  pag.  8  3  0 

*  W*ir  Friedrich  Wilhelm .  von  Gottes  Gnaden ,  Ko- 
nîg  von  Preufsen  u.  f.  w.  Thun  kund  lind  fûgen  hîer- 
mit  zii  willen:  da  Wir  mît  des  Herrn  Herzoge  zu  An- 
'  hait  -  Bernburg  Liebden  dahin  ûbereingehommen  find, 
dafa  gegenfeitig  der  Abfchofs  bcy  Erb-  und  Venu âcht- 
nifafallen,  und  das  Abfahrtsgeld  in  allen  denjenigen 
Fflilien,  in  welchen  die  Auswanderungen  aus  den  Ko- 
nigl,  Preufsifchen  Landen  nach  den  Herzogl.  Anhalt* 
Bernbnrgifchen Landen,  und  aus  diefen  in  jcne  erla^bt 
lind,  ohne  Untcrfchied  •  ob  die  Erhebung  dem  Fiskus 
oder  Priva tberechtigten,  Communen  oder  Patrimonial- 
gerichten  zullehe,  ceiGren  foll,  auch  das,  in  der  am 

8ten 
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8ten  Aprîl  1812  •)  publicirten  Verordnung,   ûber  îib-  tOr r 
fclK)f8freyc  VerabfoJgung   dcr  in  die  Herzogl.  Anhalt-     ^   ^ 
Bernburgirchc  Lande  zn  exportirenden  Gelder,  ausge-» 
iioinjmene  Amt  Hoym  und  die  Fatrimonialgeriehté  za 
Hcchlingen,      Hohelierxleben\     Ratbmannsdorf   und 
Schlewjpp--Grôna  in  die  gegenwârtige  Uebereînkunft  , 
mit  begrilFen  feyn  follcn ,  welche  Ucbereinlîunft  dage* 
gen  aiif  fammtliche  jetzige  Kônigl.  PreufeifGhe  Staatea 
ausgedehnt  feyn  foll;    fo  wolien  und  verordnen  Wir^ 
dafd  in  allcn  dénjenigen,    innerbalb  Unferer  Staaten,    . 
jetzt  etwan  vorhandenen  und  kiinftig  vorkopamenden 
Erbfchafts-,    Vermâcbinifs  -  und  Vermôgena-Exporta- 
tionsfallen,    wo  die  Verabfolgung  nach  den  llerzogl. 
Anhalt  -  Eernbargifcben   Landen  gefchichet,    in    Ge- 
maf^^heit  jener  Uebereinknnft  verfahren  werdc. 

Wir  bcfehlen,  dafs  ■  gegenwcirtige  Verordnung  zu 
famnitUchcT  l^ehorden  nnd  zu  aller  Unferer  Untertba- 
nen  genauen  Nacbacbtuiig  offentlich  bekannt  gemacht 
werde. 

Urkundlich  unter  Unferer  eigenbandigen  Unter- 
fchrift  und  beygedrucktem  Konigl.  Intiegel. 

(^egeben  zu  VVien,  den  23.  IVTay  1815. 

(  L.    S.  )  '  FRIEDRICH  WILHELM. 


Convention  entre  la  Prujfe  et  Saxe*  Gotha  18  *  4*    1R14 

F.rklarung  ivegeji  der  zwifchen  der  EônîgL  Preufsijchen 
uiid  der  IlerzogL  Çachfen  -  Gothaifchen  und  Altenbur' 
gijchen  Mcgierimg  verahredeten  Freyzûgigkeit»     f^om 

27.  Novbr.  1814, 

(GfffetzfammLf,  d,  Ii.  Freufs.  Staaten  1814.  p.  141.  I4*«) 

J^acbdem  die  Kônigl.  Preufeifche  Regierting  mit  dem 
Herzogl.  Sachfen  -  GothaifcUen  und  AUenburgifcheiK 
Gouvernement  dahin  ùbereiugekommen  ift,  gegenfeitig 
den  Abfcbofs  und  das  Abfahrtsgeld  aufzuheben  ;  fo  er- 
klaren  jetzt  beide  gedachte  Regierungen  »  dafs  : 

Art, 
*  )  V.  Suppl.  T.  V.  p8g.  407. 
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iSîZl  Art.  I.  bey  keincm  Verrnô^^nsausgang  aus  den 
•»0-*4Kônîgl.  Preufeirchen  Landen  în  die  Herzogl.  Sachfen- 
Gothaifche  und  Altenburgirche  Lande ,  oder  aus  diefen 
in  jene«  ,68  mag  fich  folcher  Ânsgang  dnrch  Âaawande- 
rung  oder  ErbCchaft*  oder  Légat,  oder  Brautfchatz, 
oder  Schenlcung  oder  auf  andere  Art  ergebcn,  irgend 
ein  Abfchofs  (gabella  hereditaria)  oder  Abfahngeld 
(cenfus  emigrationia)  erhoben  werden  foll. 

'  Art.  il     Dafa  die  vorftehcnd  bedimmte  Frcyzugîg* 

^keitt   fich  fowobl  auf  denjenîgen  Abrchoft,    iind  auf 

dasjçnîge  Abfahrtsgeld  »  welche  in  die  landeaberrlichen 

Caffèn  fliefsen   wûrden»    ala  auf  denjenigen  Abrchofs 

nnd  auf  daejenige  Abfahrtsgeld  erflrecken  foll ,  welche 

in  dieCalTen  derStâdte,  Mârkte,  Kâmmereien»  Stifter, 

Klôfter,  Gottesbaufer,  Patrimonialgericbte  und  Corpo- 

rationen  fliefaen  wûrden.    DieRlttergntsbefitzer  in  dçn 

beiderfeitigen  refp.  Kônigl.  Preufsifchen  und  Herzogl. 

.  Sacbfen  -  Gothaifchen    und  Altenburgifcben  Landen» 

'      werden  demnach^    gleich  allen  Priva iberechligten  in 

'  den  gedachten  Lan&n ,    der  gegenwârtîgen  Vereinba- 

rung  untergeordnet ,  und  dûrfen  bey  Exportàtionen  in 

die  gegenfeitigen  vorbenannten  Lande ,  weder  Abfchofa 

poch  Abfahrtgeld  fordérn  noch  nebmen. 

Art.  IIL  Dafs  die  Beftîmmungen  der  oben  (lehen- 
den  Art.  t  und  z.  fich  auf  aile  jetzo  pendente  nnd  auf 
aile  kûnftige  Fâlle  erlhecken  fôllen. 

Art.  IV.  Dafs  die  Freyzùgîgkeît ,  welche  im  obi- 
gen  iften,  zten  und  5ten  Artikel  beAimmt  ift,  fich  nur 
auf  das  Vermôgen  beziehen  foll. 

Es  breiben  demnach,  diefes  Ueberejnkômmens  un* 
geachtety  diejenigen  Kônigl.  Preuff^ifchen  •  und  dieje- 
nigen  Herzogl.  Sacbfen  •  Gothaifchen  und  Altenburgi- 
fcben Gefetze  in  ihrer  Kraft  beftehen,  welche  die  Per* 
fon  dea  Auswandernden,  feine  perfônliche  Pflichten« 
feine  Verpfllchtungen  znm  Kriegadienfte  betreffen,  und 
welche  jeden  Unterthan  bey  Strafe  auiFordem,  vor  der 
Auawanderung  um  die  Bewilligung  disrfelben  «  Feinen 
Landesherrn ,  der  vorgefcbriebenen  Ordnnng  gemâfa» 
zu  faitten. 

£a  wird  auch  fur  die  Zukunft  in  dieferMaterie  der 
Gefetze,  ûber  die  Pflicht  zum  Kriegadîenfte  und  ùber 
die  perfônlichen  PAichten  des  Auswandernden ,  keine 
der  beiden»    die  gegenwârUge  £rkl&rung  abgebenden 

Régie- 
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Kegîerungent  in  Anfehang  der  Gefetzgebung  in  den  iQta 
refpeciiven  Staatcn  befchrânkt,  -••O*^ 

Gegenwârtîge»  im  Namen  Sr.  Maj.  des  Kônigt  von 
Preiifsen  und  Sr.  Durchi.  des  Herzogs  von  Sachfen-  « 
Gotha  zweymal  gleicbiantend  auegefertigte  Erklârung, 
foll  nach  erfoigter  gegenfeîtiger  Auswechfelnng ,  Krtift 
und  Wirkfamkeit  in  den  gefanimten  KônigU  Prenbi- 
fchen  und  Herzogl.  Sacbfen  •  Gotbaifcben  und  Altenbur- 
gifchen  Landen  haben. 

Wien,  den  27ften  November  1814. 

Der  Staatskamder  f 
C.  FUrfi  V.  Hardenberg. 

8. 
Convention  entre  Ja  Vtujfe  et  Saxe^  Weimari%\S.  •n./; 

Mrklârung  wegen  Aufhehung  des  AbfchoJJes  und  Ah^  «8  Dec. 
f-ahrtsgèldes  zioijchen  fàmmtlichen  KônigL  Preufsi' 
fchen  unàGrofsherzogl.  SachJen^fVeîmarfchen Landen» 

Vom   23,  Dâcember  1S16» 

(  GefetzfammLJ-^  d.  K*  Freujs.  Staaten  1817.  p.  13. 14.) 

(Convient  de  mot  à  mot  avec  la  précédente  du  27.  Nov»  i8^4 
avec  Gotha»') 

9- 
Convention  entre  la  Prujfe  et  Saxe^Cohourg.     ^  oet. 

Mrklàrung  wegen  Amdehnung  der  feit  i2t 2  zwifchen 
der  KônigL  Frenjsifchen  und  der  HerzogU  SackféH-^ 
Coburgifchen  Regierung  heflehenden  Freyzûgigkeits- 
Uehereinkunft  auf  fâmmiliche  jetzige  KônigU  Preufn^ 
fche  und  HerzogU  Sachfen  -  Coburgifche  Lande» 

Vom  6,  October  1816. 

{GeJetzfammL  J-.  d,  K.  Fr,  Staaten  ii3i7.  p.  lo.) 

JL/a  die  Konîgl.  Preufsifche  Regierung  mit  der  Her- 
aogl.  Sachfen  -  Coburgifchen  Regierung  dahin  ûbercin- 

gekom- 
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iQriT^elionQnien  îft  *)»    dafs  gegenfeiiig  der  Abfchofs  bcy 

iO*U'£rb.  und  Verra âchtnifflfSll en  und  das  Abfahftfgcld  in 
allcn  denjenigen  Fâllen  9  in  welchen  die  Auswandernn- 
gen  aua  den  Kônigl.  Preufsircken  Landcn  nach  den 
Hierzogl.  Sachfen  -  Coburgifchen  Landen  und  ans  diefen 
ÎB  jene  erlaubt  ûnd,  ohne  Unterfcliîed ,  ob  die  £rhe- 
bûng  dém  Fiâko  oder  Privatberechtigten  »  Communen» 
Oder  Patrimonialgerichten  znftehe/y  aufhôren  foll  ;  fo 
erkiâren  jetzt  beide  gedachte  Regiersingen,  dafa  die 
gedachte,  zwîfchen  ihnen  am  loten  Februar  i8i2,ab- 
gefchloffene  Freyzûgigkeits  -  Uebereinkunft  9  auch  auf 

,  lâmmtlîcbè  jetzîge»  zum  deutfchen  Bande  gehorige, 

^  nnd  zu  demCelben  nicbt  gehôrige  Kônigl.  Preursifchen 
Staaten  auagedebnt  feyn,  nnd  dafe  in  allen  den- 
jenigen  innerhalb  der  Kôniglich  Prenfsifchen  Staa- 
ten   jetzt     etwa    anhângigen^nd    kùnftîg    vprkom- 

-  '  nicndcn  Erbfcbafta-t  VermâcmiA  -  und  Verraôgens- 
Exportationefâllen»  wo  die  Verabfoigang  nach  den  Her- 
ssogl.Sachren-Cobnrgifchen  Landen,  und  in  allen  d.er- 
gleichen  Fâllen,  wo  die  Verabfoigang  aus  diefen  nacTi 
jenen  gefchieht,  in  Geniaftheit  der  gegenwârtigei>  Ue-  ' 
bereinkunft  verfahren  werden  foll. 

/  ,      Gegenwârtige ,   im  Namen  Sr.  MajeftMt  des  Konigs 

von  Preufsen  und  Sr.  Durchl.  des  Herrn  Herzogs  za 
Sachfen-Coburg,  zweymal  gleichlautend  ausgefertigte 
Erklârilng  foll,  nach  erfolgter  gegenfeitigcr  Auswech- 
felung,  Kraft  uud  Wirkfamkeit  in  gefammten  Kônigl.  ^ 
PreiiCsifchen  und  Herzogl.  Sachfen  -  Coburgifchen  Lan- 
den  haben.    Berlin ,  den  5.  October  i8i6. 

Der  Staatskanzler , 
C.   Fûrjl  V.  Hardenberg. 

te 

10., 

jowim  ConverUion  entre  la  Prujfe  et  Saxe^IIildbourg'^ 
3  Mai,  haufen^  fig^êe  du  3  Mai  1817.  < 

QCette    convention   comment   de  mot  à   mot  avec  cette  du 
SLT  NoVtJt^il^  avec  Saxe* Gotha  -plaiée  ci-dejfus  m  g.  } 


I 

I 
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^    ■  .  II.    ' 
Convention  entre  la  FruJJe  et  le  Hannovre  igi6.  I816 

jErklârung  wegen  Aufkûhung  -des  Jhfchojfes  und  Ah^ 
zuges  zwifchen'  fàmmtlichen  KônigL  Preufsifchen  und 

* 

EônigU  Hannôverfch,  Landen.    Vom  16.  Sept.  i8i6. 
(GefetzfammLf,  d.  KônigL  Fr.  Staaten  iBiy.  p.  9»  lo.) 

l^achdetti  dîè  Konîgî.  Prenrsîfche  Regierùtig  mît  der 
Kônigl.  Hannôverfchen  dahin  ûbereingeliommen  îft, 
gegenCeitig  den  ÂbCchofa  und  das  Àbfahrtsgeld  allge- 
xnein  und  ganzlich  aufznheben;  fo  erklâren  beide  ge- 
dachte  Regîeirungen  ^^ data  . 

Art.  I.  bey  lieînemVérmëgensaaagangaua  fâmmt- 
lîclien  Rônigl.  Preufsifchen Lahden  in  die  nônigl.  Han- 
nôverfchen Lantle,  oder  au5  diefen  in  jene»  ea  mag 
fich  fplcher  ÂÙsgang  durch  Auswanderungy  oder  £rb« 
fchaft,  oder' Légat,  oderBraùtfchatz,  oder Schenkung, 
oder  auf  andere  Art  ergeben,  irgend  ein  Abfchofs  (ga- 
bella  hereditaria)  oder  Abfahftsgeld  (cenfua  emigratio* 
ni«)  erhoben  werd^n  foll.    * 

Art.  II.  Dafs  die  vorflehend:  beftimmte  Freyzû-  ; 
'  gîgkeit  fich  foY^ohl  auf  denjenîgen  Abfchofs  und  auf 
dasjenîge  Abfahrtsgeld ,  welchea  in  die  landesherrliçhen 
CaGTen  fliefsen  wûrde«  ala  auf  denjenîgen  Abfchofa  und 
auf  dasjenjge  Abfahrtsgeld  erftrecken  foll,  welches  Sn 
die  CalTen  der  Stâdte,  Mârkte,  Kammereien,  Stifter» 
lilofter  y  Goiteshâufer  ^  Patrimonlalgerichte  und  Corpo^ 
rationen  fliefsen  wurde.  \ 

Die  Rittergutsbefitzer  în  den  beiderfeitigen  refp. 
Kônigl.  Preufsifchen  und  Konigl.  Hannôverfchen  Lan- 
den  werden  demnach ,  gleich  ailen  Privatberechtigten 
in  den  gedachien  Landen ,  der  gegenwSrtigen  Verein- 
bSrung  untereeordnet,  und  diirfen  bey  Exportationen 
în  die  gegenfeîtîgen  vorbenannten  Lande  weder  Ab-  , 
fchofs  noch  Abfahrtsgeld  fordern»  noch  nehmen. 

Art.  III.  Dafs  die  Beftimmungen  der  obftehenden 
Artikel  1  und  2.  (ich  auf  aile  jetzo  pendente  nnd  auf 
aile  kûnftige  Fâlle  erfirecken  follen. 

Art. 


64  '  Conventions  dbœrfts  fur  VaboUtion  du  dro\t 

IR16       Art.  IV.    Dafs  die  Freyziîgigkeit,  welche  îm  obi- 
^       g€n  iften,  sten  nnd  sten  Artikel  beftimmt  ift,  ûch  nur 
auf  daa  Vermôgen  beziehen  foU. 

Es  bleiben  demnach  »  dièfes  Ueb^reinkommens  nn- 
geachtet,  diejenigen  Gefetze  in  beiderfeitigen  Staaten 
in  ihrer  Kraft  beftehen,  welche  des  Autwandernden 
perfônlicbe  Verpflichtnngen  znm  KriegsdienQe  betref- 
fen ,  und  wird  auch  fur  die  Zukunfc  keîne  der  beiden, 
die  gegenwârtige  £rklârung  abgebenden  Regierungen, 
'  in  Anfebung  der  Géfetzgebung  uber  die  Pâicht  za 
Kriegsdienften  9  befchrânkt. 

Gegenwârtige»   im  Namen  Sr.  M.  dès  Konigs  von 

Preufsen  und  Sn  M.  des  Konigs  von  Hannover,  zwey- 

.  mal  gleichlautend  ausgefertigte  Erklârung   foll»    nach 

^    ^folgter  gegenfeitiger  Answechfelnng ,  Kraft  und  Wirk- 

famkeit  in  den  gefammten  Kônigl.  Preafsifcben  und 

Kpnigl.  Hannôverfchen  Landen  haben. 

Berlin,  den  x6ten  September  18 15. 

Der  Staatskanzler  9 
C  Fûrjt  V.  Haadenberg. 


12. 

31  Der.;    Convvttion  entre  la  PruJJe  et  Naffau  iS^C. 

Erklàrung  wegen  Ausdehnung  der  feit  18 12  zwijchen 

der  Kônigl.  Preufsifchen  und  Herzogl.  Naffauijchen 

^    Hegierung  he/iehenden   Freyzûgigkeits  -  Uebereinkunft 

auf  fâmmtliche  jetzige  EônigL  Frevfsîfcke  und  Her* 

zogL  Naffauifchc  Lànder.     Vom  3 1 .  OcU  1816. 

{GefûtzfammU  f.  d.  Kon.  Pr.  Staaten  1817.   pag.  ii») 

JLlie  Konîgl.  Preufsirche  Regîerung  und  die  Herzogl. 
NaiTaulfcbe  Regierung  fmd  mit  eînander  dahin  ûber* 
eingekommen  und  erklâren  biermit:  dafs  gegenfeitig 
der  Abfchofs  bey  Erb-  und  VermâchtniffifàUen,  und 
das  Abfahrtsgeld  in  allen  denjenîgeri  Fâllen ,  in  welchen 
die  Auswanderungen  aus  den  Kônigl.  Freufsifcben  nach 

den 


de  detraetion  t  gog  —  1 8 1  fl.  €$ 

■.  • 

dan  Herzogl.  N^OTanirchen  Landen,  und  au6  dlefen  in  iQ]j5 

jene  erlaubt  find,  ohne  Unterfchîed,  ob  die  £rhebung 
d€m  Fit^lvus  oder  I^rivatberechtigten,  Coromunen  oder 
PatrimQnialgerichten  ziiftehen»  aufhor^n  foll»  und  dafa  r 

die  dieferhalb  im  Jahre  i^ia  *)  zwifchen  der  Kônigl. 
Freufsirchen  R^gÎ€rung  und  der  Herzogl.  NalTauirchea 
HegierungabgerchlolTenen  Ueberetukunft, 'aiiffamintlt- 
che  jetzigeKônigl.Prenfsifche  und  Hérïogl.  NalTauifclijl 
Lande iinwendung  iinden,  data  mithin  in  allen  denjeni- 
gen,  innerhalb  der  refp.  Konigl.  und  Herzogl.  Lande,  jetzt 
etwa  anhângigen  und  ktinftîg  vorkomaifiiden  Krb* 
fchafts- ,  Verflûâchtnifs  • ,  und  VermOgene  -  Verabfol- 
gnngâfâllen  aue  dem  einen  in  den  andern  Staat,  i^ 
Gemâfsheit  jener  Uebeîeinkunft  verfahreii  werden  folK 

Gegenwartige  Erkiârùng  foll»  nachdem  (le  in  gleich; 
lautendenÈxemplarien,  y  on  dem  refp.  Kônigl.  Preufsi: 
fchen  und  Herzogl.  NalTauirchen  MinifterinnavoUzogcn 
und  ausgevvechreU  wordep,  durcb  oifentlicbc  Bekannt- 
machung  in  den  beiderfeitîgea  Staateh  Kraft  uhd  Wirkf 
famkeic  erhaltei^.  ' 

Berlin»   den  3iften  October  1816.  ;      .      r  ,• 

Der  Staats'kanzler t 
*  C«  FUrft  (o,  Hard£NB£R6 


•     *:     •         •■<■  t  »  / 

'      '  '       .  '  * 


t3. 

Convention  entre  la  PruJJe  et  Widdeck^   du  v  sa  bée. 

22  Dec.  iQi6.  ,  ] 

.  *     ■  •' 

(Cette  convention  convient  de  mot  à  mot  avec  'celle  du  27  NoV; 
1314  aPeo  Saxe 'Gotha  placée  ci\dej^us  fous  »•  80        ! 

•)  Conv.  du  8  Ayr.  1812.   Suppl,  T.  V.  p.  406.  *  '' 


Nouvtau  Jiâeuêil  3\  If^»  '  •    <£  ^  I4« 
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H' 

IÔI7     ^^^*  entre  la  Prujfe  et  te  Roi  de  Saxe  1B17. 

£rklârung  lùegen  Aufhebung  des  ébfchojjes  und  éb^ 
fahrtsgeldes  zwifehen  fàmmtlichen  IjtômgL  Freufsii 
fchcn  und  KônigU  Sâchjifchen  Landen.    Vom  17.  May 

{Qefetzf.  f.d^lt  Fr.  Staatân  1817.  pag.  152.) 

i^achdem  die  Kônîgl,  Prenfâifcbe  Regierupg  mit  dev 
Kônigl.  S&chûfchen  R<!gierung  dahin  ùbereingekom- 
men  ift«  gegenfeitîg  den  Âbrchofs  und  daa  Âbfahrtsgeld 
swiCcben  fâmnitlichcn  beiderfeitigen  Staaten  »  tind  da- 
her  auch  in  Âblîcht  der  nicht  zn  DeutfchJand  gebôri- 

fen«   den  Stipulationen  des  Ariikels  18.  der  deatrchén 
inndesacte  nicbt  unterworfenen  Kônigl.  PreufsircheQ 
Lande  aufzaheben;    fo  erklâren  gedachte  beide  Regie- 
^    vongen  Folgendea: 

Art.  I.  Bey  keinem  Vermôgensaqagang  ans  den 
beiderfeitigen  Landen ,  ea  raag  lich  folcber  dnrcb  Aua- 
vranderung»  oder  ËTbfcbaft^  oder  Légat,  oder  Brant- 
fchatz,  oder  Schenkong,  oder  auf  andere  Art  ergeben, 
foil  ein  Abfcbofa  (gabella  bereditaria)  oder  Abfalîrtegeld 
.    (cenfua  emigrationla)  erboben  werden. 

Art.  II.  Diefe  Frejziigigkeit  erftreckt  ficb  fowobl 
ittf  denjenigen  Abfcbofs  und  auf  daajenige  Abfabrta- 
geldt  welcbe  in  die  landeaberrlicben  und  ôiFentlicben 
Caffen  fliefseny  als  aucb  auF  denjenigen  Abfcbofa  und 
dasjenîge  Abfabrtsgeld.  welcbe  die  Patrimonial-  und 
Municipal- Obrigkeiten  »  die  Stifter,  Klotter,  Gottear 
baufer»  und  andere  Corporationen  zu  erbeben  baben 
ivùrden. 

Atjr.  III.  Die  Befiimmnngen  des  obftebenden  Ar- 
tikela  1  und  z.  finden  anf  aile  jetzt  anbângige  und  auf 
aile  kûnftige  Fâlle  voile  Anwendung. 

ARt. 

*^  Cette  convention  ne  dilFere  cle  celle  da  a7  Nov.  i8t4 
«vec  Saxe -Gotha  et  d^autres  de  la  même  teneur  qu*eà 
ee  que  à  Tart.  2.  il  n^eft  pas  fait  expreflement  mentiOB 
^a  droit  per({it  par  la  nobliffe  fat  U%.%mu^       .     . 


1817 


'    ,  de  detractiûn .  1 80J3^  —  i  ô  i  g.       '       ^ 

Art.  IV.  Unerachtet  diefcr  ftîpulîrtén  aù£  daa  Ver^ 
lïiôgen  tîch  beaichendert  Freyzùgîgkeit  verbloiben  zwar 
»  die  perfônlîchen  Verpflichtungen  déa  Aùswandemdcn, 
wnd  inebefondere  die  Verpflîchtungen  zum  Miliiâr- 
dienfte,  fo  weit  Cie  in  beiderfeitigeii  Laiiden  geferzlich 
beftehen,  und  kùnfug  annoch  beftiaimt  werden  môch* 
ten,  bey  Kraften;  es  foil  dabey  jedoch  die  in  dexâ 
i3ten  Artikel  des  Wiener  Tractâtes  vom  lôten  May  1815 
dcn  beiderfeitîgen  Untt^rthanen  zugéficTierte  Ausvvan* 
dcrungeffeyheit  nicht  befchrânkt  werden. 

Art.  V.  Von  der  gegcnwâjrtigçn  Ueberejnkunft 
bleiben  ausgefchlofl'en ,  die  nicht  zum  alleinîgen  Nach- 
theile  derjefiigen,  welche  Vennogen  Qder  £rbrchaFren 
ans  dein  Lande  aùsfùhren,  fondern  tiberhaupt  und 
allgemein  anf  jedcs  Vcrmôgen  odcr  jede  Eibfchaft  im  ■ 
Lande  zu  milden  Zwccken  oder  fonft  in  beiderFeitigen 
Staaten  beftehenden  oder  uoch  einztifuhrenden  Abg4H 
ben  nnd  Taxen. 

Art.  VI.  GegenvvâTiîge,  iro  Namen  Sr,  Maj,  dei 
lîonigs  von  Prenftion  und  Sr.  Maj.  des  Konigs  von 
Sachfen  zweymai  gleichlantend  ausgefertigte  nnd  von 
den  refp.  Minifierien  nntcrzeîchnete  Erkîârung  folU 
«ach  erfolgter  gegenfeHig^r  AuawécUfehmg,  Kraft  unxl 
Wîrkfamkeit  in  den  gefammien  beiderfeitîgen  Landeii 
babèn  und  ôffenllich  bekannt  gemacht  werden, 

So  gefchehen  Berlin,   den  17.  May  1817, 

Der  Staat&kufizîer^ 

C.    FUrJi   «^«    HARD£N8£lttS« 

15- 
Déclaration  au  fujet  de  fa  tonvtntion  entre  /«  tssti^. 

Frujjfe  et  lu  France  i:Qij:^ 

'  Jllerhëch/l^  JDeclaratiùn  v6m  t  Ç.  Sefjt*  '  B  ï 7»  ittreffeu4 
die   FreyzUgigkeits  -  Uthtr'cinkuuft  zwijcheu  ^r^ufsm 

und  Fr€iHkreicJi% 

{Gefetzf.J.â.  K  Pr.  Sta^U^H  1817»  P>  497vtî'Iî»44sJ) 

L/a  in  Frankreîcb  keîn  Âbfahrt^gelJ  vott  dem  Ver- 
XDogen  der  auswandernden  Unterthauen  eîhpbea  wlrd» 


*■  ^ 


6$     Conventions  diverjes  fur  VaholUion  du  droU 

l9\l*7  ^^^  ^^^  fraiizôfifrhe  Gouvernement  neuerdings  erl^lârt 
'  hai  •  dafs  ç«  die  Âusùbung  6de0  Abfchofarechts  grjuen 
Freufsitche  Unterlhant^n  nicht  zulallen  wùrde ,  iudem 
€6  die  frùhere  Ablchofe  -  UebereinknuFt  voro  jgbre 
j8it  *)  ala  an\yondl^aT  auf  den  jetzîgen  diefleitîgeu 
Lânderbeftand  anffche  ;  fo  will  Ich ,  dâfs  dîe  Reciproci» 
tât  genau  beobachtet,  und  in  Moinen  fâmmilirhen 
Staaien  weder  Abrchofa  noch  Àbfahrtsgrld  g'gen 
Frankîeich  gmomm^n  ^verde.  Ich  ùberlaiSe  Ihuen 
die  weitere  diesfâlljge  Verfiigung. 

Mùnftert   den  iç.  September  1817. 

FRIEDRICH    WILHELM.     ; 

An 

dên  Staatskanzler  Herm  Fûrjlen 

rOJff    HARnENBBRO. 


16. 

8  J«^.  Déclaration  entre  la  Prujfe  et  le  Roi  des  Pays  '  bau 

Diclaration  à  caufe  de  V abolition  réciproipie  du  droit 

de  détraction  et  de  V impôt  d^' migration  entre  le  Gou* 

vernement  Frujfien  et   celui   des   Pays  -  bas. 

Du  5  Juin  1817. 

{Gefetzf.f.   J.  if,   Pr.    Staaten.  18 17.    Nr.  149.) 

V^uoiqne  l'abolition  réciproque  du  droit  de  detrac-.. 
jtion  (gabella  hereditaria)  et  de  l'impôt  d'. migration 
(cenfns  eœigrationie)  exiûe  depuis  long-tem*  «ntrb 
la  PrulTe  et  la  Hollande,  le  Gouvernement  PrnUien 
et  celui  des  Pays-Bas  ont  réfolu  de  conclure  touchant 
cet  objet  une  convention  form«*lle,  avec  extenlion  for 
lea  Paye  refpectifsv  nouvellement  acquis ,  et  déclarent 
par  les  préfentes  ce  qui  fuit; 

Art* 

^}  T.  DéoL  du  6  Aoûc  et  iDéc,  ign.  SuppU  T.V.  p.  398* 


.1    •»    I 


de  detrdctlbniQo^ '^'igi^i    *'*       (Jj 

Art.  I,    Il  ne  doît'être  lév^  ïbrs  de  reyportation  rOf!^ 
de  biens,  afgens  cm  effeta  quelcon'q^iSes  hors  des  £t9t6  * 

Pniffiens  dans  les  Etats  de  S.  IVI.  *Ié  ftoî  de»  Pays -bas, 
au  hors  de  ces  derniers  dans  les  Etats  PrufTiens,  foit 
^ue  cette  exportation  provienne  d'Irnî^raïion ,  de  fuc- 
celTion,  legs,  dot,  donation  ou  d'autres  titres  quel* 
conques,  aucun  droit  de  détractîon  (gâbella  heVedîtarja) 
ni  impôt  d'émigration  (ceïifus  emigratîonTs)  de  manière  ' 
que  les  perfonnes  intércffées  à  ces  tranAJa.ti0n5.de  biens 
ne  feront  an'ujelties  a  d'antres  innpoOtions  od  taxes, 
qu'à  celles,  qui  foit  à  raifon  de  droit  de  fuccplTion,  de 
vente  ou  mutation  de  propriété  quelconque  feront  ac«  ' 
quittées  par  le  habitans  de  1^  PrulTe  ou  des  Hays-bàs 
mèmep ,  d'après  les  loià ,  règlemeos.  -<et  ^ordamiiH^a 
exiftans  ou   à  émaner  dans   la  fuite. 

Art.  II.  Cette  exécution  s'étend  non  feulement 
fur  lee  droits  de  détraction  et  llimpQt.d'èin^gration  fas- 
mentlorinés ,  à  verfer  dans  les  caiÛe^  du^  Soiiverain; 
mais  aufli  fur  ceux  à  verfer  dans  les  cailles  *içB  sr^leVt 
bourgs,  communes,  abbayes,  côuvens,  fondations 
pieufes,  jnrisdictions  patrimoniales  et  corporations. 
Les  propriétaires  de  terres  feigneuriaîes  dane,les  deux 
Etats  refpectifs  font  en  conféquencéfoûnaîs,  sînfi  que 
tons  les  autres  particuliers  dans  les  dits  Etats  à' la 
préfente  convention,  et  ne  peuvent  exiger  ni  Idv^ 
aucuns  droits  fusmentionnés  fur  les  biens,  argens,  où 
eûeifl^  quelconques  à  exporter  dés  Etats  refpectifs.  ' 

Art.  III.  L'exécution  des  droits  fusdits,  dont' il 
eft  parlé  aux  articleél  et  IL  a  trait  aux  bien,  4Eirgei)s.e^ 
effets  quelconques,  mais  les  lois  refpectives  émanées 
dans  les  Etats  de  S.  M.  le  Roi  dePruHe,  et  dans  cen;ç 
de  S.  M.  le  Roi  des  Pays  bas ,  toucbant  la  perfonnia 
de  l'individu  émigrant,  fes  devoirs  perfonels,  fa  fuje- 
tion  au  fervice  militaire,  lois  par  les  lesquelles  ileft 
enjoint  à  tout  fujet,  qui^  fouhaite  d'éroigrcr  d'en  de- 
mander la  permiffion  à  fon  Souverain,  fulvant  Tordre 
établi,  feront  maintenue  en  pleine  vigueur,  non  ob« 
fiant  la  préfente  Convention.         .^ 

A  l'égard  du  fervîre  militaire  et  deô  autres  devoirs 
pcjrfunels  de  l'éroigrant ,  aticun  des  deux  Gouverne- 
ments n'eft  reftreint  par  la  préfente  Convention  dans 
le  maintien  de  l'exercice  de  feë  lois  et  ordonnances^ 

ni  dans  fa  future  législation  fur  ces  objets. 

Art. 


/ 


9^.      Convwtian  entre  le  G.  JD.  de  Heffe 

iRlï  '  Art.  IV..  La  pr(éfen^«  D,cdaration,  expédiée  en 
*0*ir  double  et  die  mèçne ^teneur,    fignèe  par  les  Minifire» 

refpectîfê,   an   nom  de  S.  M.  le  Roi  de  Prnffe  er  de 

S.  M,  le  Roi  des  ^l^ays  -ba«  fera  échangée  rantuellemeiK 
'  et  il   fera  eïiibjU>t..aqx   autoritéa  Tefpeciircs  dans   les 

deux  Etats  de  s'y,  conformer,  et  de  veiller  à  Texécn- 

îiou  de  celte  Conventîoii. 

Eait  a  Beilin»  le  3  Juin  1817. 

(L«     &}  Le  Prince  de  Hardenberg. 


■  • 

»■» 


'-  »■ 


•  îo. 

jgll  Ommairm  entre  5*.  A.  R.  le  Grand -Dac  3e 

9>pt-  Hejfe  et  S.  A.  R^  le  Grand--  Duc  de  Mecklen- 
bourg-  Scbwe}in  fur  la  cejjhn  d'une  rente  con- 
ftitme  fur  P Octroi  du  Rhin;  fignée  à  Gieffen 

te  9  Sept.  1811. 

(D'après  une  copie  tirée  dea  archivea.) 

X/a  Seîxie  Herzogliche  Dnrchiaiiclu  zu  MecTîîenbnrg 
Schwerin  den  Wonfch  zu  erî^ennen  gegeben  baî?en ,  die 
Ihneti  dorcb  den  5.9.  des  Heichs-Deputationshaupl» 
ScblniTea  vom  Jabr  1803  zuftehende  Octroi -Rente  zu 
Yerkanfen ,  und  bierzn  von  Hôchftdenfeîben  Ihr  Legs- 
tions-Rath  tind  accveditirter  G^rchliffstrager  am  Grofa- 
JbeTzogHch  Franîjfnrtîfchew  Hofc  ChrilUan  Gottlieb 
Gnmpelzbaîmpr  mit  Vollnaacht  voraeben  worden  ift: 
Seine  Koniglîr.hé  Hobeît  der  Gror«herzog  von  HeÛen 
ficbf  hîerauF  zum  Anhanfc  dicfer  Rente  bereit  erltlârt 
und  hîerwegcn  Ihren  GeheîmenRath  tlnd  Hofkammer-  * 
Director  Heinricb  Freyherrn  von  INliirjrh  zn  BelHng- 
faanfen  zum  Bevollmâchtigten  ernannt  haben ,  fo  (ind 
beide  BevoUmacbtigte  nach  vovhergegang^^ner  Aua* 
vrecbalnn^  ibrer  VoUmacbten  ùber  nachftebende  Gauf* 
contracta -Puncie  ùbereingekommen. 

Ccffien         Art.  L     Seine  Herzogl.  Durchiaucbt  zn  Mecklen-  ^ 
Ttrtie.     boTg-Scbwerin  cedircn  Seiner  Eonigl.  Hoheit,    dem 

Herrn, 


et  Mâctilehboiirg -- Selaoerm.  71 

Herrn  Grobhersog  Ton  Heffén  anf  die  vdUkoinnenfte  |Qtt 
ond  rechtsbeftândigfti'' Wetfe  die  tbnen  darch  den  0.  9* 
dee  Reichs  Depiitations- HanptfGhiuITes vom lahre iSo} 
zuftehande  Octroi  und  (pâterbin  in  Kraft'dea  Farîrer 
r  Staatsveitrag»  vom  19.  Febr.  18  10  w^geii  Errichfonj; 
des  Grofeherzogihanis  Frankfnn  Art.  6.  auf  die  Doni»K 
nen  von  Hanau  und  Fuld  aberwiefene  Rente ,  von  jâbr- 
licben  10,000  FI.  im  24  FI.  Fufft,  fanimt  den  davon  feit 
186$  za  fordem  babenden  BuGkftânden*  vTPlcbe  am 
iften  Decbr.  d.  J.  aie  dem  jedeamaligen  gefetzmâreigen 
Zablungstermin  diefer  Rente,  8o,  oc  Fi.  auanaacheii* 
Seine  Her«ogliche  Durchlauchi  nbertragen  und  geben 
anduTch  Seiner  Kôniglicben  Hoheit  feyerlichft  aile  Ihro 
Rechteund  Anfpniche  aufdiefe  Rente  nnd  derenRùck- 
ftânde,  fo  wie  àuf  dielbnen  dafûr  conditoirtè  Spécial- 
hypothek,  damit  Seine  Kônigl.  Hoheit  dierelbe  ala  Ihr 
Eigenthum  erheben ,  geniefaen  und  nach  Gefallen  ge* 
braucben,  auch  ûcb  in  fo  weit  ea  vonnôthen*  an  die 
dafùr  condituirte  Hypothek  bahen  niôgen,  nnd  werden 
eîrie  formiiche  Ceîlions  -  Urkande  hierwegen  Seiner 
Konigl.  Hobeit  fogleicb  nacb  aurgewectiCeîten  Ràtifi- 
cationen  zuftellen  ialTen. 

Art.  II.    Da  Seine  Kônigl.  Hoheit  der  Grpfaherzog  Notifr 
von  FranXfurt  fîch  unterm   12.  Àpril  1811  gegen  Seine  q  d  ^ 
Herzogliche    Durchlaacht  zu  Mecklenbnrg-.Schwerîn  p«w 
4klarct  haben,   eine  CelTion  diefer  Rente  auf  eihen  ^''* 
andern  Iiihaber  anzuerkennen  »  fo  werden  nnr  gedr.cfai# 
Seine   Herzogl.  Durchlancht  von  diefer  gcfchehencn 
Abtretung  dem  Frankfurter  Hofe  fogleich  nach  anège^ 
wechfehen  Ratiâcationen  die  minilterielle  Erëffnung 
machen  lalTen,   damit  in  Znkunft  Se.  Kônigl  Hoheit 
der  Grofâherzog  von  HeiTen  von  demfelben  als  nun^  , 
mehriger  £îgentbûmer  diefer  Rente  betrachtet  und  an* 

{[efehen  werde,  iiiid  die  hierwegen  zn  leiftenden  Zah* 
nngrn  nur  an  Seine  Kônigl.  Hoheit  gefchehen.  Seino 
Herzogl.  Durchiaucbt  werden  bey  diefer  Anzeige  zo« 
pleicb  die  fchon  von  Sr.  Kônigl.  Hobeit,  dem  Herm 
Grofaberzog  von  Frankfnrt  in  GemâCsbeit  Ihrér  Erklii- 
rung  vom  iften  Decbr.  v.  J.  erbaltenen  drcy  monat« 
lichen  Vorfcbuile,  d.  i.  r|ti>l  der  halben  Rente»  odet  * 
1250  FI.  zurûckbezableri  lallen. 

Art.  III.     Seine  Kônigl.   Hoheit  der  Grobherzog  prix  4» 
von  HeiTen  ûberneUmcn  diefe  Re&te  und  dcrert^tick- *»»«««. 

OSnde, 
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iftll  ^^"^^«  ^^  ^^^  ^^^  Ânfprâche  anf  die  dafûr  eonfiitnfrl^ 
^       H/pothek  nuiimehr,  ati  Ihr  Eigemhnm  ond  verpfUch- 
ten  ûch  dagogefi  Seiner  Herzogl.  Ourchlanobt  zn  Meck* 
Icnburg  -  Schwerin  ' 

'  a)  fur  die  Rente,  die  Su;t>me  von  Ëinmalhundert 
fechs  ttiid  fechzig  Tan  fend  fechehundert  fechs  und 
fecbzig  Gnlden.  und  vi^rzîg  Kreuzer  im  24  FI.  Fufa»  in 
^aarem  Gelde  anf  folgende  Weife  zu  bezahlen.. 

Diefe  Snmme  wird  in  den  nachften  acbt  auf  einan-> 
Aev  folgénden  Jahren*  ^edes  iahr  mit  ^tel  an  St.  Her- 
soglîcbe  Dnrchîaucht  zu  Meclilenhurg- Scbwerin  be» 
sahlet,  und  zngleich  im  erdcn  Jabre  ganz«  und  in  den 
fol^enden ,  fo  viel  ftels  davon  noch  tibrig  ift ,  mil  fechs 
vionkHundert  in  gleicb  baarfrr  klinget^der  Miinze  ver* 
jainfet.  Hternach  werden  in  den  a<:ht  Jahrcn  alljâhrlieh 
2cft)$  FI.  20  Kr.  am  Capital  und  die  Zinfen  jederaeit 
auf  folgende  Weife  und  ibu  gieicber  Zeît  bezafaket: 
a)   im   erften   lahre  icoc.o  FI. 

^)  im  zweyten  —  87$p  — 

c)   im   dritten     —  7Ç^o  — 

^)  im  vie*"*©»  — *  62Ç0  — 

e)    im  fùnften     —  5000  — 

/)  im  fecbaten   —  3750  —    . 

g)  im  fiebenten  —  2500  — 

h)  im  acbten      —  i2>o  — 

Antia-         Art.  IV.     Es  wird  fich  jedoch  GrofeberzogHch  I||^ 

pauon.  fifgijgy  Seita  vorbebalten  ,  obîge  Capital  Riickzahlnngea 

anch  friiher«  und  allenfaUs  balhjâhrig,  zu  leiClen*  wo 

«ladann  îmmer  noch  fo  viel  »  aU  noch  rùckdebar»  bey 

der  nâcbflen  Zablung  verzinfet  wird. 

Hypo.  Art.  V.  Zur  Sicherbeii  fiir  den  im  IIL  Artlkel  ftî- 
*^««"*.  puHrten  Kauffchilling  werden  Se.  Herzool.  Durchlaucht 
an  Mt'cklenburg- Schwerin  zweyhundert  vîerzig  Stock 
Grofsherzogl.  Htlïifcher,  jcdi»  zu  1000  FI.  lautender« 
bey  Banqnier  Rothfchild  in  Frank furt  a.  M.  im  l^bre 
j9o<i  n'egocirter,  mit  4^  vom  Ilundert  verzînalicbeir 
Obligationen  ,  famrat  Coupons  deponirt  und  davon  bey 
jedesmaliger  Rùckzablung  eioes  ganzen  Zielea  oder 
Âchteld  der  Capitale -Sumnie,  dreyfsig  Siùck  retradirt. 

i.iri«  de        Art.  VI,     Alie  dîefe  Zablungen  undRuckgaben  von 

^  mcuu      Obligationen  gefch%:hen  zu  Frankfurt  a.  M.  durch  und 

9n  aie  Grofaberzogl.  Acquisitions    Ca(re«  welche  ein  fiir 

allemal  auf  die  belUmiutcn  Zicie  dazu  angewiefen  wird. 

Art. 


et  Mecklenhourg^Schwertm'  f% 

'-     AnT.'VIT.    Der  erfte  Zablnngs-Termin,  nach  èem  tOty 
£ch  ^Ite,  ûbrîgen   richten,    ill  £in  Jahr   nach  aus^e-     ^ 
wechfelten  RatiBcatîonen  diefes  Vertrags  nnd  gefchi«- ^*  ^*^•• 
het  an  den  •  oder  die ,  welche  Se.  Herssogl.  Durchlaucht 
von    Mecklenburg  -  Schwerln    dazu   bevollmâchtigefi 

werden. 

> 

Art.  VIII.  Sollten  wîder  Verhoffen  anfffiTordcnt^  €••  *• 
Wche  Umltande  eintretcn,  die  ea  Sr.  Kônîgl.  Hobeit'*"'^' 
dem  Grofeiierzoge  durchaus  unmôglich  machten,  einen 
oder  den  andern  Zahlunga  -  Teriqin  einzuhalten»  und 
hieniber  nicht  eine  andecweite  Vereinbarung  zu  Stande 
Ifonimen»  To  foU  Sr^  Herzogl.  Darchlaucht  zu  Mecklen- 
burg-Schwerîn,  drey  Monate  nach  folchen  erfchie.ne- 
uen  Zahlungs-Terminen  das  Recbt  zuftehen ,  fich  an 
die  deponirten  ObligationeA  fo  viel  dazu  nach  dem 
jeilt  snialigen  Cours  erfordedich  i(V,  zu  halten  und  ûcb 
dadurch  zu  retnbourfîren ,  ohne  aaf  irgend  eîne  Weîfe 
dafiir  in  Ânfprache  genonimcn  wetden  zakônnen»  fé 
w\e  iiberhaiipt  Seine  Kônigh  Hoheit  den  Herrn  Herzog 
jcderzeltJùr  die  fiipuiirte  Summe  fchadloa  zu  halten 
verfprechen. 

Art.  IX.  Was  nun  i,  dîe  gleichfalla  în  dîefer  Ab-  ArTié- 
treiung  miibegriffenen  Hùcl^ftânde  diefer  Rente  ad  ***• 
80000  FI.  hetriift,  fo  machen  Se.  Kônîgl.  Hoheir  dét 
G/offlherzog  von  HcITen ,  fich  anheifchig  fur  diefelbea 
fogleich,  nach erfolgten Ratifications-  A uswechfelungen» 
die  Summe  von  zv^anzigtaufend  Gulden  und  zv^ar 
loooo  FI.  fogleîch  baar  und  loooofl.  în  eîner  in  zwej 
Monaten  nachher  zahlbaren  Anweifung  anf  ein  Frank- 
furter Wecbfelbana,  an  Se.  Herzogl.  Durchlaucht  za 
Mecklenburg- Schwerîn  auabezahlen  zu  lalTen. 

Art.  X.     Die  Ratificationen  diefea  Vertraga  follen  Batifi* 
lângftens  bînnen  drey  Monaten  und  wo  roôglich  noch~«"i<>«*** 
friihcr  in  Giefsen  oder  aneinem  andern,  von  den  bel* 
den   Bevollmachtigten  noch   za    beftimmenden  Orte^ 
atisgewechfelt  werden. 

Art.  XI.     Gleich  bey  erfoigter  Aus-wechalung  der  ex9o«» 
Hatîfîcationen    werden    GroFsherzogU  Heffircher   Seita  "*^** 
detn  Herzoglicheu  Légations «Rath  Gumpelzhaimer  die 
Art.  V.  nipuUrte  240  Siiick  Obligationen  und  die  Au.IX* 
erwalinteu  20000  FI.  ùbergeben,  und 

Art* 
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^       Art.  I.  beriihrte  CelRons-Urkunde  anffgehândiget  wtrâeo^ 
^™*       5o  gefcbehen  Giersen,  den  çten  SepU  i8ii«     . 

HEiîiVi.  Freykerrv.MiijiCH       Christian  Gottlieb 
zu  Belliughaiifenf  Gumfelzhaiheer» 

GroJshefzogL  Heffîfcher  Ge-     HerzogUch  MeckUnburg" 

'  '  keimer  Haéku  Hôf^Cammer-     Schtcerinfchtr  Légations" 

Director  der  Provinz  Hef-  •  Ràth  n.  an  dem  Hofé  des 

^i  als  Grojsherzôgl.  Hef^-     Gfojsherzogs  v.   J^ankfm 

Jcher  Bevollmàehtigter,        accreditirter     GeJchàftS' 

{!*,&»)  '    tràger  als  Bcvollmàcktig' 

ter.       (L.     S.) 

f 

II. 

içNor.  Conventim  entre  V Autriche  et  la  Saxe  fur 
tadminijlration  exclufwe  des  falines  de  IVie* 
:   licxJka ,  fignée  à  Vienne  le  19  Nov»  181 1« 

(D'après  l'imprimé  de  Vienne  de  l'Imprimerie  d'état.) 

l!)eine  Majeftât  der  Kaifer  von  Oefterreicb  bdben  mît 
Seiiier  Majeftât  dem  Honige  von  Sachfen,  Herzog  von 
Warfcbaa ,  in  Betreff  der  Âlleinve rwattnng  der  Sali- 
nen  von  Wieliczka  nacbfolgenden  Staaisvertrag  ab^ 
gefcblofTen:        \ 

Aâmi*  Art.  I.    Seine  Majeftât  der  Kaifer  von  Oefterreicb» 

tcchoi-  Honig  von  Ungamund  Bôbmen,  ùbernebmen  in  Folga 
quf.  beiderfeitigen  EinverftandnilTes ,  die  tecbntfcb  ôcono-' 
mifcbe  AUeinverwaltung  des  gemeiiifchaftlicben  Sais* 
Vrerks  zn  Wieliczka  9  unter  nacbftehenden  Bedingun* 
gen»  auf  acbt  auf  einander  folgende  Jafire,  nâmlicb: 
vom  erften  Februar  eintanfend  achtbnndert  nnd  zwôlf; 
bid  letzien  Jannar  eintaufei^d  acbtbundert  und  zwanzig. 

MIttI*  Art.  il     Allerbëcbftgedacbt  Seine  Kaiferlicbe  Ma. 

MuiueL  j^ft^  macben  Sicb  fiir  die  Oauerzeît  diefer  Âlleinver- 
"waltung  vèrbindlicb ,  Sciner  MajeftUt  dem  Konige  von 
Sacbfen  fur  das  Herzogthum  Warfcbaa  auf  die  Ibnen 
gebùbrende  Hâifte  der  Steinfalz^Erzetigung  von  Wie- 
liczka 


fur  Us  f aimes  de  Wieliezkaé^  7 S 

lieftka  elft  jâVlîches  ^Minimnm  von  viermal  hnndert  lOf  t 
funfaigtaarend  Çentncr  Wiener  Gewicht,    u.nd  zwar:     ^ 
Tom   erden   November    eintâufend    achthundert   und 
zwolF  angefangen,  auf  jedes  der  darauf  folgendeQ  Jahret 
bÎB  eriten  Aprîl  zweymal  hundentaufend  Centner,  bia 
den  vier  und  zwanztgden  Juniu6  eînmal  hunden  fùnf 
iind  zwanzigtaufend  Cenlner,  und  bÎ6  vier  und  zwan- 
zigden  October  eînmal  hundert  fûnf  und  zwanz^gtau-    . 
fend  Centner;  auf  dîe  erftcn  drey  Viencljahre  des  ge- 
gen  wânigen  Vertrags  aber ,  das  ift  :  vom.erften  Februar 
bis  Ende  October  eintaufend  acbthundert  und  zwblf. 
die  erfte  Kate   bis  fuiifzebnten   April  mit  achtzigtan« 
fend  Centner,  die  zweyte  Rate  bia  vier  und  zwanzig- 
flon  Junius  einmal  hundert  fûnf  und  zwanzigtaufend 
Centner ,  und  die   dritte  Rate  bia  vier  und  zwanzig* 
ften  October  mit  einmal  hundert  fûnf  und  zwanzig- 
taufend Centner,  fo  wie  endlich  im  letzten  Jahre  des, 
Vertrags  auf  die  Rate  vom  erften  November  eintaufend 
achthundert  und  neunzehn,  bis  letzten  Januar  eintau- ' 
fend   achthundert    und   zwanzig   mit    einmalbundert 
zwanzigtaufend  Centner,  abzugeben. 

Dafern    die  Erzeugiing  in  einem   Jahre    nicht  bis 
auf  neunmal  hundert  taufend  Centner  ausfailen  follte» 
fo  l^ann  zwar  der  zur  Ergânzung  der  obigen  Quanti- 
tât  mangelnde  Betrag,  îedoch  nur  bis  auf  die  Summe 
von  zwanzigtaufend  Centner,  mit  Samborer  Sudfalz» 
fgegen  Bezahlung  in  dem   Preis,    welcher  durch  den 
nachfolgeiiden  Artikel  XVII.  feftgefetzt  wird ,  erganzt» 
auf  keinen  Fall  abeîr  an  Wieliczker  Steinfalz  weniger 
aïs  viermal  hundert  dreyfsigtaufetid' Centner,  ^  nach 
dem  Verhâltnîfs  der  oben  Ilipulirten  Raten,    jâhrlictl 
abgegeben  werden,  und  wenn  zur  £rgMnzung  diefer 
Summe  Seine  Majeftat  der  Kaifer  von  Oefterreich  einen 
Theil   der  Ihnen  gebnhrenden  Hâifte  der  Erzeugung 
vorfchiifsweife  zu  vcrwcnden  genothiget  wûrden;  fo 
find  Sie  berechtiget,  Sich  fur  die  vorgefchoiTene  Quan* 
titat  von  der  nacbftfolgenden  Salz-Âusforderung  (je* 
doch  unbefchadet  der  fur  dab  Herzogthum  V\^arfcfaau 
ftipulirten  Raten)  in  Natura  und  nach  dem  Inhalte  dei  r 
bejr  den  diefsfâiligen  commifTarifchen  Verbandlungen 
zu  Wicn   aufgenommenen  X.  ProtoXolla  §  4.  zu  ent- 
fchadîgen.  '  . 

Das  Steinfalz -Minimum  foll   zur  einen  Hâifte  ia 
FâiTeru  gepackt»  und  zur  anderea  tbeils  in  fialvanen» 

iheîU 
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|Q|  V  theila  îfi  t»*orroa Ulcînèn ,    în  Anrehung  âer  Gattnngèn 
^       aber  ds8  Ganze,  nach  dem  Verhâlirtifs  det  Erzeognng 
und  eîner  beiderffiîrîgcn  gleichen  Theilong  in  Szybiker 
und  Grùnfalz  beflehen. 

U*?brîgeiis  werden  Seîne  Majedat  dpr  Kaîfer  von 
Oefterreich  dîe  zweckdienîichen  Mittel  anwenden  laf- 
feii,  damit^die  Stdinfalz-Erzeugung  fo  hoch  ala  môg- 
licb  ausfalle. 

In  Hinficht  auf  dîe  Uebergabe  tind  Âbfuhj  des  auf 
das  Ht'rzogtbum  Warfdiaa  fallvnden  SalzantbeiU ,  ha- 
beR  Qch  der  Hôuiglich- Sârblircbe  Salinen-.Cominilfôr 
und  der  Kaiferl.  Orftcrreichifche  Niederlaga-Infpector 
îm  ununterbrochenrn  Ivinverftandniire  zu  erbalten;  in 
V  dem  Falle  jedocb ,-  dafa  daa  Herzogtbutn  Warfchau  das 
ftîpulirte  Saizqii^utum  in  den  bedimmten  Terminen 
nicht  abnehnien  und  verfiibren  laflen  follte«  ungeacbtet 
dasfelbe  aiif  den  Werksniederlagen  znr  Abgabe  vorrî- 
tbig  ift,  foll  diefer  Verzug  der  Kaiferlich-  Oefienreichi* 
fcben  Allai n ver waltung  nicbt  zur  Laft  fallen. 

Expioi.        Art.    III.      Am   SchluITe    jedes    Recbnungfijabret» 

J*  g°"^*  welcbea    mit    erften    Novçmber    anfangt,     und    mit 

rauaée.  letzten  Octobcr  ficb  endet,  im  Jahre  eintaufend  acbt- 

hnndert  und  zwanzig  aber  mit  Ende  Jaiuiar,    werden 

die  fâmmtiicben  in  der  Grube  vorhandenen  conrimer. 

.  zialmâfsigen  Sieinfalz  -  Vorratbe  zu  Tage  geforderl,  und 

der  nacb  der  Berichiignng  der  drilten  und  letzten  Lia- 

femngs-Rate  an  das.Herzoglhuni  Warfchau,  vrie  auch 

der  rùckftândigen  Oèllerreichi fcben  Furderuiig  wegen 

3c8  etwa  geleifteten  VotfchnlTee  licli  crgebende  Ueber- 

fchnfa,  zu  gleichen  Hâlften,   zwifchen  beiden  boben 

coîntrahirenden  Mâchten,  définitive  getbeilt. 

*  Zn  diefer  Awsfôrderung  foll  am  vier  und  zwanzigllen 
October  jedea  Jahrs  gefchrilten,  nnd  die  neue  £rzea- 
gung  bis  zum  Jabre  eintaufend  achtbundert  and  neun- 
sebn  einrchliiiïig»  vom  fiinf  und  zwanzigûen  October 
angefangen,  fiir  das  nachd  folgende  Jabr  verrechnet 
"werdeh;  im  letzten  Jahre  des  gegenwârtigen  Vertrags 
aber,  namlich:  eintanfend  acbthundert  und  zwanzig, 
(oll  die  Ausfôrderung  und  der  voUftândtge  Abfcblufs 
mit  Ende  Januar  gefcbehen. 

Der  von    eînem  Abg;ing8  Termin  zum  andern  bey 

der  ununterbrochen   fortiaufenden  Salzfôrderung  fich. 

/  crge- 
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ergebende  Ueberfcnufâ.  wird  zwar  ebenfaUfi  znr  Hâlfte  .  ^. 
getheilt,  jedoch  ala  eine  à  Coiito-Abgabe  fiir  die  nachft  loU 
folgende  Termins-Rate  angenommen. 

Am  vler  und  z-wanzigften  OctobeT  jedes  Jabrs  und 
refpective  niît£nde  ianuar  eiiitaiifend  afhlhiiiideri  und 
zwanzig  fullen  auch  die  obertagigen  S^Izniederlagen 
gehôrig  lîquîdirt,  und  der  âULager- Schwîndnng,  oder  ^ 

wegen  de«  Kehr-  und  Fufsfalzcs  ausfallende  Abgang 
mit  einem  gleichen  aus  der  Grube  zii  bf'fôrdernden 
Betrag  fogleich  erfetzt ,  das  Kehr  tind  Fufsfalz  abèr 
entweder  zur  Benutznng  an  das  Sudwetk  abgegeben» 
oder  wicder  in  die  Grube   verTenkt  werden. 

Art.  IV.     Seine  Majeflât  der  Kaifer  von  Oefterrcîch  Sannf_ 
verpflichien  Sîch  zur  Benutz\ïngaii»den  Wîelîczker  Gru-  "•• 
ben.  im  gemeinfchafilichenGebielhe  vohWièîiczka,  eih 
Salz  -  Sudwetk  auf  gemeinfchaftlicbc  Koften  berQelieh, 
und  diefen  Ban  dermafsen  beforderp  zu  lailen,    dafs 
die  Verfîedung  noch  im  Jahre  eintaufend  açbthundcrt  ^ 

und  dreyzehh  anfangen  ^onne. 

U^ber  diefen  Bau  foll  eine  befondera  Caffe  nnd 
I\ecbnung  g^Fiibrt  werden ,  und  die  diefsfâUige  bei- 
derfeitige  Gcldeinlage  vorn  erften  Jannar  eintaufend 
acbibuudert  und  zwolf  angefangen,  nSich  dem  Ueber- 
einkommen  des  XXVllI.  gemeinfcbaftlicheu  Commis- 
fions -Protocolls  gefchehen, 

Seine  IVIajeQât  der  Kaifer  von  Oefterreich  ûberlaf. 
fen    die  auf  Ihren    Antbeii    ausfallende  Hâlfte   diefes  ' 

Sudfalzes  nebft  dem  pfannenkern  an  Seine  MajeOât 
dem  Kônig  von  Sacbfen  fiir  daa  Herzoglbum  War- 
fcbau ,  gegen  jedeamalige  baare  Bezahlung  de$felben 
in  dem  Preife,  welcher  durcb  den  XVII.  Anikel  fur  daê 
fogenannte  Samborer  Sudfalz  feftgefetzt  werden  wird. 

Seine  Majedât  der  Konîg  von  Sacbf^^n  verbindcn 
Sich  dagegen,  die  zu  dem  Betrieb  diefes  Salz  Sud-* 
werke  norhwendigcn  Steinkohlen  in  der  erforderlicben 
Eigenfchaft  und  IVÏPnge,  den  Javvorzner  Koblen  Ko- 
reiz  gf^gen  Bezablung  von  vîer  pol^lnîfchen  Guldcn 
"Warfcbaner  Wâhrung,  ingletcben  auf  den  Fall,  dafi 
das  Sudfalz  von  Seiten  des  Herzogthume  Warfcbau  in 
Faffern  abgpnommen  werden  follte,  das  ganze  Fâffer- 
Materiale  aus  dem  Herzi»gtbuni  Warfchan  zù  dem  Salz; 
Sudwark  zu  Wieliczka  berbeiiiefern  zu  lalTeo. 

Fiir 
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Fût  diefe  Sud  •  SalzfafTer  »  welchc  iin  Gewicht  ein« 
hnndert  und  vierzig  Wiener  Pfund  in  Gch  fallen» 
foll  |edoch  au8  der  gemeinfcbaftlichen  CafTe  niche 
)iiehr  als  zwei  Drittel  deejenigen  Betrags  vergùtet  wer- 
den ,  als  auf  welchen  eiue  ganze  Steinfalz  •  Tonne  zii 
fûnfhundert  fechszig  Pfund  Salz  zu  ftehen  .  kommt» 
und  ans.  dçr  gemeinfcbaftlichen  CaiTe  wirklich  ver- 
gûtet  wîrd, 
9raix  Art.  V.     Seine   Majeftât  der  Kônig  von  Sachfen 

^^jj'*^' vcrpflichtca  Sich  die  Procréations-  ôder  Betriebs-» 
tioAttc.  Umerhaltungs-  und  General  •  KoRen  der  WieliczlieT^ 
Sàlînen  nach  den  fâmnitlichen  Ausgabs  -  Rnbriken,  Avie 
fie  in  den  jetzigen  Quartals- Extracten  aufgcfùbrt  wor- 
'den,  fo  wie  auch  die  Stidfalz-Erzeugungs-  und  aile 
andercn  Auslagen,  welcbe  nach  dem  gemeinfcbaftli- 
chen ËinverftMndnilTe  aus  der  Salinen- VerlagtcalTe  an- 
gewiefen  werden,    zur  Hâlfte  zn  tragcn. 

Die  beiderfeîiige  Geideînlage  in  diefe  gemeinfcbaft* 
lîche  Gaffe  wird  bey  dem  Anfange  der  Alleinvcrwal- 
tung  fur  das  Jahr  eîntaufend  achihnndert  und  zwDlF 
bis  Ende  October,  nach  einem  von  tlem  Uebergabs- 
nnd  refpcctive  Uebernahma- Commifliiren  zu  entwer- 
fenden  Prâliminar-Syftem,  mit  eincm  ausfallenden 
Beirage  auf  zwei  Monate ,  und  nach  Verlauf  des  cnr- 
'  ften  Monatê  und  fo  weiter,  jedc9ma]  mit  eînem  ein- 
xnonatlichen  Betrage  voifchufswcife  von  b(;iden  hoben 
Mâchten ,  in  gleichen  Antheilen  gcleiftet;  die  Betrage 
der  monatlicben  Eiulagen  in  der  Folge  aber,  werdeii 
>.TOn  einer  im  Anfange  des  Monats  December  jedes 
Jahrs  nach  Wieliczka  zn  delegirenden  gemeinfcbaft- 
lichen Revifions-Commiflion  beftimint. 

Nach  dîefer  Beftîmmung  foll  die  Einlage  mit  erften 
des  darauf  folgenden  Monats.  Januar  von  boidcn  Thei- 
len  berichtiget,  bis  d^Tliin  aber,  namlich:  bis  Knde 
December»  die  Zahlung  nach  der  b^Ctehenden  aitrn 
Répartition  gelciftet,  und  wenn  wiihrend  dem  Jahre 
aufserordentliche  neue  Auslagen  von  Dringlichkeic 
yorkommen,  zu  wclchcn  die  currenten  Katenzahlnn- 
.  gen  nicbt  hinreichen  ,  fo  foll  in  folchen  fpeciellen  Fiil- 
len  von  Seiten  der  Salinen- Adminiftration,  und  den 
Kôniglich  Sâchfifchen  CommilTâren  bey  ihren  refpecti- 
▼en  Behôrden  obne  Verzug  die  nôtbige  Einleitung  ge- 
troffen  werden,  damit  die  erforderlichen  neuen  aufser- 
ordentlichen  Zufchùffe  angewiefen  wçrden. 

Die 
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Die  EinUge  gefchieht  in  ôfterreichifchen  Banco-  .n** 
zetteln  und  Kupfermùnze ,  und  fobald  dicfe  aufaet  *0** 
Cours  kommen,   in' ôfterreicbifchen  Einlôfungerchei- 

nen  und  Scheidcmûnze/ 

'  ■  .'  •    '  ' 

Auf  den  Fall,  dafs  Seine  MajcHât  der  Kairer  von 
OeQerreich  fiir  das  Hcrzogthnm  Warfchau  auf  die 
DQonatlich  repartirten  Verlagsbçytriige  sur  g€;meinrcha£tr 
lichen  CaA'e  Vorfcliùire  kiiten  foUion»  machen  Seine 
Majedât  der  Konig  von  Sachfen  Sich  verbindlich,  liït 
diefe  vorgefchoirenen  Betrâge»  fobald  Ge  eiue  voile 
monadîche  Einlage  au6macben,  eîne  anf  ihren  Werth 
kommende  Salz -Quaniiiât,  den  Centner  zu  vierzebn 
pohlnifchen  Gniden  gerechnet,  in  Wieliczka  zuriick 
zu  laiFen,  den  geleifteten  Vorfchufa  mit  fecbs  vom 
Hundert  zu  verztnfen»  und  fobald  diefe  rùckftândi- 
gen  Geider  den  Betrag  einer  dreimonatlichen  Einlage 
erreichen»  die  auf  diefen  Betrag  zaTÛckgelaiTene  Salz» 
quantitât,  Oder  in  fo  fern  diefe  zur  Berichtîgnng  der 
Oefterreîchîfchen  Forderung  nicht  hinreichend  feyn 
follte  ;  auch  eine  angemeffene  grëfsere  Quantitât ,  von 
der  currenten  £rzéugung  von  Ihrem  Salinen  Cdm« 
millar,  und  dem  Kaiferlich  Oefterreichifchen  Salzver- 
fchleifs  Director  zu  Wieliczka  an  die  IVIeiftbiethenden 
verkanfen,  und  mit  der  Kaufsfumme  die  Forderung 
Seiner  MajeClât  des  Kaifera  vou  Oefterreich  berichii-  * 
gcn  zu  laiten.  '  '  ' 

Art.  VI.  Die  Kaiferlich  OeAcrreichîfche  Adminî-  Fiuaiiit 
ftration  wîrd  befugt,  zur  Herbeifchaifung  des  zum  ^®**' 
Salinen  Bedarf  nôthigen  FâlTer- Materialë  und  Baur 
hoizes  aus  der  SaiinencalTe »  von  Zcît  zu  Zeit,  die 
dem  Bedùrfnifs  angem^ITenen  Geildlvorfcbûile  zu  leiden» 
woriiber  zu  Ende  des  Jabres  ordcntlicbe  Recbnnng 
zu  legen,  und  nacb  vorgegangener  bucb bai terif cher 
Cenfur  derfelben  von  der  Adminiflration  die  Veraus* 
gabungundRecbnungsricbtigkeiteinzuleiten  feyn  wîrd» 

^  Seine  Majeftat  der  Kônig  von  Sacbfen  bebalteii 
Sicb  vor,  dafs  fowobl  das  Fâffer  -  Materiale ,  a?8  das 
Stamm-  Bau-  und  Scbnittbolz«  welcbes  aus  den  Kai* 
ferlicbOefterreichifcben  Cameralforften  an  die  Salî-î 
nen  zu  Wieliczka  abgegeben  wird ,  in  Anfehung  der 
Wald  oder  Stammtaxe  nicbt  bôber»  als  nacb  den  feftge* 
feu&ten  allgemeinen  T^rifsprelCen^  angeredinet  werde» 

Art. 
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Art.  vil  Die  Adminidration,  welcher'von  Sel- 
ner  Majeftât  dem  Haifer  von  Oe(^erreich  die  Obetlei- 
tung  der  gerneiiifchaftlichen  Salzwerke  *n  Wieliczk» 
anvertraut.wird,'fùhrt  wâhrend  der  Alleiuverwaltung 
den  Titel:  "Kaiferlkh  Rôinglich  Oellerreichifche  Ad- 
Àiiniftration  des  KaKeritch  -  Kônigjich  -  OeCterreichi» 
fchçn  nnd  KouigUch!- Sâchfirchen  gemeinfchaftlicheà 
Siilzwerks  zn  Wieliczka,"  nnd  wîrd  von  Seiner  Ma- 
jeftât  dem  Ksifer  von  Oefterreich  nach  demjenîgen 
Dieaft-  undBerold.unga- Statua  ernannt  und  verpâtch^ 
tet,  ûber  welcben  man  vennôge  des  XL  Comroîffiona- 
Protocolla  bereita  imtcrm  ^^o.  Miirz  laufenden  Jâhrs 
gemeinfchaftlîcb  ûbereingekonimeo  ift. 

Art.  VIIL  Die  Lobne  der  Salînen- Arbeîter.iwer- 
den  von  der  S^Unen- Adminiilration  nach  den  von 
Zeit  zu  Zeit  (lattEndenden  Verhâltniilcn,  nnd  ninitRuck- 
ficbt  auf  die  9  nacb  Inbalt  des  XV.  Comniinions-Pro- 
tocolls  von  14.  Mai  diefes  Jabrea  getroffene  gemein- 
fcbaftlicbe  Uebereinkunft  regulirt. 

Art.  1X«  Bei  dem  Mangel  binreicbender  gemei* 
ner  Salînen -Arbeiter,  foll  Seiner  Majeftat  dem  Kaîfer 
von  Oefterreich  frey  (lehen,  die  zum  fchwniigbafieften 
Betrie^  der  Salzwerke  erforderlicbe  Mannfcbaft  durrh 
Militâr  zu  erfetzen»  und  zn  dem  Ende  wdbrend  der 
AHeinverwaltung  9  und  fo  lange  jener  Mangel  nicht  er- 
fetzt  wordcn  ift ,  einîge  bundert  M^nn  unter  der  Be- 
dingung  nach  Wieliczka  zu  zieben,  und  dafelbfi:  auf 
gemeinfcbaftlicbe  Koften  unterzubrîngen  ,  dafs  der  ge^ 
meîne  Mann  unbewaffnet  fty ,  und  nur  fo  viel  Unter- 
«nd  Oberofficîere  beygegeben  werden,  ala  zur  Erbal- 
tung  der  DifcipLin  diefer  Mannfcbaft  noihwendig  ift. 

Diefen  Officieren  fol!  jedoch  weder  auf  die  offent- 
licben  Civil-  noch  mllitarifcbtn  AnQ^Uen  fin  Einilufa 
geftattet  feyn,  fondern  nur  die  Anfficbt  auf  die  ibnen 
untergeordnete  Mannfcbaft,  nacb  militârifchem  Ge- 
brauch,  jedoch  dermafsen  zufteben,  dafi»  ein  folcbM 
mili tarif cbtr  Bergarbeiter  nacb  Maaf»  feines  Vecbre- 
chena  obne  £înmengung  der  Local- Miiitâr-Gari>ifon« 
oder  Civiljnriadiction ,  an  das  Begiment  zur  ordenUi» 
chen  Aburtbeilung  gefchickc  werden  kann. 

Seine  Majeftat  der  Kônig  von  Sacbfen  verpflîçhtch 
Sich  zu  verfùgen,  dafa  die  Deferieura  von  diefer  zht 
Borgarbeit  xu  W^ieliczka  commaudirtea  Miliiarroann* 

fchaft 
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fchaft  jedat  Mal   fogleich    ansgeliefert  werden*      DU  iQir 
dabey  zu  beoÊacbteilden  ModaliUten  follen  durch  ge* 
ineinrchaftlichas£invernebmen  nâbeir  beftimmt  werden. 

Uebrigena  Tereinlgen  Sich  die  beîderfeitîgen  hôch- 
ften  contrahirenden.  Tbeilç  dabiii,  dafs  weder  die  bey 
àcn  Wieliczker  Salîn«n  iicb  fchon  jetzt  befinden deu 
Arbeîter,  fowobl  ans  den  K.  K.  Oefterreicbifcben  Staa- 
ten ,  als  auch  ans  dem  [ierzogihume  Warfchau  zurùck- 
berufen,  nocb  jene,  die  in  der  Folge  dazii  iibertretei^ 
wollen,  daran  gebindert  werden.  Jedoch  follen  auf 
beiderCeitigen  Staaten  keine  andere  Ârbeiter  neu  aiige^ 
nommen  werden ,  aie  roïche  9  die  mit  eineai  PalTe 
verfehen  find.  .  ,  ^ 

Art.  "X.  Von  Seinér  Majedât  déni  Kônîge  von  Com- 
Sachfcn  wîrd  der  Kaiférlicb  Oefterreîchifcben  Stflinen  sTxonr 
Adminîftratîon  2u  Wieliczka  eiti  Gonntniflâr  gefeiêt^ 
xnit  der  Befiignifs,  alien  Sitzuiigen,  âmtlicben  Dèlu 
berationen,  Verbandltmgen  un'd'  Ghibeiib^^fahrungen 
beyzuwohnen»  Von  Âlletn  nnbefcft'râh'kte  Ëinfîrht  zu 
nebmen ,  die  Qoartalsrechnungd*  £xtracte,  deri  Jahre^* 
recbnnngs  Hauptabrcbliifs,  welcbe  mit  den  fiir  à\é 
Kaîferliçh-  Oefterreicbifcbe  Regierong  ausgefertigtM 
gleicb  feyn  mufifeti,  zn  eixlpfangert,  Auskiinfte  zu  for*- 
dern ,  und  obf>e  dafa  ib m  Jedoch  eine  finfeiiige  An. 
ordnnng  zuftebt,  und  obne  den-Fortgaiig  dea  Werk« 
betriebea,  welcber  der  AdminiAration  aUein  gebiibrer« 
zu  hindern,  Mângel  und  Gebrecben  zu  n'igen,  :ui|d 
ùber  Verbeflernngen  mùndlich  oderfcbrifilirb  be^j  der 
Salipen.  Adminillration  Vortrag  und  Vorllellung  zii 
machen« 

Uebrigens  foU  die  J)efondere  ZMftimmung  diefef 
Kônîglich-Sâcbiircbefn  CommilTârs  nur  zu  neuen  ge^ 
genwartig  nicbt  exiftirenden  Tagfcbacbtbauen  eingfv 
hoblt  werden. 

Der   Coramiff&r  bat    feinen  Sii;z   ifi    der   Adnxii>V 
ftration   nach    dem    Vorfteber    d^rrelbcn,     wobnt,rgi   . 
Scbloife,  wird.abervon  Seite  des  Herzogthams  VYai^ 
fchau  befoldet.  .  ...    ^ 

•  •  •  ,      •  .' 

Auch    fteht   ibm  ïrey,    b^u  f^in^rti  rGebrauçhe  .und 

auf  Koften  des  Herstogthuins  War(^haH«    fa  viel;Aus-       .  :« 

hùlfebeamte  zu  haUen».  als  zu   feiyiem^  WirknpgtikTris 

«rforderlich  Teyni.W^^t  .let*ttjr^^,6rfjeu.,ûch4ied<>fji 
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iftll  '^^  l^^înc  Weife  in   die  KaiferUcb-OéQerreicfaifchén 
^       &mtlichen  Dispofitionen  einmengen. 

wfoui.  ART.  XI.  Die  von  dem  Kônîglîch .  Sâcbfifchen 
'  CommilTâr  bey  der  Kairerlicb  Oefterreicbifcben  Allein- 
verwaltung  gemacbten  Erinnerungen  und  Vorftellan- 
gen,  (ind  von  der  Salinen  •  Adminiflration  jedea  Mal 
in  gemelnfcbaftlicbe  Ueberlegang  za  nebmen,  nnd 
entweder  entfprecbende  Remedur  zn  treffen,  oder 
hieniber  Bericbt  an  ibre  hohere  Bebôrde  zu  erftatten» 
welcbe  diefe  VorfcblSge»  wenn  fie  fiir  nûtzHcb  nnd' 
annebmbar  befundenvwerden*  zur  Ausfûbrung  brin* 
genzu  lalTen,  oder  die  dagegen  obwaltenden  Grùnde 
bekannt  zn  macben  bat. 

SoUten  die  letzteren  Seiner  Majeftât  dem  Kônige 
von  Sacbfen  nicbt  zur  Berubigung  gereicben  «  fo  fo|- 
len  auf  Verlangen  HocbQgedacbt  Seiner  Majefiât  voa 
beiden  boben  Sonverainen  Tacbrerflândige  ConaiDiIIâre 
nach  Wieliczka  delegirt  werden ,  welcbe  die  ftreîtigen 
Puncte  nâber  anteifucben,  wûrdigen,  und  entweder 
einen  geœeinfcbaftlicben  Befcalnfa  zur  Ausfiibrung 
faffen ,  oder  mit  gemeinfcbaftlicbem  Bericbte  ibre  v^r- 
fcbiedenen  Meinungen  der  endlicben  ËntrcblieCaung 
der  beiden  bôcbften  Hôfe  unterzieben. 

Im  erfteren  Falle  Coli  die  AnsfûbruAg  naidi  Maafs* 
gabe  der  Voilmacbten  durcb  den  Kaiferlicb  Oefterrei» 
cbifchen  CommilTâr  an  Ort  und  Stelle  fogleich  an- 
geordnet  werden. 

cmi.  Art.  XII.     Seine  Majeftat  der  Konîg  von  Sachren 

^'^'  beftellen  und  verpflîchten  zur  Cohtrolle  der  Salzfôrde- 
rung  bey  jeder  Scbacbtniederlage  einen  zweyten  Ver* 
vralter,  weicber  zwar  aus  der  gemeinrcbaftli^hen  Caffo 
befoîdet  wird ,  jedocb  dem  KÔnîglicb  SâobtifcbenCom»^ 
miffâr  untergeordnet  und  verant'wovtlicb  ift. 

Uebrigens  foU  die  Controlle  auf  die  in  dem  Xh 
Protocoil  der  commiflarifcben  Verbahdlungen  ddo.  30. 
Miirz  i$i  I.  g. 4.  lit.  d.  auafùbrlicb  vorgefcbriebene  Art 
Statt  finden. 

55g'^         Art.  XllL     Nacb  Verlauf  eînea  jeden  Recbnnngs- 

4e  xeyi  jabrea  wird  im  Monat   Decetnber  von  beiden  bobea 

^^,     Souveraînen  eine  zufammengefetzte  gemeinfcbaftliche 

Révifiohs  -  Comitiifllion  nacb  Wie^liczka  delegirt,    wel« 

che  ui  G^m&bfaeit  dea  IX<  gemeinfçbafUicben  Côo»* 
-  :    j  xnilEûiia* 
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mifllons-Protocolls  vom    25,  Februarr  181 1  9ià  %.  iç  iQU' 
und  16  daa  jgeCaniinte  /gemetnCchaftlirhe  Rechnungs- 
wnd  Caifcwelen  der   Salinen»   iiebft  den  Inventarién, 
fur  d as  verfloITene  Jahr  2»  revidiren,   und  nach  buchT 
halterifcher  Ordnuii^  aiti  erledigen»    den  Zudand  des 
Wark8,>da8  Pr^Hminarfjileixi  der  Salzerzeugung,    und 
dî«  VerbeHerungs  '  Vorfchlâgé  der  Salinen  AdmiuidrA*  : 
tion  fur  das  kùafiige  Jabr  su  prùfeii,    und  iàber  aU«  : 
Gegenftande  ihrer  Verhandlungen  einen  geooieinfchjrft* . 
lîcben  Bericbt  mît  ihrem.Gutacbten  an  îbre  b<»tb(lâit> 
Vollmacbtgeber  €ijizufen<den  bat*     worauf   ficb   diefe> 
notbigeii  Falls  in  g^g^nfeidges  £invern<^h{n€n  fetz-eiu^ 
und  g.e]neinrcbafiliçbe  Ëntfcbliefsung  f^Vn  Averden. . 

Fur  die  vcrfloffene  Zeît  der  gemoi«fcbaftHcb«n- V^i»^ 
waltung^  bi«  buih  EiTVtritt  der  KaiTerlicb  -Oelterreîcbi-    ; ..  ^    * 
fcbeii  A,IIèinvèTwàltut)g«  werdenobîge  Qa^çh^ixe  À\^f^ 
die  CommilT&re  vemcbiet  j  wekbc  z^ir  <U;eb<?rgab,e  .vmd, 
refpective    Uebernabme    nadi    Wleliqzki^  «bg^rdoei: 
werden*    . 


'-■     «e 


Akt*  XIV,    Seine  .MAJeftStileT^onîg' von  Sachfengjj^ 
bebalten  Sich  vot,   die  ^^îeJi^zker  WerJtê,   fo  oft'ee^^** 
IbnengefalUg  ffjn  wkd*  «nd  auflhre  IKiûften,  aiaCserr-' 
dem  nach  dardi  -b^Cond^e    abge.feiidet^i-Commiâa'rb.t 
bcfabren,  nnd  yoa  dem  Zuftande  de#  Werks  £>iuiâcbt 

•  Vf;-.  •  '         ■ 

Dlefen  CfOTBiniirSren  foil  die   Saiinenin  Âdmîniftra- 
tlon  aÙe  erfbrderlichisn  Àuakûnfte  ertbedlen..  '* 

Ant^  XV.    2«  der  Stélte  de«  gein'pInTcbaMîcli  itilÉ-'-Gow 
sudeilenâen  GonvérflètiTA  su  Wîelicaika  Mfen ,  fur  d-i«  ^  "** 
Dauer  des'^egeowrârtîgen  Vertraga,    von  Seiner  M.^je- 
llat  dem  Kônîge  van  STacliTen  drey  Iiidividnen  in  VW«      -^ 
fchl^g  gebracfat^    rnid  avadîefen  von  Seiner  Ma^>i)^ât^ 
dem  KaiCer  voa  Oefterretdi  der  Gouverneur  gewaiblt 
vwrden, 

Seiner  MajefiSt  deiti  ftaifèr'  vxm  Odfterrelcli  fteht 
jediKk  au*    àùf  déti  fViU  thrcr  Unzùfncdetjbeit'mlç  ^ 
dem  âmiilchen  Betrageîi  dêé  Gonvemeara,  nacîji  Yêf:»., 
lauf  der   erften   Hëlfte  dfes  Zemanm^   der   KnifeTiicbL^^ 
Oefterreichifchen   Alleînvetw'ïiUung,   àuf  déffen 'ADbe*' 
rllfttng-ein^fl^chreîtenV  nn^d  fiir  dîe  ubri^^DiiiueT'svlC 
«ma  den^andérweiten  VorCchtageti  Seines*  Majedilt  dès-^ 
K^niga  to«'  SàcbC^H'^-  €inen  ^ndérnL  ^Bottirériieur  ^tt  ' 

Fa  wiik- 


Q/^     Convention  entre  i'jiuiriehe  et  la  ^xe 

u  O I  T  w'àhlen .  ancli  fowohl  fik  die  erfte  aU  zweytp  '  Wabl, 
in  fo  fern  g^gen  die  vorgerchlagcn^n  drej  IndiviHneD 
Bedenken  eunreiew,  iiocb  einen  zweyteii  Tema  •  Vof- 
fcbUg  zu  verlangen. 

Fréem-  :  Art.  XVI.  Seine  Mijeftât  der  Ka î fer  voir  O^ftpr- 
**"*  r^ich  râiimeii  S^^iiier  MajeQiit  dem  Konîpe  vofi  Sarhren 
b^  dem  Verkaufe  de»  enihehr lichen  Hocîmier  nnd  Wie- 
liczker  Steinfaizes,  g^g^n  R^zahlnng  des  von  anderen 
Kâofern  angebotenen  gleirhen  Prèifcd,  den  Varzog 
ein.  Jedoch  foll  auf  die  dem  KônigHch-SSrhfifcbeii 
CommilTar  zn  Wieliczka  dîtTsfall^  zn  machende  Er* 
ëffniing,  vom  Tage  dee  K.mpfang«»  lângflena  biiinen 
drej  Wocben;  die  entfcheidcnde  Erklârung  nbgege- 
b.en  werden. 

Prix  du  Art.  XVII.  Seine  Majé>ft9t  der  lîairer  ron  OeBer- 
J*i^*j  rètch  ùberlaffen  an  Seine  Majeflât  den  Kônîg  vou, 
Sachfen,  fur  das  Herzogthum  W^rfchan,  jâbrlicb  die. 
Summe  von  fi^bénzigtaufend  ScbafzFâlTern ,  ôder  acht 
nnd  neunzigtaufend  Centuer  Sambnrer  Sudfalz,  nm 
•  den  moderirtcrt  Hreis  von  zwey  Gwîden  fiinf  and  i/îer- 
zigKreuzer,  in  Zwanzigkreuzerftiicken ,  Ducaten  oder 
Thalern,  nach  dem  Conventîohafufa,  ftir  ein  Schatz- 
fafs  à  hundert  und  vierzig  Wîenêf  Pfiaiid.  ' 

Dîefe  Salzquahtiîât  fôH  jahrficlî  în  jrej  iTern^înep, 
und  zwar  zum  FrùhjahrewalVer  bis  Ende  ApVil,  mit 
dreyfeigtauftnd  SchatzFâiït>rn .  und  zur  Bentittîdtog  Âer 
Sommer-  uiid  HerbflHuth .  aU  zweiien  nnd  dritten  ' 
Termin ,  iedes  Mal  mit  zwattzigtaufend  Srbarzfallf?rn» 
.,'Ton  denen  zunâcbft  dem  SaanfUiiro  licgend  ,n  Ck>ckls-  - 
ren ,  ab^^gebeu,  und  von  Seite  des  Herzogtbunaa  auf 
cig^ne  Koften  verfùbret  werden.  ,  ^  i 

Seine   MaieHât  der   Kouig- von  Sarhfen  verbîfidail 
Sich  dageg<*n,    den   gauzi^n   Geldberrag  diefea  6àlzea" 
jâbrlicb  zu  drey  gicicbeii  Hatt* n  in  drey  Terminent  ala 
in  den  Monalen,  Febrnar,  AugtiÛ  und  Noyember,  ent- 
wèder  an  die  Kailerlicb  Oefterreiébifcbe  SalzverXrbjtî^fft-^  • 
câffe  zu  Wieliczka,    oder  unmiùel.bar  an  fine^Raiferr: 
lich-Oeftftrreichifcbe  Caffe  zu  VVien  in  oben  gemelde-i  ^ 
tan  MiinzCorlen   bezabirn  zu   laileu. 

Die  diefafâi)îge  fieftellung  foil  ^on  .Seite  des, Heri*'; 
sogtbuma  im  Muuate  Novemher  jeden  Jabns  fiirldaav. 
aachftf olgenda .  t»ey  dut.  vorgenanoten  yetCcikUrifa^uDtU 

,    .  reciioa 
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recrion  g<êfefa«hen  »  nnd  dafi  Herzogthnm  in  diefetn  IQtt 
Falle  «Dch  gehalten  reyn«  das  Satz  abzDnehmen,«  und 
die  fpftpefeisten  tiatenzahlungen  zq  leifien.  Dafein 
die  Ratenzahlungen  in  obbeftitnmten  Terminen  nicht 
geleiftet  wàrden,  b^eibr  Seiner  Majeftât  dem  Kaifer 
von  Oefteipreicb  iinbenonhnen,  diefes  Salz  nicbt  ûber 
iie  Grânze  aha^iiliren  zu  /ialTen. 

Art.  XVIIL     Fur  die  héy  der  gemeinfchaftlichen  ]^roT<« 
Befitznahme  der  Wif^Hczker  Salzwerke  vorgefunden^n,    ^*** 
tind   diirch  freundfcbaftjicbe   Uebereinkbnft   zu  glei- 
chéri  Theilen  getheihen  commerzialmâfsigen  Sdlzvor- 
râtbe   verptlichten  ijiCh  Sdne  Majrftât  der  Kônig  von 
Sachfen,  die  Erzengnngskoften  der.  auf  Ihren  Antheil 
koirimenden  Hâifte  mit  vterzig  fùnfachtel  Kreuzer  in 
Bancozetteln ,  perCeniner,  dem  Kaîferlich   Offterrei- 
chiCchen  Àerarîuin  iii  dem  beftimmten  Ternr.âne  zu  ver-     ' 
giiien,   fo  wîe  auch   Seîner  Majrftât  dem   Kaîfer  von 
O^fterreîch  zur  F.ntfchMd1gung  fiir  dié   von  Ihnen  ge- 
tilgten  Privatanfprùche  aiif  jene  Salzvorrathe,  von  dem 
nach  dem  obigeii  111.  Artikel  beiden  Theilen   gemein- 
fcbaftlich   zakcmmendeii    Ueberfcbufs ,  .  welcher  ûch 
kiinftig  bey  der  Raiferlîch  -  Oefterreicbifchen  Alleinver- 
waltiing  der  Wieliczker  Salinen  liber  das  ftipiilirie  Mi- 
nimum   der   jabrlichen   Salzerzeugung   ergcben    wirc], 
und  delTen  Erzeugnngskoften  aus   der  gem cinfrh a ft li- 
chen Ca(îe  beftrittpn  werden  ,  vor  deffen  Theiliing  ein 
Quantum  von  dreyfsîgtaufend  Cemner  unenlgeldlicli 
2u  ùberlaffen. 

Art,  XIX.  Seine  Majeftât  der  Kônig  von  Sachfen  T'*»û«- 
verbinden  (ich  auf  die  Dauer.  der  Kaiferlich-Oefterrei- 
chircben  AUeinverwaltung,  das  durch  den  Podgorzar 
Rayon  tranlitirende  Kaiferlich  -  Oellerreichircbe  Salz 
keiner  anderen  Entrichlung,  aU  der  gewôhnlichen 
allgemeinen  Wegmauth  zu  unterziehen. 

Art.  XX.     In  fo  fern  ein  oder  der  andere  Artikel  C»i    d« 
des  gegenwartigen  Verirags  von  Seite  Seiner  Majeftât  cumpiit* 
des  Haifers  von   Oefterreich   unerfiillt    bleiben  follte ;  ^*"*****» 
fo  foil,    je  nacbdem  die  Nichterfùllung  in  der  erftent 
oder  in  der  zweiten  Halfle  de»  Jahres  eintritt    mit  Ans* 
gang  dea   laufendeu  oder  refpective  de»   nachftfolgeil- 
genden   Jahrea  die  AUeinverwaltung,  und  mil  diefer 
aile  auf  felbe  gegriindeten  in,  dem  gegenwartigen  V©»« 
trag  gegen[t;itig  ubei nonimeneu  Vdrbindiicbkeiten  anf- 

horcn» 
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\tt\\  bôren,  und  an  deren  Statt  die  gememtebafilidièrV^r- 
waitung  iiach  der  Organifation:  beginnen*  die  :bctdtt 
bohe  Souveraine  durch  zu  delegijrende  Compfiiffire, 
tinter  Beobachtiing  einer  volikommeneti,  nnà  in  An- 
febuiig  der  Wahl  und  BefleUnng  dea  AdmmfftràtioiM- 
PerfonaU  ftatlfindendeii  Gleichheit  zn  befcUiefaen 
uud  eînzufnhren  far  gut  finden  werden. 

^^^       Art,  XXf.     Seine  MajeftSt  der  Kaîfer  von  Oefter- 

terrurp^    refc&  ftnd  aber  Ton  der  fiir  ein  jâbrlich  abzngebendet 

******     ,  Steinfalz»-  iVtniîmiim  nbernommenen   Haftnng  entbnn» 

d'en,    w»*nn   die  .Salzf*rzengang  vnd  Fôrderung  obne 

Verfcbttldé^n  der  Admrniftratian  dnrcb  aufaerordentticfae 

Zufâlle  (cafiia  fortuit!  majores)  in*s  Stocken  gerfllb. 

Dlefe  Ëntbindnng  wahrt  /edocb  nur  fo  Tange,  ab 
iie  Salzfçrderung  wirkiicb  geAôrt  îd ,  aaf  welchen 
Zeitraum  kdi^iich  daa  môgHcbft  erzeugt  werdende  Sais 
»u  gleicben  Tbeile»  getbeitt  wird. 

2^«*j       Art*  XXII.      Die  Uebergabe  der  ATteînrerwahong 
«om^u^  art  Seine  MafeQat  den  Katfer  von  Ocfterreich  Fol)  am 
htmttmx^  èriten  Februar  eintaufend  acbthundert  uud  zwôlf  Stalt 
fin>den. 

Mît  îhr  erîîrcht  das  zeîtbèr  beftandene  Proviformna 
TOTTï  fechsten  Deceniber  eintanfend  acbtbundert  énd 
jiean,  xxnà  mit  Eintritt  der  AFtetnverwattung  werden 
die  bey  àeti  SaFtnen  nnd  àeu  verTchiedenen  Manipn* 
latron»- Abtheîhingen  zcitber  angefleitten  Koniglicb- 
Sachfifcben  nnd  Herzoglicb  Warfcbanifcben  controlli* 
rétkàen  Beamten  nnd  Wi^gdiener  abgenifen,  in  fo  weit 
fie  nicbt  wieder  bey  der  neuen  Einricbtang  ange- 
fkellt  werden» 

Zur  ordentTîcfcen  Uebergabe  o(id  refpecttve  Ueber« 
fiahme  foîlen  von  beiden  Seiten  Commifl2re  ernannt 
werden,  weîcbe  dîe  in  Aen  Gntben  voriindîgen  com- 
merzralmâfetgen  Salzvorrâtbe  auefôrdern  laiteny  tmd 
zwifcben  beide  Miichte  tbeilen,  Ancb  follen  ûber 
aUe  amiere  zum  Werksbetrieb  geborige  Vorrâthe  an 
Materii^lien,  Natnralien,  Geratbfcbaften,  Utenfih'en  ete* 
obne  Aofenabme,  welcbe  ala  ein  gemeinfcbaftltcbe» 
Eigenthnm  anznfeben  And,  genane  Invèntarien  nlUct 
gemeinfcbafclfcber  Ausfertigung  anfgenoromen»  dtège- 
meinfcbaftlicbe  Vcrbg^falle  geborig  Hquîdiret,  fo  wîa 
âackalk;  Fadiv-  und  Aciivriickfiiiude  bi»  Ende  Januar 

ein* 


fur  les  ^lines  de  tVieliczka,  Q7 

cintaufend  achthundert  nnd  zwblf  «xforfeht  und  be«  |OtT 
ricbtîget  werden.  f  ^ 

Uebrigen0  follen  aile  Voracteh^  Karten  nnd  Rech- 
nungsltûche,  welche  Bazug  anf  die  vonnala  beftan- 
dene  oberâmtliche  Leitnng  des  Salinenwerks  zu  Bocb- 
nia ,  uud  die  vormaligen  Verfcbieiraniederlagen  baben, 
von  jenen,  die  dae  Wieliczker  Salinenwerk  beirelFen, 
nnter  Aufficbt  des  Koaiglicb  Sâcbûfcben  CommilTàrs 
abgefondert,  und  erftere  mit  einém  ordentlichen  Ver* 
zeicbnilTe  dem  Kaîrerlicb- Oefterreicbircben  Commit-  ' 
far  zur  weiteren  Dispofition  ûbérgeben  werden. 

Art.  XXIIIk     Scblieblicb  kommen  beide  bohe  con-  inter»' 
trabirende  Tbeile  ûberein,   dafs,   wenn  wâbrend  der^"*** 
Dauer   der  Kaîferlicb  *  Oefterreichifcben    Alleinverwal-    ^"* 
tung  bey  der  Ausfùbrung  eines  oder  des  andern  der 
vorSebenden   VertVag8->Ârtikel  Zweifel  oder  Anftânde 
lîcb  ergeben,  diejenigen  Protocolle»  welcbe  bey  den 
zur    Abfcbliefsung  gegenwârtigen  Vertrags   za   Wien 
swifcben  Ibren  beiderfeitigen  BeVoilmâcbtigten   StaU 
gebabten   commiffaîrircben  Verbandiungen  aufgènpm- 
men  worden  fmd ,  zur  nâberen  £rlauterung  und  Ricbt* 
fchnur  dienen»  und  angeiiommen  werden  follen. 

Wien  den  neunzebnten  des  Monata  November  im 
Jabre  «intaufend  acbthundert  und  eilf. 

Franz  Anton  Ritter  v.  Kranzberg» 

ThAD.   P&ITHNER   Ritter  V.  LiCHTENFEtS*. 

JosETH  Graf  V»  LvBA. 

SiGM.    AUGUST   W0I.FGANG    V.   HeRDER* 

Ferdinand  Ferner  tdler  v.  Fekenber(}. 
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1812  Convention  entre  la  France  et  les  Cantons  de 

•8M.r.. /fl  confédération  Suijfej  fignée  à  Bem  le  28 

,    Mars  1 8 1 2.  e«  remplacement  de  la  Capitulation 

militaire  conclue  en  l8o3  *). 

/ 

(^Gazette  du  Gn  Duché  de  Francfort.  1812.  N.95.) 

Principales  Itipulations. 

JL/a  France  prçnd  à  Sa  folde  4  régimens  SuilTes  for- 
mant en  totalité  12000  hommes*  non  compris  l'état- 
major.  Chaque  régiment  conftde  en  3  bataillons  de 
guerre,  un  demi- bataillon  de  dépôt  et  une  compagnie 
d'artillerie.  Les  bataillons  font  compofés  de  6  com<« 
y  pagnies  de  140  homraeB  chacune,  dont  une  compag- 
nie dd  grenadiers ,  une  de  vcilligeurs  et  4  de  fufilSera, 
L'organifation  des  régimens,  bataillons  et  compagnief 
efl  la  même  que  celle  des  troupes  Françaif^s  ;  ils  jouis- 
fcni  de  I4  même  folde  et  des  mêmes  avantages  que 
ces  iToupts. 

Les  officiers  mis  hors  d'activité  par  la  rédaction^ 
des  troupes  fuilTes  de  t6,ooo  hommes  à  12000  confer- 
vent  leur  rang  et  leurs  appolntt^mens  jusqu'à  ce  qu'ils 
foyent  replace  s.  Les  recrues  doivent  ètrefprifes  parmi 
les  hommes  de  Tàge  de  20  à  40  ans,  et  avoir  <;  pieds 
2  pouces,  à  l'exception  des  voltigeurs  qui  ne  devront 
avoir  que  4  ])ieds  9  pouces.  La  durée  de  rengage- 
ment eu,  de  4  an4.  La  confédération  Sniflfe  s'engage  à 
fournir  tous  leè  ann  pour  l'entretien  des  régimens,  2000 
hommes  de  nr)uvel!e»  recrues;  en  temps  de  guerre  en 
Italie  ou  en  Allemagne,  elle  en  livrera  1000  de  plus. 
Elle  s'oblige  en  autre  à  remplacer  les  déferteurs  a  fea 
frais.  Lorsqu'il  n'y  aura  plus  de  troupes  fuiiïes  au 
frrvice  d'»utres  puilTances  (celles  qui  y  font  doivent 
être  rapp«Ilées)  la  confédération  ne  fera  tenue  au  rem- 
plaC'^ment  den  déferteurs  que  pendant  les  deux  premiè- 
tes  années  de  leur  fervice.     La  France  paye  130  Francs 

d'en- 
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^Vngagement  pour  cbaqne  recrtie;  1«0  régences  dee  ff^r^ 
Cantons  pourront  employer  au  recrutement  les  officiers 
qui  fa  trouvent  en  Suiffe  avec  permiflion.  Le  fervioe 
des  troupes  SuilTes  eft  borné  a  TEurope  et  aux  isles 
qui  en  font  partie.  Oo  pourra  au  moyen  d'arrangé^ 
mens  favorables  qui  auront  lieu  dans  la  fuiti?,  ptenr 
dre  des  compagnies^  de  grenadiers  pour  la  garde  im- 
périale. , 

La  place  de  cplonel- général  des  troupes  SuilTea 
eft  confervée;  on  nommera  en  outre  deux  généraux 
de  brigade:  Les  troupes  SuilTes  continueront  de  jouir 
de  leur  juridiciion  particulière.  La  dispofition  qui 
accorde  2ux  SuilTes  20  places  à  Tecole  polytechnique 
eft  maintenue.  La  nouvelle  capitulation  militaire  eSt 
conclue  pour  2$  ans»  et  les  ratifications  doivent  être 
échangées  à  Paris  au  plus  tard  20  jours  après  la  ûg* 
nature  de  cette  convention. 

13. 

Traité  de  paix  et  d'amitié  perpétuelle^  conclu  18 1 5 
entre  P empire  de  Ruffie  et^  celui  de  Perfe^  le  *'  ^** 
12  Octobre  1813,  dans  le  camp  Rujje^  fur  la 
rivière  de  Seiwa  dans  le  Gulillan^  par  les 
plénipotentiaires  nommés  à  cet  effet  par  les 
deux  parties^  et  qui  a  été  confirmé  le  15  Sep^ 
tembre  18 14.  à  Tiflis  par  les  plénipotentiaires 
refpectifs^  au  moyen  de  l^échange  des  ratifica- 
tions des  deux  monarques. 

{Journal  de  Francfort.  i8i8.  Nr.  273.  274«) 
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M.  T.  très  haut  et  très  -  puilTant  prince»  Empereur 
et  autocrateur  de  toutes  les  Ruiïies  •  et  S.  M.  le  Padi* 
fchach,  dominateur  et  fouverain  delà  Perfe»  défirant 
iiucèrement,    par  amour  pour  leurs  fujeu^réTpectifs» 

met* 
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90  Traité  de  paix  entre  la  Buffle 

TfiTl  ^^^*^^  ^^  *^^  manx  de  la  guerre  G^  affligeans  ponr  lent 
*^i  coeur,  et  rétablir  fur  un  fondemeni  folide  une  paix 
fure  et  les  relations  d'amitié  et  de  bon  voidnage»  qui 
ont  fubiidé  dès  les  tems  anciens  entre  les  empires  ruffe 
et  perlan,  ont  jugé  à  propos  dé  nommer ^pour  cet  acte 
jolie  et  bienfaitant  leurs  plénipotentiaires,  favoir: 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Ruflies  :  S.  Exe.  Ni- 
colas Rtlfchtrchew  fi.n  lieutenant  général,  comman- 
dant en  chef  des  troupes  de  Grnlinie  et  de  la  ligne  du 
Caucafe,  commandant  de  la  flottille  de  la  mer  Caspien- 
ne, chevalier  des  ordres  de  S.  Alexander  Newsky,  de 
St.  Anne  «ère  clalTe,  des  St.  George  4e  clafl'e,  et  pro- 
priétaire d'un  fabre  d'or  portant  cette  infcription  :  pour 
la  bravoure. 

S.  M.  le  Schach  de  PerfetTon  miuiftre  difiingué  et 
très- honoré  Mirza  Abdoul  HaiTan  Chan,  qui  a  été  en« 
voyé  extraordinaire  près  les  cours  de  Turquie  et  d'An- 
gleterre, choiû  entre  tous  les  généraux  perfans,  le 
,^  ,  mînidre  le  plus  affidé  de  Ton  Tonveraîn,  confeiller  des 
affaires  privées  de  la  haute  cour  de  Perte,  descendant 
d'une  famille  de  Vifir,  Chan  delà  2e  cl  a  Ile  à  la  cour 
de  Perfe,  et  pollédant  les  marques  les  plus  diftinguées 
âe  faveur  qui  confiltent  en  un  poignard  et  un  fabre 
ornés  de  diamans ,  des  vêtemens  et  Schawls  garnis  de 
diamans,  ainli  qu'un  harnois  dans  le  ^lème  genre. 

En  conféquence,  nous,  les  plénipotentiaires  ci- 
dellus  UQus  nous  fommes  réunis  fur  le  territoire  Kara- 
bag  dans  le  Guliftan  près  la  rivière  de  Seiwa,  et  après 
avoir  échangé  nos  pleinspouvoirs ,  et  examiné  mi^- 
rement  tout  ce  qui  avoit  rapport  à  PalFermilTement  de 
la  paix  et  des  relations  d*amitié  à  conclure  au  nom  de 
nos  deux  grands  monarques,  nous  avons  réglé  et  çon* 
firme  pour  toujours  les  articles  fuivans: 

7ai«,  Art.  I.     Les  hoililités  et  la  mésintelligence  qui 

foeUe!  ^^^  ^^  ^^^^  jusqu'ici  entre  les  empires  rude  et  perfan 
ceifent  dès  à  préfent  par  ce  traité ,  et  il  y  aura  à  per- 
pétuité paix ,  amitié  et  bonne  intelligense  entre  S.  M. 
î'autocrateur  de  toutes  les  Ruflies,  et  S.  M.  le  Schach 
de  Perfç,  leurs  héritiers  et  fuccelTeurs»  et  leurs  gou- 
vernemens  refpectifs. 

SÇii.        Art.  II.    Comme  il  a  déjà  été  réglé  mutuellement 
ttf.  ^      par  des  conférences  préliminaires  entre  Us  deux  hau- 
te* 


€tJla^Pàrfe.      -    v  ft    , 

tes  puiffancef  que  la  paix  fera  conclue  for.  le  pied  Axi  jQf  2 
flatm  quQ  pr^jent^    favoiir  que  chaque  partie  reQer«     ^   * 
en  poifeûioii'  des  paya»  Chanata  et   tertUoirea  qui  fe 
trouvent  maintenant  entièrement  en  Ton  pouvoir,,  le 
ligne  fui  vante  formera  de»  à  préfent  et  poor  Ta  venir 
la  frontière  entre  TEmpire  Rulfe  et  celui  de  Perfe.  ^ 

Cette  ligne '^)  commence  près  la  fôrét  Odîna-  Bafara, 
traverfe  en  droite  ligné  le  defert  Maganais  V  jusqu^à  ^à 
digne  d*£dibuluk  près  la  rivière  Arax,  de  là' en  mon* 
tant  le  long  de  TArax  jusqu'à  Tendroit  ou  la  petite 
rivière  Kapanaktfchaja  y  entre  •  et  plus  îôin  à  la  droite 
de  la  petite  rivière  liapanaktfchaja  jusqu'à  la  crête  dee 
montagnes  de  Migrin,  et  continue  à  s^étendre  de  là 
par  les  limites  des  Chanats  Karabag  et  Nacbitschewan 
fur  la  Crète  de  montagnes  de  Alegas  t  jusqu'à  la  foret 
Daraleges ,  où  fe  touchent  les  limites  des  Chanats  de 
Korabag^  'Nacbitschewan,  £rivan  et  d'une  partie  du 
cercle  d'Elifsbethpol,  (lequel  appartenait  autrefois  au 
Channat  ^c  Ganfchin)  ;  en  fuite  de  là  par  la  limite  qUi 
fépare  le  Chanat  d'£riwan-,  des  terres  du  cercle  d'Eli* 
fâbethpol  comme  de  Celui  de  Schsmfchadit  et  de  Ka«* 
fâch  jusqu'à  la  forêt  de  £fchok*  IVleidan  et  de  là  fur 
les  crêtes  des  montagnes  en  fuivant  à  droite  le  cours 
de  la  petite  rivière  et  de  la  route  de  Gîmfatfchiman 
^le  long  delà  crête  de  la  montagne  de  Bambak  jusqu'au 
coin  de  la  limite  de  Schuragel;  de  cet  angle  enBn  jus* 
qu'à  la  hauteur  du  mont  glaeial  d'AlageSf  et  de  là  le 
long  de  la  crête  des  montagnes  par  la  frontière  de 
Schuragel ,  entre  Mastaras  et  Artik  jusqu'à  la  petite 
rivière  de  Arpatfchaja.  Aii  refte»  comme  le  territoire 
de  TaluCchin  a  paUé  pendant  la  guerre  tantôt  fous  la 
pouvoir  de  l'une  tantôt  fous  celui  de  l'autre  PuifTauceii 
les  limites  de  ce  Chanat  du  côté  de  Sinfel  et  Arda-» 
wil  feront,  pour  plus  dé  certitude,  réglées  après  la 
fignature  et  la  ratification  dii  préfent  traité  par  des 
commiUaires  réciproquement  nommés  d'un  accord  com* 
mun,  lesquels  commillaires  dreA'eront,  fous  la  direc»  ^ 
tion  des  com manda ns  en  chef  des  deux  parties  une 
defcription  fidèle  et  détaillée  des  territoires  et  habita* 
lions,  comme  aufli  des  rivières,  montagnes,  lacs  et 

forêts 

*)  Ce  qni  Tuit  jusqu'à  la  fin  de  l'art.  3.  manque  dans  le 
joiiTiial  de  Francfort  de  igig.  nais  a  été  ajoncé  dans 
celui  de  iS^d* 


.    yt  Trmté  de  pàH  mté  la  Ruffîe 

iQ«A  fôyêrs  qtll'fé  trowvent  jiiëqn'a  'Pépoqtie  ^efente  âaM 
^  *  la  poffeffion  éftfectîve  de  Tun»  des  deax  parttea;  et 
alors  il  fcira  \\ri  nne  lîràè-  de  dëlimitatiort*  du  Chanat 
de  Talûfchln  fur  fa  baie  de- l'état- de  po(re(Tton  aetrel, 
de  forte  qtie  chaqne  partie -refte  en  poireflTian  de  fon 
territoire.  De  la  m^me  manière ,  û  dans  lee  limites 
Gi:deirii8  traçéea  la  ligne  dépalTeroit  en  quelque  point 
la  poflelTion  actaelle  de  i*une  on  de  l'antre  des  deux 
parties,  chaqne  partie  obtiendra  après  examen  des 
com^iîITaires  des  deux  hautes  PuilTances  une  indemnité 
proportionelle  fur  la  bafe  de  l'état  de  poiredion  actuelle. 

SdlT^à         ^^'^'  ^^'-     ^-  ^-  *®  Schach,  afin  de  prouver  à  S.  M. 
iaBuflle*  TEmpereur  de  Runile  la  nncérité  de  fes  intentions^  re» 
connoit  folenneliement,    tant  pour  lui  que   ppur  fea 
fucceileurs  au  trône  de  Perfe,  que  les  Chanats  (gott* 
verneipens)  ci  -  deffons  appartiennent  en  propre  à  l'em» 
pire  ruiïe:  le  Chanat   de  Karabag   et  de  Gaus*Chin» 
qui  font  maintenant  réunis  en  une  province  fur  le  nom 
d'Ëlifabethpol,    ainû    que    les    Chanats    de    Scbekin» 
Schirwan,  .Derbent,  Kubîn,   Bakîn  et  Talircbin  avec 
les  terres  dépendantes  qui  fe  trouvent  maintenant  au 
pouvoir  de  la  RuHie;   en  outre  tout  le  Dagheftan,   la 
GruBnie  avec  la. province  de  Schuragel,  Imirezie,  Gu- 
,  riel,  Mingrélie  et  Abcjiafie,  de  même  que  tous  les  ter- 
ritoires et  fonçle  de  terre  :qui  font  fitués  entre  la  fron- 
V  tière  qui   vient    d'être  déterminée  et  la  ligne  du  Cau- 

Gafe,    avec  les  pays  et  les  peuplades  qui  confinent  à 
cette  dernière  et  à  la  mer  Caspienne. 

Secoure  ArtT.  IV.  S.  M.  TRlmpereur  de  RuflTie,  en  témoig- 
nage de  fes  fenrimens  pour  S.  M.  le  Schach  de  Perfe, 
et  pour  lui  prouver  fon  défir  fincère  de  voir  Pantocra* 
fie  et  l'autorité  fouveraine  établies  fur  une  bafe  folide 
dans  l'empira  perfan,  voifni  delà  RulTie,  s>ngage  fo* 
lennellement  pour  lui  et  fes  fnccelfeurs,  à  prêter  «  en 
cas  de  befoin .  fccours  à  celui  des  fils  du  Schach  de 
Perfe,  qu'il  nommera  héritier  de  l'empire  Perfan,  afin 
qu'aucun  ennemi  étranger  ne  puilTe  fe  mêler  des  afFai* 
Tes  de  la  Perfe,  et  que  la  cour  de  Perfe  foit  fortifiée 
pat  l'apphi  de  la  cour  de  Rnilie,  Du  refte,  s'il  s'éle» 
Toit  des  différends  entre  les  fils  dn  Schah  fnr  les  affai- 
res de  l'empire  perfan ,  la  RulTie  n  y  prendra  point 
part  «ivant  que  le  Schach  régnant  ne  réclame  fon  in- 
tervention. 

Art. 


*• 


et  ta  Perje.    -     ^-"^  9$ 
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Art.  V,     Les  vaîlleiiix  marchanda  ruffetf  auront^  | 

comme  antérieurement,,  le' droit  de"n»vi^4K*r  le  long: ^    . 
des  côte»  de  la  mier  Caspienne  et  d'y  abôvder.     En  cas  iiou***' 
de  naufrage;,  les  perfcin»  lenre  donneront  amicalement 
dn  (ectkurs.     Les  bàiimena  de  commerce  perfana   au-     * 
ront  anlli  comme  aiipara\ant  le  même  droit  de  cabo- 
tage le  long  des  coti'»  de  la'  mer  Caspienne  et  d'abor* 
der  far  le  rivage  rude;  et  en  cas  de  naufrage,  les  rùlleaï 
leur    donneront    tdute   ralTiftance    nécedaire.       Quant 
aux  vaifleaux  de  guerre,  comme,  avant^la  =gaerré,  ainfe 
que  durant  la  paix  et  danf  toùa  les  tamp^,  ie^pavitM 
Ion  ruile  a  T(>ui  flotte  fur -Ip  mer  Caspienne^    il  aorâ 
auiïi  maintenant  (oua  ce -rapport  le -même  droit  excla* 
lif  qn'atiparavant,    de   manière  qu'outre  ia   puiffance 
ru ITe  aucune  autre  ne  puifle  arborer  iin  pavillon  mili<« 
taire  fur  la  mer  Caspienne. 

Art.  VI.     Tous  les  prîfonnîers  au  potivoîr  des  deux  '."foA» 
partleê,  fôit  priConniers  de  guerre,  foit  hâV)itani  enle- 
vée à  leurs'  foyers,  qu'ils  foient  cbrétiena  ou  de  tout© 
autre  religion,  feront  rendoa  trois  mois  après  la  con- 
clntion'et  la  fignature  du  prér^nt  traité*  et  il  fera  pour-î^ 
v-u  à  leur  entretien  et  frais  de  voyage  )ti8qn*a  Karaklia.. - 

Art.  VII.     Outre  les  ini,de8  ci-  deffus,  L.  M.  TEm   JJ^J- 
pereur  de  Rnlfie  et  le  Schach  de  Perte  font  convenus 
que  les  m  lu  litres   rerp^rctifo   des  doux  cours,    qui,  en 
cas  de  bei'oin,  auront  été  envoyés  dans  les  réiidencea*     •■•^  ;^ 
de  L.  M;  Teninc  reçus  «jonform.-ment  à  leur'rang  et  à- 
l'importance  des  miiliona  dont  ils  ferôiit  chargés.    Lea; 
ag«'ns  ou   conluia  accrédl^éav  Suivant-  i'femciei^  ufage^) 
par  L.  M.  dans  les  villea  où  elles  le  jugeront  néceilairè^ 
pour  la   prmection  du  «coinmerce,  et^qui  ne  pourront, 
avoir  plus  de  ^lo  perConnes  <à  leur  fnite^  Deroht  conft-^ 
deres  et  honorés  d'una  manière  conforme  a  leur  rang 
en  qualité  de  fonctionnaizeaaccreditéa»/.il   fera  donné       .-  -.« 
des   ordres,,  pour   que    non- fciuleqient;  iI&.,pe;^foient£   V,.!'.' 
point  infnltés.  mais  ei^CQta^ipoiir.  que^ftana  le  .cas  oui    '^  iv./.i 
les     fnjet^     refpectîf^    dea    deux    puilTances    auroient^ 
qu<^lques   plaintes  à  faire,    on  procède*  ;  d'après   leucf|t| 
reprifentations,  de  la  mapière  1^  plu§  i^^rli^le»  pour 
qu'il  foit  fait  réparation;,  entière  à  l'oâ^^nfé.  t 

« 

Art.  VIII.     Quant  à  ce  qui  concerne  lea  relatîona  ^®'"' 
commerciales  entre  les  fuiota>de  L.  M.  q*iî  font  munîa'* 
de  certificata  de  leur  foii^aénamem  ou-dcv  oommam' 

dana 


^        j^  TVaité  de  -j^eax.etdre  la  RuJJte 

lftl2  ^*^'  ^^  frontières  f  qui  atteQent  .qu'ils  font  réellement 
^   ^  négociant  et  fujets  rnSeê  ou  perfans,  il  leur  fera  pei^ 
mît  de  fe  rendre  librement  par  terre  et  par  mer  dane 
le  états    des  deux    puiffances   contractantes,   d*y  de- 
meurer* pour  faire  le  commerce ,  aulTi  iongtems  qu'ils 
les  jugeront  à  propos,  et  de  s'en  retourner  également 
fans. éprouver  de  rétard.     Ils  pourront  vendre  et  échan- 
ger les  marcbandifed  lAiportées  de  Ruflie  en  PerCe,  et 
sécîproquemeni.     £n   cas   de   décès  d*nn    fujet.  ruil« 
venu  en  Perfe  on  domicilié  dans  cet  éiat,  fa  for  lu  n# 
et  les  biens,. tant  meublas  qu'imitatubles,  étant  con- 
fidérés  comme  des  biens  appartenant  à  desfujets  d'une 
puiffance  amie,  les  premiers  feront  délivrés  fans  délai 
'    et  fans  r^èlement,  contre  quittance,  fuivant  ks  loiSt 
^  à  leurs.  alTociés.  ou  à  leurs   parens  ;    il   fera  permis  k 
ceux-ci  de  vendre  les  premiers  à  qui  bon  leur  feipr. 
;    -blera,  à  leur  gré  et  à  leur  plus  grand  avantage,  ainCL    ' 
>,  que  cela  fe  pratique  dans  tous  les  états  civilifés,  quelle 
que  foit  la  puilTance  dont  dépendent  les  interelTés. 

Drsiu,         Art.  IX.     H  ne  fera  pas  levé  plus  de  $  pour  Cent 

de  droits  fur  les  marchandiCes  introduites  •  par  des  nef 

gocians   ruffes  dans  les   villes   ou  les  ports  de  Perfe». 

. .   et  ce  droit  ne  fera  perçu  qu'une  fois.     La  même  chof^ 

'  aura  iiiçu  par  réciprocité  en  AuIIie  à  l'égard  des  perfans. 

Vcntci  Art.  X.     A  l'arrivée  des jEnarcbaudifes  fur  les  côtes* 

^  acbatt.  dans  les  ports,  ou  dans  les  villes  frontières  des  deux 
parties  contractantes,  il  fera  accordé  toute  la  liberté 
poffible  auy  tnavcbands  refpectlfa  pour  vendre  ou  échan- 
ger leurs  marchandîfeSf  ou  pour  en  aï:heter  d'autrea».. 
fans  qu'ils  foient  aftreints  à  demander  à  cet  effet  une 
permiilion  aux  directeurs  des  douanes  ou  aux  reven- 
deurs ^  f^orkUufem)  f  leur  devoir  étant  de  veiller  à  ce 
que  le  commerce  ait  fon  libre  cours. 

rtibU'^         Art.  XT.     Après  la  fignàtnre  de  ce  traité,  les  plé- 

râtiaei>  ïrfpotentiaircs-  dès  deux  puilTànces  en  donneront  refpec* 

tioA.      tîvement  fans  délai  connoiifance  par  tout  où  il  app^r- 

tiendra,  et  expédieront  un  ordfe  pour  faire  ceffer  par 

tout  fur  le  champ  les  hoftilités. 

'  Le   préfent    traité  de  paix    perpétuelle,    en   deux   , 
exemplaires  feiliblables ,  accôtnjiagnés  à*m\e  traductionv' 
en  langue  perCsne ,  ûgné  par  les  plénipotentiaires  ci- 
;  "delTus   des    deux  pniilances., .  muni  de   leurs' cacheta  ^ 
et  tBiilo«Ueosmi  échaogéi  (ere.caniixmé  par  l'Empereur . 

de 


et  la  Perfe.  $9 

de  Kùflie  et  le  Scbach  de  Perfe,  et  ratifié  folennelle-  l8l) 
ment  par  la  fignature  de  L,  M.     Lea  exemplaires  rati- 
fiée feront  envoyés  dans  l'intervalle  dé  trois  rpoîs  par  T-     ;; 
les  deux  cours  à  leur  plénipotentiaires.  ■      .     ,    ^ 

Fait  dans  le  camp  ruITe  fi>r  le  territoire  de  Karabag    ' 
en  Guli(lan  fur  la  rivière  Seiwa»   Tan  dé  J..  C.  1S15 
le  12  Octobre,    et  fuivant  le  calendrier  perfan,   l'an     , 
1228,  le  29  du  mois  Schawal. 

Le  plénipotentiaire  et  coni-  Le  plénipotentiaire  du  ctm 

mandant    ghiéral   en  lèbre  empire  perjan^ 

Grufinie,  Mirza    Abdul    R'assak 
NicolasRtischtschew.  Chan, 


Uhaje  de  S.  M.  P Empereur  portant  pwî/fc^-  IgîS 
tion  du  précèdent  traité  avec  la  Purfe^  enM  J"^» 

date  du  16  JuiL  i8*8«  -  ' 

{Journal  de  Francfort*  i8o9.  Nr#  2<d.)  si 

Alexandre  premier  etc. 

L  •■•■•'•■'  ■  /      ■■■'  ■ 

a  paix  avec  la  Perfe:  a  aiTuré  la  tratiqtîiIlité'aiT» 

frontières  orientales  de  notre  Empire;-  elle  à  ëté  con«^ 

due  dans  une  circonftance  déciûve,  dans  le  même  temaîï       ^ 

où  la  nouvelle  dellinée  de  l'Europe  a  ^të  fi'x^e«*  et  1  unâ^, 

nimité  des  fentimens  couronnée  par  la' vîctiMre.    '    •  u 

Depuis  cette  mémorable  époque»  les; -nations  jouit- • 
fent  des  bienfaits  ,de  la  paix . générale j;.,  1^  l^ens.  dj^ 
Tamitié  contractée  entre  la  Perfe  et  la,  Inutile  f^  for^^  ' 
de  plus  en  plps  relTerrés  dan,!^  refpace.djeis^  quatre  defW; 
nières  années  ;  ils  font  maintenant  entretenus  des.  deus^ 
cotés  par  de  folennellea^amb^ades  et.  appuyés  fur  iiné 
bafe  inébranlable.  ^    ^'^  i  ^ 

En  annonçant  à  nos  fidèles  fu jets  cpt' bêjarèux  érè-* 
nement,    qui  offre  déjà  les  avantages' ''â*uhçparfàité| 
harmonie  et  d'une  tranquillité  contante '»  tious  ai^oria 
ordonné  de  publier   le  traitié'  mètne«    condti  avec  bl' 
Perfe  à  Guliftan  le  12  «Octobre  1813. 

Donné  à  St..  Pétersbocrrg»  lé  16  Juillet  t8i8*         ^ 

14*  " 


ff  TraUës  ^'actejjion 


18  n  ^'^oités  entre  l'Autriche  (et  fes  allié i)  et  le 
■  NoT.  Çrand  Duc  de  Hejje  pour  l'^admijjîon  de  celui-^ 

ci  à  la  grande  alliance.  I8i3. 

a. 

Convention  militaire  entre  l^ Autriche,  et  le  G.  D. 
de  Hejjejignée  a  Dôrnigheim  le  a  Nov.  1 8 1 3* 

(Copie  manufcrite  mais  fùre.) 

7  •*'.  v|3eifi6  Kôntglicbe  Hoheit  d.c;r.Grorsherzogvon  HelTea 
crachten  deir  Wohlfahrt  Ih'rer  UnteVthaneii  gemâfs»  Sirh 
*  'von  der  Rh^iaifchen  Confbderation  zu  trennen,  nnd 
der  heilîgen  Sache  der  coallîrteo  Allerhpchden  Mâchte 
beyzutreien.  In  Folge  diefed  ift  zwifcheii  Seiner  Excel- 
,  leiiz  den^Kaiferlich'  KônigKch-  Oeilerreichirchen  Herrn 
Feidmarrchall  Lieutenant  und  Commandirenden  desyer* 
dinîgten    Oefterreîchifch.-  BaieriTchen     Ârmee  -  Corps, 

'  Herrn  Grafen  von  Freenel,  nnd  zwifchen  dem  Grofa» 

berzogi.  Herrn  HofmarfchaU  und.  Geheimen  Rath  Frei* 
berrn  Du  Thil  Dachfoigeode  Militâr- Convention  ge^ 
fchloflen  worden  •  "  welcbe  i^ei  den  unverzùgHrh  mit 
den  verbundeten  Allerhôcbften  Mâcbten  abziilcbliefsea» 
den  Defiaitiir-Tractaten  zur  Baûs  dienen  foll. 

'  "Art.  L    -Se.  Kônîglicbe  Hoheit  machen  Sîcb  an- 

heifcbicb  iii  der  kiirzeft  môgHchen  Zeit  aile  disponi- 
Sîen  Truppen  în  Ihren  Staatén  zu  dem  rerbiiiideten 
OèRerreicbifcben  «  Baierifcben  Armée  -  Corps  itofsetf 
m  lalTen. 

Art.  n.  Vérbînden  Sicb  Se.  Kônîglicbe  Hohfît, 
dîefe  '^ruppen  i:\acb  Môgliçbkeit  der  in  Ibro  Gewalt 
I|<ebenden  Mittel  zu  verm'ebren,  und  die  Zabi  und 
Gattung  dejf  in,  der  f  olge  zti  (telienden  in  dem  Defi- 
ijjytiv  •  Tri(Clate  ,bettîipm^  aqjaiîjdrucken. 

Art.  IIL    Diefe  Truppen^werden  ftetaeinen  inte« 
grirenden  Tbeii  der  verbiyideten  Armeo:  ausmachen, 
^     nnd  in  diefer  Hinûcbt,  fo  wîe  die  der  ubrigen'Àller- 
bôcbAen  AiliiÉteil  Tier^âégt  und  bebandelt  werden. 

i{  I  Oege^• 


t  .  ■  1 
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fem  £nâe  von  clen  Eîngangagenannten  Bevollmâchtig-  ^ 

tcn  în  "doppeltèr    Fértîg«ng   mit    ihrer    Unterfchrîlt  ' 
und   ihren  Siegeln  verfehén.      Gerchehèn  zn  DôrnigT 
heim  am  2ten  Naven^tèer  |8x3« 

Freyherr  du  ThiI:.        '       Graf  von  TnESVEij  ^ 
JSofmarJchall  und  Crekti-'    Feldmarfchall  Uûutenant* 
mer  Oath.    (Uv*). .  (L.  S.) 

t».  <   ■     .  »•  ,       ;  ■  ■•:  ''■\-    ■   •  ,  ■  ■  •  ■  ■■ 

■.»••-•  ■■•  ■     •  Il    ■        • 

Traité  entre  S.  M.  VEmpereur  et  Autriche  (et^z  kot. 
;  in  ftmïli  Sl^liî.  i:Bmpereur  de Ruffie et  L  ^.  S  M.  '  . ^ 
le  Roi  de  Pruffe)  et  &  jt.  S.  le  Grand  Duc  de 
:  J^^JJ^  P^Ji^  r4j^Tni[Pioh  fié  celui  ^ci  à  la  grande 
idliance i-  ^  Jïgné -'^èh  ïtrois  infirumens  Jéparés^ 
a  Francfort juFMàiri  le  2Z*  Nov,  \%iZ*     ' 
.  (Copte  niannrcTUe  maia  (ûre.) 

"  / 

Au  nom  de  la  trèd  fainte  et  indiviiible  Trinit^^ 

ija  Miaîefté'PEiÀpeTeàir  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie 
^1^  de^B^bèpiet  animé  ainii  que  touii^  Tes  Augufies  Al- 
liés  du  defir  de  rallier^  les^^ouyerains  de  rAll«miigne  a 
la  Caufe  commune  et  de  les  faire  participer  atix  bien- 
faits 4%  lljndépofid^nçe  de  leur  patrie»  admet  pour  fa 
part  à  la  grande  Alliance  Son  AltelTe  Royale  le  Grand 
Duc  d^  Hçffe;  '      .  ' 

*  PèArdétenniner  lèé- Coéditions  de  cette  admiflîon» 
Sa  Majefté  Impériale  a  nommé  et  donné  Tes  pieinspou- 
voira  au  Sieur  François ,  Baron  de  Binder  de  Kriegel- 
^ein«  Gr^nd- Croix  d^  l'ordxe  du  mérite  civil  de  Wur- 
Mmberg;;,   ^. 

Et  Son  AltelTe  Roféle  le  OrMM-'Dtic  Aé  Heffe  ayant 
nommé  de  fon  coté  et  muni  de  Tes  pleinspouvoirs  le 
Sieur  Guillaume  Charles  du  Bos«  Baron  du  Thil»  Ma- 
réchal de  la  Cour^  Confeiller  privé  et  Chambellan  de  Sa 
dite  Alteile  Royale  »  les  Plénipotentiaires  refpectifs  font 
convenus  et  ont  arrêté  les  articles  fuivants: 

Nouveau  Recueil  7.  IF.  Q  Art. 


r 
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iSl ^  AaT.  I.  Son  Alteffe  Royale  le  Grand  -  Duc  deHefle 
.Betton-  renonce  pour  Lui  et. Ses  fucceUeurs  a  la  cônféSératian 
àu con-  du  Rhin  et  à  tous  les  liens ,  devoirs  tt  obligations» 
fédéra    qui  en  réfoltent  pour  £ux. 

tion  du  ^  *^ 

^[Vq  Art.  II.  Son  Alteffe  Royale  s'engage  an  oontraive 
deUcavà  foutcnlr  la  Canfe  de  rindépendance  de  fAliemagne 
«une"*'  P*""  ^^^  ^^  moyens  en  Ton  pouyoin 

8f8oiiT»  Art.  m.  Les  recoura>  que  Son  AlteflSs  Royale  Tera 
tenue  de  fournir  à  la  caufe  commtine«  font  fpécifiéa 
dans  un  inftruniem  feparé^^iiqui  doit  être  envifagé,  com- 
me  partie  intégrante  du  prefent  Traité. 

Art.  IV.  Sa  MajeRé  rEmperenr  d^Autriche»  Roi 
de  Hongrie  et  de  Bohême,  garantit  à  Son  Alteffe  Royale 
le  Grand- Duc  de  Heffe  Sa  Souveraineté  iet. Ses  ^Oen- 
fions.  Par  contre  Son  Alteffe  Royale  a*ena^ge^  à  (e  oo^n* 
former  à  (cet  ëgard  |et   en  général  aux  àrràiigiMàéuu 


tîa. 


qu'exigera  Tordre  des  choies,  oui  fera  ^définitiyetneiaï  iiia« 

bli  pour  le  maintien  de  1*  indépendance  de  TAljiemagne. 

■  -  •   ■  ■   '^     i  i^ 

Art.  V.  Le  préfent  Traité  d'alliance  fera  ratifié  et 
les  ratifications  en  feront  échangées  dàn»  le  plus  court 
•"  •  poffible. 


•  »\      T        1  .. 


En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  refpectifs  VfiM 
Ggné  et  y  ont  appofé  le  Cachet  de  leut)S:.armee«     r) 

Fait  à  Francfort  fur  le  Mein ,  le  vingt -troiieNoVèii)- 
iNre  l'an  de  Grâce  mil- huit  ^  cent -treize. 


I         « 


(L.  S.)    fiiKnBR.  ^ 

(L.  SJ    Charles  Guillai^sb 
Baron  du,  £91  uv  T»ii^* 


■)  L'inàruiiiient  stso  Is  ftulBe  oft  figné  je  h'part  dé  eéêts 
FuiHânoa  par  Ton  miniftra  Jean  D^ANSvaxT»  eélol  afet- 
la  Pmffi  par  le  ktioa  de  Hvaœ&o. 


If 


f  TJniversity  of 

à  la  grande  tdUtmee  de  iS^S*        -^àitir^^^^sy 

15.  •■•;, --■.•1 
TrfliV^  d'alliance  entre  MtarUhe  et'  fes  alliés  igi} 
et  les  Duc  et  Prince  de  Naffhuy  ftgr^  à  Franc-  •»  ?«'^« 
"fort  fur  Main  le  23ifev^,i8l3. 


•       '  ■  '  ■  .     ■    ■  i 

Itiftrament  du  traité  avtc 'tjiutriehe. 
Au  nom  de  la  très  fainte  et  indivifible  Trinkë. 


s 


•  •■••<  I 


a  Majcfté  TEmpeireàt  d'Ântnc&é ,  Hôî  de  Hongrîis  n 
de  Bohème  animé  ainii  que  tou3  tes  augures  alHéer» 
^Q  déQir  de  ralfier  J#a  Souverâiiw'dè  i]iÂUemagne  à  la 
caufe  commune^  «t*de  iea  faire  ^rticîper  aux  bien^ 
faits  de  rindépendançe,  d^  leur  patrie,  admet  pour  fa 
pan  à  la  grande  alliance  ».  jïeura  AlteflGsa  SéténUSimfiê 
les  Duc  et  Prince  de  Naflan. 

Pour  déterminer  les  conditîona  dé  t«tte  admiflion» 
-Sa  Majefté  Impériale  a  nommé  et  donne  Ses  pleins^ 
pouvoirs  au  Sieur  François  Baron  dt»  Binder  de  Krie- 
geldein.  Grand -Croix  de  Tordre  du  mérite  civil  de 
Wurtemberg;  et  Leur  ÂltcITes  Séréniffimes  les  Duc  et 
prince  de  NalTaUt  ayant  nommé  de  leur  coté  et  muni 
de  leurs  pleinspouyoira,  le  Sieur  Frédéric  Adolphe  Ba- 
ron de'Wînzîngerrfde,  Colonel  i  ïa'  Shîtè  et  Grand- 
Ecuyer  de  Son  Àltefle  Séréniflime  le  Duc- de  Nailau  ; 
et  le  Sieur  Charles  Frédéric;  ibell,  iQonreiUer  privé 
actuel  et  référendaire  intime  d'Etat  dç  Son  Alteffe  Sé- 
réninime  le  Dnc.de  Naffau«  les  Plémpotentiaîres  re[- 
rpectiFd  font  convenaeâ  et  ont  arrêté  les  aViiclès  fui  vans  t 

Art.  I.  Leurs  Alteifes  Sérénillimes  les  Ducet Prince 
de  Nallaa  renoncent  pour  eux  et  leurs  .fucçelIeurSrà  la 
confédération  du  Rhin  et  a  tous  les  liens  >  devoirs  et 
obligations  qui  en  refulteut  pour  Eux*  .     : 

Âf^T.  II.  Leurs  Alteffes  SérénîHimeti  s^engagent  an 
contraire  à  foutenir  la  caufe  de  riadépendance  de  i'Al* 
lemagne  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir^ 

Art.  IIÎ,  Les  feiiours  que  lears  Aiieffes  SérénîlTî* 
mes  feront  tenues  de  fonrair^À  da  eanfe.  oommune»  X<mt 

G .  a  fpeci- 


/ 


■'  v 

r 

ipo  Trmté  étacceffiûh 

lOf  2  fpecifiéa  dans  un  indramènt  féparéf  qni  doit  être  eà- 
^  ^  vi&gé  comme  partie  intégrante,  do  preCtnt  traité,   ^r* 

Art.  IV.  Sa  Majefté  l'Empereur  d*ÂQtriciie/  l(oi 
de  Hongrie  et  de  Bohème  garantit  à  Leurs  ÂltelTea  Séré- 
niflimea  les  Duc  et  Prince  de  Nallaa»  leur  Souveraineté 
et  leurs  poffeffiona. 

Par  contre  Leurs  AltelTes  Sëréniflfimea  s'engagent 
à  fe  conformer  à  cet  égard  et  en  général  aux  arrange- 
mens  qtt'exigeriT  Tordre  des  çkofes  qui  «fera  defnitiire« 
ment  établi  pour  le  maintien  de  l'indépendance  de 
TAUemagne.    '  /i:  ..  •     • . 

Art.  V.  Le  prérent  traité  d'Alliance  fera  rati&é 
«t  les  ratifications  en  feront  é,çluingéea  dana  le  phk^ 
cours  délai  poflible.   ,  .     , 

En  foi  de  quoi  Jea  Plénipotenliairet  refp^tifê  VcM 
figné  et  7  ont  appoCé  le  cachet  de.lenra  armes.;..   /  ..'O 

Fait  à  Francfort  Tur  le  Main  1er  vingt  troia  Horfai^ 
hte*  Tan  de  Grâce,  mil -huit- cent  ^treise.  '*> 

Signi:     (h-  S.)    Bind;br. 

(L.  S.)     Baron  dje  WiXTziliGSlipDi». 
(L.  S.)    Charles  FrAderic  Ixbll. 

b. 
Articles  féparés  et  feerets. 

Art.  I.  x^tCUrs  AltelTes  Sérénillimes  les  Duc  et Prii^ce 
ile  Naflau  fe  prêteront  à  tontes  les  céllione,  qu'  exige* 
ront  les  arrangemens  futurs  en  Allemagne  ^  caiciiié^ 
pour  le  maintien  de  la  force  et  de  l'indépendanëo 
ae  ce  pays. 

Leurs  Altelles  SérénifBmes  les  Piic  et  Prince  dé 
NalTau  a'etant  déclarés  prêts  à  redituer  dès  à  pr?Tent.  a 
la  Maifon  de  Naflau  Orange  des  poOeffions  réunies 
jusqu'ici  aux  Leurs,  Sa  Mafefté  l'Empereur  d'Autrfche. 
Koi  de  Hongrie  et  de  Bohème  regarde  cette  Déclara* 
tion  comme  une  des  oondilions  du  préfent  Traite,.^ 
elle  recevra  Ton  eifet  moyennant  un  arrangement  de 
famille  jgaranti  par  iea  paiOancea  eiliéèa. 

Art* 


•  -!  *        •   :    • 

•  •      •  *  « 

'  .  •      •  .  » 

•   •     «  • 


à  la  granie  aîlimee  de.  i8i3*         loi 

Art.  il  Sa  Majefté  PEtupereiir  d'Antrichei  Roi  lQ{2 
âfi  Hongrie  et  dei  Bohème  s'engage  par  contre»  à  a^ém-  ^  ^ 
ployer  à  procurer  à  Leurs  AitelTes  Séréniilinies  en  re- 
tour de  ces  cefflons»  une  indemnité  compatible  avec 
la  maOe  des  objetéi  qui  feront  disponibles  à  répoque 
de  la  pacification,  et  avec  le  but  énoncé  ci-deffns,  et 
la  plus  rapprochée  des  dimenfions  actuelles .  des  Etata 
de  Leurs  Alteffes  SéréniJDlimes* 

Les  préfens  articles  féparés  et  fecretr  auront  la  même 
force  et  valeur,  comme  s'ils  étaient  inférés  mot  à  mot 
au  Traité  principal  de  ce  jour. 

£9  foi  de  quoi  les  Plénipotentif  ures  refpectifs  ont 
figné  ces  articles  féparés  et  fecrets»  et  y  ont  appofé  ïm 
cachet  de  Leurs  armes. 

Fait  à  Francfort  fur  le  Mein»  le  vingt  trois  Novem* 
bre  Tan  de  Oràce,  mil -huit -cent -treize. 

(L.   S.)     BlNDER. 

(L.  S.  )    JBaron  DE  WintzinOeroda. 
(L.^.)    Charles  Frédéric   Ibeli.» 

c. 

Pièces  anneocées  au  traité. 

I. 

Syftime  gênerai  de   difenfe* 

p       • 

Art.  I.     Lour.  affurer^rindépendance   future  de 
l'Allemagne  et  pour  donner  plus  d  unité  ii  fes  fnoyena 
militaires»  il  a  été  convenu  d'établir  un  fyftême  gêné-' 
rai  et  provifoire  de  défenfè  pour  tous  les  Etats  de 
rAUemagne. 

Art.  II.  Dans  ce  fjftème  fe  trouvent  compris» 
outre  les  grandes  PulfTances  alliées»  les  Etais  des'trixi- 
ces  allemands,  qui  ont  accédé  à  la  grande  alliance  ppur 
le  but  de  Tindépendance  de  rAUemagne»'  enfin  ceux» 
qui  dans  ce  moment  font  adminiftrés  pour  le  bien  de 
là  caufe  publique»'  comme  le  Royaume  de  Saxe»  la 
Grand  Duché  de  Francfort  etc.' 

Art.  III.  Dans  tous  ces  pays  on  formera  fans  délai 
à  l'exemple  de  l'Autriche»  de  la  PrqffQ  et  de  la  Bavière» 

det 
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jQi2  âe6  corpê  àû  irolontaires»  des  tronpaéf  de  ligne  et  ciii^. 
^  Landiwehr,  ime  referveponr  celles-ci  et  de  plut,  dan« 
les  pays  où  cela  fera  n^cciTaire»   nn  Landfturm. 

Ajrt.  IV.    Ces  troupes  ne  pourront  être  comportes 
que  d'indigènes  des  pays  ^refpcctifs. 

Art.  V.  Le  nombre  des  troupes  de  ligne,  dt  la. 
Landwehr  et  des  referves  pour  chaque  pays  fera  régl^ 
d'après  Je  contiagent  que  chacun  d*eux  a  fourni  a  Im 
confédération  du  Rhin^  en  doublant  celui-ci  de  ma« 
nière»  que  la  première  moitié  formera  les  tronpes  de 
ligne  qui  feront  fournies  auOltot  et  le  plus  promtèment 
j^ofTlbles ,  la  feConde  —  la  tiandwchr  —  qui  fera  for- 
mé également,  dans  le  terme  le  plus  rapproche 
d'après  un  règlement  particulier.  Toutes  ces  troupes 
feront  toujours  maintenues  au  grand  com^^et  moyen* 
nant  des  referves  proportionnées  et  toutes  prêtes. 

Art.  VI*  Le  Landlluitn  n^entrera  poiiit  dans  ce 
calcul 

Art.  Vil.  Les  troupes  de  ligne  et  la  Landwehr 
feront  tenues  de  combattre  partout  où  la  guerre  Pexigera. 

Art.  Vlfl.  Les  troupes  de  la  Landwehr  j;pindront 
le  plutôt  poifible  leurs  corps  refpectifs. 

Art.  IX*    Le  Landfiurm  ne  fervîra  que  dans  Tin-   . 
terienr  de  fon   pays   et  pour  la  défenfe  de  fes  pro« 
près  foyers. 

Art.  X.  Toutes  ttîs  forces  feront  organifées  en 
differens  grands  Corps. 

Art.  XI.  Chacun  de  ces  corps  aura  un  General 
et  un  Etat  major  particulier.  Les  fraix  que  cauferoat 
ceux-ci  feront  à  la  charge  des  Etats  qui  formeront 
les  corps. 

Art.  Xll.  Chaque  corps  d'armée  fera,  le  plus  que 
faire  fe  pourra»  placé  dans  la  proximité  des  Etats  qui 
le  fourniffent  et  m  1)3  fous  le  commandement  général 
le  plus  rapproché  d*eux. 

Art.  XIII.  Chaque  pays  pourvoira  à  rhabillemeàt 
et  à  réquippement,  auflibien  qu*à  la  folde  des  troupea 
et  cela  de  la  manière  la  plus  prompte  et  la  plus  exacte. 

Art.  XIV.  AuITitot  que  les  corps  fe  feront  formés; 
leur  appvovifionnemetit  fe  fera  d'après  l'arrangeoieot 

ton- 


a  la  grande  àX&aMe  àe  iBlJ*         ï6% 
convenu  f^arement;  an  refte  chaque  Eut  fera  tenu  à  tOf^ 


fournir  lea  4rtins  de  trmsport  néceilaires  {Fuhrwcfin). 

ART.  XV«  Pour  éviter  dèa  ce  moment  toute  tai* 
prife»  les  troupes  des  Pniffancea  aliiëea^porteront  ton- 
tes une  Teule  et  même  mairquè  diftinctive  (Feldzeicken). 

Art.  XVI.  Les  PuilTances  alUëea* nommeront  Tut 
lé  champ  des  officiers  qui  dëfigneront  les  points  et  les 
pofitîons  qui  devront  être  fortifies  on  retranchés  pour 
la  défenfe  commune  de  F  Allemagne  et  il  fera  procëd^ 
fans  délai  à  leur  étabUffement. 

Art.  XVIL  Aucun  piij^f  ne  pourra  fe  refuCer  à  cea 
établitfemens  ;  ils  Feront  tenus  de  jpourvoir  gratis  aux 
.charrois  et  à  la  main  •  d'oeuvré.  Xes  pays  voiuiis  feront 
obligés  cependant  de  concourir  proportionnellement  à 
cette  charge. 

Art.  XVIIL  Pour  faciliter  les  armemené  nëcelTairés^ 
les  PuîITances  alliées  font  convenues  d'e;KpIôiter  les  fa« 
briques  d*armes  et  les  moulins  à  poudre  de  l'Allemag- 
ne, uniquement  pour  cet  objet  et  les  i/tablillemens  de, 
Suhl»  Sohlingen»  Herzberg»  Olberhaaû  etc.  recevront 
les  ordres  néccflaires  à  cet  effet. 

Art.  XIX.  Afin  de  favorifer  également  rétablifler 
ment  de  T Artillerie,  les  Puiflances  alliées  font  conve« 
nues  ày  aiEgner  tme  partie  de  l'artillerie  prife  fur  l'en* 
nemt.  Les  chevaux  et  harnais  feront  fournis  par  les 
Etats  et  pays  refpectifs.    \ 

Toutes  les  armes  quelconques  que  les  Puil&incea 
alliées  conquerront  dans  lef  places  fortes  de  TElbe» 
feront  également  employées  aux  armemena'  de  TAllC;, 
magne. 

Lepréfent  inftmment  cité  ji  l'asticle  |.  d|ii  traité  do. 
même  jour,  devant  &tre<envifagé  comme  inféré  mot 
à  mot  au  dit  traité  •  les  Blénipotentiairas  refpectifs  l'ont 
ligné  de  même  à  Francfort  fur  le  Mein  le  vingt  trois 
Novembre  l'an  de  grâce  mil*  huit- cent -treiae. 

(Ito  S»)    Signé:    François  Baron  Binuer     . 

DE  KRISGJELSTZtir» 


J/. 


s«t4  .  ,  . ,  Traité  d^ceeffîon  , 

.  //.     . 

1313  Tlan  zu  einer  vHttr  âen  ânufchtn  Fûrjlêk'zu  fehUw^ 
fsenden    f^ereinigung   zu  'Herbeifchaffung  dtr 

Kriegskojlcn. 

Art.  L    VJ\%   dentfchen  jFârften,    welcha  -  âfni^ 
Rbeinbnnde  entfagi  haben»    vèrpflichten  fich  aïs  Be« 
àingong  der  von  ibnen  sa  den  groben  verbii^udetea 
^  Heeren   zn  ftellenden  Kontinge|^|d»    auch   noch,  mjjb 

ihrem  Crédit  zu  Herbeifchaffung  der  Kriegst^often  mU» 
snwirken,  und  dîefen  Crédit  bla  ZQ  dem  BetrigjB  der 
Bratto  -  Einkûnftt  ihrer  I^ânder  von  einem  Jalir  ané- 
mudehnen. 

Art.  h.     Der  Betrag  diefes  einjâhrigen  Einkoni- 
mens  wird  nacb  den  bekannten  ftatiftirchen  Datia  an« 
«  genominen^.'ôder  nach  einem  atlgemeinen  Verhâltnifa 

sa'  der  bekanntea  SeeTenzahl  ausgemittelt. 

Art.  111.  Ui»  diefen  Crédit  fofort  zar  Bedreitnng 
der  Kriegnkoften  benatzen  zak^nnen,  wird  ûber  dia 
ganze  Snmme  deffelben  obne  Zeîtverlull  eine  gemein* 
frhaftliche  Haupt- Obligation  ansgeftellt  und  vor  denen 
dazti  zu  ernenoenden  Commiffarien  der  bolien  ver- 
biindeten  Mâchte»  von  râmnulicben  tbeilnebnienden 
Fûrften  durrh  ibre  Spezîai  •  Bevollmâobtigten  nnter- 
fcbrieben  ,  Todann  aber  in  die  Ha  ode  der  ge dachten 
Commiflarien  an  einem  dazu  zu  beftimmenden  Ort 
deponirt. 

*  Art.  IV.  Die  in  gedachter  Obligation  von  Seltè 
der  TûrRen  za  lïbèrnehmende  Zablungs- Verbindlîch* 
keit  ift  folidarirch  nnd  dahin  gericbtet  •  die  daranf  sa 
«frhebendeh  oder  éfhobenen  Suninlën  in  vier  ùnd  zwah* 
«}g  Terminc'n  vôn  drei  Monaten  zu  drei  Monaten  pro 
rata  eines  jedeti  Theilnebmera  binnen  Techs  Jabren 
a  dato  einea  Jabra  vom  Tage  der  Aneftellnng  der  Obli- 
gation  an  gerechnet»  znrùckznaablen  «  fo  dafa  wenÙ 
s.  B.  die  Au<iftellnng  am  iften  Ocxbr.  d.  J.  erfo)gt«'der 
evfte  Termin  am  iften  Mârz  1815  und  der  letzte  am 
lAen  Mârz  1821  einfâllt. 

Die  boben  verbùndeten  Mâcbte  verfeben  diefe  Ob- 
ligation mit  ibrer  gleicbfalta  roHdarirchen  Garantie» 
nnd  verpilicbten  Hcb  bei  dem  Fiiedeut  einen  befon- 

dere 


\- 

dern  JUti^el  in  àem  friedensfcblnlTe  çinzufehajt^en,  tO|a 
>yodurch  wegen  richtîgçr  Zathlniig  der  $c(iaid  aAf  tla8,^^9> 
beftiromtelïe  voUkommena  Sicherheit  gegeben  witd;    '        • 

Art.  y.    Die  fammdichen  Landea-Einkûnfie  der, 
unterxeichnenden  Fiirften  werden  ^wt  Spécial  *  Hypoi 
thek  fiir  die  Kùck^ahlnng  beftellt»  befondera  abec  alla 
Domainen  und  Domanial  -  Einkûnfte^f  in  deren  Befits . 
fie  fich  befinden.  ^ 

Art.  VI.  Vorgèdacbte  Hau^ «^Obligation  wlrd  in 
Partiai-Obligationen  im'^ooo«  âooo,  looo»  çoo»  200» 
100  und  $0  FL  èingetbeilt»  wèlche  an  portent  ftehen 
und  fechs  Procent  Zinfen  tragen»  anch  zu  mehrerer 
Beglaubignng  von  dazu  erilannten  Bevollmâcbtigten 
unterzeichnet  werden.  Vierteljâhrlg  wird'macb  der  Be- 
(limmung  des  §.  4.  der  fechsteTheil  des  Ganzen  dnrck 
das  L006  beftimmiund  nebft  den  Zinfen  zuiûckgezablt» 

Art.  Vît.  Diis  aliiirten  Mâêbte  verbinden  ficb» 
diejenigen  Zablungen,  zu  denen  ûe  ficb  durcb  die  Ver*' 
trâgc  verpflicbten  werden»  mittelft  jener  Obligationen 
za  bezablen. 

Art.  VIII.  Es  wîrd  von  den  boheh  verbiindetèn 
Macbten  in  einer,  dem  Kriegsfchanplatze  nicbt  zu  nahe 
liegenden  Stadt  eineKomité  gebildet»  wobei  die  nnter<^^  . 
tchriebenen  Fûrften  feîgcne  Depntirte  ernenneit,  und 
welcbes  auf  die  prompte  Einbaitnng  der  Termine  vott 
Seiten  der  unterfcbriebenen  Fûrften  wacbt. 

Der  bei  jedem  diefer  Fûrften  von  Seite  der  verbûn* 
deten  Mâchte  anzuftellende  Agent  wird  ebenfalla  sit 
gleichem  Zwecke  befondera  beanftragt.  Diefe  tetmin* 
licbe,  Ilûckzablnngen  kônnen  nur  in  dem  nach  doO 
Beftimmnngen  des  $.  7.  in  Kurs  gebraçhten  Obligatio-  ' 
nen,  oder  in  ba^rem  Gelde  gelehehen.  Diejehigea 
Obligationen*  welcbe  von  den  Inbabem  unmittelbir 
bei  der  Komité  prâfentirt  werden»  werden  in  baaren^ 
Gelde  ausbezahlt.    . 

Art.  IX.  Gegen  diejenigen  von  den  TheUnehmemç 
welcbe  ibre  Verbindiicbkeiten  nicbt  erfûUen^  werdeo 
auf  den  Antrag  der  Komité  fofort  dit  noUiigen  Mafa* 
regelu  ergrîften. 

Art.  X.  Aile  eingelôften  Obligationen  werden 
durcb  die  Komité  fofort  veruicbtet»  nnd  die  Summa 
ïïiebiï  den  Numfmern  derfelben  Ôffentlick  bekanht  ga* 
macbt.  Da     . 


I  . 


*'    f    •'    *■         «-Iv 


^oiSf         '"'•'•i^aîti  éaceéffîon 


,-  I 


|Ôf  2  ^  ^  ï>a   aie   gegenwMrtige  in   aem  drittan  IrtlKèl  des 

^  Vertrages  vom  h<*utig6n  Tage  angezogene  Verhandinng 
eben  fo  angefehen  werden  foll,  aie  wâre  dléfèlhe  dem 
cttVâhnten  Vertrage  von  Wbit*  zu  Wort  eingemckt^ 
fo  haben  die  gegenfekig<;n  BeTollmâchtigten  dîefelbe 
tnf  gleiche  Wôiife  unterzeichnet. 

So  gefcbehen  Frànkfun  a.  M.  ien  zj.Novbr.  iBij. 
(L.  S.)       Fkarz,  Freyherr  Bindi^r 

VON    KaXEGELt^TSXJI* 


I 


Jlf. 

Entretien   des  troupes» 


.n  Ânfebung  der  Conciirrenz  der  der  teutfchen  Ver« 
^ândung  beitretendeo  Staaten  zur  Naturalverpâegnng 
der  grofsen  Armeen  •  welcbe  ^ur  die  Herfiellung  dec 
Vnabbângigkeh  diefer   Verbiindung  fechten,    Gnd  fol- 

i|;ende  Grundziige»  ala  den  allgemeinen  ÂnAchten  ent« 
prechendy  aiizunehmen. 

Art.  I.  biedrei  grofsen  Mâcbte»  nâmlich  Oefter- 
reich»  Rnfoland  und  Preufsen  werden  zur  Verpflegang 
ibrer  Heere»  den  fechamonatlichen  £edar{  stui  ihren 
Staaten  nachfcbieben. 

ArTv  II.  Die  WalTerfrachten  werden  von  ihnen 
bezablt,  wf  nn  aber  die  £inladang  in  dem  Gebiete  ein^ 
▼etbûndeten  Staatea  gefcbiehet ,  fo  ift  delTen  Regierang 
verpdirbtet ,  die  Gefâfse  gegen  die  in  gewôhnliçbeii 
Zeiten  ùbiiche  Fracbt  geftellen  zn  lalTen. 

Art,  III.  Wo  keîn  Waffertransport  rooglich  îft, 
wird  das  benothigte  Fubrwefen  anentgeltlicb  geftelir, 
und  zu  dem  £nde  werden  Fuhrlinien  von  ftehenden 
Wagenparks  angelegt. 

Art.  IV.  Die  Fûtternng  fur  das  nachzutreibende 
Schiacbtvieh  wird  gegen  Quittnng  verabreicht*  wenn 
âber  Weidepfôtze  angewiefen  werden  Kônnen ,  fo  go» 
fchiehet  tolchés  nnentgeitlich. 

Art.  V,  Da  dîefa  Maasregeln  aber  erft  nach  wie» 
deranfgebender  Schifffabrt  und  bei  fahrbaren  Wegen 
tbre  voile  Ànsfubrûng  erbalten  kônnen;  fo  macben 
die  verbûndeten  Staaten  ficb  anbeifchig,  den  Verpfle* 

gungt- 


k  la  grtmde  aUianee  ile  I8i3*  iôf 

derungender  General  •  Intendftntnr  oder  in  dringeimeik         ^ 
Fallen  nnd  bei  Marfchen,  tfiach  denen  die  Corpi-  Coiii-' 
mandanten»  gegen  Quîttnng,  au  verabreichen  »  iind  in 
die  zu  defignirenden  Magasine  einzaliefem. 

Art.  VI.  Diefe  Liefehingen  follèn  nnmittelbar 
nach  erfolgten  durch  die  Quittungenbelegten  Liqni« 
dationen  in  den  anderweilig^beftiminteii  Obiigationen 
bezahlt  werdèn.  '; 

Art.  vil  Die  Preife  derfelben  werden  liaeh  dem* 
Durcbrchnitte  der  in  den  feclit  Môoaten  vQm  i(len  Juli 
bia  sitenDecbr.  1813  ftatt  gefandenen  Martitpreireii 
der  grofeern  St&dte  dea  lieferoden  Suatea  beUimmt.- 
£ei  den  kleinern  Staaten  iverden  dièses  MilitSir-Di- 
Arîcta  zu  welchem  fie  geboren»  angenommen. 

Art.  VIII.  Requifitionen  an  BeMéîdunga - Bedûrf- 
niffen  wevden  nur  in  Anfèbung  von  Schuhen,  Stiefeln 
nnd  Tnch  zu  Beinkleiderh  aie  der  hâufig  eipe  angen- 
blickliche  Befriedigung  beifcbenden  Bedùrfniib,  ftatt 
finden. 

Art.  IX.  Sie  kônnen  ebenfalla  nur  dnreh  die  6e* 
neral  -  Iniendantur  t  oder  in  aufaerordentlicben  Fâllen 
durcb  die  Corps  -  Commandanten  auf  ihre  Verantwor- 
tung  erlaflen  werden.  Die  Rezahlnng  dafûr  wird  nach 
der  im  $.  6.  beftîmmten  An  in  Obiigationen  nach  ^ea 
landûbliehen  Freifen  geleiftet. 

Art.  X.  Diefe  Bezablnng  findet  fur  aile  Teit  dem 
itenNovemberc.  auagefcbriebeneNaturalien-  undBe« 
kleidungabedurfnille  fiatt. 

Art.  XI.  Die  Transporte  fowoM  der  eigenen  Lie- 
ferungen  als  der  von  rûckw&rts  ankommenden  Aàa« 
fchreibnngen  werden  ala-Kriegslaft  unentgeltlich  ge* 
leiftet. 

Art.  XII.  Ein  {eder  der  Bundesftaaten  ûbemimmi 
die  eigene  Verpflegung  feinea  Contingenu  nnd  fichert 
foiche  auf  ein  Jahr. 

Art.  XIII.  Zii  mehrerer  Bequemlichkelt  nnd  Ver* 
meidung  lâftiger  Transporte  wird  aber  die  Verpflegung 
der  Contingente,  da  vro  fie  fich  befindent  sut  Regui* 
fition  bewirkt ,  und  fur  télbige  von  der jenigen  groiaen 
Macht  9  mil  dereii  Année  fie  rerbànden  fiim  »  ^  OblU 

gatio* 


f  ût^  gf tiQnen  -  Zahlqng  geleiftelv  woge^en  ein  {eder  Bimdet* 

^Of'IJ  ^^1  f^  ^j^^  NataTalie»,al#  die  einjâhrige  Verpflegung 

fçlnes  Contingents  betrUgi*  ohne  fiezahlung  v^ahreicht. 

'"'  Anr.  XIV.  Oiefes  nach  d.«n  Portionifâtsen  im 
Torans  zn  beftimmende  Quantnfn  wird  dahèr  von  den 
Liqaidttionen  der  auf  Quittaogen  gelieferten  Varpfle- 
gung  abgercchnet. 

Art., XV.'  Dîe  im  eiganen  Lande  geleiftete  Ver« 
pfle^ung  des  Contingents  und  der  Landwehr  kommt 
dabâi  ajjr  ]ierecbnung».nicfat  aber  die  der  Referven. 

Art.  XVL  Wenm  det  Krieg  nicht  ein  Jahr  danert, 
ôder  wâbrend  delTeiben  die  Contingente  anf  feind- 
Itchem  Terrîtorium  uQentgeltlicbe  Verpflegnng  genoflpn* 
haben;  To  kommt  von  der  Liquidation  nnr  daajeniga 
Quantum  in  Abzug»  welcbea  der  Zeit  entr^richt,  binnen 
welcber  die  Verpflegung  dea.  Contingenta  hat  baaahll 
werden  miillen. 

Art/XVIL  Die  grofaen  verbûndeten  Mâchte  wer« 
den  iich  ûber  die  von  ihnen  fur  die  Contingente  ge* 
leifteten  Zahlungen  und  die  dagegen  ihnen  zu  Gâta 
gekommene  unentgeltliche  Verpflegung  unter  ûch  be» 
rechnen. 

Art.'XVIIL    Wenn  anf  MSrrcben  oder  in  Kanton* 

nimngen  eîne  Etappen  -  Verpflegung  ftatt  findet;.ro 

^  ^iid  lie  nach   beygehendem   Tarif  geleiftet  «   ea  wird 

Qnîttnng  danibergegeben,  unddieBezahtnngdafûrpro 

Tag  und  liopf  anf  die  g.  6.  gedachte  Weife  gewâhrt. 

Art.  XIX.  Die  Beftimmung  des  Preifea  erfolgt 
nach  denen  im  §.7.  erwâhnten  Dnrchnitta   Sâtzen. 

Art.  XX.  Wegen  der  Lazarethe  zur  Aufnahma 
àet  Kranken  nnd  Blefllrten  der  Bundesheere  fowohl 
ala  der  Gefangenen»  wird  ein  befonderes  Règlement 
ergéhen,  welches  anf  den  Grundfatz  einer  Geid-Coiu 
cnrrenz  abfeiten  der  verbûndeten  Mâchte  und  der  dem 
Bande,  beitretenden  deutfchen  Staaten  gebaut  wer* 
den  foU. 

Art.  XXI.  Denen  von  der  Hauptarmee  getrennt 
agirendeu  Armeen  werdeu  befondere  Verpflegnnga* 
Rayons»  diç  flch  nach  den  Bewegungen  der  Armée 
irichten  und  vefiîndern,  angewiefen  werden»  în  welchen 
Ce  nach  4^11  obigen  Beâimmungen  au  verfahren  haben^ 

Art. 


à  la  grande^èXKilnèé  tfM8t3#         tb^ 

wîrd  nach  cibîgen  Grnhdtâlziïii  Bezalift.      '^      *        -^  * 

Haoptquartier  Fraulkfvri»  den  ^o^Noy.  1815.  ^ 

Dâ  aie  gfgcnwartîgé  Itf  àem  àti^tf^n  ÀTtîkèi  des  ;';;^  •  * 
Vertiraes  vom  hemîgeu  Tag  iiigézogi^ne  Vtrhâiidlûng  ^  '  ^ . 'î 
cben  fô  ânçefebén  wrfdmTÔIl.  al»  wsVe  ^èîeVélbc  defti  -p  - 
erwâhnten  Vertrage  vafl'Wbrt**aù 'Woirt'cihgèriltîKf;  .  \"'' 
fo  haben-.dle  gegeiifei«igeir  BevaUmUolitigtËb  dieleibo «: in  «a 
auf  gleiôhe  Wèife -ùntérzeielihet.    -:     :«  •  ^^J^ 


Franhfart,  den  if.  NB^mber  iSTjfJ 


•y'      ut 

(L.  8»)P  'VKk-^^.Freyké  BiNDsa  ? 

'  VÔH  KRIEG^LSTElHi    '  ' 
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Extrait  au  Jràîtê  eh^p'XS.  ^ 
d\iutrich€)  infimili  S  M*  tEmperekr  de Ruffia^ 
infmîli  S.  M  IcK^àè'  f^rujlfêlj^^^^ 
le  Duc  de  Saxe  Cohéur^  Sacdfdd  pour  tad^^ 
miffion  de  celui-ci  à  P alliance  fîùMê'en  trois 
injtrumens  féparés  à  Francfort  fur  le  Main 

le  24  Novembre  I8i3. 

(  Beantwortimg   der    tfon^  dem    i^ért&gJli^tn^^Éaufa 

Sachfen  Meiningen  gegitn  *  SœbfsH  Cahtr^  Saalfeld 

tirlaffenen  Denkfchrift  die  S.  Coburg   Eifenberg  unâ 

Hômhildifche  Succejf.  betreffend.  fol.  p.  24.) 

Au  nom  de  la  très  fainte  et  indiv^iiible  Trinitét 

\3z  Majefté  TEmperenr  d'Autricbe  Roi  de  Hongrie  e€ 
de  Bohème  {de  Rujfie^  le  Moi  de  Priijffe)  animé  ainfi- 
que  tous  fea  auguftea  allléa,   do  delif  de  rallier  lea 

fottve* 


m 

^110  Traité  d^mçeffion  etc.    .. 

*  '  '  iês  faire  parti€;j\per  aux  bienEaits  de  rin^épendance  de 
leur  patrie  admet  pour  fa  part  à  la  grande  Alliance» 
fon  alteffeféremflrime  lé'Duc  de  Cobtfrg*  Sak1€bld  etc. 

^tnon-^/  4rt.  I.  ;  Son  AltelTe  Sérénifllnie  le  Duc  He  Saxe. 
^^on  Çi^bjarg.  Saalfeld  renonce  pour  Lui  et  Tea  fuccefleuT» 
eoaféd.  jÉ  la  conJÈ^déraCion  du  AUin*  et  à  totka  lt$  liena,  de- 
ânKhin^Q^^  et  pl^lgations  qui  earripfnltent  pour  Eux.. 

Soudes^:  hmT*'ll<-,*Son  Alteffe  SéT^BÎlIinie  s'engage^  au  eon- 
fjJuft  traire  à  foutenir  la  caufe  de  i'iodépendarfce  tiè  rAlle* 
«om*     magne  par  toua  lea  moTena  ^n  (on  ponvoir»  . 

Ucovaê  Art.  m.  Les  fecours  que  fon  AlteJDTe  Séréniflîme 
Tefa^teniHi  dé  fournir  a  la  caitfe  commune,  font  fpé- 
cifiéf-.danajin  Jnftrqpieiitrféparé  oui  doit  être  envifagé 
Comme  partie  intégrante  du  prélent  traité. 

•mm*  4aT.  IV.  Sa  ^Mjjcfié^l' Empereur  d'Autriche  fdc 
^        Rn/Tie,  le  Roi  de  Prua&)^gafântit  à  fon  AltelTe  Sérénif* 

fime  le  Duc  de  Saxe-Coburg-Saalfeld  fa  fouveraineté 

et  fea  poflfeniona. 

,  Par  Cjrniinre  «  fon  AUefle.  SérénîHime  s'engage,  à  Ce 
^  ^  conformer  a  cet  égard,  et  en  gênerai,  aux  arrange- 
inena  ,qu' exigera-  l'ordre  4^B  çbofes»  qpi  fera  dèféni% 
tiyeipent  établi  pour,  le  maintien  de  Tindpéeudance 
de  l'Allcnoraghe. 

'    Fait  k,  Francfort  fm  ifi.  Main  le  a^.  Novembre  l'an 
de  grâce  iSis» 

(L.    S.)     BiKDKB.  *) 

B.  Fi8CHL£R  Dfi  FreuseIkg; 


•r 


*}  L'InftniRieiUK  figue  aVM  la  Rulfie  eft  ù^né  do  U  ^rt 
de  cette  PaiOance:  Jban  D'ÀNiTBTt»  celui  avec  Pimflef 
Cil.  GviLL.  Batcui  ob  Humbold* 


>•     •  ' 


17. 
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,  lâNor. 


Tfâîté  prêVfHMàire '"àfnnîm  ki'  de   cejjlniis  {^{^ 
réciproques.  entre,J^_  brpnchésli^là  mtf. 
d'Ôrmge  'et  e(e\Naffau;  j^néà  imiKf(^t 

J-.^açbcfen)  ûarch  ,^ie  tjegTPichen  Walïen  clcr  ^''gep 
Frankreich  verbûndete;i,-Mâchie  Idîe  drUorung,  ilèt 
rheiflifcben  Confo^eïatinn  heibcygefiibn  wonfeii,  ,in 
deren  Gefolge  abe.r  ,<1as  hera(i^tii;be  ïïàue  Nadau  d^r 
faeftehenden  AUianis  geg"?»  Frankr^iirh  uiit-T  .len'Von 
-ibio  H^itcTlicben  und  Kon!gliç)i<>n  M^jeaa.n  vàh 
0,»ftreich,  UurBUnd.mid  Preiirseiï  ,f(-ft=çfrizl<-n  It^dîrt- 
gungei^.befgetreti!!!  iHj  To  ift  det  ZeiijiDnrt  gi'k.im- 
mta,  wo  dit  durcb  ubcrwiegendt-  "iùri->îre  EmwiV'lim^ 
UBterbroçhene  çngè  Yereii'igiing  (ier  belifhenii*-»  béi- 
den  Haupif};imme  'Ses  Fùrftoï'haufei'  PJaffâu  Jurfil» 
p^na  Baiwlti  befcflîgi  Avérden  konme.       ?   '      '  '"''' 

.'Da  es  imn  immei  die  ,&bficbt  JbïO  &QrcbIaaci]t{!n 
des'Hernigs  und  FutRjïi)  zi^.Naffaji^é^qrt;!],.  ,Çqp^ 
IbresOrti  bcy  «JBtEâuader  2|eit  oçd  1jeiegç'nl^f[it  bu 
Reftitotion  Sein«r  'Uphcùt  des  Pr^^xeg  ,vpn  Çranl,^ 
Nallau  inHochft  DMa^^eptTçbeLjinçl'c^niitl^çIîtziiiigâi 
aaf  aile  Weife  tbatig  mitznwîi'kéti/ TiilondeTlieit  % 
dem  Fall ,  wo  Seine  Hnbeit  eam  WiederbeCtz'^cr'fêlfc 
dem  Grofshbrsnjgtliuin' Berg  ,Tereitfig«''g«wcCencfl  ait 
Naffanircben'  Sumtnlanda  g£1aiftea" wâtderis  Xti.m^ 
die  bey  dem  Abrehlnfa  dta  AlbauUractua  tail  dfk 
voTerwâbntea  Mlchten  dem  lî^^aDgUcbm  HtttfeJ^alEaii 
2V  erhennen  gegebène -'Ab&cfat  >  da* 'filrAlicb4  ;H<h# 
Oranien-KalTia  in' dem  B«lîtE-'II(^ft  .IhJtO  .i.ia*(t* 
reRitniTt  zu  Tehen,  d<:n-eigiaea'W.<iuïCben..und(' |i^ 


*)  O  tnitj  n'a  jit  2t<'toIemtwnnimit  ndU  parS/À.^ 
la  Prino*  d'Orange  ii<«Binolirt  il  ft  Aé  wtpnrmé-vt^atik 
•D  «xKDiioD  nu  la  tniié  pofiariMirpiB«i|L  cnncla  !• 
14  Juillet  isia  laqiHl  a  dtia ët^AMiiC  viu* «•it'Mpfl. 
T.VI.  p.«a.        ■  -         •-■J 


IIS  TVirite  d'umott  entre  les  branehei 

lRl3  wartDDgen   Ihro    Bersoglicheit    und   Ho^hfiirftlichen 
^•>Oï4  2>aichlaoehtensD  NalTaa  daichao»  eDtfprechend. - 

T  '       ■  '■■■  l   - 

.  ,^  .  ,  ^  ^ockftdîeEelbnt  hsben.  dabfr  Hfichft  Ihrem  nnter- 
zeïclineteii  âlVigii^rtden  Staitsminîft»  FrefliêrmHi»-- 
^l^cbaU.von^BûbArQein,  dm  Gror^Iier«ngIidi  Ba^vr(;hcn 
Ordens  der  Trene  Grofsisrenz ,  Vollmacht  nndCewalt 
ertbeilt,  mit  dem  lup- Vé'bfliliibmv'deBr  BeUtzei  und 
"den  hieraus  rerultireoden  Regierongeanoidnungfin^voa 
Çeiiier  Hobeii  deiti  PrJnzen  ;fon.,pr4iiiey  Naffaii  hJiSr- 
'Ler  abgegrdnetên  GencrilSïvôlbiiac&tigten^  dîinr  mit 
'niiterzeicLrieten  Minïfiei'FrèyBemi  won  Ga'grnii  de» 
' ÏJe'rtîrcheo  Lg\yeiiB/und  de?  Gïdtsheraoglîcn- Bad«n- 
i^en  Ordeiià  Her  Trcii'e  Grr.rsUvèttz ,  eine  Ueberrfiri- 
«anfi  an  verabredÉ^ii",  worjiacïi  nitirfi"  jene  Hieftîtmiqii, 
^ïo,  «lie  ûber  ileri  lïélitz  upd  dîv'  VeriVartung.  dcf 'm 
^Çrfolge  der  rheïnircbeaCoofoderatîonB  -  Acte'  ttih  deto 
^berzoglhom  NafTaii  verèinigten  Oranien  NalTauirchÂl 
BefiizHngen  Tolche  Benimmunften  feftgereUl  *urden, 
.weUrhe  çbe»  tô'fvohl  dem  iweck  der  enpcn  Wie*!r- 
vefcinigàng  des  Hautes  Naïlau ,'  wte  (ïitf  allgemein  vot- 
«raltenden,  nnd  in  untcrliegendeni  Fall  înCondtffbélt 
o^'enlcundigen  Ahlichten  der  gegen  Frankreieh  alliit* 
'iên.  Màchto  auf  ' mSjÇlichfte  Erbahnng ' det  beftéhen- 
aten'VBtwaUunga.Ofdnnne  nm  mililBrifch'-polUltehw 
iv/ecke  wUlen  clûlfpKchèàfl' Téyen.  Hlariron  «ih- 
'feehehd.  ûnd  telfle  ftier  obcn'  steefnhïte  BeToUmMcll. 
wgté'ùbw  'rtaètfolgende  jrovlforilche  Aitikei  ubereio- 

-  A-UT. T;  Die  Bande,  wedureh  die  zwey  Hmpt- 
'■êJttnme  dea' Hatiras-- Naflan  *on  jebei  tind  zU^ipeilk 
feit  Erriclirting  des  NalTaaifchen  Ëibrercins  voi»  Jabrii 
«fSj  vereinlgt  waren,  find  ala  wieder  angeknupfi  za 
4>étriicht«ii;  ddch  blcibt' dié  Bevilion  der  in  befagtem 
Arbv*rriii  begFfindeten  wechfelCuiugeu;  VerbâttniJt, 
4l«chte  und  Vciibîndilchiteitm  und  der  ans  den  ei|i- 
-gtttretenea  ZeilverhaUniffen  borvorgehenden  noihweo- 
digen  Abândetungen  und  Proportionen  aur  befondern 
Verhandlnog  nnd  Ueberejnkunît  bey  [cbicklicber^ZeU 
ÎBaâ  Oe^genbeit  auagefeut.'  '  ' 

/   .AiijT.JI.     Sobald  Seine  Hoheit   der    Prirt»    von 
Orànien-Nalbu  in  deo  Befiu  Hâcbft  Dero  mit  dem 
'  Groft- 


delà  mai/on  de^NpJfau,  ï*3    . 

»-  '  ■  ■    ■  • 

Grof&herzogthum Berg:  vereinigt  getwefenen  ait  Naflani*  (Ql) 
fchen    Staipralande   reftituirt   feya  wètden,    Toll    an 
Hbchftdiefelbeii    daa    von   Naffau    befelTene,    was   dîe 
Rf'chte  des  Ëigenthuma  ond  der  Bi^Otzergreifung   be- 
trifft,  in  den  voiigen  Stand  sur liekgeAelit  werdén. 

lu  Abficht  dcr  Cf^meren  VoHzîehùng  nnd  Admini- 
ftration  felbft  aberr  foll  das  4int>  Diez  in  feinem  der- 
'  malîgen  ^eCiand  famt  dem  ehemaligen  Amt  Dauborn» 
bei^ehend  ans  den  d^pa  Oberamt  Eirberg  zu  Kamberg 
dermalen  incorporirten  Ortfchaften  Dauborn  und  F.u- 
fingen  nebd  dem  Hof  Gnademhal,  Eemer  der  geogra- 
phîfchen  Lage  wegen  ans  dem  HerzogHcb*  NaDani- 
fchen  dermalîgen  AmtBnrbach,  neben  dem  fo  genann- 
teri  Hickengrnnd  «  die  vormala  zwîfcben  ^Oranîen* 
Nailau  und  8ayn-Hachenbnrg  gemeinfchaftHchenOri- 
fchaften  fofon  mit  allen  Hoheita**  nnd  Domantilrech* 
t«n ,  GerechtCamen ,  Be&tzungen  nnd  Domanen  abge* 
treten  werden.  •  * 

Das  îmmîtièlft  mît  dem  Amte.Diez  rereinigte  Dorf 
Balduînfleîn  famt  Zubebôrde  verbleibt  bcy  demfèîben, 
£ben  fo  das  dem  Acnte^airan  incorporirte  Dorf  Obern* 
hof  famt  Zubehôrde  b9y  diefem.    , 

Art,  III.  Uni  keine  nachtheîlîge  Verwickelung  in  . 
den  eingerichteten  Ç^mptabilitâtêformen  ^u  veranlaf- 
fen,  auch  nm  fiir  dieOranîen^Naffanifche  Uebern^hme 
^er  Renten  und  Gefiille  in  vprbetagten  Aemtetn  und 
Befîtzungen,  fo  wie  fur  die  nothwendîgen  Anordnnn- 
gen  in  Betrcff  deren  Kiinftigen  VerwaUung  und  Ver- 
rechnnng  Zeit  nnd  Ranm  zu  gewinnen,  if^  fur  den 
Fall  einer  friiliem  Retroceflion  (lipnlirt  worden,  dafa 
aile  nnd  jede  £innahmen  bia  snm  Schluffe  des  lan- 
fenden  Rechnnngftjîïhra  d.  h.  bîa  znm  si.December 
1813  dem  HerzogUchen  Haùfé  Nâffaa  verrechneC 
werden  follen.  ^ 

Dagegen  werden  fur  daa  ]ahr  i8i  j  nîcbt  alleîn  die 
bisher  beftandene  Abgabe  zur  FmRHch-'Oranien- Naf 
fauifcben  CalTet  fondern  auch  dt?r  voile  Betrag  des 
Herzoglicb- Naffàinfc^er  Seits  bçreits  ubernomm«rn»^n 
Antheils  von  Zinftn  von  Oranien- Naffauifcben  Palfiv- 
Capitaiien  und  Penfionenliif  zma  Scblufa  diefea  Jahrea 
Nouveau  Recueil  T.  jr.  H  obne 
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jOf  2  ohne  einigen  Abzng  aa«  der  Hei^zoglich  Naflamfcben 
^   ^  StaatskaflTe  gelciftct. 

Art.  IV.  Die  vormals  gemeinfcliaftlichen  Aemter 
tind  Beâtzungen  Webrbeini,  Kamberg  famnqt  Menf- 
felden,  Kirberg  und  Nallau  fammt  der  Vogtey  Ems 
yerbkiben,  fo  viel  die  Adminiftration  betrifFt,  in  au«- 
fcbliefelicbem  Befitz  des  berzoglicben  Hanfea  Naflau 
bia  zut  dereinftigen  endlicben  Auseinanderfetsung 
cwifcben  den  beiden  HauptAâmmen  dea  Haafea  Naffaii. 

Art.  V.  Vom  r.  Jannar  1814  an,  in  fo  fftn  bis 
dabin  die  Heftîmtion  dea  fùrftlicben  Haufea  Oraniem- 
NalTau  in  die  bier  oben  im  Art.  11.  anfgefùbrten  Laa« 
destbeile  nnd  Bèfitzangen  erfolgt  feyn  wird,  ûber- 
nimnit  HocbdalTelbe  allé  nnd  jede  darauf  baftende 
Locallflften  nnd  Ausgaben*  desgleicben  aile  vom  Her- 
xoglichen  Hanfe  Naffan  bey  der  Auaeinanderletzung 
mit  dem  Grofsherzogtbam  Berg  ûbernommene  Pen- 
.fionen  vormala  Oranien  -  NalTanifcber  Diener  nnd  An- 
gebôrigen  obne  Unterfcbied. 

Art.  VI.  Dagegen  rerpflicbtet  ficb  das  berzoglicbe 
HauaNalTau,  fo  lange  fich  daffelbe  in  dem  nngetbeil- 
ten  Genufa  der  im  Art.  IV.  anfgefùbrten  Objecte  be- 
.  finden  wird,  zur  fortgefetzten  Bezablung  aller  nnd 
jeder,  von  Oranien-Naffauirchan  PalTivcapîtalien  ratir- 
licb  jibernommenen  Zinfen  mit  Auerrhlufa  dea  aU 
LocaIJaft  zn  betracbtendon  Antbeil9  der  im  vorberge- 
benden  Artikel  erwâhnten  Landestbeile  an  den  Kriega- 
fcbulden-Capitalien  bie  znm  Zeitpunct  der  vorbin 
gedachten  endlicben  und  allgemeinen  Àusgleicbung. 
Die  im  Art.  Ill.-ebenmâfsig  bereitsgedacbte  Jabrearente 
ceilirt  vom  felbigen  Termin  an. 

Art.  Vif.    Der  Sitz   dea  Herzoglîcb  •  NaiTauifcbon 
Obprappellationëgericbts  verbleibt  zn  Oiez  in  dem  ge- 

fenwârtigen  Beftand,  desgleicben  die  dafelbft  etablirta 
ncbtbauaanftalt  nacb  ibrer  ganzen  dermaligen  Ver- 
fafTung  und  Einricbtiing.  Seiner  Hobcit  dem  Prinzen 
von  Orani«>n  NalTau  îft  vorbebalten.  dem  Wirkungi- 
kréis  âe$  Oberappellatiom^gerîcbts  fâmtlîcbe  in  Dentfcb« 
and  Hôchftdenfplben'Yeftîtuirte  Lande  zu  untergeben» 
weniger  nicbt  ûber  <iie  Zacbtbansanftalt  zur  Deteutio^i 
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dcr  von  den  Krimînalgerichtahdfen  Seiner  Hoheit  ver-  lft£î 
urtheîlten  Verbi-echer  zu  difponîren.     Beides  nach  den 
hicniber  in  der  Folge  annoch  nâhcr  zu  befiimiiienden 
Modalitâten  der  Vollsiehung. 

A  RT.  Vlïl.  Seiner  Hoheit  dem  Prinzen  ron  Oranieh- 
Naiïau    bleibi  es  ùberlalTen»    die  in  Hcrzoglich    Naf- 
rauîfche  Dîenlle  getrctenen  Oranien - NalTatiifcbLea  Die-,     • 
ner  guifindenden  Falls  zurûckzurufen. 

Art.  IX.  Seine  Hoheit  der  Prinz  von  Oranien* 
Nadau  garamiren  bis  zum  allsemeinen  Frieden  nnd 
der  fchlieCelicheu  Uebereînkuntt  ùber  allé  furpendirte 
Fragen  die  Unterhahung  der  Wehrliiclie  bey  der  Ora- 
nienfteiner  Muhle  zum  Behuf  der  ungehlndertenLahn- 
fchifffahrt.  Hochftdiefelben  werden  die  LahnfchifF- 
fahrt  bey  ihrer  dermaligen  Befreyang  von  ZôUen  und 
Abgaben  aller  und  jeder  Art  uud  Gattung  bia  dahin 
erhaiten. 

Art.  X.  Damit  die  Unterhahung  der  die  A'emtet 
Diez  und  Burbach  durchziehenden  chauiïirten  grofaen  , 
LandClrafs^n  nicht  gefahrdet  wcrde,  fo  îft  fiir  zweck- 
niâfeSg  gehalien  worden»  dafs  dîè  refpectîve  Concur- 
renz  der  beyderfeîtigen  Unterthanen  zu  dîefer  ge- 
meinniitzUchen  A^^beit  unter  gemeinfcbaftlicber  In- 
fpeciion  und  Direction  nach  der  beftehenden  Verfaf- 
fung  und  Einrichtung  vorerft  nnd  bîs  zur  allgemeinen  , 
nâhern  AusTcheidnng  der  wechfelfeitigen  Landeavet*' 
hâliniffe  fortdauern  folle. 

Art.  XÎ.  Dîeweilen  Ihro  Herioglîche  nnd  Hoch- 
fûrftlîche  Durchlauchten  su  Naffau  fich  anbeircfaig  ge- 
niacht  haben»  fur  das  Herzogthum  Naffau  daa  Dop- 
peite  des  vormalig  rheinirchen  i^undea- Contingenta 
an  regulîrten  Trnppen  und  Landwehr  sur  alHirtcn 
Armée  einzufteîlen,  fo  werden  Seine  Hoheit  der  Frîna 
von  Oranien -Naffau  die  nach  Proportion  der  Bevbl- 
kerung  hîervon  auf  die  nach  Art.  11.  an  HÔchftdîeîeibe' 
abzntretende  Landeitheile  fallende  Hâte  vom  Zeitpunct 
dt'r  gefchehenen  Ceflion^n  ûbernehmen,  Daniit  auch 
die  înnige  Vereinîgung  der  beidcrfeitigen  Landes-  und 
Staaisintereffen  in  jeder  auswartigen  Bezîehung  be- 
thiitiget  refpectivegef5rderl  wcrde,  Fo  werden  die  pacia- 
cirenden  Naffauifciien  H5fe  getneinrchafttich  die  fiir 
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l8l?  die  mllitârifcbe  Brauchbarkeit  aagenfcheînlich  grotem 
t/|td  wefentliche.  VoTiheile  in  Gefolge  mit  (ich  fûhren- 
dè  Vereinignng  der  von  Hôchftihnen  refpective  £ttr 
alliirtfn  Armée  zu  ftellenden  tnilitârifcben  Corps  an 
Freywîlligen»  regulirten  Trnppen  und  Landwebren 
2U  erwirken  Bedacbt  fejn.  iUles  vorbebaltllcb  nâherer 
Uebereinkuuft ,  fobald  ùber  Ânzabl,  Waffengattang 
und  militârifcbe  Formation  d«r  t-efpectiven  Contingente 
die  einfchlagenden  Beftimmun^en  regalirt  fey n  werden.» 

Art.  XII.  Die  beyderfeîtîgen  refpectiren  Verwal- 
tungsbebôrden  und  Untertbanen  follen  anf  die  wûrk- 
Xamfte  Art  und  Weife  von  den  bellehenden  Verbâlt- 
niflen  zwifcben  den  Nairauifi^ben  Hôfen  nicbt  allein 
*  gebôrt^  unterricbtet,  fondern  aucb  zur  allentlîalbigen 
fjnterhaltung  und  Befôrderung  des  biernacb  errich- 
teten  und  beabûcbteten  beften  EinverfiândniiTea  er- 
luahnt  und  angewiefen  werden. 

Art.  XIIL  Die  refpective  Ratification  dea  gegen- 
^  wârtigen  proviforifcben  Staata-  und  Hausvertrags  foil 
auf  dem  kiirzeften  Wege  eingebolt«  und  die  Auswechr 
felung  der  darùber  auvgefertigten  Urkunden  «  wo  œog- 
licb»  nocb  vor  Ablauf  dee  gegebwârtigen  Jabrea  gegen 
einander  erfolgen,  demnâcbft  aber  zur  allembaibigen 
nâbern  Uebereinkunft  ùber  die  daraus  refultirenden 
refpectiven  Vollziabungfianordnuîngen  befondere  Com- 
xniiTarien  mit  facherforderlicben  Vollmacbten  und  In- 
ftructionen  befteilt  werden. 

Zu  'deffen  Beurkundung  ift  der  gegen wârtige  Ver- 
trag  doppelr  ausgefertigt,  und  jedes  Ëxemplar  von  den 
Eingangs  anfgefnhrten  beiden  BevoUmâcbtigten  eigen- 
handig  unterfchriebeu  und  beûegelt  worden. 

So  gefcbeheu  Frankfurt  a.  M.  den  26.  Nov.   i9x|. 

(L.  S.)     FreyK  v.  Gagern. 
\  Fv9jK  V.  Marschall. 


Zujqtz^ 


de  la  mmfon  de  Naffau. 
Zufatz  -  Artiket. 


<»7 


iBi? 


In  roFèrn  der  quàntitativ  noch  nnkannte  Betrafc 
des  dem  Herzogtbum  Naflan  ângefonnenen  nndxnittelft 
Ausfertigung  von  befondern  Obligationen  deœnâchft 
sa  leiftenden  Bejtraga  2u  den  a^Igemeinen  Kriegs? 
koftenniitRuckficht  auf  die  an  Seine  Hoheit  denPrin- 
zen  von  Oranien*  Naffau  sntûckfallénden  Landestheîla 
auBgemitteIt  werden  follte;  fo  unterliegt  die  ratirlicba 
Tbeilnabme  befagter  Landestb^ile  als  eine  (icb  vt>n 
felbften  verdehende  Verbindiicbkeit  keinem  Zweifel. 
Die  Concurrenz-  Qaote  wird  in  diefem  Falle  nach 
dem  nemlicben  VerbâUnifs  beftimnnt  werden»  wpornach, 
der  fineytrag  des  Oanzen  ift  regulirt  worden. 


Gefcheben  wie  obeii« 


"4. 


(L.  S.,)     Freyh.  v.  Ga(GNern. 

Freyh.  v.  MARsCHAi^f . 
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t-%Q  Treùte  d'tdlianee 

18. 

Ï8l4  Jreaty  of  friendfbip  and  alliance  between  His 

*  '"^  Britcamic  Majefîy  and  His  Catholic  Majefiy 

Fwdinand  VU  y    Signed  at  Madrid  tbe  5tb 

day  of  July  I8I4. 

.:  CPvètiJhtd  Ij  Juthority  London  ^to  en  Anglais 

et  EfpagnoL) 

In  thenâme  of  tbe  molt  Holy  Trinitjr^ 

Xli6  Majefij  the   King   of  the  United  Kingdom   of 
.     ,         Great  •  Britain  and  Ireiand»  and  Hia  Catholic  Majefty» 
1>eiiig  çiqjiMlIy  animaied  by  a  deûre  to  Qrengthen  and 
perpctùate   the  union  and  alliance  which  hâve  heen 
the  principal  ineans  of  re-o(lablishing  the  balance  of 
power  in  Europe»  and  of  reftoring  peace  to  the  world^ 
iiave  conftituted  and  appoînted«    ihat  ia  to  fay:   Hia 
Mafefty  the  King  of  the  United  Kingdom   of  Great- 
Briiain  and  Ireland»  the  Riglit  Hoiiourable  Sir  Henrf 
fVellesley^  one  of  Hie  Majefty'a  inoft  honourable  Privy 
Council ,   Knîght  Companion  of  the  moft  honourable 
ovder  of  the  Batb»  and  His  MaieHy^s  AmbalTador  extra- 
ordinary  and  Plenipotentiary  to  His  Catholic  Majefty  ; 
and  Hia  Catholic  Majefty ,  Don  Jofeph  Miguel  de  Car" 
hajal  y  Vargas  ,    T>uke  of  San    Carlos ,     Count  of 
Ca/lillejo  and  of  Puerto ,     Grandee  of  Spain  of  the 
firR  clafa,  Knight  of  the  moft  illuflrimia  order  of  the 
Golden  Fiées ,   Gr»nd  crofa  of  the  Royal  and  diftingui-  ' 
Jhed  Order  of  Charles  III.   Commander  of  Ësparagosa 
de  bares  in  the  order  of  Alcantara,  Chîef  Ma|ordoino 
of  the  King,  and  Gentleman  of  His  Chamber,   Lien* 
tenant   gênerai    in  the    Royal    Army»     Counfellor   of 
State,  and  Firft  Secretary  of  State  and  of  gênerai  Dia- 
paeh»  who»    after  having  exchanged   their  refpective 
fuli  powera,  and  finding  them  in  good  and  due  form, 
liave  agreed  10  and  copcludcd  the  following  articlea: 

Art.  I.     There  fhall  be  in  future  a  ftrîct  and  inti- 
niiite  alliance  between  His  Majefty  the  King  of  the 

United 
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18. 
Traité   d'amitié  et  d'alliance  entre  Sa  1814 

•        *  * 

Majeltè  Britannique  et  Sa  Majefté  Gatho-  s  x«ii. 
lique  Ferdinand  VH.    Signé  à  Madrid 

le  5  Juillet  1814.       , 

i  '  .     ■  ■  •  ' 

(Traduction  privée.)  ^ 

Au  nom  âe  la  tres^fainte  Trinité. 

ç 

^  a  Majeflé  le  'Roi  d»  Royaume  uni  de  la  Oraude^ 

Bretagne  et  â* Irlande^  et  Sa  Majefté  Catholitfiiei 
animés  d'un  defir  égal  de  refferrer  et  de  perpétuel^ 
Vunion  et  Valliance  qui  ont  été  Us  moyens  principauùàt 
pour  rétablit  la  balance  du  pouvoir  en  Europe  et  pour 
rejlituer  la  paix  aU'  monde ,  ont  nommé  et  aiitorijé^ 
(avoir  :^  Sa  Ma;j.  le  Moi  du  Royaume  nui  de  la  Grande^ 
Bretagne  et  d*  Irlande  le  très -honorable  Sir  H^^nVf 
Wellcfiley  ,  membre  du  très-  honorable  coujeil  prive  de 
Sa  Majejlé ,  chetralier  du  très  honorable  ordre  du  Bain 
et  Jmbajjfadeur  extraordinaire  et  PUnipotentiaire  dû 
Sa  Majefté^ prés  Sa  Majefté  Catholitpte^  et  S,  M.  Ca^ 
tholique  Z)o7i  Jofeph  Michel  de  Carbajftl  7  Vargas«  duo 
de  San  Carioe,  comte  de  Ca(^5lleio  et  de  Puerta,  grand 
è^Ef pagne  delà  première  elaffe^  Chevalier  de  l^illu/lr»' 
ordre  de  la  toijon  d^nr^  Grand-  Croix  de  Vordre  royal 
et  dîftingué  de  Charles  II L  Commarideur  de  Ejparà" 
goza  de  Lares  de  V ordre  ^  Alcantara  ^  Mofordome  em 

Sa  chambre,  Lieui 
onfeiUer  d^  Etat  e\ 
diÇpacho  général, 
quels  après  avoir  éc/iangé  leurs  pleinpouvidrs  ^   et  le% 
avoir  trouvés   en  bonne   et  due  Forme  ^^   ont  arrêté  et 
figné  les  articles  fuivans  : 

j4rt.  L     H  y  aura  à  r  avenir  une  alliance  étroite  et 
intime  entre  S.  M.  le  Rçi  du  royaume  Uni  de  la  Grande- 

Bré. 
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iglJ  United  Kingdom  of  Great  Britaîn  and  Ireland  and  Hla 
Catbolic  Majefiy,  ^their  beirs  and  faccelTora;  and  ia 
confeqnence  of  ihia  intimatë  unions  the  Hi^  Coi^- 
tracting  Parties  fhal  endeavour  to  forward»  bj  ail 
pofÏÏDle  means,   tbeir  reCpective  iriterefU,       /      ;'-^- 

Hid  Briianiiic  Maje()y  and  Hia  Calholic  Majefly  de- 
%        clare«    however,   that   in    drawing  clofer  the -^ liée' fo 
bappily  fub^fiitig  bèiwetn  them  •  their  obji^ct  ia  by  no 
mehns  to  injure  aiiy  otber  State. 

ART.  II.  The  prefcnt  alliance  thall  in  no  way  de« 
yogate  from  the  treaties.and  alliances  wbicb  tbe  High 
Oontracting  Partic-e  niay  hâve  with  oiher  powers»  it 
bt'ing  underftood  that  tbe  faid  treatiès  are  not  contrarjr 
to  the  friend[bîp  and  good  underftanding,  which  it  ia 
tbe  objecr  of  the  prefent  Treaty  to  cernent  and  perpetnate* 

Art.  111.  It  having  been  agreed  by  th«  Trea^j 
figned  -at  London  on  tbe  utb  day  of  Jdnuàry  ih*  9# 
to  proceedto  the  négociation  of  m  treaty  of  Commerce 
between  Great  Britain  and  Spain,  as  foon  as  it  (hould 
be  practicablc  fo  to  do ,  and  the  two  Higb  Coutracting 
partiea  defiring  niutually  to  protect  and  exttnd.the 
Cttmmerce  between  their  refpective  fubjects,  promif^ 
to^  procf?ed  withoud  delay  to  the  formation  of  a  defr 
nitive  arrangemt^nt  of  commerce. 

ART»  IV.  In  the  event  of  the  commerce  of  tha 
Spanifh  Americau  poiTeiïion  being  opened  to  Foreiga 
nations,  His  Catholic  Maji  (ly  promifes,  that  Great  Brir 
uin  fhall  he  admitted  to  trade  with  thofe  poITefiionc 
aa  the  moi\  favoured  nation. 

Art.  V.     Thepréfent  treaty  rball  be  rati£«d,  and  • 
the  ratifications  fhall  be  exchanged  within  forty  daya» 
or  fooner  if  pollible. 

In  witnefs  whereof  we  the  nnderCgned  PlenipÀten* 
tiariea  bave  fjgned,  in  virtue  of  our  refpective  full 
f^owera ,  the  prefent  Treaty  of  Friendfhip  and  Allianco» 
and  hâve  fealed  it  with  the  fcala   of  onr  arma. 

Done  in  Madrid  this  fifih  day  of  July  one  tbonland 
eigbt  hcmdred  and  fourteen. 

(L.    S.)  H.   WfiLLESLfiY   *)• 


Tkree 


*}  Le   docament  efptgnol    eft    figné; 

MiQvaL   Duque  de  *'San  Carlou 


entre  la  Gr.  Rréiagi!0  et  VEfpagne^      lâi 

Bretagne  et  d* Irlande  et  S.  M.  Catholique  ^  leurs  h»-  \^\:A 
ritiers  et  Juccejjfeurs  ;  et  en  conjequence  de  cette  imion 
intime  ^    les    Hautes   Parties  cbntrartantes  tacheront 
d'avancer  -par  tous  les  moyens  paffiiles  leurs  intérêts 
mutuels, 

S,  M,  Britannique  et  S,  M.  Catholique  déclarent 
toutefois  y  qiCen  reJJ errant  les  liens  qui  Juhfijlent  Ji 
heur  eu Jew  eut  entre  eux  ils  nont  aucunement  eh  t>ue  de 
porter  préjudice  à  aucun  autre  Etat.     .    * 

/itiT.  IL  La  pref ente  alliance  ne  Bérogera  en  au* 
cune  manière  aux  traités  et  alliances  que  les  Hautes 
Parties  éontractantes  peuvtnt  avoir  contractés  avec 
d^ autres  Pvijffhnces ,  hi'en  entendu  que  les  dits  traités 
ne  fout  pas  contraires  à  V amitié  et  à  la  bonne  harmo» 
nie  que  le  prejeut  traité  a  en  vue  de  cimenter  et  de 
perpétuer. 

^RT,  JLL  Etaiit  ^ôtivenu  pat  U  traité  fîgnf  à 
Londres  le  \^  de  fauvier  î  809  de  procéder  à  la  nego* 
dation  dun  traité  de  commerce  entre  la  Grande-  Bri» 
tagne  et  V ETpagne  au£it6t  qu'il  fera  pojfible  de  Vef* 
fectuer'y  et  tes  deux  hautes  parties  contractantes  deju 
rant  mutuellement  de  protéger  et  d^ étendre  le  conirherch 
entre  leurs  fujets  rejpectifs.t  elles  Je  promettent  de 
procéder  fans  délai  à  la  formation  d*un  arrangement 
définitif  de  commerce, 

Art.  IF.     En  cas  que  le  commerce  avec  les  pof* 

feJjTions  Èfpa  gnôles  en  Amérique  fut  ouvert  à  dés  na^ 

tions  étrangère^  9    Sa  Majeflé  Catholique  promet  que 

la   Grande  •  Bretagne  fera  admife  à  commercer  avec 

ces  poffeffions  comme  la  nation  la  plus  favorifîe.      ' 

Aut.  f^.  Le  prefent  traité  fera  ratifié ^  et  les  ratU 
fications  en  feront  èmangies  dans  Vefpace  de  quarante 
jours ,  ou  plustôt  s  il  ejl  pnffible. 

En  foi  de  quoi  nous  Joufjignés  Plénipotentiaires 
avons  fign^  en  vertu  de  nos  pleinpouvoUrs  le  vrefent 
traité  d^ amitié  et  d^allianèe,  et  y  avons  appofé  le  cà* 
chet  de  nos  armes. 

Fait  à  Madrid  le  cinq  du  mois  de  Juillet  mil  huit 
cent  quatorze, 

(L.       S.)  H.^ PP^ELZEaLET  *)• 

// 

*')  L^iuftTaineiit  erpagnol  eft  figné: 

Miooii.  Duque  de  Sun  Carton 


lis  Trai^  d^^aiiance 

I8I4  ^''.^^   additional    articles    to    the  treaty  vf 
Friendjhip  and  alliance .  between  His  Majejty 
andHis  Catholic  Majejty  Ferdinand  the foi^enik^ 
fignedat  Madrid  \^ugvft  as*  i8i4* 

.  "  *     * 

Art.  t.  lti«  agreed  tbat,  pending  the  négociation 
of  a  new  treaiy  of  commerce,  Great  Briuin  fball  bo 
admittcd  to  trade  wîth  Spain  upon  the  famé  conditiona 
MB  thofe  which  «xifted  previoualy  to  the  year  179^- 
AU  the  Treatiea  of  commerce  which  at  that  period 
fubûfted  betwcen  the  two  nationa»  being  hereby  rati- 
iied  and  confirmed. 

Art.  II...  Hia  Catholic  Majefij»  concurring  in  th6 
follell  manner,  in  the  fentiments  of  His  Britannic  Ma- 
jefty»  Avith  refpect  to  the  injuftice  and  inhumanity  of 
Ûxe  traffic  of  Slaves,  wili  talte  into  conûderation*  with 
the  délibération  which  the  Qate  of  his  poQeOiona  in 
America  demands,  the  means  of  acting  in  conforpiîtjr 
with  thofe  fentiments.  His  Catholic  Ma)e(ly.promifefv 
inoreover,  to  prohibit  His  fubjects  from  engaging  in 
the  flave  trade,  for  the  purpofe  ôf  fapplying  any.ia- 
laiida  or  poUeiTions  excepting  thofe  appertaining  tp 
Spain  Y  and  to  prevent  likcwi^,  by  eifectnal  mfafurea 
and  régulations*  the  protection  of  the  Spanifh  flag 
being.  givento  foreigners,  who  may  engage  in  thia 
trafHc»  whether  fubjects  of  His  Britannic  Aïkajedy  or 
of  any  othcr  State  or  Power. 

Art.  m.  His  Britannic  Majefty  being  anxioua  thàt 
the  trouble^  and  difturbances,  which  nnfortunately 
prevail  in  the  dominions  of  Hia  Catholic  Majefty  in 
America,  fhould  return  to  their  obédience  to  their 
lawful  Sovereign,  engages  to  take  the  moft  effectuai 
xneafnrea  for  preventing  His  fubjects  from  fournifhîng 
anns,  ammnnltions,  or  any  other  wàrlike  articlea  to 
the  revolted  in  America. 

The  prefent  additional  Articles  fhall  form  an  înte- 
gral  part  of  the  treaty  of  frîendfhîp  and  alliance  Ggned 
the  5th  day  of  July»  and  fball  bave  the  famé  force  and 

valï- 


entre  la  Gr.  Bretagne  ei  F Ef pagne» 

Trois  articles  additionnels  au  traite  d^amitiéet  |3r4 
d'alliance  entre  S.  M.   Britannique  et  S.  M. 

Catholique  Ferdinand  VII ,  lignés  à  Madrid  ^ 

'     .  j» 

le  «8  Août  i8»4- 

=  ■••'•■■■ 

T  ■'■'.■...  '\      . 

j^RT.  J.    ^t  eji   convenu   if  ne  durant,  lù^  négociation 
d'un    nouveau    traité  de  "cdmmirce^'  ïa  èratide'-  Brê" 


époque  Jubfj/iaietit  entre  les  deux  nations  étant  rati» 
fiés  et  confirmés  par  le  prefent  acte. 

Art.  il  Sa  Majejii  fCatholique  eoncourrant  plei^ 
nement  aux  fentimens  dé  âa'Majeflé  Britannique  au 
fujet  de  IHiijuJlicè  et  de  Vinhumanité  de  la  traite  des 
ejclaves  prendra  en  conjideration  avec  la  maturité  quê 
tétat  defes  pn[feJJions  en  Amérique  exige  ^  les  moyens 
pour  agir  en  conformité  de  ces  fentimens.  Sa  Majeflè 
Catholique  promet  en  outre  de  défendre  à  fes fujets  de 
s'intereffer  au  commerce  d'efclaves  tendant  à  en  four^ 
nir  d"" autres  îles  ou  poffefjions  que  telles  appartenant  à 
V Efpagne  f  et  de  prévenir  également  par  des  mefures 
et  réglemens  ejjicaces  que  la  protection  du  papillon 
JEfpagnol  ne  Joit  accordée  à  des  étrangers  qui  pour'- 
raient  s* engager  dans  ce  commerce  ;  qu'ils  Joiertt  fujets 
de  S.  M.  Britannique  Ou  de  tel  autre  Mtat  ou  Fuijjance» 

Art.  m.  Sa  Majeflé  Britannique  dejîrant  vive* 
ment  que  les  troubles  et  difcordes  qui  fe  font  malheu» 
r eu f entent  élevés  dans  les  dominations  de  S.  M.  CathO' 
lique  en  Amérique  viennent  à  cefTer  entièrement  et  que 
les  fujets  de  ces  provinces  rentrent  fous  Voheiffancm 
envers  leur  fouvcrain  légitime ^  s* engage  à  prendre  les 
mefures  les  plus  efficaces  pour  empêcher  fes  filets  à 
fournir  des  armes  ^  munitions  ùu  autre  article  ^  guerre 
quelconque  aux  infurgens  en  Amérique. 

Les  prejents  articles  additionnels  formeront  une 
partie  intégrante  du  traité  d'amitié  et  de  commerce 
fi^né  le  5  Juillet^  et  uuront  la  même  force  et  valeur 

comme 


ifl4 


T>aitS  d^alKance     ' 


..  4 


|i£i|^ ffeliditjr*  «a  if  they  were  infeited  word  for  w<^dt  anS 
^^  fl^lllbe  ratîfied  within  fortj  days»  or  fooner»  if  pofTible. 

■jL      ;  •  ■  .        •  t  . 

I 

lo  witnefa  whereof»  we  the  underfigne^  Flenipo<i^ 
tentiarieê  «  in  virtne  of  our  rerpeetiv^ê  full  powera»  hâ- 
ve figned  the  prefent  additional  Articlea»  and  hâve 
fealed  them  with  the  feala  of  our  arma. 

^      Dc^ne  at  Madrid  thia  twenty  eight  daj  of  Angaft  one 
tkoufand  eight  hondred  and  fourteen. 


1  I      r- 


.  »» 


(L.   S.)  .  H.   W£LLEaLET    *), 


>  •  » 


O   L'inftmiiienK    efpagiiol   des   trticlef   féparét  eft  Rgù4: 

MiouEi.  Dsçvtf  de  San  Carlou 


entre  la  Gf.  Bretagne  et  VEf pagne.     195 

comme  s* ils  y  étaient  4nf tris  mot  pour  nfot^  ^t  J^ront  lR(4 
ratifiés  dans  Vejpace  de  quaraïtte  jours  3    ou  plus  tôt 
s'il  ejl  poffible. 

JEn  foi  de  quoi  nous  les  JouJJîgnés  Plénipatentlai^ 
res ,    en   vertu   de  nos  pleinpouvoirs  rejpectifs  avons 
/igné  les  prejents  articles  additionnels  p   et.  lès  avons 
J celles  dit  cachet,  de  nos  armes,,  .,   ' 

Fait  à  Madrid  le  vingt  et  huit  Août  mil  huit  cent 
quatorze.  '  .  ■ 

{L.    S.)       H.   WBLLKSXsBr  ♦). 

^')  L'inArument  EfpagQol  de  cet  ârticlei  fépt^ét  cft  figné; 

Mioumi.  Duquê  de  San  Carlos» 


19. 

Pacte  de  famille  entre  le  Roi  Ferdinand  Vil  l8îÇ 
d'Efpagne  et  jon  père  Charles  IV  en  forme  de ''^^^''' 
déclaration  fi^née  par  ce  dernier  à  Roine  le  14 
janv  I8I5,  acceptée  par  fon  fils*)  et  dont  ' 
les  ratifications  ont  été  échangées  le  4  Mars    - 

fuivant.  .., 


(ScHOELL  Vol.  X.  pâg.  351.  arul.  p.  333O 


I    t 


Art.  I.  JLja  cefEon  de  la  couronne  d'£fpagne  en  fa* 
veur  de  mon  fUs  bien -aimé  lui  impoFe»  ainli  qu^à  fes 
fuccefreure«  Tobligation  de  m'allouer  une  fomme  qui 
foit  analogue  au  rang  élevé  où  la  Providence  m'a  placé. 

L'ejç. 

*)  D'aprb»  ScHOBLi.  1.  e/  Paeeeptation  4u  Eoi  d'Erpagne  a 
eue  Heu  fout  la  roodinoation  que  le  Roi  Cliarlet.ne 
fe  fixeroit  pas  daot  ttik  pays  ok  f«  trouveroit  Boni* 
;paiu  ou  il^arau 


iRiC  L'expériienee  m*a  pronvé  que  la  fomroe  qui,   depuis 

^  soon  départ  d*£fpagne,  m'a  été  envoyée  pour  moi  et: 
ma  famille,'  eft  infuflfifante.  Le  malheureux  état  de 
la  nation  et .  les  difficultés  contre  lesquelles  mon  fila 
bien -aimé  a  à  Inttei*  me  font  bien  connus;  mais  je 
fuis  anifi  convaincu  que  rien  ne  feroit  plus  de  peine 
à  fon  bon  coeur,  que  fî  Tes  an'guftes  parens  ëtoient 
obligés  dé  fe  pa^fer  de  commodités  auxquelles  leurrang^ 
élevé  et  leur  âge  avancé  peuvent  préte.ndre,  et  aux- 
quelles Ton  propre  honneur  et  celui  de  la  nation  font 
întéreiTés;  enfin,  que  le  bien -être  de  celle-ci  et  celui 
de  mon  bien -aime  fils  puilTent  s'accorder  avec  ma  fa- 
tisfaction ,  je  propofe  qu!ou  m'accorde  dorénavant  dou- 
ane millions  Ht  réaux  par  an  ^payables  d'avance  en  dou- 
ze termes ,  dé  mois  en  mois.  Si  néanmoins  mon  fila 
ne  pquvoît  pas  payer  actuellement  les  quatre  milliona 

'  qui  font  la  différence  entre  les  huit  qui  m'ont  été  adig* 
nés  et  les  douze  que  je  délire  •  la  nation  les  acquittera 

-^    auflltot  que  fa  iiiuation  le  lui  permettra. 

Art'.  11.     Depuis  le  temps  où  les  armes  victorieufea 
de  l'Efpagne  commencèrent  à  chalTer  rufnrpaleur,  jus- 

.  qu'à  l'époque  où  mon  fils. m'a HTigna  huit  millions  de 
réaux ,  j'étols  privé  de  tout  fecours.  Pendant  cette 
période,  j'ai  contracté  une  dette  de  Qx  millions  de 
réaux  que  mon  fils  et  les  fucceifeurs  doivent,  pour  ma 
décharge,  reconnoitre  pour  la  leur,  afin  de  me  dédom- 
mager des  fommea  que,  pendant  le  dit  temps,  ils 
étoient  obligés  de  me  payer.  £n  conféquence,  mon 
fils  et  fes  fuccelleurs  s'obligent  à  payer  dans  trots  ans 
l'arriéré  dé  ûx  millions  de  réaux,  afin  que  je  puifle 
m*arranger  avec  mes  créanciers ,  on  bien  mon  fils  fe 
chargera  de  cette  dette  et  traitera  lui-même  avec  mes 
créanciers  pour  le  payement. 

Art,  III.      Si  mon  éponfc  me  furvivoit,    rien  ne 

peut  être  plus  facré  pour  mon  bien -aimé  fils  que  de 

fournir  à  fa  bonne  mère  les  moyens  de  fubûflançe  con* 

"^  formes  à  fon  rang  élevé  et  à  la  dignité  du  fouverain 

de  rfifpagne,  fon  fils.     L'attachement  pour  ma  biçn- 

'  aimée  époufe  et  les  obligation^  de  lui  alTurer  une  exi-  ' 
ftence  agréable,  m'impofent  le  devoir  de  fixer  fon  do- 
uaire avant  que  dieu  m'appelle  à  lui.  £n  conféquence* 
mon  fils  et  fes  fuccelleurs  ^fïureront  à  la  reine,  mon 
époufe,  une  fômme  annuelle  de  huit  millions  de  réaux 
payable  d'avance  de  mois  eu  mois. 


entre  la  Gr.  Bretagne  et  TEjpa'gne.     tvy 

Art.  IV.    Mon  bleti-^âimé  fiilf  »  Pinf^nt  don  Fran«  {.Ofir 

icisco  de  Paula  ,que  Dieu -À  placé  an  rang'  qu'il  occu- 
pe,  e(l»  comme  tel,  fondé  à  demanda  )eè  fommea 
dont  Tes  frères  et  onclea  fouiffent  actu'eilement.  Eh 
fuppofant  que  Ton  frèrq  chéri  ne  voudra  pas  ^ le  pri- 
ver de  ces  prétentiona»  il  8*engagera,  pour  lui  et  fes 
fuccelTeurs,  de  lui  faire  a  l^avenir  parvenir  la  fommd 
que  reçoivent  les  infans  d'Ëfpagne.         ' 

Art.  V.  Si  je  vouloîs  me  transporter  en  Eapagiie, 
il  me  fera  libre  de  choifir  pour  féjour  la  province  ôa 
la  ville  dont  je  jugeraj  ^le  climat  le  plus  conveiîabte 
à  ma  conCtituiion  phyiique/ à  mon  âge  avancé  et. à 
mes  habitudes.  Mais  coitime  dana  ce  ûioment  je  ne 
trouve  pas  convenable  de  retourner  en  Ëfpagne  »  ii 
me  fera  libre  de  choifir  le  lieu  de  mon  féjour. 

Art.  VI.  Les  titres  de  roi  et  lea  prérogatives  roya« 
les  dont  moî  et  mon  époufe  jouiiFons  notre  vie  du- 
rant étant  facrés,  et  afin  que  les 'honneurs  et  di(Unc« 
tions  qui  nous  font  dus,  nous  foient  accordés  Ta  où 
nous  nous  fixerons,  notre  bien -aimé  fih  et  fea  fnc- 
celleurs  s'engagent  à  .porter  le  fouverain  dans  lea 
états  duquel  nous  vivrons,  à  ce  que  leê  droits,  pri- 
vilèges et  ^diftinctiona  daa  à  notre  rang  et  à  notre 
naiflance  augufte  nous  foient  accordés. 

Art.  Vil.  r  Lorsque  ces  articles  auront  ^té  exami. 
nés  et  approuvés  par  mon  fila ,  ils  feront  ratifiés. 

Fait  k  Aome»  le  14  Janvier  18x5. 

• 

Signé:  Charles. 

20. 

Acte  d*acceJfîon  de  la  Cour  Tmpériate  (PAu-  4  mû 
triche  au  traité  figné  entre  la  Prujje  et  la 
Ruffie  à  Vienne  le  3  Mai  1 8 1 5  {placé  plus 
haut  Suppi  T.  VI  236.> 

(Oefetzfammlung  fur   die  IT.   Preufs.    Staat$n   1815. 

p.  158.  en  fr.  et  ail.) 

iJa  Majefté  Impériale  et  royale.  ApqftoHque  ayant  été 
•micalement  invitée  par  S.  M.  le  fi.ol  de  FrulTe  à  ac- 


\iS  jiccefjiùki  d*Jutriche 

jQ|c  céder  aii  traité  concln  à  Vienne  le  $êe  Ma)  de  l'an  de 
^  ^  grâce   i8is  entre  Sa  dite  Majefté  et  Sa  Majefté   Impé- 
riale de  toutes  lea  ffuiTiea»    dont   le  contenu»   inféré 
ici  mot  a  mot  eft  de' la  teneur  fuivante: 

(Juit  le  traité  avec  f es  annexes,) 

Sa  Majefté  Impériale  et  Royale  Apoftolique  n'ayant 
rien  plna  à  coeur  que  de  donner  à  Sa  Majefté  le  Roi 
de  PruITe  toutes  lea  preuves  d'amitié,  qui  font  en. Ton 
pouvoir;  Elle  a  muni  en  conféquence  des  Plénipou- 
vbirs  lei^  plus  amples  le  Sieur  Clament  Wenceslas  Lo- 
thaire  Prince  de  Metternich* Winnebourg-Ochfenbau- 
fen  ♦  chevalier  de  la  toifon  'd'or ,  Grand  -  croix  de  l^or- 
dre  Royal  de  St.  Etienne  de  Hongrie»  chevalier  de  l'ordre 
de  St.  André  de  St.  Alexandre -Newsky  et  de  St.  Anne 
de  la  première  cla^Te»  Grand  -  cordon  de  la  légion  d'hon- 
neur» chevalier  de  Tordre  de  IVléphant,  de  l'ordre 
fuprème  de  l'Ânnonciade»  de  Taigle  noire  et  de  l'argle 
^  rouge,  des  feraphins»  de  St..  iofeph  de  Toscane,  de 
St.  Hubert»  de  l'aigle  d*or  de  Wurtemberg,,  de  la  fidé^ 
lité  de  Bade,  di^  St.  Jean  de  Jerufaiem  et  de  plnfienra 
autres»  chancelier  de  Tordre  militaire  de  Marie  Tbe- 
réffe»  Curateur  de  Tacademie  des  beaux  arts»  Cham- 
bellan» Confeiller  intime  actuel  de  S.  M.  l'Empereur 
d'Autriche»  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  Son  Mini* 
fire  d'état»  des  conférences  et  des  alFaires  étrangères, 
et  Son  premier  Plénipotentiaire  au  Congrès,  pour  en 
Son  nom  procéder  à  cette  accefllon»  lequel  en  confé- 
quence déclare»  que  Sa  Majefté  Impériale  et  Royale 
Apoftolique  accède  par  le  prëfent  acte  au  fusdit  Traité^ 
en  «'engageant  formellement  et  folemnellement  envers 
Sa  Majefté  Pruflfienne  à  remplir  toutes  les  obligations 
qui  y  font  contenus  et  qui  peuvent  la   concerner. 

En  foi  de  quoi  Nous  plénipotentiaire  de  Sa  Ma- 
jefté Impériale  et  Royale  Apoftolique  avons  en  verta  ^ 
de  nos  Pleinspouvoirs  (igné  le  prélent  acte  d'accellion^ 
y  avons  fait  appofer  le  cachet  de  nos  «rmes  et  Tavons 
échangé  contre,  un  acte  de  la  même  teneur  par  lequel 
Sa  Majefté  Pruftienne  accède  au  traité  conclu  à  Vien. 
ne  le  trois  de  Mai  de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent 
quinze  entre  Sa  Majefté  Impériale  et  Royale  Apofto* 
liqae  et  Sa  Majefté  Impériale  de  toutes  le  RufCes. 

Fait 
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Fait  V  Vienne  ce  quatre  de  Mai  de  l'an  de  gràoe  f  SlÇ 
Mil  huit -cent -quinze.  ,.    O    J 

Signé: 
(L.  S.)  '    Le  Prince  de  Metternich. 

,  Cet  acte  d*aocejjîon  a  ^é  ratifié  par  S,  Hl.  VEmpereur  d*Aw» 

triche   et    le    préfent     acte    a   été    échangé    contre    un  ,- 
aoie   de    ratification   pareil  de^  S*  J\f,  le  Roi   de   Prujfe 
'  ayant  pour  objet   Vaéte  d'aocejfion  pmjjienne  au  traité 
conclu  fpècialement    à   Païenne    le   3  J^iaiv^i^  entre  Ut 
Rnffie  et  l'Jutriche  (pUcé  plut  haut  Suppi,  T^Vf,  p.  aaS*) 


21;  .  ^ 

Convention  fupplèmentaire  à  celle  de  Kalifcb^^^^ 
entre  la  Frujfe  et  la  Rujfie^  pour  le pajfage  dés 
troupes  rujjes  à  travers  les  états  pruffîensy 
ftgnée  à  Vienne  le  2S  Mai  18 15. 

(ScHOLL  histoire  abrégée  des  traUfs*  T.  XI.  p.2}o.) 

JuJes  circondances  ayant  nécefldté  qu'une  armée  de 
S.  M.  Tempereur  de  toutes  les  Rufliea  traverfe  de  nou*  - 
veau  les  états  de  S.  M.  le  jpoi  de  PrulTe,  et  cette  marche 
devant  être  réglée  par  dea  ftipulatîona  conformes  à  Té- 
tât actuel  des  chofes,  les  hautes  parties  cpntractantea 
ont  nommé»  à  cet  ettet»  pour  leurs  plénipotehtiairee 
reCpectifs^  favoir:  S.  M.  le  roi  de  PrulTe,  les  (ieurs  de 
Schoeler,  fon  général  major  «  etc.,  et  de  Jordan  «  con- 
feiller  intime  des  fes  légations,  etc.,  et  S.  M.  l'empe- 
reur de  toutes  les  Rullies,  les  fieurs  Jean  d*Anfictt« 
fon  confeiUer  privé ,  et  ijrèorge  de  Gancrine ,  intendant- 
général  4e  fes  armées 4  etc.,  qui,  munis  des,  pleins- 
pouvoirs  nécelTaires,  font  convenus  des  articles  fui- 
vans,  fupplémentaires  à  la  convention  conclue  fur  un 
objet  femblable,  à  Kalirch,  le  7  Avril  1813. 

Art.  I.     La  convention  de  Halifch  reAera  en  pleine 

force,  à  l'exception  des  chaogemens  énoncés  dans  cet 

Nouveau  Recueil,    T.  IF.  I  acte 
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1 Q  f  f  acte  fapplémentaire ,  ou  des  aniclea  qui  feroient  deve- 
V    ^  nus  fuperûus  pair  le  changement  des  circonftancea. 

Art.  II.  L'approvifionnement  des  troupes  et  le 
charroi  fe  régleront  fur  le  tarif  et  le  règlement  émané 
du  maréchal  commandant  l'armée,  avant  fon  entrée 
dans  les  états  de  S.  M.  le  roi  de  Prnlîe,  et  qui  ont  <^té 
acceptés  par  les  autorités  des  provinces.  D'après  ce 
règlement,  toutes  les  quittances  feront  données  par 
portions  et  rations,  d'après  les .  proportions  énoncées 
dans  le  tarît  >' 

'  Art.  m.'  Il  fera  accordé  aux  troupes  rulfes  une 
route  militaire,  ou,  s'il  le  falloit,  deux  à  travers  les 
états  de  la  Pruffe,  et  dont  on  conviendra  féparément. 
On  les  déterminera  de  manière  à  ne  pas  forcer  lee 
frouj^es  à  faire  des  détours ,  et  en  ayant  égard  a  l*état 
des  chemins  et  aux  moyens  d'approvifionnement. 

Art.  IV.  Pour  épargner  à  la  Ruflie  l'emba^rrae 
d'établir  fes  propres  hôpitaux  pour  le  nombre  peu  con* 
fidérable  de  malades  qui ,  à  ce  que  l'on  préfume,  ponr« 
roient  relier  dans  les  états  de  S.  M.  le  roi  de  Prufle,  ils 
feront  reçus  dans  les  hôpitaux  de  la  Pruffe  »  et  traités 
comme  les  malades  de  l'armée  prullienne.  Il  fera'^dé- 
livré,  pour  chaque  malade,  un  billet  d*hôpital  en  langue 
Tuffe,  avec  la  traduction  en  allemand,  fraiiçois  on 
polonois ,  renfermant  le  nom  du  régiment ,  de  la  com- 

Îiagnie  ou  du  détachement  où  fe  trouve  un  tel  homme ^ 
on  nom  et  prénom.  Ce  billet  renfermera  également 
la  fpécification  de  fes  effets  d'armeqneuf»  et  d'habillé^ 
ment,  afin  qu'en  cas  de  mort  de  lUndividu»  çlle  puiJTe 
être  conffatée  et  les  effets  rendus. 

^  Il  fera  libre  de  laiffer  dans  chaque  province  des  offi- 

ciers ruffes  chargés  de  prendre  et  de  donner  des  infor- 
mations néceffaires  à  l'égard  des  malades  et  con- 
valefcens. 

Pour  l'entretien  de  chaque  malade,  il  fera  payé  par 
|our  huit  gros  courans  de  Pruffe.  Dans  ces  huit  groii 
font  compris  tous  les  articles,  comme  médicament» 
linge ,  etc.  »  et  il  ne  pourra  être  formé  aucune  préten- 
tion particulière  à  cet  égard. 

Art.  V.  Les  officiers  ruffes  malades  feront  pour^rus 
de  quartiers  où  il  fe  nourriront  à  leurs  frais.  S'ils  pré- 
tètent  de  fe  faire  foignereax  hôpitaux  i  ils  y  feront;  ad* 

mil. 


et  la  Ruffîe.  131 


n».    Le  prix  àe  leur  ^eptretien  dans  les  bôpittnx  fera  rOre 
de   treize   gros  courant  par  jour.  ^  *^   ' 

Du  moment  où  lés  foldats  fe  trouveront  en  récon. 
valelcence  et  n'auront  plus  befoîn  de  médicamens ,  ila* 
feront  répartis  dans  des  emplacemenshorsdeahôpitauv, 
et  recevront  les  portions  ordinaires.  Des  qu'ils  feront 
en  état ^ de  marcher,  ils  feront  munis  de  feuiliee  de 
routes  fur  iesqueUes  fera  marqué  le  jour  de  leur  fortlè 
de  l'hôpital.  Us  feront  réunis  aux  transporta  prufiiens» 
et  recevront  Tentretien  fiipulé  par  le  tarif. 

Si  de  pareils  iudîvidus  avoient  befoîn  de  chauiruréa 
bu  d'autres  petits  effets  de  vêtement,  ils  leur  feront 
donné  ;  ce  fera  l'objet  d'un  payement  féparé. 

La  liquidation  des  frais  d'hftpitaux  fe  fera  fur  le 
billet  d'hôpital ,  où  fera  marqué  le  jour  de  l'entrée  de 
rhomme  à  l'hôpital ,  celui  de  fl  fortîc  pour  entrer  dans 
remplacement  des  convalefcens ,  et  la  date  où  il  aurii 
reiju  la  feuille  de  route.  La  liqnîdation^des  fr^isvd^ho- 
pitaux  pour  les  ofKciers  fe  fera  fur  leurs  quittances.^ 

'  Le  montant  de  Tentretîen  des  réconvalefcens  ou  des 
militaires  qui  fe  feront  abfentés  de  leurs  corps  t  fera 
réglé  depuis  la  date  de  la  feuille  de  roate  avec  ie  com- 
mandant ruffe  qui  les  recevra  au. dépôt,  et  qui<,  lors  de 
fa  réception  «  eii  donnera  quittance  au  commandant  dit 
transport.  Cette  quittance  fe  donnera  fur  la  feuille  de 
route  qui,  rendue  à  l'officier  prufiien,  fervira  de  do* 
cument  à  la  liquidation. 

Dans  le  cas  de  rechute  de  la  part  d^an  convalefcent 
qui  devoit  rentrer  à  rhôpital,  le  nouveau  billet  d'hô- 
pital fera  donné  par  ToSIcier  du  transport  qui  ea 
fera  mention  fur  la  feuille  de  route. 

Si  ce  modiç  d'admiflfion  par  bilkt  aux  hôpitaux  n'a« 
voit  pas  été  ofafervé,  ce  qui  n'eft  point  vraifembiable 
parce  qu'il  a  été  enjoint,  par  un  règlement  général ,  à 
toute  la  troupe  d'en  ddivrer;  Ci  de  même  le  mode  de 
quittances,  détaillé  ci-defius,  n'a  voit  pas  été  employé^ 
faute  d'avoir  pu  publier  ii  temp's  les  préfens  ar*^ 
ticles  fupplémentaires ,  les  quittancée  des  officiera 
miles  laiffés  près  des  hôpitaux,  et,  là  où  elles  n'au- 
roient  pas  pu  être  données,  les  procès  -  verbaux  des 
autorités  locales,  conftateront  le  nombre  des  malades 
et  la  durée  de  leur  f^our  aux  hôpttai^v 

l  a  Aar. 
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l8lS        AîiT.  VT.    Qt^nt  aux  prix  à  payer  pour  les  preftai» 
tions  en  denrées  faites  par  les  provinces  de  la  mohap- 
chie  j^rufTienne^  on  les  réglera  confornaement  à  la  con* 
vention  de  Kalîrch ,  fur  les  prix  moyens  des  prjnctpaaz 
.    marchés»  fans  aucune  addition, 
y  Quant  aux  provinces  qui ,  à  Tépoque  du  paflage  dea 

troupes»  nauruient  pas  appartenu  définitivement  à  la 
Prufle»  les  prix  moyens  fervirontde  bafè  depuis  la  date 
du  traité,  en  vertu  duquel  lesdites  provinces  auroient 
été  réunies  à  la  PrulFe.  Les  prédations  faîtes  antérieiu 
rement  dans  les  provinces  allemandes ,  feront  payées 
fur  le  même  pied  qu'aux  autres  pays  d'Allemagne» 
d'après  ie  fyfième  établi  à  cet  égard. 

Art.  Vil.  La  liquidation  des  prédations  faites  i 
cette  marche  aura  lieu  féparément  et  fans  perte  de 
temps»  par  la  commiflion  de  liquidation  de  Koenigs- 
berg.  Cette  règle  s'appliquera  de  même  aux  marches 
de  .corps  condderables  qui  pourroient  encore  traverfA 
les  provinces  de  la  Prufle  »  et  qui  toutefois  ferotit  an* 
nonces  d'avance.  Les  prédations  à  faire  fur  les  che* 
mins  pailitaires  feront  liquidées  de  deux  mois  en  deux 
mois»  diaprés  les  quittances  des  oiHciérs».  et»  quant 
aux  détachem^ns  qui  marcheront  fans  officiers»  d'à* 
près'  les  feuilles  de  routes  vifées  par  les  commandans 
qui  fe  trouveront  de  didance  en  didance. 

Art.  VIIL  Le  payement  fe  fera  après  la  liquida* 
tion»  moitié  en  argent,  moitio  en  grains  transportée 
de  Rudie  dans  les  ports  de  Prùffe  ou  fur  la  frontière 
continentale»  diaprés  un  arrangement  à  l'amiable.  Lea 
payemens  au  comptant  fe  feront  au  plus  tard  deux 
mois  après  la  liquidation  »  et  les  denrées  feront  li vréea 
audltôt  que  faire  fe  pourra.  Le  débarquement  fera 
aux  frais  de  la  Prude. 

Art.  IX.  Le  payement  qui  ed  dipulé  au  comptant 
fe  fera  en  bonnes  lettres  de  change  »  ou  en  courant  de 
Prude.  La  Rudie  cependant  pourra  payer  en  autres 
efpèces»  d'après  les  cotes  de  la  bourfe  de  Berlin.  Mais* 
pour  éviter  réciproquement  les  chances  exagérées  d'un 
cours  momentané»  le  maximum  du  ducat  ed  fixé  k 
3  écus  lo  gros»  et  le  minimum  à  3  écus  4  gros;  de 
même  le  maximum  des  frédérics  d'or  ou  des  pidoles» 
à  ç  écus  16  gros  »  et  le  minimum  à  \  écus  8  gros.  L'écu 
de  convention  (fpeciea  thalsr)  fera  toujours  évalué  à 

3» 
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32  gro8  courant  àe  Prufle,  avec  4  pour  |oo  de  bénéfice  f  Qrr 
en  faveur  de  la  RuIEe.     Le§  autres  mbnnoies  d'or  et  ' 

d'argent,  qui  feront  toutefois  au  choix  de  la  Rulfie,  ***''^'^ 
feront  évaluées  à  proportion. 

Art.  X.    Cette  convention  fuppléaientaire  fera  ratî« 
fiée  aulHtot  que  faire  fe  pourra. 

A  Vienne  le  Jf  Mai  1815. 

DE   SCBÔLER  d'AnsTETT.  -  * 

DE    JONDAN.  ,  DE   CaNERINS» 

22. 

Article  féparé  ajouté  au  traité  entre  le  Roi 
de  Prujje  et  lès  D.  et  Prince  de  Najjauj 
fignéà  Vienne  le  3i  Mai  I8I5  (^S*.  VI.  p.  333.) 

exécuté  le  17  Oct.  I8I6. 

(ScHOLL  hijtoire  abrégée  des  traités.  T. XL  p. 6 19.) 

Il 

I. 

Article  Jéparé. 

Hjtt  concluant  le  traité  principal  entre  S,  M.  le  roi  d#  Ceffion 
PruITe  et  LL.  AA.  les  duc  et  prince   de  NalTaQ,    ï^s  ®J^*^ 
fouflignés  plénipotentiaires  ont  encore  arrêté  la  con^~ 
vention  éventuelle  fui  vante. 

Dans  le  cas  où  S.  M.  le  roi  de  Pttiffe,  par  fuite  deg 
arrangemens  territoriaux  qui  vont  ëtire  arrêtés  avec  la^  / 
HelTe  Electorale,  trouvoit  moyen  d'ucqnérir  le  comté 
inférieur  de  Katzenelnbogen  avec  lé/parage  de  HelTe- 
Kothenbourg  qui  7  eft  enclave,  S.  M.  s'engage  à  cé^ier 
a  LL.  AA.  les  duc  et  prince  de  Naffan  ledit  comté»' 
avec,  les  propriétés  de  l'électeur  de  Héife  qui  y  font  y 

Htuées,  et  avec  les  droits  de  |^9ra|;e  et  les  pofiéfliont  jf 

de  HelTe  -  Rothenbourg.    Par  contre  LL^  A  A.  Rengagent  ^ 

à  abandonner  à  S.  M.  la  partie  de  la  principanté' de 
Siegen  et  des  bailliages  de  Burbach  et  de  Neonkirchen^; 
qui  leur  revient  en  vertu  du  traité  principal iStnû  qu« 
le  bailliage  nalTovieSi  d*Atébaclij-4lvM  tow'tea/droitft: 
".  -     '  et 


\ 
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iSlS  ^^  ^^^^^^  ^®*  propriétés  de  la  maifon  dacale  dam  ce 
âiftrîci.  Toutes  les  difpofitlons  dn  traite  principal  font 
appHeable^  à  cette  ce/Tion  éventuelle. 

Cette  convention  particulière  ,  anra  la  même  force 
obligatoire  q\)e  le  traité  principal»  et  les  ratification» 
en  feront  échangées  dans  Vefpace  de  quatre  femainet* 

£n  foi  de  quoi  les  foufTignés  plénipotentiaires  ont 
figné  le  préfent  article  (eparé^  et  l'ont  fait  iminir  àm 
Ieur.4  fceaux. 

Fait  à  Vienne  le  ji  Mai  iSi^. 

&gné:  Le  Prince  de  Haroehbekg» 

Ernest-François-Louis, 
MarfchaU  de  Bieberjiein* 

N  .  2..      '  '         , 

J8i6  E^is  de  S.  A.  S.  le  Duc  de  Naffau  fur  Pexecution 
17  ocu  ^^  l* article  jéparé  joint  au  traité  du  Ji  Mai  1815 
avec  la  PruJJe^  publiés  en.  date  du  17  Oc  t.  ifii^ 

(  Verordnuïigshlatt   des   Herzogthums  Naffau. 

No.  26.  i8i6.} 

a. 

fVir    fFiîheîmf  .  von   G  oit  es    Gnaden,    fomerâiitr 
Herzog  zu  NaJJau  ».  f.  w.  n.  f.  w. 

F'  .-■- 
xigen  hiermit  su  wifTen»  dafs  Wir  In  Gefolge:de» 
^wifcben  Sr.  Mai^  ^m  Kônige  von  Preufsen  uud  Un- 
fem  in  Gott  r^hendenKeglerungs^ Vorfahren  aœ  )  i  •  Majr 
V.  I.  abgefchloir^non  .Staatsvertrags  und  der  deshalb 
ftatt  gefundenen  weiternVerbandtungcn,  Commillarîen 
•rnaxHit  und  beftelû  Haben.  ura  in  Unferm  Namen  vqii 
der  an  Uns  abgetretenen  Niedergraffchaft  Catzenelln- 
bQgfBtn  fa^i|[it.4<iifii  dvrinn  befind lichen  Staatseigemham~ 
ntui  Paragial-;Re3cht^,n  und  Beiitznngen  fiir  Uns  und 
UnfexQ  Nachfolg<|r  BeGtx  zn  nehmen. 

Wir  gebcn  Ecich  den  Staatsdienern  »  V^fallén,  Un-, 
teithiinen  und  £inwohnern  der  Niedergraffchaft  CataBen». 
.  .  eUnbogen  yonidîefer  Verfiigiing  ôftentliche  Kenntoifii^^ 
;isiia^iÉrwahtBojrcMi[.£açbi.  itart  Ihr  Uns  mit ^leichitni' 
'^  Gehor- 
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Gehorfam  und  mit  eben  fo  treùer  Ergçbenheit  werdet  jQ?^ 
zugethan  feyn,  als  Ihr  gegen  £ure  bieherige  Landes- 
herrfchaft  auf  rùhmliche  Art  bewiefen  habt. 

Wir    betracbten    Eure   politifche^  Véreînîgunp  mît 
Unferm  Herzogthnm»    deileii  Einwohner  Ëuch  dnrch 
geographifche  Verbindung,    durch  gleiche  Sitten  und 
Gewohnheiten  des  Lebens   und  durch  BediirfnifTe  des 
wecbfeireitigen  Verkehrs  nahe  angebôfçn ,  als  ein  glûck- 
liches  und  gùnftiges  Ëreigiiifs  fur  die  ôfFentlicheWohU 
fahrt  des  fo  wieder  vereinigten  Landesf    Ihr  werdet  in 
diefer  Wieder vereinîgung  Ëuch  aller  der  Vortheile  za 
erfreuen  haben»    welche  die  von  Unfern  Regierungs- 
Torfahren  aufgerîcbtete  LandesverfalTung   den    Unter- 
thanen  und  Einwohnern  Unfers  Herzogthums  gewahrt. 
Die  Regierung  ùber  Ëuch  wird  nach  gleichfôrmigen 
Verwaltungs   Èinrichtungen  und  nach  ùbereinftimqaen- 
den  Gefetzen    gefùhrt  werden.      Unter  ihrem   Schuts 
flehet    die    burgerliche   Freyheit  der  Perfon  und  des 
Gewerbesy  des  religiôfen  Glaubens  und  der  politifehen 
Meinung,  die  Gh'ichheit  der  Àbgaben  und  aller  Staats* 
bùrger   vor  dem  Gefetz.      Von  den  Segnungen  eincs 
dauerhden  Friedens  beglûcket,     Averdet  Ihir  mit  Uns 
in   den  Wirkungçn  diefer  Verfaffung  und   einer   der- 
felben  angemelTenen  Verwaltung  die  VergelTenheit  in 
einer  fchweren  Zeit  ûberftandener  Leiden  finden,  und 
die  Frùchte  genîefsen,  welcbe  das  in  mancherley  Er- 
fahrungen  gereifte   Zeitaker  in  Unfern  feinen  Forde» 
rungen  und  BedûrfnifTen  begegnenden  vaterlândifcheii 
Staatseinrichtungen  Ench  darbietet^ 

In  diefer  Geûnoung»  Vertfauen  und  Hoifnung, 
verfichern  Wir  Euch  aile  und  jeden  Einzelnen  Unfe- 
res  vorzûglijchen  und  theilnehmendQen  landesfiirft* 
lichen  Wohlwollens. 

Gegeben  Biebr|ch,  den  17.  October  i8i6« 

(L.    S.)  WILHELM,      » 

'  Herzog  zu  Najfau. 

Vf.  Erns.t  Franz  Ludwig, 
JUarffkaU  von  Bicberjldn^ 


'      i.     •      ■•^-^.  'Ji    *         -       .    .     ■  ^•.:     ■      .     .      •.  ^  , 


I  ^6  \  Supplément  au  traité 

b» 

j[Sl6      /^'V  ifVilhtlm^   von   Gottes  Gnaden^  fouveriner 

Htrzog  zu  Naffau  ii.  f .  w. 

X  «gen  hiermît  zu  wîffen ,  dafs  Wir  în  Getolge  âeê 
sn  déni  31.  Maj  v.  J.  zu  Wien  abgefchloflenen  Staau* 
Vertrags  daa  Amt  Ata&bacb»  beftehend  aua  éen  Ort- 
fchaften: 

Atzbach»  Dorlar,  Dudenbofen,  Garbenbeim,  Ebers- 
gons ,  ' Hocbelheim  »  Dornholzhaufen ,  Kleinrechten* 
bach,  Grofsrecbtenbacb ,  Krofdorf,  Gleiberg,  Kin« 
xenberg»  Vetzberg,  Lntzellînden,  Hornsbeim»  Nîe- 
dercleen,  Obercleen»  Odenhaufen»  Salzbodea,  Beia- 
Isircben .  Nîedèr\yrPtz ,  Volpertehanfen ,  VoHnkircben» 
Weidenhanfen ,  Wismar,  Launebacb  und  Nauborn  -^ 

œil  aklen  Recbten  àet  Landesboheitnnd  Oberherrltch* 
Ibeh»  wie  folche  Uns  zufteben*  an  Sr,  JVlajeAlftl  deA 
Itanig  Ton  Preufsea  abgetireten  haben. 

Wir  enilalFen  demnacb  Unfern  Dîenei^  nnd  Unter- 
fbanen  în  diefem  Amt,  aller  Une  geleiftet^  Dlenft-. 
nnd  UnieTthanen  Pilîchten. 

Wir  danîsen  Ihnen  zngîekh  fiir  Ihre  Una  nnd  Un* 
fern  Regîernngs-Vorfabren  von  jeber  nnd  unter  allers 
Umftanden  bewiefene  Trene,  indem  Wir  die  ËrëfiT- 
nang  hinzuftigien,  dafs  nur  dîe  Ueberzeugung  dadnrch 
4a0  Wobi  faDinitlicber  nnter  Unferer  Regiernng  ver-* 
cinîgten  Landes theile  zu  befôrdern*  Unfern  in  .Gott 
Tuhenden  Kegîerungsvorfabrenvermocbt  bat»  zu  deia 
Opfer  dîefer  Abtretiing  einzuwil)ig^n.  Wir  begen  ^« 
neben  zu  der  Gerecbtigkeit  und  Mîlde  des  Monarcben* 
nnter  deiïen  Zepter  Unfere  nun  entlaffene  Diener  und 
Unterthanen  tm  Amt  Atzbacb  kiinftig  regiert  werden 
(oUen,  das  zuverBchtItcbe  Vertrauen»  dafs  lie  aller 
Vortbeîle  einer  vâterUch^n  Regierung  und  weife  geord- 
i>eten  Verwahung  gleich  den  âltefien  Unterthanen  der 

Krone  Preufsen  fich  zu  erfreue»  baben  werden. 

_  ■  »■       • 

Indem  Wir  fie  mit  thren  DienEt-  und  Unter thanen 
Fflichten  an  Sej  Kônîgl.  Preufsifcbe  Majeftât  von  nun 
an  venveifen,  werden  wir  niemals  aufbôren»  ihnen 
«nier  allen  UiuKanden  die  lebhaftefte  Theilnabne  an 

ihrepi 


•H.   .entre  la  Bruffe  et  Njaffau^  ijî 

ihrem  kûnftigen  Woblergehea  ond  Unfer  vorsûgliehe^  rOvg 
WohlwoUen  zu  bewahred.  .,        *0*y 

Sa  gegeben  Biebridi»  den  17.  October  181 6. 

(L.    S.)  WILHELM.  ; 

Herzog  zu  Naffau. 

vt.  Ernst  Franz  LuIdwig, 
Marfchall  von  iBitberJieiti. 

c. 

fVir  fFilhelm^  von  Gottes  Gnaden,  fouverâner 
Herzog  zu  JNaffau  u.  f.  w. 


F 


ugen  hîermît  ztt.wiiTen»  dafs  Wir  tins,  in  Gefolge 
des  ain  ^i.May  v.  J.  zu  Wîcn  abgefchloITenen  Staats- 
Vertrags  tind  dei  in  Géniâraheit  defiélbeii  zwifchen  den. 
beiderfeitigen  Commifiarien  %a  Dillenburg  volIzog«nen 
Uebergabe-  RecelTes  votn  28.  iuly,  zum  Befitz  nnd  aur 
Adminiftration  ûberwiefeDen  rormala  Ora^en-  NalTaiii* 
fçhen  Aemter  Burbach  nnd  Neunkirche^ ,  hëbft  uach-' 
ftehenden  Ortfchaften  des  Fùrftenthums  Siegen,  na- 
mentlich 

1.  au6  dem  Amt  Siegèn;  ^ 
Wilgeredorf,  Wilnadorf,  NiederdiUen»  Oberdilfen» 
Binedorf,  Râdchen,  Oberadorf, 

2.  ans  dem  Amt  Netpben  : 

Nenbolz  mît  Beienbach»    Flammertbach  »    Feuerèp 
bacht  Brauersdorf,  Obernau  und 

3.  ana  dem  Amt  Irmgarteichen  :  ,-f 
Irmgarteicben,   Gernsdorf,  Hainchen,  Werlenbaçb^  n 
Lâhnbof»  Ober-  und  Niederwalpersdovf^  Nenkera*.  ' 
dorf,    GrilTenbacb,    Deutz,    Salcbendot-f»   Helgeri-^ 
dorff   Anzbanfen  und  Ruderedorf ,  .  '  ' 

nach  Maaagabe  der  defbîalb  vorbehalféiien  und  ntih-^ 
mebr  zu  Stande  ge'kommenen  anderweitigen  Unt^er-^ 
handlungen  mit  ailen  Recbten  der  Landeanôbeit  .i^nd^ 
Oberherrlicblieit  an  Seine  , Ma jeftât  den  Kônig  von^ 
Preufsen  zunickgegeben  haben,  ;      ^ 

Indem  Wir  demnach  gedacbce  Landestheile  hiermit 
Ijxxtvck  neuen  Landeaberrn  ùberweifen  und  ûberg^ben^ 

enttaffen  Wir  zugleich  Unfere.  SlluitidiM«rt  .Unt^b^ 

«en 


138    Procès  virhal  entré  hi  eanwAffmres 

IR16  ^^"  ^^^  Eînwohner  in  denrelben  aller  Uni  gelêlfteten' 
*^       Dienft-  und  Unterthanen-Pflichten. 

Zn  delTen  Urkandf  haben  Wir  gegenwititiges  Ent- 
laflungs- Patent  eigenhândîg  vollzogen  und  Unfer  Ca« 
binets  •  Siegel  beydrucken  laffen. 

Gegeben  Biebrich',  den  ly.October  18 16.^ 

(L.    8.)  WILHELM, 

Herzog  zu  Naffau^ 

vt,  Ernst  Franz  Lud'Vtig, 
Marfchall  von  Bieberjlein. 

23. 
181 Ç  Procès  verbal  entre  les  çommijfaires  Autrichiens 
•  '■"  et  Fruffien  pour  la  remife  d'un  dijîrict  fur  la 
rive  droite  de  la  Mofeîle  à  la  Prûffè.y  drejjé 
à  Kreuznacb  le  28  Mai  et  figné  le  2  Juin . 

I8I5. 


Protocoll^   ivelches  am  88*  B^oy  iQiS  ûber 
nâhern  Beftimmungen  ioegen  der  Uchergahe  eines^ 
an  das  Kônigreich  Preujsen  auf.dem  rechten  Mo^ 
fsl .  Ufer  ge/alUnen  Landesdifirictes  aufgenom^ 

men  wurde. 

\JFegenwMrtige  :  von  Seite  der  K.  K.  Oeflerr.  und  K. 
Bayerifcben  Landes  •  Admînirtratiôn  :  die  fnbdelegirten 
Herrn  Ueberg^bs  Commillâre  :  von  Qrofsdick ,  K.  R. 
P^fterr.  Hofratb;  Freyherr  von  Stengel,  K.  Qajej^fch^ 
Kreisrath;  ProtocoUfùhrer  :  der  Prâûdialfekretâr  Hein-' 
ricb  Amann.  Von  Seite  des  K.  Prenfsifcben  General- 
QoQvernenients  :  der  fubdelegirte  Herr  Uebernahniar 
Comadffâr /  Frey berr  von  Sthmitz  Grolienburg,  K.Pn 
Uebernahms  '  CommilTâr. 

Bey  der  Verbandlung  ùber  die  Art  der  Uebérgabe 

des  an  daa  Kënigreich  Preafaen  fallenden  Landea-  Di- 

ftrictesi  nnd  d^  deafaalb  genau  su  beftimmendoti  ge- 

*^  genlei- 
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genreitSgen  VerhaltnifTe  baben   ficb  die  beiderfeitigen  TQi£| 
Commiffârc  zu  folgenden  fiefcbluiTen  vereinigt:    ,  ^ 

Art.  I.  Nacbdem  von  Seite  der  fubdelegirtcnUeber* 
gabs  -  Kommlllare  bemerkt  worden  war,  dafa  die  Be- 
zeichnnng  der  Grànzlinie  in  dem  K.  Preofsifcben  Be« 
fîtznahms- Patent  vom  s.  April  d.  J.  fo  wie  es  die  Kan* 
tone  Conz  und  Hermeekeil  betriiFt  »  von  den  hieriiber 
in  dem  Congrefsprotokoll  entbahenen,  und  zur  Ricbt- 
rchnur  dienenden  Beftimmangen.wefentlicb  abweicbei 
nur  auf  diefe  letztern  naher  zurûckgefùbrt  werden  ^ 
nriulTe,  nnd  der  K,  PreuF».  fabdelegirte  Herr  Ueber- 
nahms-CommilTâr  diefe  Abweicbungen  ebenfalls  nîcbt 
rerkennen  konnte  •  fo  wurde  ûber  die  Beftimmung  der 
Grenzen  beyliegcnde  Uebereinknnft  gefchloilen  *),, 

Art.  II.  In  Anfebang  des  ^3n;ir/Ef?7:/;i^j^tfrin//iJÙber 
fâmnitliche  £innabmen  und  Aufgaben*  erinnertè  der 
Herr  Uebeniahma-CommilTdry  dafa  bîezu  nacb  den. 
Congrefsberchlùffen  der  6te  des  laufenden  Monats  May  '^ 
beftimmt  Fey.  Ais  aber  hierauf  von  den  Herrn  Ueber* 
gabs-Commiiïaren  bemerkt  wurde»  dab  ea  wegen  der 
biaber  auf  jeden  zebnten  Tag  feftgefetzten  Kaffen-Ver* 
fements  zur  grofaen  £rleichterting  der  Comp^abilitâït 
dienen  wûrde»  den  loten  deffelben  Monata  zum  Âb* 
recbnhngstermine  zu  beftimmen  ;  fo  wurde  diefer  letzte 
Tag  mit  beiderfeitigem  EinverftandnilTe  angenommen^ 

Art.  III.  Die  wirhliche  Uebergabe  àcB  in  derqben 
g.  I.  angefûhrten  Uebereinkunft  nâber  bezeicbneten 
Landea  -  Diftricta  foll  fogleicb  erfolgen^  und  der  Wecb- 
fel  der  Landeabeborde  von  dem  Tage  an  eintreten, 
als  die  dieafâlligen  Bebanntmacbungenin  den  einzel- 
nen  Gemeinden  angefchlagèn  feyn  werden:  docb  foll 
diefe  Kundmacbung  in  Kreuznach  felbft  nicht  vor  detf 
jten  des  nâGbften   Monats  Juny  ftatt  baben. 

Art.  iV.  Mît  dem  Landes  -  Dîftrîcte  felbft  werden 
aucb  aile  gegenwâriîg  darin  befindiicben  Militàr-  Vet^ 
pjlegungs  '  Magazine  (als  ein  £igentbum  des  Landes 
felbft  9  und  zu  dem  Unterbâlte  der  in  de/  Gegend  |i«** 
genden  Truppen  beftîmmt) ,  jedocb  noter  dem  •  von 
denr  Herrn  Ùebergabs-Commiilâren  ausdriicklicb  bey- 
gefùgten  Vorbebalte  ûbergeben,,  dafs  die|enigen  Vor- 

(cbûib 


*^  €eft#  éonventitm'eor 'dttêdt  KreniBavh  WstS^SaiigiSt 
déjà  été  donnée  plus  bsat  SoppL  T,VL  p*S^ 


l4o    Procès, verhal  entre  les  conmdffaires 

|Or  r  fcbûITe  atis  den  StsatskalTen »  dorch  welche  iie  bishe-. 
^  ^  rige  Adminiftration  d'en  Truppen  die  laufende  Verpfle* 
gung  verfchaiFte ,  ohne  .  diefe  Magasine  ansugreifen 
tind  zu  dem  Zwecke  lie  fur  kùnfiige  Bedtirfnifle  aaf* 
aubewahren  «  derfelben  als  Guthaben  bei  der  ùberneh- 
menden  R^gierung  in  Rechnnug  zu  brîngen  feyn,  da 
diefe  VorfcbùITe biosauf Rechnung  beab(icbtigteraufaer* 
ordemlicber  ^uflagen,  die  bereits  in  Verordnungen 
des  Amtsblatts  angekîindigt  worden  waren*  geieiftet  wor- 
ilen  feyn,  und  der  Erfatz  dafùr  um  fo  gegrùndeter  ge^ 
fordert  werden  konne»  aU  dadurch»  dafs  fo  viele  von 
der  ùbergebenden  Adminiftration  fur  verluAig  erklârte 
Qûter  nicbt  mebr  weiter  veraufsert  worden  lind»  das 
Domainen- Vermôgen  znm  Vortbeil  der  ubemebmen- 
den  Regîerung  fehr  vermebrt  wurde, 

Ueber  diejen  f^orbehalt  rûckfichtlick  der  f^orfchuffe 

'  àuf  die  Truppenverpjlegung ,  erklàrte  der  Herr  Ueber» 

'    nahms '  Commijpir  ^  dajs  derjelbe,  da  nack  den  Grund* 

fàtzen   der  K,   Preufs,    Ferwaltung  aile   Kojien  der 

Mïlitâr-  Verpjlegung  vom    Staate   getragen    wûrden, 

Jich  nicht  ermâchtigt  halte  ^   in  diejer  RUckJicht  eine 

F'erbindliçkkeit  zu  ûbernehmen^    fondern  hbhere  JEîit' 

Jcheidung    einholen  miijfe,      Der  Herr   Uebemanms» 

Commifjar  berner kt  vleimehri* 

a)  dem  abgetretenen  Tkeîle  des  Kreifes  Birkenfeîdt 
'    feyen  feineyAfifprUche  aiif  die  in  das  Magazin  dajelbjl 

gemachte  Liejerungen  nicht  allein  zu  fichern ,  Jondern 
auch  die- Hûckgabe  ohne  Verzug  zu  veranftahen^  in^ 
'  ^  dem  Referv  -  Magazine  kein  Staats  -  Rigenthum  »  fon* 
dem  aïs  ein  heiliges  Depojitum  des  Landes  zu  bc* 
trachten  feyen; 

b)  nach  ékmfelben  Grundfatze  Jeym  den  Ereifen 
lÊOn  Simmern  und  Koblenz  die  in  Folge  der  Ausfchrei' 
hung  vom  zten    April   in  das  Magazin  von  JBingen 

fpmachten  Lieferungen ,    in  Jofern  Jolche  noçh  vor'- 
ijuidenf  unvorziiglich  zurùckzugeben  ;  ferner 
,   c)  den  abgetretenen  Theilen  der  bi\herigen  Admî' 
ni [Ir allons  -  Bezirks  ihre  Aujprûche  auf  die  ihnen  zu» 
jflehenden  Zufatz-  Centimes  ^  welche  in  die  ôffentlichtn 
Caffen  g^jiojfen  oder  vberhaupt  zur  Ferpjtegung  ver^ 
wendet  worden  i,   zur  kiinftigen  Berechnung  vorznbe^ 
hait  en  f  auf  den  Fall,   dàfs  die  hôhere  Ejitjcheidung 
xiiber  den  von  dem  Herrn  Uebernahms  -  CommiJJàr  nicht 
mnerkanntenJSrundfalz  ausfchJiieJsUcher  Ferbindlich" 
.'     ..  .'';  *  .  keit 


« 
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kÊÎt  des  Landes  zur  Truppen-,  Verpjlegimg  zu  Gunjten  iRlC 
detTelben  entfchieden  werdeh  Jollte,  ,  ' 

à)  Da  die  dem  Kreife  Trier  itnd  and^n  zufiehen^ 
den  Summen  in  den  Schnlàentilgungs fonds  zur  Zak* 
lung  J-refuder  Lieferaitten  verwendet  worden  feyni 
fo  feyn  fur  die  Ruckerjlaitung  die  fer  f^orjchûjje  di§ 
JchLeunigflen  Mittél  anzuwenden  und  dazu  die  Ver^ 
pjilrhtung  von  den  Herren  Uebergabs-  Commiffàrm 
zu  ûbeniehmen  ;  nicht  niinder  fey  ■; 

e)  dem    Kreife  Kaijerslnutern  die  Rûèkerflattuug 

jener  Summen  anfzugeben  ^furwelehe  ein  gewiffer  Aoùef 

zu  Kaiferslautern  als   Glàuhiger  jenes  Kreifes  in  deif^ 

Trier  if chen  Bekleidungsmagazine  verfehieaene  Gegen^ 

Jlànde  erjieigert  habe.  ;       ' 

Eiine  gleiche  Entfcheidung  gebûkre 

î)  dtn  an  die  K,  Preujs.  Regierung  ûbergehenden 
Theilen  des  Saar-  Départements  fur  die  aus  dem  Ré* 
ferv  •  Magazin  zu  Saarbrûcken  "  nach  Kaiferslautern 
gebrachten  und  dort  erjleigetten  betrâchtliehen  Ouan^ 
titàten  fVein  und  Brandtewein.  -    * 

g,  Der  Herr  Uebernahms^  Commijfâr  trâgt  dar* 
auj-  an ,  dajs  von'  der  ùbergehenden  Adminiflration 
diejenigen  Lazareth  -  Rffecten  9  welche  von  Kreuznachi 
Simmenu  St.  Goar  und  andem  Orten  des  an  Preujsen 
abgetretenen  Land/lricts  nach  ,Bingen  verbracht  Jeyn^ 
ohne  Zeitverlujl  zurùckgegeben ,  und  eben  Jo 

h)  diejenigen  Mobilien  ,  welcke  von  der  Départe^ 
mental  -  Ùirection  von  Trier  nach  Kreuznaçh  verjen* 
det  worden f  und  Rigenthum  des  Landes  feyn,  zu» 
rûckerftattet  werden* 

Die    Herren    UebergabB  •  Commiflare    erwiedern 
hierauf: 

ad  ^)  und  b)  Die  gebildeten  Magazine  fey  en  allers 
dings  als  ein  Landeseigenthum  zu  hetrachten^  blas 
fur  die  Truppen  •  Ferpjiegung  bejlimmt.  Auch  miiffe 
aller  dings  in  der  F'ertheilung  der  Magazine  ^  Jo  wi^ 
auderer  "Lande slajlen  und  der  darauf  gemachten  JBe^ 
zûge^  die  Jlrengfîh  GleichfQrmigkeit  beoba^htet  werdèn^ 
iveswegen  die  Landes  Aaminijir,  Commrvon  jeher  diù 
Abjlcht  hatte ,  hierûber  noch  eine  Ausgleichung  im 
ganzen  Adminiflr.  -  Bezirke  zu  veranflalten ,  und  diefer 
Zweck  auch  zu  den  vorzûglichfien  Befiimmungen  der 
aufgejlellten  Kriegs  •  Schuldenuquidations  -  Commifjïon 

gehôrte; 


\ 
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l8l$  ^^2s  angeiioniitiefi ,  data  diefelben  in  der  Regel  der}e« 
nigen  Adminiftratîon  znfallen  foUen  ,  in  defen  Bezirke 
die  Behôrden,  2U  deren  Regi(^ratur  ûegphdreny  ihren 
Sitz  haben.  Es  verReht  fich  hîerbey  jedoch  von  Feibfty 
'  dafa  der  Sitz  der  Landes- Admînîftrations-Conimillion 
vnd  der  zu  ihr  unmittelbar  gehôrigen  Central  -  Behôr- 
den fchon  jetzt  in  diefer  Rûckficht  aU  aufser  dem  ab- 
zntretenden  Landesdîltricte  gelegen  zu  betrachten  ift. 

Von  jeder  der  beiden  Admiuiftrationen  foUen  aber 
aile  diejenigen  Âkten,  welche  ganz  allein  den  jenfei- 
tJgen  Bezirk  betreften,  fobald  als  môglich  ausgefcbie* 
den,  und  dahin  abgefchieden »  und  dahin  abgegebeOf 
Ton  denjenîgen  aber«  die  lich  nur  zum  Theii  anfvden 
jenfeitigen  Bezirk  beziehen,  an  die  Behôrden/delTel* 
bèn  Abfcbriften  oder  Ausziige  auf  KoRen.  àeê  verlan* 
genden  Tbçils  ansgefertigt  werden,  Der  Herr  Ueber* 
nahms-Commiflaf  wird  fich  ûberdîea  dahin  verwen^ 
den,  dafs  von  dem  Herrn  General  Gouvernements- 
CommiUâr  von  Sack  in  Koblenz  riiclcfichtlich  feinea 
4dminiilratîonsbezirka  gleiche  Grundfâtze.  ûber  die 
ïbeilung  dér.  Akten  beobachtet,  vor  aliem  aber  die 
Ser  K.  K.  Oefterr.  nnd  K.  Bayerfchen  Landes- Àdmini* 
firation  fo  nôthîgen  bieher  ohne  Erfolg  reclamîVtea 
Forftakten  des  ehemalîgen  Départements  vom  Don- 
nersberg  ausgeliefert  werden  môchten.  / 

Art.  vit..  In  Anfehung  der  finanzîMen  Verhâltr 
haUniffe  kam  man  ùber  fôlgende  BeUimmtmgen  ùberein  : 

!•  Aile  direkten  oder  indirekten  Einkùnfte  des  ûber* 

f;ebenen  Diftrictes,  welche  bis  zum  loten  d.  M.  ein- 
chliefslich  verfallen  find,  fteben  der  K.  K.  Oefterr. 
und  K.  Bayerfchen  Landes- Adminiftration  zu,  und 
anachen,  Tofern  fie  von  derfelben  nicht  fchon  bezogeti 
'Wtirden,  ein  Outhaben  bey  der  nachfolgenden  R^gie- 
rung  aus.  Aile  fo1che\Eîinkùnfte  aber,  die  erft  nach 
dem  geninnten  Tage  verfallen  waren ,  gehôren  dev 
K.  Prenfsifchen  Regierung«  und  (ind  derfelben,  fofern 
fie  von  der  gedachten  Adminidrations-CommifTion  be* 
sogen  wurden,  zu  verrechnen.  Auf  gleiche  Weife 
lalien  aile  bis  zum  loten  d.  M.  einfchliefslich  verfal- 
lenen  Ausgaben  fur  den  ôfFentlichen  Dîenft  jenes  Lan- 
desdiftricts  der  gegenAvârtig  ùbergeben  —  die  fpâter 
Terfalienen  der  ùbernehmenden  Adminiftration  zur  Laft. 
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genden  Zweifeln,  ob  und  in  wiefern  Ge  den  tiberge'-  ^ 

benen  Landes- Difirict  angehén,JBu  begagnen^  wurde 
ausgemachtt 

a)  io  Betreff  det  vorhandenen  Penfioniften  liegt  die 
Auâzahlung  der  PenGonen  derjemgen  Âdminiftration 
ob«  in  deren  Bezirke  die  Penfionifteh  zur  Zeit  det 
Laudesûbergabe  ihren  gefetzlichen  Wohnfitz  baben., 

h)  Die  Autlagen  fiir  die  in  den  Strafbëufern  za  Trier 
verwabrten  Gefangenen  befhreitet  bey  den  Inldndera  '  ^ 
diejenîge  der  beiden  Adminiftrationen  »  in  detjen  ï^t* 
zirk  der  Gebnrtaort  des  Gefangenen  liegt,  bey  Âu8« 
iMndern  eben  jene,  in  deren  Bezîrk  dà^  Kreisgericbt 
gelegen  ill|  welcbes  die  Unterfuchung  fiibrte,  und 
die  Verartbeilung  veranUlTte.     £ben  fo  beftreitet 

e)  die  Âuslagen  fur  die  Pfleglinge  des  Artnenbaufea  in 
Trier  diejenige  der  beiden  Adtniniftratîonen,  in  deren 
Bezîrk  der  Geburtsort  des  Pfleglings  liest.  Die  Ans* 
lânder  werden  von  der  K.  Prenfs.  Regierung  liber» 
nommen,  da  auf  gleicbe  Weife  die  K.  K*  Oeftern 
tind  K.  Bayerfcbe  Landes -Adminifiratron  jene  ia . 
Frankenthal  ûbernoonmen  hâté 

â)  Von  der  Gensdartnerie  gebt  an  die  K.  Preufs.  Be^ 
'  giernng  diejenige  Maiinfcbaft  iiber»  deren  Brigadett 
m  ihren  Bezirke  liegen  »  von  der  Landwebr  aber 
die  Ofliciere  jenj^Bataiilons  »  deren  Rekrutirùngs- 
bezirke  bisheri^P^m  nun  tibergebeneh  Landes -Di* 
ftrikte  gelegen  waren ,  nâitilich  die  Offiziere  jenef 
beiden  Bataillons  deren  Escadrons  gegenwârtig  in 
St.  Goar  und  Oberwefel  ihren  Standptinkt  habeii* 

Der  Herr  Uthertiahms  *  Comtntfjàt.  betnerkte  hier- 
hei  )  dafs  dagegm  die  if.  freufsifche  Regierung  auch 
die  in  Kreutnach  und  fVorm$  gewefenen^  odàr  noch 
hejindlichen  Effeeten  umfo  mehr  muszuliefern  wâren% 
aïs  diefelben  aus  dâm  Bekleidungs  -  Magazine  von% 
Trier  entnommen^  ein  Migenthutn  des  S/aat  *  Hepar» 
tements  feyen* 

Die  Herrén  Uebergabs-  Commiffâre  ^nfiertenhietâuf  $ 

dafs  man  dîé  dér  Landwehr  gehàrigen  Effééten^  %i)et* 

èhe  von  den  Bataitlonen  in  dem  Magazine  tu  Tritf 

âeponirt  worden  findt  âenfelhen^  fo  tveit  es  di$  Land* 

Nouveau  Reaueit  T.  Ir*  K      ,  toehr 


i4^     P(Q<^s  verbal  entre  Us  eommiffaires 

iQjc  wehr  in  d^m  ahgetretenen  Sezirke  betrifftf  ohne  An* 
Jland  zUrûckgeben  werdâ^^diefe  Zurûckgabe  fich  abcr . 
kein^swegs  àuch  au^  andere  im  Magazine  zu  Trier  ge^ 
wefene  Militàr^  Fffecteit  erjirecken  kônne^  welchm 
ihre  Bejiimmung  hjr  die  regnlirten  Truppen  der  al" 
îiirten  Màchte  jeîbji  hatten  »  wid  aïs  ein  bewegliches 
Staatseigenthum  ganz  der  vorigkt  Admirdflration 
zngefatten  Jind.  Sollte  aber  KonigL  Preufs.  v  SeUs 
diefe  Anforderung  dannoch  weiter  verFolgt  werden 
wolltn;  Jo  hatte  die  Erorterung  derfelben  ebenfaUt 
bey  der  bevorflehenden  Liquidations*  Commifflon  zu 
gefchehen* 

e)  Dier  Beytrâge  zU  den  Beroldungen  derjenigen  Beam* 
,  ten«   deren  Amtobezirke  durch   die  §.  i.  erwShnto 

Grrenzliiiie  durchfchnîtten  werden,  follen»  fo  lange 
fie  in  gemeinfchaftlichen  Dieuften  bleiben,  nadi 
dem  VerhâUnilTe  der  Seelenzahl  dea  Wirkungskrei* 
(ea  diefer  Beamten  gçleifiet  werden. 

7  3.  Uœ  fur  die  Zukunft  jeden  Anlafs  zn  ColliGonen 

BU  vermeiden,  wirdt  fo  bald  ala  môglich*  eine  vôl* 
lige  Âbfonderong  der  Bebôrden  »  in  aUen  Zweige«i  der 
^  Verwaltung,  fo  wie  anch  in  Rûckfîcht  der  ôffendlchen 
Anfialteh  eingeîeitet  werden.  Bey  den  zu  diefem 
Zwecke  nôthîg  werdenden  Rednctionen  derjenisen 
Beamten ,  deren  Amtsbezirke  durch  eine  folche  Ab- 
fonderung  kleinet  werden,  uberMpmt  die  rednzirten 
derjenige  Theil ,  in  delTen  BezirlBiefe  Bebôrden  bis* 

jcE"  d 


her  ihren  Sitz  hatten.  Da  jedocn  die  Réduction 
beiden  Âdminiftrationen  vorzùglich  die  in  dem  jenfei* 
ligen  Bezirke  gebùrtigen  Individuen  trefFen  dûrfte; 
Fo  wird  auf  diefelben  von  der  Âdminiftration  des  Ge- 
burtsorts  die  môglichfte  Rùckficht  genommen  werden. 

Diefe  Abfonderung  wird  jedoch  nicht  einlreten: 

m)  bey  dem  Bifsthum  Trier,  da  eine  AbMnderung  der 
auf  Beftimmungen  des  pâbftlichen  Hofes  berubende 
Diôcefen  -  Eintheilung  ohne  vorlaufige  Rùckfpracfae 
mit  Letzterenr  nîcht  thunlich  wâre. 

b)  Bey  dem.  Hypoihekenbewahrer  des  Kreîfes  Trier 
und  jenem  des  Kreifes  Birkenfeld  rûckQchtlich  der 
vor  der  Landesùbergabe  gefchehenen  Infcriptioneo; 

c)  bey  den  Strafhâufern  zu  Trier ,  fo  lange  nicht  in 
dem  der  fi.  E.  Oefterreichifcben  und  K,  Bayerfche^ 
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Lande» - AdminiftraUon  verbleibenden  Beeirke  hin-  lQ(C 
reichende  Shhliche  Ânftalteo  verhaiiden  find*    und 
zwar  um   fo  mehr»    ah   die  letztern   erft   kûrzlicti 
durch  neaen  fiau  bedeutende  Snmmen  darauf  ver* 
wendet  bat. 

d)  Endlich  bey  allen  milden  Stiftungen ,  Holzbercch- 
tignngen  oder  waa  immer  fur  andere  GerechtCame 
von  Gemeinden  und  Rechten  der  Privaten  ûber-^ 
haupt,  deren  Aufrechthaliung,  wenn  ûe  ficb  auch* 
in  den  jenfeitîffen  fiezitk  erftrecken»  wechrelfeitîg^ 
garantirt  wîrd. 
Der  Herr    Uebernàhms-  Commifjâr  tràgt  hierbey" 

darauf  an ,  dafs 

a)  namentlich   die  lÂtteralien  der  Kirchenfchaffnerey" 
Meifenheim  hierunter  begriffen  feyn  »    und  wenn  fie 

Jich  in  den  Hânden  von  der  K.  Preujs,  Regierung 
fremden    Beamten   befinden^     baldigjft    ausgeliefert 
w er den  Jo lien;  '         , 

b)  es  Julien  ebenfalls  hierunter  begriffen  feyn  »    diè 
von  den  kiefigen    Salinen   in   dem  Jbanne  der    Oe» 
meinde  Sitters  im  Canton  Obermofchel  befindlichem^ 
Steinknhlcngruben,  .  s 

Die    Herren   Uebemahms-CommilGîre    erwiedem .    . 
hierauf: 

ad  a)  unterliege  es  gar  keinem   Anflande  ganz  in 
Gemâfsheit  der  ûber  die  Aktenausfplgung  angenomme*^ 
nen  allgemeinen  Grundfâtze  auch  kkten  ûber  die  Ixir^ 
ehenfchaffnèrey  zu  Meijenfteim  in  fo  wêitjick  dergîei*  - 
ehen    zur   Ausfolgung   geeignète   vorfUiaenv   heraus*  ' 
zv.geben.  '  "     ' 

ad  b)    Da  diè    Steitikùhlengrubén   biy  Sitters   im'^ 
Canton   Obermofchel  aufser  dem  abgetretetien  Stzirkc 
liegent  fo  mûffen  fie  auch  als  eine  zu  dem  iibrig  blèi* 
henden  Âdminijlrationsbetirke  gehdrige  Domaine  be- 
trachtet  werden  »  und  wenn  fie  au4:h  bisher  der  hiefï*^ 
gen  Saline  von  der  Staatsverwaltung  zur  Benutzung 
zugewiefen  waren^  fo  kônne  diefe  bishèrige  toirhlichif 
Dispofttion   der    Staatsverwaltutig    doch   keinesivegs 
ans  dem  Oefichtspunkte  einer  Privat/lijtung  betrachiet^ 
und  daraus  eine  Untrennbarkeit  der  Steinkohlengrube  ' 
von  der    Saline  hérgeleitet   werden  ^    iveil  hier  keine 
'  g^g^n  Privaten  oder  dos  Fublikum   ûberhaupt  einge» 
gangene  P^erpfUchtung  ^  fondetn  blos  "eine  willkuhrli» 
shê  Ferbindung  bejlanden  habe^  wetchÉ^on^er  Staats* 
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181 S  Nonvège«  fur  le  même  objet  et  for  la  remifo  effective 
de  la  dite  province  »  l^B  deux  foaverains  •  animés  di;i 
déQr  de. terminer  par  ce. moyen  les  différends  qui  fe 
font  élevés  à  la  faite  du  traité  de  Kiel»  ont  réfolu  de 
conclure  un  traité  pour  cet  effet  fous  la  médiation  de' 
S.  M.  TEmperear  de  toutes  les  Rallies ,  que  Sa  Majefti  , 
Impériale  leur  avait  offerte  pour  contribuer  au  réta- 
blilTement  de  la  tranquillité  du  Nord  et  du  repoa  gé- 
néral de  r£urope ,  et  Leurs  dites  Majeftés  ayant  accepté 
cette  médiation  I  Elles  ont  nommé  en  conféquence 
pour  Leurs  Plénipotentiaires»   favoir: 

S.  M.  le  Roi  de  Fruffe,  le  Prince  de  Hardenberg» 
Son  Cbancelier  d'£tat  etc.  »  fon  premier  plétiipoten- 
tiaire  ah  congrès  de  Vienne  9  et  le  Sieur  Charles  GaiU 
laume  Baron  de  HuYnboldt».  Miniftre  d'£tat  etc.»  fon 
fécond  plénipotentiaire  au  congrès  de  Viennes  et  S.  M. 
le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège»  le  comte  Axel  de  Lôe* 
wenhielm  »  etc.  »  Son  Minilire  plénipotentiaire  au  con- 
grès de  Vienne  ;  lesquels  Plénipotentiaires  après  avoir 
échangé  leurs  pleins^uvoirs  en  bonne  et  due  forme» 
font  convenus  des  articles  fui  vans: 

àt^u^  Art.  I.  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège,  cède 
romer»à  toutc  perpétuité  pour  Lui  et  Ses  SuccefTeuts  an  trène 
<^  de  Suède ,  d'après  l'ordre  de  fucceflion  du  26  Septembre 
1810,  à  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  et  fes  fucceffeurs  au 
trône,  le  Duché  de  Poméranie  et  la  Principauté  de  Rû*  ' 
geut  avec  toutes  fes  dépendances»  îles»  fortereffes» 
villes  et  païs. 

ti^Tàé'       Art.  II.     S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège 
IWifi.^  s'engage  à  délivrer  à  S.  M.  le  Rei  de  Pruffe*    avec  la 
fortereffe  de  SiUralfund  et  les  autres  points  fortifiés  en. 
Poméranie  et^i^s  File  de  Rùgen,    Tartillerie  et  let 
effets  militaires  qui  y  appartiennent,  ainQ  que  S.  M. 
en  avait  pris  l'engagement  envers  S.  M.  le  Roi  de  Dane* 
marc  par  l'article  24.  du   traité  de  Kiel.     S.  M.  Sqé» 
doife  et  Norwèigienne  fera  délivrer  en  outre  à  S*  M. 
PruOienne  200  pièces  de  canon  de  défenfe  et  ùx  châ» 
loupes  canonières  pour  la  défenfe  maritime. 
Pttte».         j^i^T.  ]iL      La  dette  publique   contractée  par  le 
Chambre  Royale  de  Poméranie  refte  à  la  charge  de  S.  M, 
le  Roi  de  Pruffe  comme  Souverain  de  la  Poméranie,  et 
Sa  dite  Majefté  prend  fur  Elle  les  ftipulations  faites  k 
cet  égard  pour  Taçquit  de  celte  dette;  font  ^xGepié<«, 

tontes 
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tontes    dettes  qui   précédemment  à  la    charge  de  la  |0[r 
Chambre  royale  de  Poméraaie*  auraient  été  transféréea 
en    dette  Sqédoife,    da  coufentement    des  Etats  du 
Royaume  de  Suède. 

Art.  IV.      Les   donations  en  domaines  faîtes  pa^fao^*'^        ^ 
S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège  et  qui  fe  mon-  Aomai« 
tent  à  une  fomme  annuelle  de  43,000  Rixdalers  cou- "*•• 
rant   de  Poraéranie  feront  rendues  k  S.  M.  le  Roi  do 
PruITe  par  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège  qui  fe 
charge  de  bonifier  les  donataires. 

Quant  aux  autres  domaines  de  la  couronne  en  Pomé- 
ranie,  et  dans  l'île  deRûgen,  ils  feront  remis  à  S.  M.  1* 
Roi  de  Prufle  dans  Tétat  où  ils  fe  trouvent  au  moment 
de  la  lignature  du  préfent  traité» 

Art.  V.     S.  M.  le  Roi  de  PrulFe  s'^engsge  à  payer  a  somiot 
S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège  pour  la  ceflion  du  ^J^'^^*^ 
Duché  de  Poméranie  et  de  la  Principauté  de  Rùgen  la  Pruir«, 
fomme  de   trois    millions    cinq -cent  «mille  Rixdalers 
courant  de  Pruile.    Cette  fomme  fera  payée  aux  terme» 
et  conditions  qui  feront  fixées  pln«  fpécialement  entra 
les  commillaires  de  S.  M.  le  ft.oi  de  Pruffe  et  ceux  de 
S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège»  lesquels  fe  réuni- 
ront à  cet  effet  à  Berlin ,  immédiatement  après  la  ûgnsi'*  '    \ 
ture  du  préfent  traité. 

Art.  VI.     La  remife  du  Duché  de  Poméranie  et  de  f^^^^ 
la  Principauté  de  Riigen  à  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  aura  mW 
lieu  un  mois  après  rechange  des  ratifications  du  pré* 
fent  traité.  .        ' 

Art.  VU.  S.  M.  le  Roî  de  Pruffe  et  S.  M.  le  Roi  SiSï!*** 
de  Suède  et  de  Norwège  nommeront,  chacun  de  Son 
coté ,  àes  commîffaîres  munis  de  plèinspouvoirs  nécef« 
falres  pour  effectuer  la  remife  du  Duché  de  Poméranie 
et  de  la  Principauté  de  Rûgen*  conformément  à  la 
teneur  du  préfent  traité. 

Art.  VIII.     S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  s^engage  de  la  ^^^^^^ 
manière  la  plus  folemnelle  à  affurer  aux  babitans  de  la  j^.^,. 
Poméranie  Suédaife  et  de  Tile  de  Rûgen  avec  leurs  de* 
pendances,    leurs  droits >   libertés  et  privilèges,   tels 
qu'ils  exiftejijt  maintenant  et  ont  été  déterminés  dant 
les  années  18 10  et  iS  11. 

Art.  IX.    S.  M.  le  Roi  de  Prufla  s'engage  a  main-  f^^^^l 
tenir  les  étabUffemenspieox»  et  notainmentl* Académie  ^i^ 
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lOff*  de  OreiffswMddt  dans  l^ur  état  actuel»  en  les  lailTant 
^  jouir  de  tous  leurs  biens -fonda»  /Capitaux  et  rcTenae 
actuels. 

Corn-  Art.  X.    S.  M.  le  Roi  de  FruQe  s'engage  à  roaintenif 

PiUgi^*  le  commerce  de  TAngleterre  dans  toutes  les  faveurs  eC 

'  urff.     prérogatives  qui  loi  ont  été  accordées  pat  le  traité  de 

Stockholm  du  3  Mars  1813  »  et  qui  lui  ont  été  confir* 

usées  dans  le  traité  de  Kiel  du  14  Janvier  1814. 

Corn-  Art,  XI*    Comme  les  bâbitans  du  Duché  de  Pomé- 

^^l^i^xdLXïxe  et  de  la  Principauté  de  Rûgen  fe  trouvent»  par 
Sttf4e,  une  longue  réunion  avec  le  Royaume  de  Suède,  dans 
des  rapports  intimes  de  commerce  et  de  befoins  réci» 
proques  avec  les  fujets  de  S.  M.  lé  Roi  de  Suède  et  4e 
Norwège,  également  importtns  pour  le  bonheur,  de 
Tnn  et  de  l'autre  païs,  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de 
I^orwège  font  convenus  de  laiffer  [ubGfter  le  commerce 
entre  les  Etats  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège 
d*un  côté,  et  le  Duché  de  Poméranie  et  la  Principauté' 
de  Rûgnn  de  l'autre»  pendant  le  terme  de  vingt- cinq 
uns  à  dater  de  la  fignature  du  préfent  traité»  dana  la 
même  état  où  il  fe  trouve  en  ce  moment»  et  de  n'jr 
faire  ni  d'un  c&té  ni  de  l'autre  aucuns  changemene 
tendant  à  le  foumettre  à  de  nouveaux  droits»  impoG* 
tions  ou  réglemens  y  contraires. 

Z>«uef  Aux.  ^I«     Toute  dette  publique  ou   particulière 

îctt,  ^'**  contractée  par  des  Poméraniens  en  Suède,  et  vice  verft 

par  des  fujets  fuédofs  en  Poméranie»   fera  acquittée 

aux  conditions  et  aux  termes  ftipnlés, 

Libettê        Art.  XIII.     Les  Suédois  qui  fe  trouvent  actuelle» 

«aTio»,  ^^"^  *-***  Poméranie  et  dans  Tîle  de  Rugen,  et  les  ha- 

*  bitans  de  la  Poméranie  et  de  Tile  de  Riigen  qui  fe  trou» 

vent  en  Suède»  auront  pleine  liberté  de  rétourner  dane 

leur  patrie»  et  de  dispofer  félon  leur  bonplaifir  de  leurs 

~  propriétés  »    meubles  et  immeubles ,    fans  eu  payer  lu 

moindre  contribution,  péage  ou  autre  droit.     Les  fn» 

Îets  des  hautes  parties  contractantes  auront  pleine  li» 
)erté  pendant  les  premières  Gx  années  à  dater  dé  Pé* 
change  ^es  ratifications  du  préfent  traité»  de  change? 
à  volonté  leur  domicile,  et  ne  feront  tenus  qu'à  vendre 
ou  à  louer  dans  ce  délai  leurs  propriétés  i  un  fujet  dô 
la  PniUance  qu'ils  veulent  quitter.     Les  biens  de  çeusc 

?iui,  après  l'expirstion  de  ce  délai,  n'auront  pas  fatis* 
ftit  il  ^^tte  dispofition  f  feront  publiquement  vendus  Si 

Ten» 
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rencbère  et  par  rautorlté  publique  »  et  le  proventi  f^^''^  IQtC 
remis  au  propriétaire.  Pendant  cea  fix  années  il  fera  .  ^ 
libre  à  chacun  de  faire  tel  ufage  qu'il  jugera  conve- 
nable de  fa  propriété»  la  jouiflance  entière  lui  en  ëtanC 
formellement  garantie.  Lea  propriétaires  et  lenra 
agents  pourront  auiïi  librement  voyager  d'un  Etat 
dans  l'autre  pour  régler  leurs  affaires  et  ftipuler  leurs 
droits  f  comme  fujets  de  Tune  et  de  Tautre  FuilTance, 


Art.  XIV.    Les  archives,  document,  et  autres  pa* 
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piers  publics  ou  particuliers,  appartenana  aux  domai« 
nés,  les  plans  et  cartes  des  forterelTes,  villes  et  païsqui 
par  le  préfent  traité  font  cédés  à  S.  M.  le  Roi  de  PruITe, 
y  compris  les  cartes  et  papiers  qui  appartiennent  au 
bureau  d'arpentage,  feront  remis  aux  Gommiffàires  de 
S.  M.  \^  Roi  de  PruOTe  par  ceux  de  S.  M.  le  Roi  de 
Suède  et  de  Nor^vège  dans  l'espace  de  fix  mois»  ou,  fi 
cela  n'eft  paa  poflible,  au  plustard  dans  celui  d'une 
année»  après  la  remife  des  païs  xnème^ 

Art,  XV,  Les  appointemens  des  fonciîonnaîref  ^^pp^^*^' 
publics  dans  le  Duché  de  Poméranie  et  dans  la  Princi*  penIîoii« 
pauté  ide  Rtigen  font  à  la  charge  de  S.  M.  le  Roi  de 
Prulle,  à  dater  du  jour  de  la  remife  de  ces  provinces. 
Les  penfionnairea  conferveront  fan^  retard  ou  diminù-' 
tion  les  peniions  qui  leur  ont  été  accordées  par  leur 
Gouvernement  actuel. 

Art.  XVI.     Le  cours  des  polies  fera  confervé  delà  '<>»••• 
même  manière  où  il  fe  trouve  au  moment  de  la  figna- 
ture  du  préfent  traité»  fur  le  pied  de  la  plus  parfait^ 
réciprocité  entre  les  deusi^  hautes  parties  contractantes. 

Art.  XVIL    Les  hantes 'parties  contractantes  invi-  Adhé- 
teront  S,  M,  TEmpreur  de  toutes  les  Ruflies  et  Sa  M.  f,^,^ 
le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande*  Bretagne  et  d'Ir-^  et  dé  u 
lande,  à  donner  leur  adhéfion  aux  différentes  ftipula^- ^"*^' 
tions  contenues  dans  le  préfent  traité ,  ainfi  qu'aux  dé^ 
clarations  réciproques  des  plénipotemiares  de  S.  M,  le 
Roi  de  Suède  et  de  Norwège  et  de  S.  M.  le  Roi  de 
Danemarc,    telles   qu'eUes   (e  trouvent  annexées   au 
préfent  traité. 

Art,  XVIII.    Le  préfent  traité  fera  ratifié»  et  leaRitific* 
ratifications  feront  échangées  à  Berlin  dans  l'espace  de  "•'*•♦ 
fix  femaines  à  dater  de  ce  jouri    ou  plutQt  «'il  eft 
pofilble. 

En 
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ifÎTC  '     ^^  '^^  ^^  ^"^^  les  plénipotentiaires  refpectifi»  ont 
^5  figné   le   prêtent   traité  et  y  ont  appofé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  7  Juin,  Tan  de  grâce  18 iç, 

(LJ  S.)   '        X.^  Pm/r^  DE  Hardemberg. 
(L.  S.)  itf  Baron  de  Humboldt. 

(L,  S.)    X<tf  C^m/tf  Charles  Axel  DE  LowENHiELSor. 

Nous  premier  Plénipotentiaire  de  Sa  Majefté  V£m- 
pereur  de  toutes  les  Kuflies  au  Congrès  de  Vienne» 
ayant  fervi  de  médiateur  dans  les  arrangemens  arrêtés 
entre  les  cours  de  Suède  et  dePrnlTe,  déclarons  que 
le  traité  Qgné  aujourdhui  entre  S.  M.  le  Roi  de  Suéde 
et  de  Norwège  et  S.  M.  le  Roi  d&PrnlTe,  avec  les  deux 
déclarations  réparées  Danoife  et  Suèdoife»  et  qui  en 
font  partie,  de  vaktnt  qu*avec  toutes  les  claufes,  con- 
ditions et  ftipulations  qui  y  font  contenues»  la  été  con* 
clu  par  la  médiation  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  lea 
RuIIies.     £n  foi  de  quoi  Nous  avons,  en  vertu  de  Nos 

Îleinspouvoirs  généraux  et  en  Notre  qualité  de  premier 
lénipotentiaire  de  Sa  dite  Majefté  au  Congrès  de  Vienne» 
ligné  les  préfentes  et  y  avons  fait  appofer  le  cachet  de 
Nos  armes. 

Fait  à  Vienne  le  7  Juin,  l'an  de  grâce  181  s* 

(L.    S»)  Le  Prince  de  RAsouBiOFFsnY, 


s 


Article  féparé  et  Jecret. 


a  Majefté  le  Roi  de  PruIIe,  défirant  de  contribuer  au- 
tant qu'il  dépend  de  Lui,  à  applanir  entièrement  les 
différends  qui  fe  font  élevés  a  la  fuite  du  traité  conclu 
àKiel  le  14  Janvier  18 14.  entre  S.  M.  le  Roi  de  Suède 
et  de  Norwège,  et  S.  M.  le  Roi  deDancmarç,  a  obtenu 
de  la  cour  de  Danemarc  et  a  fait  remettre  au  Plénipo* 
tentiaire  de  S.  M.  Suèdoife,  une  déclaration  fignée 
par  les  Plénipotentiaires  de  S.  M.  Danoife ,  de  la  te* 
nenr  fuivante: 

**  S.  M.  Danoife  déclare  de  la  manière  la  plus  for* 
melle:  qu'en  conféquence  d'un  accord  fait  avec  S.  M* 
le  Roi  de  Prude ,  Elle  renonce  par  rapport  à  la  Suède» 
à  tontes  prétentions  ou  réclamations  fondées  fur  la  non 
exécution  de  l'article  7«  du  traité  de  paix  du  14  Janvier 
1814  ;  qu'elle  dégage  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Nor» 

wège 
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wège  de  robligation  àtLxA  payer  les  6oo»ooo  Rixdalers  «Orv 
de  banque  de  Suède»  encore  dûa  Tur  un  million  de  'O^l' 
Rixdalers  de  banque  de  Suède  ftipulé  en  fa  faveur  „  et 
qu'Ëlle  regardera  déformaia  le  traité  de  Kiel  comme 
ayant  fa  pleine  et  entière  vigueur  en  tonte  fa  teneuv 
et  en  toutes  fes  conditions  et  claufes  non  changées  oa 
modiHées  par  la  préfente  déclaration." 

•*La  préfente  déclaration  des  Plénipotehtiaires  de 
Danemarc  faite  au  nom  de  leur  angufte  Souverain ,  fera 
ratifiée  par  S.  M.  Danoife*  et  cette  ratification  fera  re< 
mîfe  dans  le  terme  de  Hk  femaines  âuMiniftère  de  S.  Mf.. 
le  Roi  de  Pruffe  »  pour  être  échangée  contre  la  ratifier* 
tion  de  S.  M.  Suédoife  »  d'une  déclaration  analogue  faite 
en  date  d'aujourd'hui  par  le  Plénipotentiaire  de  co 
Souverain."  , 

••  £n  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  de  S.  M.  I» 
Roi  de  Danemarc  ont  Ggné  la  préfente  déclaration  et  y 
ont  appofé  le  cachet  de  leurs  armes."  - 

•♦Fait  à  Vienne  le  7  Juin  1815.*' 

Signés: 
(L.    S.)  JLe  Comte  Chr.  Bernstoeff. 

(L.      S.)  Z««  C0lllfel0ACH*BERN8T0AFf« 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège  a  fait  re- 
mettre de  Son  c&té  à  la  cour  de  Pruffe  »  pour  être  dé- 
livrée par  Elle  aux  Plénipotentiaires  de  S.  M.  le  Roi  de 
Danemarc  nne  déclaration  formelle  fignée  par  Son  plé« 
nipotentiaire»  de  la  teneur  fuivante; 

''S.  M.  lé  Roi  de  Suède  et  de  Norwège  déclare  de. 
la  manière  la  plus  formelle  qu*en  confèquence  d^nn  ac- 
cord fait  avec  S.  M.  le  Roi  de  Pniffe ,  £lle  renonce^i 
par  rapport  au  traité  de  paix.figné  entre  la  Suède  et  le 
Danemarc  le  14  Janvier  i8f4t  à  toutes  prétentions  ou 
réclamations  fondées  fur  des  faits  ou  événemens  pofté- 
rieurs  à  la  conclufion  de  cette  paixt  et  notamment 
pour  caufe  de  la  non-  exécution  de  rarticle  tç,  dn  di| 
traité,  et  que  Sa  Majefié  regardera  déformab  le  fusdit 
traité  comme  ayant  fa  pleine  et  entière  vigueur  dana 
toute  fa  teneur  et  en  tontes  fes  conditions  et  claufes» 
non  changées  on  modifiées  par  la  préfente  décU*» 
ration." 

«*  Cette  déclaration  du  Plénipotentiaire  de  Suède» 
faite  au  nom  d^  Soa  anguftt  So«Ttri|io,  bra  ratifiée  pair 

8* 
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|A|mS.  1^9.  Snédoife  et  Norwégienne,  et  cette  ratification  ' 
*r*'*  J  fera  remife  dan«  le  ternie  de  fix  femaines  auMiniftère 
de   >.  ^'  le  Aoi  de  Prafife ,  pour  être  échangée  contre  ^ 
U  tatîfication  de  S.  M.  Danoife  d'une  déclaration  ana- 
logu'.e  faite  en  date  d'aujourd'hui   par  lea  Plénîpoten- 
tiaii'es  de  ce  Souverain/' 

*«£n  foi  de  quoi  Je  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi 
de  Suède  et  de  Norwège  a  figné  la  prëfente  déclarations 
et^7  a  appofé  le  cachet  de  fea  armes.*' 
•*^Fait  à  Vienne  le  7  Jtiîn  1815." 

Signé  : 
(L.  S.)    XeCam^tf  Charles  Axel  D£LôWBMBi£Lir. 

Le  préfent  article  féparé  et  fecret  aura  la  même 
force  et  valeur*  que  s'il  était  inféré  textuellement  dans 
le  traité.  11  fera  ratifié  et  les  ratifications  en  feront 
échangées  dans  l'espace  de  fix  femaines. 

Fait  à  Vienne  le  7  Juin»  Tan  de  grâce  1815. 

(L.     S.)  Le  Prince  de  Hardenbebg. 

(L.     S.)  Le  Baron  de  Humboldt. 

(L.  S.)    Le  Comte  Charles  Axel.  deLôwenhielm. 

25. 

18  oct.  Extrait  du  procès  verbal  des  miniflres  des  cinq 
puijfances  fur  les  bafes  des  arranganens  pecU' 
niaires;  à  Paris  le  I3  Octobre  I8I5. 

(ScnôLL  Hidoire  abrégée  des  Traités  de  Paix.  vol.  XI. 

pag.  473.) 

f  Art.  I*    1-Jes  arrangemens  pécuniaires  entre  la  France 

et'  'les  puilTances  alliées  fe  feront  d'après  le  principe, 
que  dans  les  troiis  premières  années ,  à  dater  du  1er  dé- 
cembre 18  iç,  la  France  ne  payera  pas  au  «delà  de  270 
millions  par  an. 

Art.  II.  Sur  ces  270  millions,  la  fomme  annuel- 
le de  140  millions  fera  employée  au  payement  fncccs- 
fif  de  l'indeamité  pécuniaire»  dont,  par  ce  moyen,  la 

totalité'- 


i 


'des  minijtres  des  cinq  puiffanèesfur  les  etc.     iSj 

totalité  fe  trouvera  acquittée  en  cinq  ans;  et  ceUn  àe^Qj^ 
130  millions  à  Tentretien  de  Tarmëe  d'occupation^  avee  '^5 
les  conditions  et  réferves   fpëcifiées  dans  les  articlee 
fuivans. 

Art.  III.  Quoique  la  France  ait  prîs  Tei^giigeixient 
général  de  te  charget  de  tout  ce  qai;cofnpore  l'entre- 
tien complet  de  Farmée  d'occupation,  les  pnilTanceag 
pour  la  fonlager  autant  que  poflTible  ont  Tinteption  d-opé- 
rer»'(î  les  circonftances  le  permettent,  une  réduction 
progrefTive  d'année  en  année  dana  le. nombre  des  trou* 
pes  deftinées  à  l'occupation  militaire*  et  de  rétablir^ 
par  cette  mefure»  le  niveau  entre  les  130  millions  k 
fournir  par  la  France»  et  Jes  fraie  réels  de  l'entretleit 
de  leur  armée,  lesquels,  d'après  des  calculs  admis  de 
toutes  parts,  monteront  à   150  millions. 

Art.  IV.  Si  la  fituatîon  intérieure  de  la  France  ne  ' 
permettoit  pas  aux  puiiïances  de.  Téalifer  cette  réduG* 
tîon,  la.  France  feroit  obligée  de  leur  rembourfer  le 
déficit  entre  les  130  millions  à  fournir  par  el|e,  et  leii, 
frais  réels  de  l'entretien  des  troupes.  Ce  déficit  ne 
s'élèvera  pas   au-delà  de  20  milllonii  par  an. 

Art.  V.  Comme  ou  eft  d'accord  que  la  Comme 
totale  à  payer  par  la  FraAce  dans  les  trois  premières 
années  ne  doit  pas  excéder  270  npilliôns ,  le  rembour- 
fement  du  déficit,  lequel,  dans  les  fuppolîtions  lee 
plus  défavorables»  ne  s'élèvera  pas  att-delTus  dé  100 
millions,  fefera  dans  les  qnatrièiiie  et  cinquième  an- 
nées;' ou,  fi  le  gouvernement  Fran(;ois  ne  fe  croyoUr 
pas  en  état  de  depaflfer  pour  cet  otjefr  le  payeinent  an-: 
nuel  de  270  milliona,  ledit  rembourfegient  fera  remit* 
k  la  (îxième  année»  fanf»  à  régler  Jes  garanties  n^eft* 
falres  pour  aHurer  ce.rembourfement.    - 

AitT«  VI.  Si,  an  bont  de  trois  ans,  la  fitnatiôii 
des  chofes  eft  telle,  (|U6  les  pniffa hces  né  fe  trouvent 
pas  dans  le  cas  de  prolonger  roccupation  militaire  par 
les  motifs  politiques,  cette  occupation  fera  réduite  «' 
une  échelle  proportionnée  aux  fomiÀes  qui  refteronc 
encore  à  acquitter  fur  Tindemnité  pécuniaire»  et  It 
France  pourra  la  faire  celTer  entiërenient ,  en  acquît-' 
tant  le  refiant  de  rind'emnité;  (oit  en  valeurs  réelles» 
foit  par  des  arrangemens  qui  feroient  jugés  pir  lea 
alliés  réqui valent  du  pajetneht  cflFeetif.  - 


4.- 
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iftiC  '^^^«  ^^'*  L^'  conté  alHéef  remettront  an  gon* 
lO^)  vernrement  François  lea  chefa  des  réclamationa  rentrant 
dana  les  artidea  non  exécntéa  du  traité  de  1814»  ®t  le 
gouvernement  François  fera  Tes  proportions  fv^r  les 
inoyens  de  parvenir  le  plus  tôt  poflîble  à  la  liquida, 
tion  définitive  et  au  rembourfement  effectif  des  fom- 
me$  xédamées. 

(On  convint 9  dans  la  m%me  epnfirenee\  qv^on  ne- 
eiléreront  autant  t/ue  poffible  V évacuation  du  territoire 
François ,  qi^on  nommeroit  des  commiJTaires  chargés 
^e  régler  ma  marche  d* après  ce  principe  ^  et  de  prO" 
J^ojer  un  terme  pour  Vévoeuation  finale  du  royaumet 
Jauf  le  corps  d* occupation  temporaire*  [S.j) 

26. 

■«oot.  Traité  entre  S.  M.  le  Roi  de  Prujfe  et  S.  A.  S. 
le  JLMndgrave  de  Hejfe  Rotbenbourg,  figné 
à  Cajjel  le  16  Oct.  I8I5. 

(Gefetzfammlung  fur  dit  B&nigt.  Frevfs.   Staatm,  . 

Aobaog  tStS.  pag.  é$.  66.) 
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Im  Natnen  der  hochheiligen  und  untheilbaren 

Dreyeinigkeit^ 


lachdem  Seine  Majeft&t  der  K5nig  von   Preufsen 
Bnd  Seine  Kônigliche  Hoheit  àor  Kurfùrft  von  HelTeu» 
um  in  die  Folge  der  Verbandlungen  des  Wiener  Con* 
greffes  nôthig   oefundenen  Ausgleichnngen  im  nôrdli^^ 
chen  OeutfchUnde  durch  eine  freundfchaftliche  Ueber* 
einkunftûber  angemeffene  Territorial- Verânderungen 
su  erleicbt^rn,    durch  BevoUmâcbtigte   in  befondre 
Tractaten  getreten  ûnd»  und  ùber  deren  endlicbesRe* 
fultat  unter  dem  heiitigen  Dato  einen,fôrmlichen  Ter-.- 
ritorial- Austaufch-Venrag  in  30  Artikeln  abgefchloffen 
haben,  uqd  nicbt  allein  der  Beitritt  sudlefem  Tractât 
y^pn  Seiten  Sr.  Ouircbl»  des  Landgrafen  von  Heffen* . 
Rothenburgj  pacb  den  mit  dem  Kurhaufe  Heffen  be*  . 
ftebenden  HauavertrSigen  fur  nothwendig >  Tondem eine.. 
eîgene  und  befondere  Uebertiakunft  swifcben  Seiner 

Maj^ 
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Majeftat  dem  Kônîge  von  Preufaen  and  Seîner  DiarchL  iQf  r 
deni  Herrn  I^^idgrafen  von  HelTeu  -  Rothenborg  »  we»  ^ 
gen  der  von  Hochdemfelben  abzutretenden  eigenthûm* 
lichen  Rechte,  Befitzung€n  und  NnUungen»  und  d^ 
dafùr  zu  leiftenden  Erfatzes  fur  erforderiich  gebalten 
worden  ift  ;  fo  haben  S«  M.  der  Kônig  von  Preufaen 
und  S.  D.  der  Landgraf  von  HeUen  -  Rothenburg  fie* 
voUœacbtigte  ernannt,  13m  aU€3  waa  bieranf  fiezng 
hat,  zu  verabreden»  abzufchliefsen  und  zu  unterzeicb^ 
nen,  nâmlich:  S.  M.  der  KônIg  von  Preufsén»  dea 
Herrn  Prâfidenten  Conrad  SIegmund  von  HSnlein»  Ihren 
auffierordentHchen  Gefandten  und  bevollmâcbtigten 
MinIQer  an  den  HelTifcben  und  NàlTanircb^en  Hôfént 
Ritter  des  Kônigl.  Preufsifchen  rothen  Adler-Ordene 
und  des  eifernen  Kreuzea,  wie  auch  Ritter  dea  Kur* 
fûrlll.  Heflircben  Ordens  vom  goldenen  Lôwen; 

und  Se.  Durchl.  der  Landgraf  von  HeŒen  •  Rotben* 
burg  den  Herrn  Geheimen  Batb  Cari  Wilhelm  GôITel; 
welcbe»  nacbdem  lie  gegenfeitig  ihre  VoUmacbten  in 
guter  und  gehôriger  Form  befunden  und  gegen  ei«k«- 
ander  ansgewecbfelt  haben,  ùber  nacbfteîbcndfi  Ârtikel  • 
ùberelngekomnien  ûnd. 

Art.  I.    S.  DuTcbl.  àex,  Landgraf  zn  HefTen  •  Rheint  CtOlo« 
feis  -  Rothenburg  treten  dem ,    zwifchen  Sr.  M.  dem  f^^t^'^^ 
Kônige   von  Preufaen  und  Sr.  K.  H.  dem  KarfÛTfteAXand* 
von  HelTen  unterm  heutigen  Dato  gefcbloffenen  »  hicr^*^** 
abfcbriftUch  beigehefteten  Vertrage  bey»  eenebmigea 
inabefondere ,  waa  in  deœfelben  Ibr  IntereUe  und  Inre 
Recbte  betriiFt»    und  verpflichten  Sich  zugleicht   did* 
jenîgen  Recbte,  Befitzungen  und  Nutzungen,  welcb* 
Ihnen  an  der  Niederzrafuhaft  Katzenellenbogen  »  der  ,^^ 

Herrfchaft  PlelTe  nebft  dem  Klofter  HÔckelbeim  und 
dem  Amte  N«uengieichen  zufteben»  in.Folge  der.  Art.  i* 
des  gedachten  Vertraga,   enthaltenen  Stipulationen  ani  < 

dea  Koniga  von  Preufaen  Maj.  abzutreten,  ' 

Sie  behalten  Sich  jedoch  auadrûclilidi  vor,  daf# 
ma  diefem  Vertrage  niemals  irgend  eine  Schmâlerung^ 
Ibrer  hauavertragsmâfaigen  Recbte  hergeleitet,  ùnS 
insbefondere  diefelben  in  RûchGcht  der  Rothenbnrget 
Quart»  und  der  mit  gleiçber  Berechtigung  an  Sieûber- 
gebenden  Ëntfchttdigung  voUAândig  ^ofrecht  erhaltea 
werden  foUen.  r 

Art. 


s 
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jO|e      'Art.  IL    Sr.  Ourchl.  âer  Landgraf  von  Heflen^Rd* 

Beiioii^  ihenbnrg  woUen  ferner  dcm  bisher  gefiiluten  Titel  von 

aatiott  Rheinfels,  da  drefe  Beûtzung  jetzt  durcn  die  Wiener 

^^      *' Congrefa- Akte  in  KônigL  Preuffifcben  Êefitz  ùberge- 

gangen  iftf    und  nnnmehr  in  den  Staaten  S.  M.  deê 

Konigs  von  Preuf^en  liegt,  biermit  ausdrûcklich  ttnd 

Eeierlich  entfagen. 

Gâtante  ^^^^  nL  S.  M.  der  Konig  von  Prenfien,  welch« 
pirt  *de  ûberbaupt  Sr.  Dnrcbl.  im  ungekrânkten  Beûtz  Ibretf 
urruiTt  Haîasvertragmâfsîgen  Recbte  und  Ëinkûnfte  erhalten 
va  feben  wiiiifcben  t  leiften  dagegen  insbef ondere  Ge« 
ivftbr»  fur  die  durcb  erwâbnten  Vertrag  Sr.  Dnrcbh 
beftimtnten' Entrcbâdîgnngen ,  und  Svollen  nocb  anraer-» 
den  zu  VervoUftândigung  des  Erfatzes  und  zu  Bezei'* 
;ung  Ibrer  Tbeilnabme  an  dem  InterelTe  Sr.  Durchl.f 
iefelben,  binnen  Jahreafrift  in  den  Befitz  einer  Herr-^- 
fchaft  von  zwanzig  taufend  Tbalem  reinen  Einkom- 
mens,  nacb  wirlbfcbafUieben  Anfcblâgen,  fetzen.  Diefe 
Herrfcbaft  foU  in  Seiner  Majeftât  Staaten  liegen  »  und 
unter  Ibrer  Landeshoheit  von  Sr.  Durcbl.  aU  freicf 
Allodium  erb»  und  eigentbùmlicb  mit  allen  den  £h- 
.  renrecbten  befelTen  werden ,  welche  den  begùoftigften 
Grundbetitzern  der  Provinz,  worin  fie  gelegen  ift,  zu* 
fieben,  oderûberdiea  nocb*  innerbalb  der  Landeever* 
faffungamâfsigen  Grenzen  von  Sr.  M.  derfeiben  beige- 
legt  werden  môcbien.  Seine  Durebl.  werden  danibeif 
'fowobl  umer  Lebendigen  «Is  von  Todeswegen»  aie 
«ber  ein  perfônlicbea  £igenthum»  nacb  den  Lan« 
deagefetzea  verfiigen  kënneh.  Sie  wig'd  frei  von  in- 
groiiirten  Sehulden  nnd  in  wirtbrcbaftlicber  VerfalTung 
âbergeben.  . 

Garantît       Art.  IV.    S.  M.  der  Kônig  von  Preuf^en  verfpre» 

^^y^p^/^chen  ûberdiea,  S.  D.  den  Landgrafen  bev  denjenigeti 

U  (^on.  Verbandlungen  za  unterUtitzen,  welcbe  aie  auf  dem 

2^^*  fiundestage  im  verfaflangamâraigen  Wege  anwendett 

môcbtent   um  von  dem  Deutfchen  Bunde  eine  âhn- 

licbe  Gew&br  fiir  die  Fortdauer  Ibrer  Hanavertrags* 

m&faigen  Stellungzn  erbalten»  ala  diefenige  war»  wel* 

.         cbe  die  Deutfcbe  ReicbaverfalTung  fiir   diefelbe   ent- 

hielt.     Aucb  woHen  S.  M.  der  Kônig  Sicb  fur  die  £r« 

ftiilung  der  fubfidiarircbenVerbindiicbkeiten  derBbein*» 

fcfaifffabrtéoktroi ,  in  Rûckûcht  der  darauf  angewiefenea 

fiickftândigen  Renten  S.  D.  krttftigft  verweuden. 

Art* 


,/ 


Bat 


1^» 

I 

Art.  VI      Diefer  Vertrag  Tôll'  ràtiiicln^  und  ^îe  jOr^ 
ification  binnen  vîer  Wochen  oder  cher,    wenn  es  «     .  ^ 

feyn  kairn*    auagewechfeh  werden,  -  catioo. 

Zu  Urktinde  deiïefi,    haben  die  beiderfeitigen  Be- 

Tollmâchtigten  denr6lt)*0n  unterzeichnet  und  mit  àem 

Siegel  ihrcT  Wappeh  regteheû, 

So  gefcbehen  Caifel ,  den  fecbt^ehnten  October  des 

Jabrea  eintaufend   iacbtbiindert  tnrid  fanfzebn. 

(L.  S.)  Conrad  Si£GiiiUND    (L«S.)  Cai^l Wilhelk 

VON    HaNL£IN.  Gx>S8£L. 


27. 

jittes  relatifs  à  la  formation  actuelle  de  la 
confédération  Suijfe  depuis  1S14  *)  jus^ 

qu'en  1816. 

I. 

Pacte  fédéral  des  19  cantons  de  la  Suiffh,    1814 
figné  à  Zurich  le  S  Sept.  iQil^.  a  sept. 

(Manuel  du  droit  public  de   la  Suijfe.   pag.  3— ^23. 

fr.  et  ail.) 

BundeS'-Vertrag  zwifchen  den  neunzehn  Cantonen 

'    der  Schweiz» 

Art.  I.     LJie    neunzebn    fouverânen    Camone    der 

Scbweiz,   als   Zûricbt  Bern,   Luzern»  Uri,  Scbwyz, 

Untetr 

*^  JLes  actes  de  igiS.  depuis  que  la  diè(e  eztraordinaîro 
réunie  à  Zurich  dvait  tentée  de  proclamer  la  neutralité 
SnilTe  le  13  Novembre  1315  fe  trouvent  dans  ScHiiti. 
reêueild.  pièces  officielles  T.  il.  p.u  et  f^'V'  '^  la' çOfH 
▼ention  du  29  0éc.  i3i3  entre  les  cantons  forro^iit  U 
confédération  H«lyèit<)ue  â  déjà  été  donnée  plus  haut 
Supplément^  T.  V.  (ou  nouveau  recueil  T.  f.)  p.  659. 
JLe  paote  fédéral  dii  3  Sept.  1314  a  auffi  déjà  été  domié 
Supplément  T,  VI.  (nouveau  reoi^eil  T.  II.)  p.  69.  itiais 
dans  une  traduction  françàife  ihferée  dans  ie  moniteuff 
ce  qui  m'engage  ^  k  le  faire  fuivre  icÀ  en  Ungui  onff^ 
nale  aliemanqe. 

Nouveau  Recueil    T.  IF.  *  L 


i6a  ^  Pacte  fédéral 

jC|^  Unterwalden,  ob  und  nid  dem  W&ld  »  Glams»  Zng.^ 
t!Teiburg»  Solothurn,  Bafel,  Scharhaufen,  Appenzeil 
beider  Rhoden,  St.  Gallen,  Graubûnden,  'Aargaut 
Thargau»  Teflin  nnd  Waadt,  vereinîgen  ûch  dnrch 
den  gegenwârtigen  Bund  znr  Bebauptung  ihrer  Frej* 
heit  9  Unabbâogigkeit  und  Sicberheit  g^g^n  aile  An^ 
griffe  fremder  Mâcbte,  und  zur  Handbabung  der  Ruhe 
und  Ordnung  im  Innern*  Sie  gewïbrleîAen  fich.^e- 
genfeitig  ibre  Verfaffungen ,  fo  wie  diefelben  von  den 
obèrften  Beborden  jedea  Cantons ,  in  Uebereioftim* 
XDung  mit .  den  Grundfatzen  des  Bandeavertragà ,  wer- 
den  angenommen  worden  feyn.  Sie  gewabrleiften  fich 
gl^genfeitig  ibr  Gebiet. 

Ai^^.  II.  Zu  Handbabung  dieCer  Gewâhrleîftung  und 
Bb  Bebauptung  der  Neutralitât  der  Scbweiz  wird  aae 
der  wâffenfâbigen  Manufcbaft  eines  jeden  Cantûna« 
naeh  dem  Verbâltnifs  von  2  Mann  auf  100  Seelen  Be- 
TÔlkerung,  ein  Contingent  gebiidet.  Die  Truppen 
Werden  von  den  Cantonen  geliefert  >  wie  folgt  :  Bern 
4584  Mann;  Zùricb  5898  M.;  Waadt  296a;  St.  Gallen 
2650;  Aargau  2410;  Graubùnden  2000;  TeiRn  1804; 
Lttsern  1734;  Thurgau  1670;  Freibarg  1240;  Appéa- 
Eell  972;  Solotburn  904;  Bafel  818;  Scbwyz  602; 
Glaruê  482;  Scbafbaufen  466  ;  Unterwalden  382;  Zug 
'    250;  Uri  236.     Zufammen  30,006  Mann* 

Diefe  Scala  ift  auf  ein  Jabr  feftgefetzt,  und  foli  von 
der  Tagfatzung.  des  Jabrs  18 1^  ddrcbgefeben'uhd  nach 
obigem  Grundfatze  bericbtigt  werden.  ^^ 

Art.  III*  Die  Geldbeytrâge,  zu  BeQreitnng  der 
KriegsKoden  und  anderer  Ausgaben  des  Bundes,  wer« 
den  von  den  Cantonen  nacb  folgendem  Verbàltuifs  ent- 
xicbtet:  Bern 9 1,695  Fr.;  Zûricb77,i-3  ;  Waadt  ^9,273; 
St. Gallen  39,4 M  »  Aargau  Ç7, 212  ;  Graubùnden  12,000; 
TelTm  18,039;  Luzern  26,016;  Thurgau  ^5,052;  Frei- 
burg  i8tÇ9i;  Appenzeil  9728;  Solotburn  18,097;  Bafel 
2o,4ço;  Scbwyz  iota;  Glarua  4825;  Scbaffbaufen 
9^27;  Unterwalden  1907;  Zug  2497;  Uri  1184.  Zu- 
fammen  490,^07  Fr. 

Diefe  Vertheilnng  der  GeldbeytrMge  ift  ebenfalls  fuf 
ein  Jabr  gûltig,  und  foll  durcb  die  Tagfatzung  voîq 
Jabr  18  i  $  durcbgefeben ,  und  mit  Rûckficbt  auf  diia  Be* 
febwerden  eîniger  Cantone  bericbtigt  werden.  £iiie 
UmUçh«  Revifioo  foU  fpiiterbiin ,   wie  fïir  die  Mann- 

Tcbaflt- 
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Ichafts->Comîngente>  von  z^vanzig  zu  zwanzig  Jahren    q 
ftatt  haben.  '  IoI4 

Zu  Beftreîtanç  der  Krîegakoften   foll  ûbierdies  eine  > 
gemeineidôgenôlïifche  Kriegs -Caire   errîcheet  werdèn^ 
dereii  Gahalt  bia  auf  deri  Betrag  einca  doppelUn  Geld* 
contingents  anwachfen  foll.  ,     . 

Die  Kriegecaffe  foH  auarcbliefalîçb  nur  zu  Milîtâr* 
Koflen  bey  eidsgenôiïtrchcill^uszugen  angewendet,  und 
in  licb  ergebenden  Fâlleii  die' eine  Halfté  der  Ansgaben 
durcb  Einziebung  eines  Geldcontingenta  narb  der 
Scala  beftritten  »  und  die  andere  Hâifte  aras  der  jKriega* 
caffe  bezahlt  werden. 

Zu  Bildung  dicfer.Kriegacaire  foll»  eine £ingangs- 
gebùbr  auf  Waaren  gelegt  werden,  die  nicbt  zu  dei» 
nothwendigften  Bedùrfniffen  gebôren. 

Diefe  Gebùbren  werden  die  Xjrcnz  -  Cantone  bezie* 
heD ,  und  der  TagCata^iMig  aUjâhriicb  darùber  Recbnun^ 
ablegen.  ^      ' 

Der  Tagfaizung  wîrd  uberlaflen,  fowobl  den  Tarif 
dîefer  £ingangsgebubr  feiiaufetzen ,  ala  aucb  die  Art 
der  Recbnungefùhrung  darùber,  und  die  Maasnahmen 
zur  Verwabrung  der  bezogenen  Gelder  zu  beftimmenv^ 

Art.  IV,  Im  Fall  âufserer  oder  innerer  Gefabr  bat 
|edcr  Canton  das  Recbt ,  die  Mitllânde  zu  getreueni 
Anffehen  aufznfordern.  Wenn  in  eineifi  Capiton  Vn^ 
r.uhen  ausbrecben,  fo  mag  die  Kegteruns  andere  Can- 
tone zur  Hiilfe  mabnen ,  doch  fol!  fogleîiiph  das  Vôrort 
davon  benacbricbtigt  werden;  bey  fortdanernder  Ge- 
fahr  wîrd  die  Tagfatznug,  auf  Anfuchen  der  liegierung* 
die  weitern  Maasregeîn  treften. 

Im  Fait  eincr  plôtzlicben  Gefabr  von  AuHsen  mag 
Ewar  der  bedrobte  Canton  andere  Catitone  zur  Hùifo 
mabnen,  docb  foU  fogléich  das  Vorort  davon  in^Kennt', 
nira  gefetzt  werden;  die(em  liegt  ob,  die  Tagfaiznn^.' 
zu  verfammeln,  welcher  allé  Verfiiigungen  zur  Siçher» 
beit  der  KidagenpjTenrcbaFt  zu(leb(.'n«  '    \ 

Der  oder  die  gemabnten  Cantone  baben  die  Pflicht 
dem  Mahnenden  Hûlfe  zu  leiRen. 

Im  Fall  âuTaerer  Gefabr  werden  die  Koften  voft  der 
EidagenoITenrcbaft  getragen;  bey  innèrn  Unruhen  lie» 
gen  diefeiben  auf  dem  mabnendcn  Canton ,  es  ware 
denn  Sache,  dafs  die  Tagratzung,  wegen  beromkm 
UmQânden^  eine  andere  Beftimmung  tr^ffen  w^rde.    '*' 

L  2     -  àJ^T% 


i64  PàcU  fédéral 

iQî/l  Art.^V.  Aile  Anfpniche  und  Streitîgkeiien  swi- 
*0*^  fchen  den  Cantonen  ûber  GegenQânde,  dî6  nicht  durch 
den  Bundesvertrag  gewUhrleiltat  fmd,  werden  an  das 
eidagenônirche  Rerht  gewiefen.  Der  Gang  und  die 
Forpi  dièfer  Kechtshandlnng  (înd  folgendermafaen  feft<p 
gefetzt  :         t 

Jeder  der  zwey  (fareîtenden  Cantone  wâhlt  ana^den 
Magiftratsperfonen  anderer  Cantone  zwey,  odér«.wenii 
die  Cantone  dariiber  einigiallen,  einen  SrKiedarichter. 

Wenn  die  Streitfache  zwi fchen  mehr  als  zwey  Can- 
tonen obwaltet,  fo  wird  die  beftimmte  Zabi  von  jeder 
Parthey  gewMhlt. 

,  Diefe  Schiedsrichter  vereint  trachten  den  Streit  îit 
der  Minne  niïd  auf  dem  Pfad  der  Vermitielung  bcy- 
zulegen.  Kann  diefea  nicht  erreicbt  werden ,  fo  wâh- 
len  die  Schiedsrichter  einen  Obmann  ans  den  Magt* 
ftrâtsperfonen  eines  in  der  Sache  unpartheyifchen  Can* 
tona  »  und  aus  welchem  nicht  bereits  einer  der  Schieds* 
richter  gezogen  ift.  ^ 

Sollten  die  Schiedsrichter  ûber  die  Wahl  dea  Ob- 
manna  beharrlich  verfallen»  und  einer  der  Cantonto 
darûber  fiefchwerde  fùhren ,  fo  wird  der  Obmann  Von 
der  Tagfatzung  gefetzt ,  wobey  aber  die  im  Streit  fte« 
lienden  Cantone  kçin  Stimmrecht  haben  ;  der  Obmann 
und  die  Schiedsrichter  verfuchen  nochmals ,  den  Streit 
durch  Vermittelung  anszugleichen,  oder  ^ntfcheiden» 
imFall  allfeitiger  Uebergabe,  durch  Compromifsfpruch; 
gefchiehet  aber  peines  von  beiden ,  fo  fprechen  fie  ûber 
die  Streitfache  nach  den  Rechten  endlich  ab. 

Der  Spruch  kann  nicht  weiter  gezogen  werden,  nnd 
vfîrd  erforderlîchen  Falis  durch  Verfûgung  der  Tag- 
fatzung in  Vollzirhung  gefetzt. 

Zn  gleîcher  Zeît  mit  der  Haaptfache  foll  auch  ûber 
die  Kofteti  «  beftehend  in  den  Àuslagen  der  Schieda- 
richter  und  des  Obmanns,  entfchieden  werden. 

Die  nach  obîgen  fiellimmnngen  gewahlten  Schieds- 
richter und  Obmanner  werden  von  ihren  Regierungen 
des  Ëides  fur  ihren  Canton,  in  der  obwaltenden  Streit^ 
fâche,  entlalTen. 

Bey  allen  vorfallenden  Streitiglteiten  follen  die  bd- 
trefFenden  Cantone  fich  jeder  gewaltfamen  Maasregel 
oder  fogar  BewâfFnung  enthalten,  den  in  diefem  Arti- 
kel  feAgefètzten  Rechtspfad  genau  befolgen,  und  dem 
Spruch  in  allen  Theiien  Statt  thun. 

Art. 


4^  i  g  cantons  en  Suîffe.  i6s 

Art*  VI.  Es  follen  unter  den  einzelnen  Cantotien 
keine  dem  allgemeinen  Bund  oder  den  Rechten  ande- 
Ter  Cantone  nacbtheilige  Verbindùngen  gefchloITen 
-wcrden. 

Art,  vil  Die  EîdsgenoITenrchaft  hnldigt  dem 
Grtindratz,  data  fo  wie  es,  nach  Anmerknng  der  neun* 
zehn  Cantone,  keine  Unterthanenbande  n^ebr  in  der 
Scbweiz  giebt ,  fo  konne  auch  der  Genufs  der  politii 
fcben  Recbte  nie  das  ansfcbliefsHcbe  Privilegiom  elner 
ClalTe  der  Cantonsbùrger  feyn. 

Art.  VIII.  Die  Tagfatzung  bé.rorgt,  nacb  dén  Vor^ 
fchriften  des  Btmdesvertrags,  die  ihr  von  den  fonverâ* 
lien  Stânden  ùbertragenen  AngelegenheitendesBnndest 

Sie  befteht  ans  den  Gefandten  der  neunzebn  Can- 
tone, welcbe  nacb  ibrenindructionen  ftimmen.  Jeder 
Canton  bat  eine  Stimme,  welcbe  von  éinem  Gefand- 
ten erôft'net  wird.  Sîe  verfammeit  fîcb  in  der  Haupt^ 
ftadt  des  jeweiligen  Vororts,  ordentHchfei'  Weife  aile 
jabre  am  erften  Montàg  im  Heumonàt;  atifserordent- 
licber  Weife,  wenn  das  Vorort  diefelbe  ausfchreibt» 
oder  auf  das  Begebren  vori  fùnf  Cantonen. 

Der  im  Amt  ftebende  Bùrgermeifter  oder  Scbult- 
heifs  des  Vororts  fiibrt  den  VorCtz, 

Die  Tagfatzung  erklart  Krieg  und  fcbliefst  Frîeden  ; 
fie  allein  erricbtet  Bundnf(re  mit  auswârtigen  Staaten; 
do€b  find  fur  diefe  wiobtigen  Verbandlungen  drey  Vîer- 
tbeile  der  Cantonsftimmen  erforderlicb.  In  ^llen  ûbri* 
gen  Verfùgungen ,  die  durcb  den  gegenwârtigen  Btind 
der  Tagfatzung  ûbertragen  ûnd»  entfcbeidet  die  abfû<» 
lute  Mebrbeit. 

Handelsv.ertrâge  mit  auswiirtigen  Staaten  werden 
von  der  Tagfatzung  gefcbloffen.  f 

Miiitârcapitulationen  und  Vertrâge  ûber  ôkonomi* 
fcbe  und  Polizeygegenftânde  môgen  von  einzelnen 
Cantonen  mit  auswârtigen  Staaten  gefcbloUen  werden. 
Sie  follen  aber  weder  dem  Bundes  Verein;  noch  be* 
ftebenden  Bùndniffen ,  nacb  verfaiFungsmârsigen  Rech* 
ten  anderer  Cantone  zuwider  feyn,  und  zu  dief^im 
£nde  zur  Ketintnifs  der  Tagfatzung  gebracbt  werdi^ii. 

Ëidsgcnôiïifcbe  Gefandte»  wenn  deren  Abordnung 
notbwendig  eracbtet  wird ,  werden  voa  der  Tagbtzung 
emanut  und  abherufen.  \^  :  j 

Die 
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1 6€  Pacte  féSeral 

1314  Die  TagratztiTig  trifFt  aile  erforderliche  MaasregeTa 
fiir  die  Hufeere  und  innere  Sîcherheît  der  Eidsgenoflen- 
\  fchaft.  Ste  béftimnit  die  Organifation  der  Contingenta- 
trnppen,  verfùgt  iiber  derfeiben  AuffteHung  und  Ge- 
braucb,  erncnnt  den  Getieral»  den  Geiiéralfiaab  und. 
die  eidsgenodircben  Oberllen.  Sîe  ordnet»  im  £înver- 
Aâiidnifs  mit  don  Cantonsrcgiernngen,  die  Aufâcb^t 
liber  die  fiildung  und  Ausrù&ung  des  Milit&r-Coxk- 
tingenta  an. 

Art.  IX.  Bey  aufserordentHchen  UmftSnden,  und 
^venn  âe  nicbt  fortdauernd  verfamineh  bleiben  kano, 
bat  die  Tagfatzung  die  Befiignîfs ,  dein  Vorort  beron- 
4^Te  Vollmachten  zu  ertbeilen.  Ste  kann  auch  derie* 
nîgenBehorde  des  Vororts,  wclcbe  mit  der  eidagenôQl- 
fcben  Gefcbartsfùhrnng  beauftragt  itl»  zu  Beforgung^ 
lîfirichtiger  Bundefiangelegeiihetten  «  eîdsgenaHirche  Be- 
pr^fentanten  beiôrdnen;  tn  beick^n  Fâîlen  ûnd  swei 
JDrittbeile  der  Stlmmen  erforderiich. 

« 

Die  eidBgeoôflifcben   Repràifentanten    werden .  voa 
.    àtn  Cantonen  gewablt.  welehe  hierfiir  unter  £ch  m 
folg^nden  fecba  Clailen  wccbfeln. 

Den  crAen  eîd&çenôffifchen  Reprâfentant  geben  ab- 
wecbfehid  die  zwei  Directorialorte  »  die  nicht  im  Âmt 
fleben;  den  zweiten  Uri,  Scbwyz»  Unrerwalden;'  den 
*  dritten  Giarua»  Zug»  Appenzeli,  Schafbaufen;  den 
Tierten  Freiburg,  Bafel,  Solothurn;  den  fùnften  Grau- 
bimden.  St.  Gallen,  Aargau;  den  fechdten  Waadjt» 
Thurgau,  Teilin» 

Die  Tagfatzun^  erlheitt  den  eidsgenoflrifcben  R«- 
prâfentanten  die  erforderlicbeii  Inftructionen,  und  be« 
Aioimt  die  Daaer  ibrer  Verrîcbtnngen.  In  )edem  Fall 
boren  letzlere  mit  dem  Wiedet-zuCammentritt  der  Tag- 
fatzung  anf.  Die  eidsgenôflircbeu  Reprâremantçn  wer? 
4en  aua  der  BiindescaiTe  entrchâdigt. 

Art.  X.  Die  Lcitnng  der  Bandesangelegenheh'en», 
nremi  die  Tagfatzung  nicbt  verfammelt  ift,  wird  einem 
Vorort^  mit  den  bia  zum  Jabr  1798.  ausgeùbten  Be» 
fughifien»  ûbertragen.  ' 

tÏ2LB  Vorort,  wechfelt  unter  den  Cantonen  Zwrîcb; 
iMrn  und  Lvzern  je  zu  zwei  Jabren  um,  welcbeKebr- 
èHfitivig  mif  dem  Vteti  Januar  if^  1 5  ibren  Ânfang  nimnit» 
Dcm  Vorort  ift  eine  eidsgenôflircbe  Canzleibeigeoidnet; 


I 

de  ig  cantons  en  Suiffef  i€j 

'  dierelbe;  befteht  ans  eihem  Canzler  nnd  einem  Staata-  t8l4 
fchreîbery    die  von  der  Tagfatzung  gewâhlt  werdeii. 

Art.  XI.  Fur  Lebensmhtel »  LanclesérseugnilTé 
und  Kaufmannswàaren  ift  der  freie  Kauff  und  fur 
diefe  Gegenftânde ,  ïo  wie  auch  fiir  das  Vieh  y  die  un*  - 
gebindérte  Aus-  und  Dnrchfubr  von  èineiîi  Canton 
2um  anderen  geficbert,  mit  Vorbehalt  der  ,ei;for« 
derlîchen  Polîzey  -  Verfiigungen  gegen  Wucher  und 
fcbadiichen  Verkauf. 

Dlefe  Polizei  -  Verfiigungen  follen  nur  fur  die  eige-  ^ 
nen  Cantondbùrger  und  die  fiiçwchner  anderer  Can- 
tone  gleich  beïtimnït  werden. 

Die  dermalen  beftehenden»  von  der  Tagf^tzang  ^ 
genehmigten  ZôUe«  Wegund  Brûckengelder  verblei- 
ben  in  ihrem  fieftand.  £•  k5nnen  aber  obne  Ge- 
nebmîgung  der  Tagfatzung  weder  neue  errichtet,  noch 
die  beftebenden  erhoht,  npch  ibr  Bezug,  wenn  et 
auf  beftîmrote  Jabre  berchrânkt  war»  verlângert  werden. 

Die  Abzugerecbte  von  Canton  zn  Canton  find  ab»> 
gefcbafFt.  ^  ^ 

Art.  XII.  Der  Fortbeftand  der  Klôfter  und  Ka- 
pitel,  und  die  Sicherhéit  ibrea  Éigontbutns ,  fo  weit 
es  von  den  Cantonsregierungen  abbângt ,  fmd  gewâbr- 
leSftet  ;  ibr  Vermôgen  ift  gleicb  atiderm  Privatgut  den 
Steuern  und  Âbgaben  untervvorfen. 

Art.  XIII.  Die  belvetifcbe  Nationalfcbuld ,  derén. 
Betrag  den  4ten  Noveœber  1804.  anf  drei  Millionen» 
einmalbundert  acblzebmaufend»  dreibundert  nnd  fecba 
und  dreifaig  Franken  feftgefetzt  worden  »  bleibt  an- 
erkannt. 

Art.  XIV.  Aile  eidagenôflifche  Coneo^date  nnd 
VerkommniSb  feit  dem  Jahr  1803»  die  den  Orundffttzen 
des  gegenwartigen  Bnndea  nicht  entgegen  find,  ver- 
bleiben  in  ibrem  biaberigen  Beftand;  die  Sammlung 
der  in  dem  gleicben  Zeitraum  erlaffenen  Tagfatznsga- 
bercblûlTe  foll  der  Tagfatzung  des  Jabrs  18  iç  znr  Re- 
▼ifion  vorgelegt  werden^  und  diefe  wird  entfcbeiden» 
welcber  von  denfeiben  ferner  verbindlieb  feyn  foll. 

Art.  XV.    'Sowohl  gegcnwârtiger  Bundeavertrag»  . 
lia  aucb  die  Cantonal  •  VerfaiTungen ,  foUen  in  daa  eida» 
genô/Tifche  Archiv  niedergel^gt  werden. 


•»  - 
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i6^  jictès  de  réumon 

I8I4  ^^^^  obftehender  Bundeavertrag  von  der  ^ortea 
Mehrheit  der  eiddgenoflifchen  Stâiide  den  8teii  Herbfll-. 
monat  1814  formlich  aiigenommen  nnd  ratiiicirt  wor- 
dén  rey«  bezeugen  in  Zurich  irnter  Beidruckun^  des 
bisherigen  eidsgenô(Tifchen  Siegels 

Der  Amtshûrsiermtifter  des  Cantons  Zurich^ 
Pràfident.dèr  tidsgenôffifchen  Taçjatzung^ 

Unterzeichnei  :    Reinhard. 

JDer  CahzleY  der  EidsgennJJeTîfehaft^ 

tJnterzeicbnet  :    Mou6son. 

•  ■  •  - 

2. 

Igl^  j^ctes  de  réunion'  des  Cantons  de  Nevfchatel 
TArtiude  Genève  et  du  feulais  a  la  confédération 

SuiJJe  1815* 

a. 
Aufnahmsûrkunde  des  Cantons  Neuenhurg. 

{Droit  public  delà  Suîfje.  T.  I.  p.  24-26.) 

Auszug  aus  dem  Protocoll  der  eîdsgenôjfifchen  Tag* 
Jatzung  vom  ^ten  April  18 1$. 

ir  die  Gefandten  der  Cantone  der  Schweis*  anf 
der  eidegenoinrchen  Tagfatzung  in  Zurich  aufseror** 
dentlichverfainmeh^  tl^un  knnd  und  zu  wilTen  hiermit: 
Dafs  f  nachdem  die  Tagfatzung  ^lèr  rchweizerifcheii 
EidsgenoITenfchaft  bereits  unterm  i2ten  HerbOmonat 
18 14  befcbloiLen  bat*  in  daa  Begehren  des  Couveraiiien 
Staats  Neuenburg  einzuwîlligen^  und  denfelben  ala 
Canton  in  den  Schwçizerbund  aufzunehmen*  Wir  tm 
int  angemciTen  erachtet  haben*  diefe  endliche  Verei- 
îiigung  nicht  langer  auCzuTcbiebeti,  w^Iche  fur  beida 
Theile  gleich  vortheîlhaft  und  geeign^c  ift,  die  feît 
Jabrhunderten  gegenfeitîg  beftandenen  freundfchaftli- 
cben  VerhShnilIe  durch  eine  voHige  Gemeitirchaft  der 
Scliickfale  und  Interêllen  in^mer  mebr  zu  befeftigenr 

Za 


w, 


des  Cant.  deNeufchqfd^fienève  et  duVftUn^.    i6g 

Zu  dem  Ende  haben  Wir  eniannt  und  init.den  er-  tOrv 
forderlichen  Vollm^chten  vcrfehcn  die  Herren — ,  nnd     ®^ 
der  fauveraînc  Stand  Nenertburgdîe  Herrèa**- •  welcha  ■'  '•  ^/i. 
hierauf   denjenîgen    Vereinîgungepunct    abgefchloiTen 
haben,  dcilen  Inhalt  hier  foJgt:  ^  ; 

Art.  I.  Der  fouveraine  Staat  Neucnburg  wird  aïs 
Canton  ifî  die  rchweizsrirche  Ëidsgenoûenfchaft  auf« 
genomnien.  -  Diefe  Aufnahme  findet  untér  der  aus- 
drdclflichen  Bedingung  (îatt,  dafa  die  Ërfiillung  aller' 
Verpttichtnngen,  welche  dem  Stand  Neuenbnrg  aUGlied 
der  SidsgenoUcnfcHaft  bblîegen,  die  Theilhahme  dîe- 
fes  Standes  an  der  Berathong  der  allgemeinen  Angele*- 
genheiten  der  Schweia  ♦  die  Ratification  ùnd  VolTzie»-  . 
hung  der  Befchliiire  der  TagfatzUng,  anefchtiefsHch 
die  in  Neuenbnrg  refidirendeJElegierung  betreften  wer- 
den ,  ohne  dafs  dafûr  eine  weitere  Sanction  oder  Ge- 
nehmij^ung  erfordertich  fey. 

Art.  h.  Djer  Canton  Neucnburg  tritt  allen  Be- 
ftîmmungen  dea  Bundesvertrags  bey,  den  cr  gleîch  den 
librigen  Stânden  der  Schweiz  zu  befchwôren  bat.  ' 

Art.  111.  Ër  liefert  fein  Contingent  zur  eidege* 
nôlFifcben  Armée,  in  dem' fiir  aile' andern  Sfande  an^*  '  ' 
genommenen  Verbâltnifs  von  zwei  Mann  auf  hundert 
Seelen  der  ganzen  BevôJkerung ,  nach  welcheto  Maas*- 
Aabe  auf  funfzigtanfend  Seelen  das  Contingentiaufend 
Mann  betragen  foll. 

Art.  IV.  Sein  Geld contingent,  nach  dem  gleichen 
Verhâhnifs  wie  jenes  der  Stânde  Bafel  und  Genf  be- 
recbnet,  ift  auf  fùnf  und  zwanzigtaufend  Schweizer<- 
Franken  felVgeretzt.  Durch  dieie  Beftimmung  und 
durcb  jene  im  vorhergehen^en  Artikel  foH  indefs  det. 
durcb  den  dritlen  Artikel  des  Bundesvertrags  vorbe- 
haitenen  Revifion  der  Beytrâge  an  Mannfchaft  un4 
Geld  nicht  vorgegriften  feyn. 

Art.  V.  Der  Staat  Neuenburg  îft  der  eîn  und 
zwanzigfte  Canton  der  Schweiz;  er  nîmmt  feinenRarij^ 
in  der  Tagfatzung  unmitt^lbar  nach  der  Republik  Walliê; 
Art.  VI.  Die  gegenwartîge  Vereinigungsurkandet 
welcha  von  den  CommllTarien  der  Tagfatznng  unter- 
zeichnet  worden,  foU  allfogleich  den  eldsgenôfnCchen 
Stânden  und  der  Regierung  von  Neuenburg  zur  Rati* 
fication  vdrgelegt  werden;  fo  bald  diefe  er&lgt,  wird 
die  Vereinignng  Tollendet»  niid  definiiir  auf  ewige 
Zeiten  befchloilen  feyn. 
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13 IÇ  jÊufnahtriiurkunde  des  Ccmtons  Genf. 

îAriU.       (^Droit  public  àe  la    Sidjfe.    T.  I.    p.  26-28.) 

« 

Auszug  aus  dem  Protocoll  der  eidsgeuëfflfçhên  Tag^ 
fatxung  vom  'jfen  jipril  1815* 


w, 


ir  die  Gerandten  der  Cantone  der  Schweiz«  aof 
der  eidsgenôflîfchen  Tagfatzung  in  Zurich  anfaeror- 
dentlich  verfammeh^  tbun  knnd  und  za  wiflen  hiermit: 

Dafe,  nachdeix)  die  Tagfatzung  der  fchweîzerifchen 
EidagenolTenfchaft  bereits  unterm  laten  Herbftmonat 
1814.  befchloffen  bat,  in  daa  Begehren  der  Stadt  und 
Bepnblik  Gekif  einzuwilligen ,  und  diefelbe  als  Can* 
ton  in  den  Scbweîzerbund  aufzunebmen,  Wir  es  fïir 
angemeffen  eracbtet  baben ,  diefe  endlicbe  Vereinigung 
nicht  langer  aufzufchieben »  welcbe  fiir  beide.Tbeile 
gleicb  vortbeilbaft  und  geeignet  ift«  die  feit  Jabrhun* 
derten  gegenfeitig  beftandenen  freundfchaftlicben  Ver» 
faaltnilTe  durcb  eine  vôllîge  Gemeinrcbaft  der  Scbick- 
fale  und  Intereflen  immer  mebr  zu  befeftigen. 

Zn  dem  Ende  baben  Wir  ernannt  und  mit  den  er« 
forderlicben  Vollmachten  verfeben  die  Herren  —  —  » 
und  die  Ilepublik  Genf  die  Herren  — -  — ,  welcbe 
hierauf  denjenigen  Vereinigungeact  abgefcbloiTen  ha- 
ben,  delTen  Inbalt  bier  folgt: 

Art.  I.  Dîe  Republik  Genf  wîrd  aïs  Canton  in 
die  rcbweizerircbe  Èidegenoflenrcbaft  aufgenommen. 
Sie  uimmt  ibren  Rang  nacb  Neuenberg,  und  ift  der 
Bwei  und  zwanzig^e  Canton  der  Scbweiz. 

Art.  il  Der  Canton  Genf  tritt  allen  BeAimmun- 
gen  dès  Bundesvertraga  bey  «   und  wird  diefen  Vertrag 

fleich  allen  andern  Stânden  dier  Scbweiz  befchwôrea 
elfen. 

Art.  III.  Erftellt  fein  Contingent  znr  eidagenôlfi* 
fcben'  Armée  in  dedi  fur  aile  ûbrige  Stande  angenom- 
menen  Verbâ)tnifs  von  zwei  Mann  auf  bundert  See- 
len  der  ganzen  Bevolkerung ,  nacb .  welcbem  Maaaftab 
auf  dreiuigtaufend  Seelea  das  Contingent  fecbtbundert 
Mann  betragen  Coll. 

Aar. 


des  Cant.  ^  Neufchattl^  Genève  et  du  F'alais,     tft 

Art.  IV.    Sein  Gel^contingent «  nach  âem  gleicbeti  lOje 
Verhaltiiifs  âer  Cantone  Bafei  utid  Neuenburg  berech-  ^ 

net,   ift  auf  funfzebntaufend  Schwelzer  Franken  be- 
recbnet. 

Art.  V.  Im  Fall  âer  Canton  Genf  eine  Gebîetser* 
weîterung  erhalten  follte,  fo  wird  feîn  MannCcbafto» 
und  Geldbehrag  in  gleicbem  Verbâltnifa  erbôbt  wer-r 
den.  Durch  diefe  Beftimmung  und  jeue  der  beiden 
vorhergebenden  Artikel  foil  indefs  der  durch  den  drit- 
ten  Artikel  des  Biindeaveriraga  Vorbehaltenen  Revirioo 
der  Beitrage  an  Mannfcbaft  und  Geld  .nicht  vpjges 
griffen  feyn. 

Art.  VI.  Die  gegenwSrtige  Vercînîgungsurkunde, 
welche  von  den  CommilTarien  der  Tagl'atzung  unter-  • 
zeichnet  worden,  foU  allfogleich  dén  eidâgenôûlfcben 
Standeu  und  der  Begiernng  von  Genf  zar  Ratification 
Torgelegt  werden;  fobald  diefe  erfo)gt  ift.  wird  die 
Vereini^ung  vollendet  und  deiinitir  auf  ewige  Zeiten 
befchioffen  feyn. 


jiufnahmsurkunde  des  Cantons  Wàllis.  t7iuiii« 

{Droit  publie  de  la  Suijfe.    T.  I.    pag.sB.  29.) 

Auszug  aus  dem  Protocoll  der  eidsgenàffifchen  Tag- 
fatzjwgvom  fjtenBrachmonat  iSis, 

JL/a  dîe  Tagfâtzung  der  fchweizérifchen  Eidagenos- 
fenfcliaft  bereits  unterm  f2ten  HerbKmonat  1814.  be- 
fchloITen  bat,  in  dai^  Begehren  der  Republik  Wallis  • 
einzuwilligen  nnd.diefelbe  als  Canton  în  den  Schyirei- 
zerbund  aufzunebmen^  nnd  fur  nothweudig  erachtet» 
diefe  endliche  Vereinlgnng  «licht  langer  aufzufcbiebën, 
welche  fur  beide  Tbeile  gleîch  vortheilbaft  und  geeig- 
net  ift,  die  feit  Jahrhunderten  gegenfeitîg  beftandenen 
freundfchaftlicfaen  Verhâltniile  durch  eine  vÔllige  Ge- 
meinfchaft  der  Schickfale  und  IntereiTen  imnaer  mehr 
zu  befeftigen  :  fo  h'aben  die  beiderfeitigeti  Beyollmâch* 
tigten ,  nâmlich  im  Namen  der  iTagfatzung  der  fchwei- 
^erifcben  EidagenpiEenfcbàfi  die  Herren  — >  — > ,  und  im 

Namen 
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17  s     Actes  de  réunion  des  Cant  de  Neuf^hfUàliiU. 

|0|r  Nam^n  der  Republik  WalHs  die  Herren  -^  -*«  den« 
^  jepigen    Vereînigungapunkt  abgefchloffen  nnd .  unter^ 
aeichnet»  delTçn  Inhalt  hier  folgt: 

Art.  I.  Die  Kepublik  WallU  wîrd  aïs  Canton  in 
die  fchweizerîfche  Ëid0genoflenrcb:ift  aaFgenomaien  ; 
fie  nîmmt  ihren  Rang  nach  dem  Canton  Waadt>*  und 
ift  der  zwanzîgfte  Stand  der  Schweis. 

Art.  il  Per  Canton  Wallia  tritt  allen  Befiimman- 
gen  des  pondeavertrags  hej ,  und  wird  denfelben  gieicb 
andern  Stânden  der  Scbweiz  befcbwôren  helfen^ 

Art.  III.  Er  ftellt  feîn  Contingent  znr  cîdsgenôlli- 
fchen  Armée,  iti  dem  fiir  aile  ùbrige  Stânde  angenom- 
nenen  Verhâhnifle  von  zwei  Mann  auf  &tindert  Seelen 
der  ganzen  fievôlkerung,  nach  welchem  Maaaftab  auf 
vier  und  fechazig  tau  fend  Seelen  das  Contingent  sw5lf> 
hnndert  und  achtzig  Mann  betragen  foU. 

Art.  IV.  In  Ruckficht  der  befchrankten  ôkonomi- 
fchen  Lage  des  Wallifer  Volkes  und  des  vielfachen  Un. 
gliicks,  welches  im  Jahr  1798  und  feither  dasfelbe  ge- 
troifen  bat,  willigt  die  rchweizerifche  £idegenoflen- 
fchaft  ein^dafs  feih  Geldcontingent  nach  eineip  Mittel- 
fufs  zwirchen  der  erflen  und  zweîten  Clade  berechnet 
vnd  anf  gôoo  Schweizer  -  Frankcn  bellimmt  werde, 
Diefe  BegiiuQigung  ifk  indefs  auf  den  Zeitraum  von  ' 
zwanzig  Jabrén  befchrânkt,  und  die  Tagfatzung  fetzt 
die  ausdriichliche  Bedingung  feit,  dafs  der  Canton 
Wallis  mit  gedoppeltem  Éifer  und  Anflrenguag  auf  die 
Bewatfnung  und  Ausrùftung  feines  MannCchaftecontin- 
gents  hinarbeite,   damit  dasfelbe  jederzeit   vollftândig  ' 

sur  eidsgenôilifchen  Armée  betufen  wcrden  kôilne. 

• 

Art.  V.  Durch  die  Ratification  des  gegenwârtigen 
Acts  foll  die  Vereinigung  vollendet  und  definitiv  auf 
ewige  Zeiten  abgefchloffen  feyn. 


..««;>i. 
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y^cte  d&  confédération  entre  tes  as  Çanfp/z^  IglÇ 

Helvétiques  ^  Jigné  le  7  Jloût  18  V5*  7:^oA«# 

(Die  Zeiten  von  Fosa.   B.  52,    p.  5.-20.      Handhuctk    '     ' 
des  fchweizerifchèn  3taat5r.  B.II.  p»34  (fr.etall,) 

a.  ■  -.   ^ 

Bundesvertrag  zwifchen  deh  zwey  und  ztvamîg 

Cantonen  der  Schweiz. 

m 

Im  Namen  Gottes  des  Allmachtigen. 

Art.  ï.     L/ie  zweî  nnd  zwanzîg  fouverâneirCantone  Jj|*^2 
der  Schweiz  «  aïs  :  Ziirich,  Bern,  Luzeyi,  Ur^,  Schwyz-i 

Unierwald<»n,  Glarus,  Zng,  Freybarg»  ■  Solothnrn,  Ba- 

fel,   Schafhaufen»  Appenzell,  beider  Bhoden,  St. Gal- 

len,  Graubiindan,   Àargaii ,   Thurgau,  Teilin  •  Waadt, 

Wallis,  Neuenburg  nnd  Genf;i  vereinigen  QcU  dtir<:lv 

den  gegenwSrtigen  Bund,  zur  Behauptung  îhrcr  Frey- 

heit,  Unabhiingîgkeit  und  Sicherheit,    gegen  aile  An- 

grilïe  fremder  Machte  und  zur  Handbabung  der  Rut^e 

und  Ordnung  im   Innern.     Sie  gewâhfleilten  (icb.ga* 

geiifeiiig  ibre  VerfaffuDgen;  fo  wie  di«/elben,  von  d^i^ 

oberften  Beborden  ihrea  Cantons,  in  Uebereindimm^upg  i 

mit  den  Grundfatzen  4e6  Bundesvertràea ,  werden  ai^<-t 

genomnien  worden  feyn,     Sie  gewâbrleiften  fich  gegçu-  ^. 

fcitîg  ihr   Gebiet.  ;  .,♦ 

Art.  II.      Zur  Handbabung  dîefer  Gewâbrleîftung  J^^^*?*^ 

und  zur  Bebauptung  der  Neutralitat  der  î^çbweiz,  wird,. 

aus  der  wafFenfâbigen  MànuFcbaft  einea  jeden  Cantons, 

nacb  den  Verbaltniflen,    von  zwei  IVT^nn  auf  buhdert 

Seelen   BevÔlkerung,    eîn  Contingent  gebildet.      Dié, 

Truppen    werden   von   den   Canionen  gelîefert,    wié. 

folgt:  Zurich  3858  Mann,  Bern  4^84»    Lnzern  X734f 

Ury  Z56,  Schwyz  6oz ,  Ùnterwalden  382,  Glartis  4H2»', 

Zug  2ÇO,  Freyburg  12404    Solotburn  904,    Baferd^iSt*^ 

Scha^haufen   466,    Appenzell  972,     St.  Gallen^é^o,' 

Graubùnden  2COO,  Aargau  2410,  Thurgau  1670,  T^flin 

i8c4,  Waadt  29649  Wallia  1280,  Neuenbtirg  looo,  Gen£  ' 

600;  Totalfumme  32,886  Mann.  ..     .,  :     .— 

Diefe 


.    176  Acte  de 'Confier ation 

\%\%  im  FâlI  allféidj^èr  ITebergabe  dnirch  Cainptoniifêrprnoh  % 
gerchieht  aberkeines  von  beïdén,  fo  fpreehen  lie  iiber 
die  Streitfache  nach  àtn  Becbten  endlich  ab.  Der 
Spruch  kann  nicht  weiter  gezogen  werden  »  und  wirdi 
erforderlicben  Falld»  dnrch  Vernigung  der  Tagfatzung 
|n  Vollaiehung^eretzt.  1 

•  Zu  gleioher  Zeit  mit  der  Hauptfache*  foll  auch 
ûbér  die  Jîofteo»  bellehend  in  den  Aualagen  der  Scbieda* 
ricbter  und  dea  Obnianns»  enifcbiedeii  werden. 

Die  nach  obigen  Befiioamungen  gewâblten  Schiedt- 
ricbter  und  ObraUnner.  werden  von  ibren  Begierun- 
gen  dea  £idça  fur  ihren  Canton  »  in  der  obwahenden 
Streitfacbet  entlalTen. 

Bey  allen  vorfallenden  Streitîgkeiten,  follen  die  be- 
trefienden  .Can(one  ficb  jeder  gewaltfamen  Maasrege]» 
oder'  fogar  Bewaftnung ,  enthalten  ;  den  in  diefexn  kt^. 
tikel  fefigefetzten  Rechtapfad  genau  befolgën ,  nud 
dem  6pruch^in  allen  Theilen  Statt  thun. 

Z<irQet         Art.  Vi.     Es  follen  unter  den  einzelnen  Cantonen 
ëérei^.^*  keine  dem  allgemeinen  Bunde,  oder  den  Rechten  an-  ' 

dercr  Cantone  nachtheilige  Verbindungen  gefcbloITen 

werden. 

* 

Droits  Art.   vil      Die  EidagenolTeufcbaft  huldigt    dem 

qucik"  Grundfatze:  dafs,  fo  wle  es  nach  Anetkennung  der 
fl^wei  und  zwanzig  Cantpi^ ,  krine  Unterthanenbande 
ipehr  in  der  Schweîz  gibt;  fo  konne  auch  der  Genufa 
der  politifcben  Rechte,  nie  das  au&rchlierfili.che  Privi- 
legium   einer  Clalle  der  Cantontsbùrger  feyn. 

z>iétei  Art,  VIII.     Die  Tagfatzung  beforgt  nach  den  Vor- 

pcteucti  Ichrift«n  A%b  Bundesvertrags ,  die  ihr  von  den  fouverâ- 

lien  StSndtn  tibertragenen  Angelegenheiten  des  Bun- 

des,      Sie  befteht  aus   deii  Gefandten    der  zwei  und 

zwanzig  Cantonen,   welche  nach  ihren  Inftructîonea  • 

fiimmen.     Jeder  Canton  bat  eîne  Stimmey  welche  von 

einem  Gefandten  erëifnet  wird.     Sie  verfammehi  fich 

în  der  Hauptftadt  des  jeweiiigen  Vororts,  ordenUicher 

Weife  aile  Jahr  am  erftenMontag  im  Heumonat,  aufaer- 

(Otdentlicber  Weîfe,  wenn  das  Vorort  dicfelbe  auj>fchreîbf, 

oder  auf  das  Begehren  von  fiiiif  Cantonen.     Der  im 

Atote  ftehende  Bûrgermeifter  oder  Schultheis  des  Vor- 

otts  ftihrt  den  Vorfitz.  ^ 

Die  Tagfatzung  erklârt  Krieg  und  fchliefst  Frieden, 

£0  aUeiH  erricbtet  BundnilTe  mit  auswârtigea  Staaten  ; 

doch 
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doch  £n4  fur  diefd  wicbtigén  Handlimgen  drei  Vier*  IQtC 
theile  der  Cantonafiimipen  erforderlich.  ^  In  allen  iibri-  ' 

gen  Vcrfugungen ,  die  durch  den  gegenwârtigen  Buiid 
der  Tagratzung  ûbenragen  Ond»  entfchçidet  diot  abro- 
late  Mebrbeit. 

Mîlitirhapitulatroiien  vnà  V^rtrage  uber  ëkonomû 
fche  und  Polizeigegenftânde*  môgen  von  «inzelnéii 
Cantonen  naît  au«wâTtigen  Staaten  gefcbloflien  werden« 
Sîe  fûllen  aber.  wedçr  dem  Bundeavereîne,  noch  be- 
ftebenden  Bûndniiten»  noch  verfalTungemârâîgen  Rech- 
ten  r.nderer  Can,tone  zuwider  îeyn,  und  zu  dièfem 
Endç  znr  Kenntnira  der  Tagratzung  gèbracbt  werden. 

ËidagenoflUfcbe  Gefandten ,  wenn  deren  Âbordnung 
notbwendig  erachtet  wird,  werden  von  der  Tagfaizung 
crnannt  und  âbberufen. 

Die  Tagfatzuns  trifft  aile  erforderltche  Maaferegelii 
fur  die  âufsere  und  innere  ^icberhelt  der  Ëid^genoflen* 
fchafc.  Sie  beftimmt  die  Ûrganîfation  der  Contingenta- 
trupp6n;  verfiigt  ûber  derfelben  Âuffiel!ung  uild  Ge- 
braucby  emennt  den' General,  den  Generaiftab  und  die 
eidcgenofltfcben  Oberften.  Sie  ordnet  im  ËinverUând- 
nilTe  mit  den  Cantonregierungen  ^  die  Aufficfat^ber  die- 
Biidu^g  und  Ausrùfiung  des  Miliiâreoiitingentt.' 

Art.  IX.    ^ey  aufserordentlicben  Umftânden,  and  lit^ré^ 
wenri  ûe  nicht  fortdauernd  vcrfamnàelt  bleiben  kann»  ^e****««. 
bat  die  Tagfatzung  die  Befugnifa >  dem  Voroft  befon-    , 
dere  Vollmacbten  zu  ertbeilen,     Sîe  kann  aucb  derje* 
nigen  Beborde  deaVororté,  welcbe  mie  der  eidagenaffi- 
fchen   Gefchâftsfûbriing  beauftragt  ift,    zu  Beforgung 
^vichtiger  Bundeâangeiegenheiten  «  eidegenoffifdia  Be- 
prâfentanten  beiordnen;    in  beiden  Fâllen  find  zytfei 
Drittbeite  der  Stimœen  erforderlich* 

Die  eidegenolIKcben  Reprâfentanten  geben  abwecb-* 
felnd  die  zwei  Directorialorte,  die  nicht  ixii  Amte  fteb^eo. 
Den^  zweiten  Uri;  Schwyz,  Unterwalden.  '  Den  dritten 
Glarus*  ^ug,  AppenzeU,  Scbafhtofen.  Den  vierten 
Freyburgv  Bafel,  Solothurn,  WaliU.  Den  fùnftcii  ^ 
Graubûnden,  St*  Gaiien  « .  Aargau  »  N«uenbarg«  Dca 
fechsten  Waadtt  Turgau^i  Tefiint.  Genf« 

Die  Tagfatznns  ertheHt  deiî  eidagenoUifcben  RepTâ* 

fentanten  die  ^forderiicben  Infiructtoiien  #    und  be^ 

ftimmt  die  Dauer  ibr^r  Verrichlungep.    In  fedem  Italie 

hôren  letztere,  mit  dem  .>VieAers«if ^fun^Uitt  der  Tag- 

Nouveau  Recueil  T.  ÎV*  M'  "latzua^ 
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]  O  {  r  Tatsung  ^lif.    Die  eidsgenoiïifchen  Reprâfenfanleii-^lrar- 
den  ans  der  Bondescaffe  enifcbâdigt.  -    ';  ^^  ■ 

rréR.  ^nT.  X.     pie  Leîtung  dèr  Bundeeangelegenheiten, 

***  wenn  die  Tagfatznng  nicht  verfammelt  ift,  wird  eînem 
Vororie*  mit  den  bis  zam  Jahre  1798  aÙ9geûbten  Be- 
fugnilTen  ûbertragen. 

Das  Vorort  wechfelt  untcr  den  Cantonen  Ziirich, 
Bern  und  Luzern,  je  zn  zwei  Jabren  nm,  welcbe  Kehr- 
ordnung  mit  dem  jten  Januar  1815  »  ihren  Anfang  ge- 
nommen  hat. 

Dem  Vorort  ifl:  eine  eid^genoiTircbe  Canziêj  beyge- 
ordnet;  diefelbe  betlebt  aiie  einem  Canzier  und  eînem 
Staatsfcbreiber,  die  von  dèr  Tagratzung  gewâblt  weirden. 

jLibené        Art.    XI.       Fur  Lebensmittel,    Lapdeserzeagnifle 

^'Jy^°*' und  Kaufmannswaaren .    iû:  dèr  freye  ftauf,   v\nà  (vue 

interi»    diefe  Gagendande,  fo  wie  aucb  fur  daa  Vieh,  d.ié  nn- 

^Jj^^^^  gebinderie  Aua-  und  Durcbfubr  von   eiiîem   Canton 

d.  d.  de-  zom  andern  gcûcbert  ;  mit  Vorbehalt  der  erforderlicheii 

ttiGûoa  PoUzeiverfugungen    gegen    Wucber    und   rchâdlictien 

Verliauf.     Diefe  Polizeiverfugungexî.  follen  fur  die  eige- 

nen  Cantondbiirger  und  die  £inwobner  anderer  Can« 

tone.  gleicb  beftimmt  werden. 

Die  dermalen  beftebenden  von  der  TagEatzting  ge- 

nêbmigten  ZÔlle,  Wege-  und  Brûckengelderverbleiben 
in  ibrem  Bedand.  Es  konnen  aber  obne  Genehmi- 
gung  der  Tagfatzung,  weder  neùe  êrricbtet*  nocb  die 
beftebenden  erbôbet,  noch  ibr  Bezug,  wenn  er  auf 
bellimmte  labre  befcbrankt   war,    verlângert  werden. 

Die   Abzugsrecbte  »  von  Canton  zu  Canton',  lînd 

abgefcbafït. 

couyeni       Art.  XïI.     Der  Fonbeftand  der  Klôfter  und  Kapi- 

pitret,^  tel|  und  die  Sicberbeit  ibres  £îgentbum8,  £0  weit  es 

von  den  Caqton^regie^ungen   abbângt,   (ind   gewâbr- 

leiftet;  ibr  Vermpgen  id  gleicb  anderm  Frivatgute  den 

Steuern  und  Abgaben  unterworfen. 

Dette  Art.  XIII.     Die  Helvetîfcbe  National fcbald»  deren 

qull*"'  B^trag  den    iten  November   1804  auf  drei  Millionen 

einmalbundert  acbtzebn  taufend  dreibundert  fecba  und 

dreifsig  Franken  feftgefetkt  worden ,  bleibt  anerkannt, 

Concor-      Art.  XIV.     Aile  eîdsgetiolfifche  Concorda  te  und  Vor- 

*^'      KommiiTe,  feît  dem  Jabre  1803,  die  den  Grundfâteen 

à^B  gegenwftrtigen  finndes  nîdatt  entgegen  find»  ver* 

tlei- 
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bletben  in  Ihrem  bisherigen  BeRandeV  die  Samtnlung  tOr^ 
der  in  dem  Zeittaum  erklTenen  Tagfateuhg«befchiuffe,     ^   ^ 
foU  der  TagCatzung  des  Jahrea   1B16  ziir  Kevifion  vor- 
geï^gt  werden,    und  dîefe  wird  entfcheiden ,  '  welche 
von  denfelben  ferner  verbîndltch  f^ttïoHeii. 

Art.  XV.  Sowobl  gegenwartîffer  Bundearertrag, 
aïs  auch  die  Ganronalverfaffung,  foilen  in  daa  eidsge- 
noiïifche  Archiv  niedergeiegt  werden.  ' 

Die  zwet  nnd  2:wânzig  CantoVie  conftituiiren  Cich 
aïs  rchweizerifche  Ëidâgenoilenrcfaâft,  (ie  erkJâren  :  dafa 
fie  frei  ««d  ungezwpngen  in  diefen  Bund^reten^  den» 
felbén  im  Gliicke  wîc  îm  Ungliicke,  als  Briider  unà 
£i<l€genofren  getreqlicb  halten;  inConder^aber,  dafs  ûe 
von  nun  an,  aile  darans  entftehende  Pflichten  tihd 
Verbrridiicbkeiten  gegénfeitîg  crftiilen  wôllen ,  und  da- 
mii  cînc,  fur  das  Wohl  des  gefammten  Vâterlandes  îo 
wichtige  Handlung,  nacb  der  Sitte  der  Vâter  eiae  bei- 
iige  Gewâhrrcbaft  èrbake ,  fo  ift  die  Bii^ndes^arkunde 
nicht  aliein  durcb  die  bevollmâcbtîgtenGefandten  einea 
jeden  Standes  unterzeicbnet,  undmîtdem  neuenB«ia- 
desliegel  verfeben ,  fondern  noch  durcb  eincn  tbenern 
£id  zu  Gou  dem  Allmâçtiti^en ,  feierlicb  bekrifiîget 
v^orden.  ,  . 

So  gcTcbeben»  tïmerTchriebefC^nd  beSegeIt  durch 
dîc  genannten  Herren  Gefandten^und  Legationsratbe 
ider  eidsgenulTifchen  Stînde  in  Zùricb,  den  iiebenten: 
Âuguft«  im  Jahre  nacb  Cbri^li  Gebnrt,  eintauCcnd 
achtbundea  nnd  funfzebn.    (7.  Àugpfi  li^^^) 

Im  Namen  des  Standes  Zùricb; 

DAnx>  VON  Wy$s^  Burgtrmeiji^r^ 

PauIs  Ustbri^    StaatsrtitK 

Us.  /akom  PESTAiLUTz^  Stoatsrotk. 

Ina  Namen  der  Stadt  und  Kepi^blik  Bem: 

J^moL.  FRiBi>n.  r^  MuLiNKff^  ScbultJkeîfs, 
7,   H.   vos  Srtnz^ti^ 
RvzyoLPH   Sr'ÈTTLEn^ 

Im  Namen  der  Stadt  und  RepubiiH  Lna;em: 

Pfetffer  y  on  HEtnEOG^  Lt^atiousrutfu 

Im  Namen  des  Cantona  Urî: 

jDoh.    JEjpp.     ijandammann  nnd   Lands^ 

,  /  kauptmann, 

Cahl  PzoRiAN  Lu$^ER,  l^ttdfchreihcr. 

Ma  Im 
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iSiSI  ^^  Namen  des  Camont  Scbwys: 

F.  Y,  PVebur^  regierend.  Landammann, 
JoACHix  ScHxiJOTf  lAndommann. 

Im  Namen  des  Cantons  Untenvalden,  ob  dem  Wildf 
(lia  anerkannten  eide^enoinrchen  Standea): 

/•  Iqvaz  Stoi^kaw  t  Landammaan. 

Im  Namen  des  Cantons  Glarut: 

N1KOLAU8  Hebu^  Landammamu 
Karl  BuROEUt    Ah- Landammmn»'  tmJt 

Landes  •  Stadihalfûrm 

Im  Namen  des  Cantons  Ztts: 

/  .  •*   • 

Ji)9ETH  JvTON  JÏEê8  9  Ali'Ammotau 
O.  I.  SiDi-ER,  Stadthalter. 

Im  Namen  der  Sudt  und  Republlk  Frejborg  : 

Augustin  Gabseb,  Staatsrath* 
ToBiE  J>E   GoTTBAUp    membre  du  granS 

ConfeÙ. 

Im  Namen  der  Republik  Solothnrn: 

Peter  roiJ  Glutz- RucHTU  Schuttheifs. 
V.  Glutz  voir BLOTZBEiMt  AppeUationsrm 

Im  Namen  des  Cantons  Bafel: 

y.  Heih^b.  ff^iEZAsi},  F,  U,  D.t  Bûrgerntm 
Joa,  Jakob  MiNDERp  Staatsrath.  " 

Im  Namen  des  Cantons  SchaQiaufen: 

JB.   Pfisteb  f   BUrgermeifler. 

y.  Ui»R.  V,  fJ^AUOMtBCHf  des  kUinen  Raths» 

Im  Namen  des  Cantons  Appenzell  beider  Rhoden  : 

ZEZLWEQEB9  Landammann. 

/«  P.  FAssLKRf  Landshuuptmannm 

Un  Namen  des  Cantons  St.  Gallen  : 

Z0ZLJKOFER9  Landammann. 
y.  P.  BRUTTif  Begierungsrathm 

Im  Namen  des  Cantons  Gxaubundeo: 

G.  Gbnqbl. 

Im 
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Im  Nimen  des  Cantons  Aargan;  IftlC. 

JoH.  KAnL  FsTZunf  BUrgermeiJler. 
Fn^szLuiDBfriG  HvMNskt  ^ppelLBath. 

Im-Namen  des  Cantons  Thurgau:  / 

JoH^NNMê  MoRBLLp  Landommonn. 
'■  Joseph  JifDBnfmRT^  Lûhdantmann, 

Im  Namen  des  Cantons  Teffin: 

r 

jiy^DRMA  CAOJL10VI9  ConJîgHerê  di  StatQ$ 
G.  B,  MjièQt,   Landanananno. 

Im  Namen  des  Cantons  Waaât: 

JuLBa  Muret,  Confeiller  d^Hat* 
François  Clavex,,^   'Confeiller  ÎHat. 

Im  Namen  der  Republik  nnd'des  Cantons  Wallis: 

Castar   Eugeh   StockÀi^pbr, 

jdlt  '  JLmndshaupttnann  von  fVaUis. 
MiCHABi.  DuFOURt  Grand'  éugs^ 

Im  Namen  dès  Cantons  Néuenbnrg: 

De  RovQEmoNT %    Procureur-  G iniral  eu 
,'   PrJJident  du  Gonfeil  d^état.   «^ 

Xje  Comte,  L6vi9  jde  Pourtalls,    Çon* 

feâler  d^itats» 
F.  jiuQ.  X)B  MoNTmox.ziH,    Conf.  d'étai. 

Im  Namen  der  Repnblik  und  des  Cantons  GaiiF: 

JosBTH  JDes  Arts,    Syndic 9  Diputi  du 

Cantan  de-  Qer^e. 

'•■      JeAV  '  PiBRR'B      SCHMlDTMETBRf       Cônf.' 

dUtat  et  diputi  du  Canton  de  Genève^  ~ 

h. 
Der  den  Gefandfchaften  der  éiâsgenojfifchen  Stâniê  . 
zur  Befchwôrung  des  Bandes,  ara  Jten  Aug. I8I6 

vofgelegte  Eid. 

W  ir,  die  Gerahdten' 3er  zwei  nnd  swanzig  ToflTt* 
Titien  Stânde  der  EidsgenolTenfcIiaft ,  im  Namen  iind 
aU  BevoUmachtigte»  derfiûrgenneifter»  Schultheitsen»     . 
'  X  Land* 
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vOrr  LandaœxnMnntfr»  Hâtipter^  Landeshaupimafinev AStaafs- 
râthe.  Syndiçis,  fdeînen  iind  grohen  RUthe  nnd  gan- 
,«çn  Gemeindeu  0  der .  hohen  Stande»  .Zurich»  B«rn, 
Lucern»  llri,  Schwyz,  Unterwalden,  Qlaru5.  Zug» 
Freyburg,  Solôthurn,  Bafel^  Schafbattfeh ,  Appenzell, 
beider  Bhot^n^  St.  Gallen»  GranbÙBden,  Aargao,  That- 

{;aav  TeAin,  Wâadt»  Waltia,  Netienbarg  und  Genft— • 
chwôren: 

^Den  Bund  ^  dér  £idêgenoffen  »  laiit  Inbalt  der  fo 
«beii  verlefenen  Urkunde,  vom  7ten  Augtifl;  i8i^» 
^  wahr  nnd  Ûets. an. haltes»  ^nnd  daftir  Leib  nnd  Leben» 
Gut  nnd  Blut  hinzugeben  ;  die  Wohlfarth  nod  den 
IQiUzen  des  g^-fài^mten  Vaterlandee  nnd  jedes  ëînzelnen 
Standefr,  naoh  beden  Krâften  an  fordérii»  nnd  àttexk 
Srhaden  abzuwenden  ;  im  Giûck  nnd  Ungliick»  ala 
Brûder  nnd^ËidsgenoITen  mît  einander  zn  leb^a»  nnd 
Ailes  zn  leîfîen»  was  Pflicht  nnd  £hTe  von  treuen 
BundeegennlTen  fofrderi." 

Worauf  die  Gèfaildifcbaften  mit  lanter  nnd  vetnAvor 
barer  Stîmme,  die  WoVte  nachgcfprochen  habcn: 

'*Wa8  der^».  fo  eben  vorgclefeue  Ëîd  entbâ^*  daa 
wird  mein  hoher  Stand,  der  noich  hierher  gefandt,  hal- 
ten  und  voltzieben,  getreulich  uiid  ohne  Gefâhrde; 
das  bethenre  Ich  bèy  Goit  dem  Allmâchtigen  ;  fo  wahr 
inir  feîne  Gnade  heifen  nnoge^(iind  aile  Heilîgen).** 
.  Dafs  diefcs  alFo  gefchchen  fey ,  bezengen  dieJBeam- 
*tën  der 'eîdgeiiSirifchen  Canzley  mît  ibren  Siegelnnnd 
Umerfchrif ten ,  den  7 ten  Augnft  18 1$» 

M»  Monssoir,   Canzler  der  EidsgenoJTenfchafi^ 
ObérJl,Fini>Bhi^  Jos£FH  VON  Hauser, 

Stâctsfckreiher» 
He I h s I ch  Ho ttinger»   eidse enofftfcker  Staatshaupt^ 
manUf  Canzleyjubjlitut  bey  der  aufserordentliehtn 

Tagfatzung. 
(Bandeafic^gel.) 

;  '    *  '  c.        .  '       '• 

f^erbalproçefs,  fur  die  Wiederaufnàhme  vonNUéU 
walden  in  den  Bund^  voin  3a.  Au^uft  48^5**) 


N. 


achdem  Landammann,  Landrath  und  gemeine  LUiid* 
lente 9  von  Ùnterwaldeu  ind  dem  Walde^  durch  elhea 

.  ein* 

').  Gt  ptocèft  veib»!  a  éxi  annexé  à  roriginai  du  Pacta  fédéraL 
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eînmûthigen  Befchluft  vom  24ten  Augbft  i8rç,    ^^^  l8lC 
neuen  Bundeevertrag,    uhter  den  zwçî  und  zwanzig  ^^ 

Stânden  der  SchweU  beigetreten  find|;,|iiid*die  hoch- 
geachtetep  Herrcn ,  Lahdàmmapn  Liude.wig  Kaifer  und 
Laùdânimanh  Sta'nislatis  AkkermaVih ,'  ztt  ihren  Depù- 
tirten  auf  die  eidsgcnofTifche  Tagfatzting  ernannt  haben» 
weJche  auch  wîrklicji  in  Zurich  erfchîenen  Gtîd,  um 
die  Aufnahme  ihreg  Standea  in  den  Bund,  und  fur 
fie  alf  GeCandte  Niedwaldens,  den  Zutritt  in  der  Tag* 
fatzung  zu  begebren;  ^  fo  bat  die  «rid^enoflirche 
TagCatzung  rolcheseiiinmihig.  genehxnîgt ,.  und  Nied- 
Avalden  aie  Stand  der  ÈiàsgenoUenrcbaft  und  aie  Theil 
des  Cantons  Unterwalden  wieder  auf-  und  angenom- 
inen»  mit  den  nâmlichen  Vortheilen  und  Verpflich- 
tungen,  und  unter  den  gleichen  Verhâitniflen »  welcbe 
duTch  den  Bundesvertrag  fiir  aile  eidsgenollifche  Stânde  . 
feftgefetzt  find. 

InTolge  delTen,  haben  die  obbenannten  Gefandten 
des  Cantons  Unterwalden  ind  deœ  Wald ,  gegenwarti- 
ges  Originalinftrument  des  neMn  •  Bund«svertrags  ei- 
genhând.ig /unterzeichnet  ;»  mit  ihreo  Fanûlienwappen 
befiegelty  und  auf  die  gleiche  Art  befcbworen,  wie  es 
aile  eidsgenoflifche  Gefandtrchaften  »  am  7ten  Auguft,  . 
getban  haben. 

Aifo  gefcheben  in  Zurich,  den  dreifeigften  des  Mo- 
nats  Augud,  Jm  Jahre  uach  Chrifti  Geburt,  eintauCend         ^ 
achthundert  und | funfzehn.    (jo.  AuguR   i8xç.)* 

LunEWiG  Kaiser  9  Landammann. 

St AV 161. Av 3  HjuKEKi/iÂ'Hv  t'JLandammanTtm 

Wîr  «  der  Bûrgermeifter  des  Cantons  Zurich ,  Frau- 
dent der  eidsgenoffirchen  Tagfatzung»    und  Wir  der^ 
Canzler  uiid  der  Staatsfchreiber  der  ËidsgehoiTenrcbaft»   ' 
im  Namen  und  Auftrag  der  eidsgenollifchen  Tagfatzung 
beurkunden,   durch  unfere  Unter fchrift en  und  Siège!» 
diefe   Verhandlùng»    wodurch   Unterwalden  ind  déni 
Wald,  aïs  Stand  der  EidsgenofTenfchaft  und  als  Theil 
des  Cantons  Unterwalden^  in  den  Bund  a:ufgenommen  ift« 
Datum  ut  fupra. 
IDer  Burgermeip:er  der  Cantons  Zurich ,  Prôjident 
'   der  eidsgenojjljchen  Tagfatzung, 

David  vôn  Wyss. 
Ser  Canzler  und   der  Staatsfchreiber  der 

£,îdsgeno[fenfchaft. 
Mousson.  vom  Hausser. 

.       4. 
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1  g  t  Ç  yicte  d'accejfion  de  la  SuiJJe  aux  aciest  du 
laAottt.  Congrès  du  s^g  Mars  i8i5»  f^g^^  '^  lu  jiàût 

J1815' 

•  ■    ■  -  • 

{Die  Zeiten  von  Vojs.  B.ji,  p.xo-25,) 

-  *  •  • 

Sçhweizerijche   Bfiytrittsurkundet    zu  den    Vêthani' 
lungen  des  Wietier  Congrejffes,  vam  29  4£âî'rz  1815» 

N.  .  • 
àchdem  die,  anf  dem  Congrefle  vereîifigten;  Mâcbte^ 
der  eidfgenoflTifcheii  Tagfatznng  dnreh  ihre  in  ZiiricU 
refidirende  Minifter  zwey  Originalacten  haben  snftel^ 
len  laiTenr  welche  von  àem  CongrelTe,  in  derSîtsnn^ 
T0n  29.  Mârz  1 8 1  $  »  genehmigt ,  und  nnterzeichnet 
worden  find;  wo'ron  der  erfie,  betitelt  Protocol!,  einige 
Tbeile  des  favoyircbeo  Gebîets,  die  Se.  Maj.  derKônig 
▼on  Sardiiiien ,  an  die  Verfùgnng  der  bohen  verbunde- 
ten  Mâcbte  geftelll  bat,  dem  Canton  Genf  einverleibt; 
der  zweyte»*  ala  Anbang  zum  erflen,  einerfeitir  dio^ 
Beftimmung  entbalt,  die  Provinzen  Cbablaia  tind  Faa* 
cignj  nnd  das,  nordwârta  von  Ugine  gelegene,  Sr. 
K5nigl.  fardinifcben  Ma|.  zDgehorige  Geblet,  an  def» 
von  fâmmtiicben  'Mâchten  gewâbrleifteten ,  Nèntirâ* 
litât  der  Scbweiz»  dergeftalt  Tbeil  nebmen  zu  ialTeny 
dafa  jedeenial  9 ,  lyenn  die  faenachtbarteo  Mâcbte  fich 
in  offenbarem  oder  nabe  bevordebendem  Kriegsznf^and 
befiqden,  die  KonigL.  fardînifcben  Trnppen  iicb  ans 
gedacbten  Prpvinzen  zunickzieben ,  und  ibren  Wçg 
nôtbigenfalle  durcb  daa  WalHa  nebmen  kônnen,  nna 
dafa  keine  andere  bewafFnete  Truppen,  von  welcber 
Macbt  es  fey,  weder  Darcbmarfcb  nocb  Âufentbalt  da- 
felbft  nebmen  follen,  diejenîgen  Trnppen  allein  ans* 
genommen,  welche  die  fcbweizerifcbe  EidsgenQlTeh* 
fcbaft  dabin  zu  verlegen  fur  gut  fînden  wird  ;  ander* 
feits  den  Ântrag»  denen  aus  den  Stâaten  Sr.  KônigU 
fardinifcben  Maj«  nnd  ans  den  Freybafen  von  Genua 
Konamenden ,  Waaren ,  fur  diejenigen  Waaren ,  zu  be« 
vtrilligen,  welche  aïs  TranGtognt^  durcb  den  zwifcben 
beiden  Cantonen  gelegenen  Tbeil  dea  Cbablaisp  paiB*- 
îen  wùrden^  -— 


aux  actes  du  09  Ttmhs.  19  J 

So ' bercblîerst  die  l^aglatziingv.iD  FôYge  der -Zn<^  IfiÈC 
ftimmnng  der  Regierungen  der  RepnbHliei])  Wallis  und  ^  ^ 
Genf,  211  dcn,  ,in  obbenamiten  Açten  fe^efetzten, 
Bedingnngen ,  und  Kraft  erhahener  Voilmaçi)!^  der  eids-» 
genoUifcben  Stande,  welche,  in  gedachtefn  Verfugum 
gen  des  CongrelTest  ni^r  Beweife  des  VVoblwbl|^na  dett 
boben  Mâchte  gegen  die  Sch^eiz  erkennen»  fich  da- 
bîn  zu  erklaren:  '  ,'        '    '    . 

1.  Der  Act  des  Wiener  Congreues,  "^otà  29.  Mars 
181  ^,  betiteU  :  Protocollt'wilrd  von  deir  fcbwttaerifcben 
£idsgenailenfchaft,  mît  Dank  ahgenommen  »  und  daa 
darin  bezeichnete  Gebiet»  aïs  Beuandibeil  dés  Cantons 
Genfsy  unter  die»  im  erllen '  Artikel  des  Bundesver- 
trags  aufigefprocbene,  eidsgenoflifcben  Gewâbrleiftung 
geftellt.  ,  .  >    :-    . 

2.  In  RiicbGcbt  auf  die,  von  fâmnitlicben  Mâch« 
ten  9  durcb  den  zweyten  Act ,  oder  Anbang  zam  ob- 
benannten  Protocol!,  ebenfalls  von  29.  IVIârz  zuge» 
ficberte  immerwabrende  Neutralitât,  der  Provinzeii 
Chablais  pnd  Faucî^ny,  wird  die  Scb>yeiz«  im  eîn-  \,.^,*  ^. 
tretenden  Fall,  nnd  wenM  die  Notbwendigkeît  es  er- 
fordert,  dén  Qurcbpars  fur  den  Riii^kzu^  deir  Kônîgl;  n 
rardijtnfcbçn  Truppen,  ans  diefen  Prpv^p^en,  geftat-  ' 

ten  ;  ùnd  wenn  ferner  die  EidfgenofTenrcbâft  (fo  wiè 
der  Gongrefsact)  (ie  bierzu  béfâbigt,  es  dèmzumal  fur 
angemelTem  eracbten  follte»  felber  Truppen  dabin  za 
verlegen ,  auf  folcbe  Art  und  Weife ,  und  unter  den 
Bedingungen.,  welcbe  durcb  berpudere  Vorkonnnniffe 
fedzufetzen  wâren;'  fo  verfpricht  fie  ebenfalls:  dafs 
diefe  momemtane  raiiitarirche  Befatzung ,  fur  die ,  im 
Namen  Sr.  Konîgl.  fardinifcben  Maj.  in  gedachten  Pro- 
vinzen  eingefûbrte  VerwaUung  ganz  obpçr'.Prâjudi« 
feyn  folle.  p  ,  _  , 

3.  Die  Schweiz  bewilligt  die,  durcb  den  zweyteil 
Artikel  des  nâmlicben  Acts  vorbebaltene,  Befreyung 
vonTranfitogebûhren,  fiir  diejenîgen  Waaren,  welcba 
aus  den  Staaten  Sr.  lyiaj.  des  Kônigs  von  Sardinien 
kommend,  auf  der  Simplonftrafse,  dnrch  das  WalUê 
unà  den  Canton  GenE  geben;  mit  dem  ansdruckHchen 
Vorbebalte  jedocb:  dafs ^. unter  diefer  Bénemning,:did 
Strafsen- Brûcken  und  Barrierengelder^nicbt  verftan- 
den  werden,  und  dafs  fur  die  weitem,  auf  diefen 
GegénQand  Besug  babeàdent  Anordnnng^n  befondere 

Con- 


IS&  .'iÀ^ceffian  de  lafuifjfe\^ 

'^  teeffendeà  Gaiitoneo,  Suu  iinden  foUen.      .  ■ 

4,  Geg«n\vâTtîgc  Bcyicriftaurkundc,  zu  dèn  Vèr- 
handlangen  des  Con*gréffeé,  vom  29.  Mârz'idiç.,  foll 
rféii,  în  àêf  Schweiz  refidffçnden ,  Miniftèlrn  dpr  er- 
Ruchtén  vefbûndelen  Hqfe,  zpgefteUt  werdcn. 

UrfcuiïdlfcH  delTen  îft'Gègenwârtîges  unterzeichnet 
und  befiegelt  wor<^en,  zu  Zurich,  am  12.  Augujl  1815. 

.  .  Nàmeoi  der:  Tagrats^ung  d^' EidagenoŒenfchaft. 

.  •    .'■  'I-.-  ■   ■     ■  .^  *    ' 

jDir  jBùrgermeî/t et  des  Ç an fons  Zurich  t   Prâfident 

der  Tagjatzung 

VON  Wyss. 


Der  Canzler  der  Ridsgenoffenfchajt. 
'*  '     •    .  V  ^      Mousson. 

.*•■•;  .  .      t.'     .■         '.-■;.■       '■'  ■     "'■ 

'  ;■  •     .         .        -.S-    ■■    .     .  .  ,  ■ 

ào  NoT.  Déclaration  *  )  4es  PtiîJJances  Jignée  a  Paris 
le  vingt  [Novembre  i^is  et  portant  reconnaif- 
Jance  et^  garantie  de  là  netitr alité  perpétuelle 
de  la  Suiffe  et  de  t inviolabilité. de  Jon  - 

territàiré.  ' 

(Vienne,  de  rimprimerié  Impériale  et  Royale  de  cour 

et  d'eue.) 


L 


•acceflîtin'^e'  la  Sûîffe  à  là  déclaration  donnée  k 
Vienne /le  vingt  Mars  Mil  Huit  cent  quinze,  parles 
PailTancea  fignatairea  du  traité  de  Paris,  ayant  été 
dûment  notifiée  aux  Mini  Ares  des  Cours  Impértalea 
et  Royajes ,  par  l'acte  de  la  Diète  helvétique  du  vingt 
A^ptMai  fuivant,  rien  ne  s'oppofait  k  ce  que  Facte  de 
la  reconnaiHance  et  de  la  garantie  de  la  neutralité  per* 
f^tuelle  dé  hi  Suiffe  dans  Tes  nouvelles  frontières  fût 
lait  conformément  à  la  déclaration  fusdite.    Mais  les 

-  Puîf. 

..  •)  Cette  déchration  «  déjà  été  donnée  plus  liaut  S,  Vf. 
740  >  maiffuT  une  copie  non  offioielle«  et  faut  lepro* 
cet  Teibftl  annexé  k  la  préfentv. 


aux  actes  du  û9  Bilàps.  187 

Paîfiahces  ont  jugé  convêtiable  ie  furpendra  fnsq^'à  ^tm^ 
ce  jour,  la  ûgnatiire  de  cet  acte,  àcÉufe  desichatigià^  *0*  j 
mens  que  les  événemena  de  la  guerre,    et  les  arrange- 
mens  quî^cfevaîent  en  être  la  faite,  poui^âiiént 'appor- 
ter aux  limites  ide  la  SnilTe,  et  des  npodafications  dut 
pouvaient  aufli  en  réfuitéir  aans  les  dirpom/ons  reUt&     ' 
ves  an  territoire  affocié  au  .bienfait  ^é  la  neatralitë  4i| 
corps  ïielv'éiique.  *  •'    7^ 

Ces  changemens  Te  trouvant  determini^* par  les' fii-  .  ' 
pnlations'  du  traîté  ,de  Parris  de  ceittor»  les  Poiffanecp 
fignataîres  de  la  déciaratioh  de  Vienne  'dti  vingt  (VhMi 
font ,  par  le  préfent  acte ,  une  reconnaiffànce  fornielle 
et  authentique  de  la  neutralité  perpétuelle  de  la  SiiilTe, 
et  elles  lui  ^arantUFent  Tîntégrité  et  l'inviolabilité  de 
fon  territoire  dans  fïesrtouvelîes  1  i  naît  es  ," /elles  qti*ellek 
font  fixées,  tant  par  Pacte  du  Congrès  de  Vienne,  que 
par  le  traité  de  Pa^Hf  dç^xè.  ^^r, .ist  |ellj|Sj qu'elles  le 
feront  ultérieurement,  conformément  à  1^  difpolitipB 
du  protocole  du  trois  Novembre  ci-  joint  en  extrait, 
qui  flipule  en  fa veui^ < di;i^  corpa.A  helvétique  un  nouvel 
accroiilement  de  territoire  a  prendre  fur  la  Savoie» 
pour  arrondir  et  détenclavér  lé  canton  de  Genève. 

Les  Puîffances  recom^aiffent  '  ^  garantîffent  égale- 
ment la  neutralité  des  parties  de  la  Savoie  déHgnées 
par  l'acte  du  Congfi^s  dé  Vît?nne  du  y Ui^t  jVJ^j^i  l!||!il  hfl^t 
cent  quinze,  et  par  le  traité  de  Parié  dé  ce  jour,  comnie 
devant  jouir  de  la  neutralité  de  la  SuiiTe,  de  la  même 
manière  que  fi  elles  appartenaient  à  celle ^Qi., 

■  *     •  ♦■ 

Les  PuilTances  (ignataires  de  la  déclaration  du  vingt 
Mars  recbtii^aifient  anthentiquement,  par  le  préCçuat 
acte,  que  la  neutraiité^^et  i^in^ialab^lité  de  la  Suiffe,  et 
fon  indépendance  de  toute  influence  étrangère  font  dans 

les  vrais  intérêts  cie  là' polftiqiie  de  TEurope  entière.  « 

,  "'•.■■ 

Elles  déclarent  qu'aucune  induction  défavorable 
aux  droits  de  la  SuiiTe ,  relativement  à  fa  neutralité ,  et 
à  rînviolabilité  de  fon  territoire,  ne  peut  ni  ne  doit 
être  tirée  des  évenemes  qui  ont  amené  le  palfage  des 
troupes  alliées  Tur  une  partie  du  fol  helvétique.  Ce 
padage,  librement  confenti  par  les  cantons,  dans  la 
convention  du  vingt  Mai,' a  été  Je  réfultat  nécelFaire 
de  Tadhélion  franche  de  la  SuiHe  aux  principes  mani- 

feftéa 


^  .  .    .      '       • 

•  /.  .        .  • 

\  -  -' 

•  ,  I 

1(8S  iAceeffiùn  de  la  SuiJJe 

I$l7C  ^^^^  ^arlesPtiiffancet  fignataires  da  traité  d*allianee 
f  Of  3  ^  ^ngt  cinq  Mura. 

..  Lea  Pùiffancea  Te  pjaifent.  a  reconnaître  que  la  con- 
âpité  de  li'Suiffe  dans  cette  circonllance  d'ëprenve,  t 
'montré  iin%l\e  tavait  faire  3e  grands  lacrifices  an  bien 
général  et  au  foutièn,  d'une  caule  que  toutes  les  PuiC- 
Tâhcéf  de  TËnrope  ont  déFendué  ;  et  qu'enfin  là  SnilTe 
était  digne  d'obtenir  lea  avantfiges  qui  lui  font  alTùrés, 
fbit  parles  dUf»oûtions  du  Congrès  de  Vienne,  foit 
fxt  le  traité:  de  Paria  de  ce  jour,  foit  pat  le  prêtent 
•Gte  auquel  toutèa  lea'  PùifTancea  de  l'Ëurùpe  font  in. 
TÎtéea  à  accéder..  - 

!•■•■■  ■   •      ■  -» 

En  foi  de  quoi  la  préfente  déclaration  t  été  faite 
àt  (ignée  a  j^aria  le  vingt  Novembre  de  l'an  de  Grâce 
^il  buit  ceiit  quinze. 

Suivent  les  (ignatnrea  dans  l'ordre  alphabétique  des 
Cours:        * 

'  ■  .  ^  liïfKTTEHîWCJr. 

Autriche  •*•••<  ^^^ 

{PVB83KNZBRG. 

JFranee   •  •  •  •  •    {RicuuLifiu. 

Fortugdtv. . .  :  ^' .Çmtc.^^ F^'^m-^^' 

\B.  JoAçuim  LoBo  nA  SiLrsiRA* 
*  ■  I.    ■  »  .    .     .    ■  I   .■ 

-p    ^  ILe  Prince,  db  Hamivmnberg. 

y,    ......  ^^^  JBarOT  lyR  IluMBOXiDT. 

^  gr  l^^  Princ^.^iis  HdsouMOWSKT. 

^  \Le  Comte  Cato  b'Istria» 

j  ■  . 

• 

•       > 

f  ..  •     .       '. 

->    *  Extrait 


aux  actes  du  u^Mars.  i^f 

Extrait  du  Protocole  des  Plénipotentiaires  d^Au^^ 

triche^  de  la  Grande-Bretagne^  de  Pruffe  et  de 

RuffiCf  en  date  du  trois  Novembre  MU  huU 

cent  quinze. 

JLja  neutralité  de  la  SuilTe  fera  étendue  au  territoiro 
qui  fe  trouve  au  Nord  d'une  ligne  à  tirer  depuis  Ugine» 
y  compris  cette  ville  »v au  Midi  du  lac.  4' Annecy  et  die 
là  au  lac  de  Bpurget  jusqu'au  Rhône  «  de  lai  même 
manière  qu'elle  à  été  étendue  aux  provinces  de  Chablais 
et  de  Faucigny  par  l'article  quatre  vingt  douze  de  l'actf 
final  du  Congrèf  de  Vienne.  ,    .  / 

Four  faire  participer  Sa  Majefté  le  Roi  de  Sardaigna 
dana  une  juIie  proportion  aux  avantages  qui  réfnltent 
des  arrangemens prëfena  avec  la  France;  il  eft  convenu 
que  la  partie  de  la  Savoie  qui  était  reftée  a  la  Franœ 
en  vertu  du  traité  de  Paris  du  trente  Mai  Mil  huit  cent 
quatorze  fera  réunie  aux  états  de  fadite  Majefié  à  l'ëx^ 
ception  de  la  commune  de  St.  Julien  qui  fera^  remife 
au  canton  de  Genève. 

Les  cabinets  des  Cours  réimies  emploiront  leura 
bons  offices  pour  difgofer  Sa  Majefté  Sarde  à  céder  aa 
canton.de  Genève  l<ps  communes  des  Chesne,  .Thonex 
et  quelques  autres  néceffaires  pour  défenclaver  le  ter* 
ritoire  SnilTe  de  Juffy  contre  la  rétroceOion  de  la  part 
du  canton  de  Genève,  du  territoire  fitué  entre  la  route 
d*£vron  et  le  lac,  qui  avait  été  cédé  par  Sa  Majefté 
Sarde  dans  Facte  du  29  Mars  18 15. 

Le  Gouvernement  français  ayant  cônten^i  l^recuïef 
fes  li|;nes  de  Douanes  des  frontières  dé  l'a  SuilTe  dû 
coté  du  Jura ,  les  cabinets  des  Cours  Téunieç  eipploi- 
ront  leurs  bons  offices  pour  engager  Sa  Ma jefté, Sardes 
à  les  faire  reculer  également  du  côté  de  la  Savoie  ata 
moins  au  delà  d'une  lieue  de  la  frontière  Sniffeeteil' 
dehors  des  Voirons  de  Salève  et  des  Monts  de  Sioa 
et  de  Wuache.  • 


Ir- 


•  ^ 


e. 


fga  <  Réumoh  de  Bâle 

n  NOT.  j^^^g^  j^  réunion  de  l* ancien  évêché  de  Baie 

aux  Cantons  de  Betne  et  de  Baie  1 8  ^  5»  ^  8  ^  ^* 
'  (^Die  Ztiten  von  Voss.  B.  52.  p.  14s  -  i6o.) 

a.   . 
^rfinigungsurkunde   des  ehemaligen    Biidiums 
hafel  mit  dem  Canton  Bern. 

T 

Xn  Folge  der  am  2oten  MS'riT  1S15  untefiseichneten 
Erkiârung  d^s  Congre^^s  su  Wien,  durch  welcb^  die 
jdafelbft  znr  Vervoliftandigung  de^i  FriedeQstractats  von 
IParia,  vom  joten  iViay  i8f4,  verfammeUço  hoben  vcr- 
biindeCen  Mâçhte  feilgefet^t  l^aben:  d^($  diè.Liinder» 
aie  daa  Bisihum  Bafel,  nebft  def  Stadt  und  dcm  Ter- 
rltorîuin  vço  Biel«  bildeten,  npi.t  alleiniger  Àusnabme 
eine9«  dem  Canton  fiafel  einverleîbien  Be^^irks  und 
eines  kleînen  Stùkkes  eingefcbiofrenen  Lai^des,  daa 
mit  voiler  Landeshobeit  dem  Fiirftentbum  Neuenburg 
«Ibergeben  ward«  in  Zuknnft  einen  Beftandtbeii  des 
Cantons  Bern  ansmacben  follen,  mit  der  fernerén  Ver- 
fiigang:  dafs  die  betreftenden  Vereinigungdurkundcn« 
den  in  genannter  Ërklârnng  beftimmten  Griinrlfâtzcn 
gemâfs,  durch  Commifllonen  erricbtet  werden  follen, 
die  4Èiti«  eintsr  gleichen  Ansahl  von  Abgeordneten  beider 
I  intereflirtein  Theile  gebildet  feyn^  da  denn  diejenigen 
fur  dae  Bistbum  Bafel,  durcb  den  Directorialcanton 
«ua  den.  aogeTehenften  Bûrgern  des  Li^ndes  ernannt 
werden  follen. 

*  Vermôgeder  Bey  trittaacte  der  Tagfatzung  der  fchweî- 
serifchen  Eîdsgehoffenfchaft  zu  Zurich  vom  2  7 ton  May 
1815  i  anf  welcbem  die  wîrkliche  Uebergabe  des  Bis- 
thuiDs  Bafeï»  durch  das  Generalgoavernement  der  ho* 
hen  verbûndeten  Mâchte,  in  die  Hânde  der  fchweize* 
rifcben  EidagenolTenrchaft  Statt  fand ,  haben  einerIVita 
die  bochwohlgebohrnon  gnâdigen  Herrcn ,  Schultheifs 
und  kleiner  llath  der  Stadt  und  Repiiblik  Bern,  dâzu 
mit  Vollmachten  des  fouverânen  fiaihee  verfehen,  zu 
Commiffarien  fùx  den  Canton  Bern  eznanntt  die  Her- 

ren 
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ren  Abnibam  Friedrich  vôn  Mtitach  Stotsrath  ^^^  fStC 
Ganzler  der  Académie;'  David  Rudolphron  Fellenberg»*  ^  ^ 
Staatsrath,  Prâfident  dea  bberllen  Ëbegericbtea»  Karl 
Rudolph  von  Kircbberger  voii  RoU ,  gewerener  Staata»- 
rath,  Oberamtmann  zn  Interlacken  ;  Emanuel  Lndv^tg 
von  Ougapurger  des  fouverainen  Rathes  i  und  gewo- 
fener  Oberamtmann  zn  Nydau  ;  Karl  Ludwig  von  HaJU 
1er,  des  fouveranen  Raths  und  Profelfor  der  Sta«mwâf-« 
fenfchaften;    A Ibrecht  Friedrich  von  May,    von  Scha*»  ' 

dau,  des  fouverainen  Rathea,  LehencommilTarius.  , 

Anderfeîts  hat  der  Directorialcantoh  IZûrich  zn  De- 
putirten  fur  das  fiisthcfm  Bafel  ernannt:  die  Herren 
Urfan  Jofeph  Conrad  Freyherrn  vori  Billieux,  Stadt- 
halter  des  GeneralcommiiTariats  der  Ëidsgenoffenfchaft 
im  Brdthum  Bafel,  gpweîenér  Stabsofiicier  in  den 
Oardèn  Sr.  aUerheiiigmn'  Maj.  von  Frarikreîch  ;  Peter 
Jofeph  Gerlach  Arnou)^,  M'éier'der  Sl'adt  Prunirut  und 
Rath  ara  Gerichre  diefcr,Sradt;  Anton  vbrt  'Grandvil- 
1ers,  Meier  der  Stadt  lî^étsberg,  fchwcîzerrifcher  Obrîft- 
lieutei^ht ,  Ritrer  dea  Militârordens  dés  hi&jllgen  Lu—  -.' ^ 
dewigs;'  Jaliob  Gobât ^/géy^efener  Mdier  ^otar  zu  Clrct- 
mine^<  Friedensrichter  uiid  Prâlident.dea  e^ftinR^nzli- 
chen  Gericbts  des  Diftrictè  Mùnftertbal;  Johann  Hein« 
rich  Belrelchard,  IVleier  und  Notar  zn  Courtlary,  gë- 
wefener  Hanptmann  in  Kônigl.  Preiifsifchen  Dienften; 
Jakob  Georg  Chifeln,  Prâfident  des  Ratbea  der  Stadt 
Nunenftadt;  Friedrich  Heilmann,  von  Biel,  Mitglied 
der  vom  grofsen  und  kleinen  Rathe  diefer  Stadt  er- 
nannten  RegierungstrommilHon. 

Nachdem  nuii  diefelben.  (ich,  am  sten  November 
i8iç  in  Biel  verfammelt  haben,  um  die  Vereinîgung^- 
nrknnde,  zwifchen  dem  Gantone  Bern  und  dem  Bis- 
thume  Bafel  abzufchliefsen,  fo  lind  fîè  von  gleichet 
Geiinnung  belebt,  die  Vereinigun^;  beider  Lafider*  in 
ein  gemeinfamea  Vaterland  auf  fefte  Grundlagen  zu 
ftiitzen ,  und  zur  wechfelfeitigen  Znfriedènheit  zu  be-  . 
werkdelligen ,  in  weitere  £ntwic1^ehing  der,  in  det 
Ërklârung  des  Wiener  CongrelTcs  beHimmien  Grund- 
fâtze,  unter  Vorbehait  der  Ratification»  ùber  folgende 
Artikel  ùbereingekommén  : 

Art.  I.     Die  romifch-kathollfche  Religion   wîrdR«»|-^^ 
gewâhrleiftet ,  und  in  ihrem  jetzigen  Znftande  gehand-  t^oli* 
habtf    und  in  allen  Gemeinden  dea  fiiathuma  Bafel,  %u«. 


At  _      ' 


1^8  ^     Rivmim  àe  Bâle 

j[0|rwo  Ge  gegenwSrtig  beAeht,  als  ôffèntlîcher 'Gottet- 
dtenft  frey  auffgeûbt  werden.  Der  Diôcefanbifchof  und 
die  Pfarrer  werden  nngeftdn  ihrer  gaiizen  geidllchen 
Gerichtabarkeit»  nach  den  allgemeîn  angenooimenen 
'ftaatarechtlicben  VerbâltniffeD  zwifchen  der  geiftlichen 
.  tind  welUichen  Macht' geniefsen  ;  fie  werden  ebenlalls 
ohne  Hîndernifa  ibre  Âmtsverricbtnngea  erfùllen;  na- 
mentlicb  der  Bif^bof  feine  bifcbôflichen  VHitationen 
und  alletKatbolifchen  ibre  Religîonshandlungen.  Doch 
folien  die  Acten  der  geifilicben  Gericbtabarkeit  dem 
.Gatbeifaen  der  Eeglerung»  nacb  darùber  feftzufetzeii- 
dén  Formen  unterworfen  feyn. 

£a  wird  eine  Officialitât  im  katbolifcben  Tbeile  des 
Bistbums  feyn;  dereh  Attribyte  die  nâmUcben  feyn 
Werden  9  wie  in  den  iibrigén.  katbolifcben.  C^utonen 
der  Diôcefe  von  fiafel.  Die  ,Grundfâtze  nnd  die.  Ver* 
Tîcbtungen  diefer  OfKciatitâi  werden  in  der  Folge  durch 
Uebereinkonft  zwifcben  der  bifcbôflichen  Bebprdeund 
.4er  Regiertnag  von  fiern  bèftimmt  werden.  .  ! 

Srdché*  Art.  IL  An f  den  Fall^idafs  dnrcb  kûnftige!  Vér- 
lïigungen  ein  Biatbum  Bafel  beibebalten  wûrde^  ver- 
pflicbtet  ûcb  der  Canton  Bern ,  im  Verbaltnib  der 
librigen  Lîinder,  die  in  Zuknnft  unter  der  geiftlicben 
Verwakung  des  Bifcbofs  fteben  werden,  zu  den  fiir 
die  £rbaltung  diefes  Prâiaten ,  feines  Kapitela  und  fei- 
nes  Seminariuma  9  nôcbige  Snmmen  beyzntragen. 

SubiiT-  Art.  in.  Die  AnQalten  fur  den  Religionsnnter- 
Xemeut  ricb  follen  fortbelleben  9  nnterbalten  und  verwaltet 
werden;  auf  die  nMmliche  Weîfe,  wîe  ca  bis  dabin 
gefcbeben;  namentlicb  die.Pfarrfcbulen  und  die  Col- 
légien zu  Pruntrut  und  Delsberg.  Die  ibnen  zugebô- 
rigen ,  nîcbt  verkauften  Li^genfcbaften ,  und  die,  nocb 
Torbandenea  Capitalien  werden  ibnen  zurùckgegeben 
werden. 

Fondf  Art.  IV.     Die  Regierung  von  Bern  ficbert  den 

«ue!  •  kaiboHfcben  Gemeînden  daa  Ëigenibum  und  die  Ver- 
waltnng  ibrernocb  exifiirendenKircbengiiter  (Fonda  de 
fabrique)  zu»  die  (ie  entweder  bereita  befitzen  oderwie- 
derèrbalten  kônnten.  Ibr  Ertrag  foll  zu  den  Ausgaben 
fur  den  Gotteadienft ,  fo  wie  zurËrbauung,  zum  Un- 
terbalt  und  zur  Verzierung  der  Tempel  verwendet 
werden.  Die  Verfcbenkungen  und  Vergabungen^  zu 
Gvnfidb  derfelben  wird  man  amerkenn^  und  refpectiren. 

Art. 
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Art.  y.    pie  Kirchfpîele,  ron' denen  der  Régies  f^IÇ 
rujig  von  Bern  ein  genanes  Verzeîcbnifs  wird  zuge- p^    .. 
ftelU   werden,  foll^n  ihren  gegenw^rtigen  Utnfang  be  fes, 
halten,   und  ohne  Zuftîmmung  der   birchôâicb^n  Be-  ' 

horde»  darin  keine  Verànderaiig  vorgjerioiumen  werden 
]ionnen.  Aucb  foUen  zu  îhrer  B^rorgung  eben  fo 
viele  l^farrer  angeftellt  werden,  ak  es  Kirchfpiele  gibt. 

Art.  VI.  Tn  den  Gemeinden,  welcbe  die  gedachte  Eccié- 
Kîrcbhôren  bild«n«  foUen  fich  die  Lebrer  and  i'i^o- ^"^  . 
felToren  der  ôifentlichen  Scbuhm  zu  der  ka'holifrben 
Religion  bekennen.  Oie  Pfarrer  werden  durcb  dén 
Bifcbof  ernannt,  und  der  Regierung  vorg^ftellt,  w«el- 
cbe  ûe  in  den  Belitz  ihres  weltlicbt*n  Benificiuins 
fetzen  wird;  Sie  follt  n  'aucb  aus  den ,  im  Canton 
verburgerten  GeiftHcben  genommen  ^verden;  es  fey 
denn,  daCs  keino  binreicheride  Anzabl  von  Prieftern, 
welcbe  die  Eigenfcbaft  befitzen,  vorbanden  wMre. 

Art.  vil     Da  die  Resierung;  von  Bern  geiiniit  îft,  Amélio-      * 
das  Scbîckfal  der  katbolifcben  Pfarrer  zu  verbelFern  ;  deV^cui- 
fo  erktart  ûe:  dafs  von  den  drei  erften  Monaten,  nach  râ«. 
der  Uebergabe  des  Landes  angerecbnet,    dajs  von  der    / 
Regierung  zu  beziehende  Gebah  der  genannten  Pfar* 
rer,  auf  das  Minimum  von  acbtbundert,  und  anf  das 
Maximum    von  zwôlfbundert    franzôPifcben    Franken 
beflimmt  werden  wird,   je  nacb  der  Wichtigkeir  der 
Pfarreyen,   oder  nach   der  Scbwi^^Tigkeit  ihrer  Befor- 
gung     und    ohne     hibegriff    der    Zulage,     die    den 
Cantonaîpfarrern  zukommt.      VermiUelJil  dçfff.n  foJlen 
die    Kirrhgemeinden    von    den   Bt^fcb werden    befrcyt 
tefïi^  denen  iie  in  diefcr  Rùckiicht  nnter  d^r  franzôô* 
fchen  Verfaffung  unttsrworfen  warèn.     Hingegen  wer- 
den   ûe  ibren   Pfarrern  ei|i  Pfarrhau^,    eiiien  Garten 
und  das  nôthige  Holz  zui*  Fenerung  iiefem.     Dîe  l^tï" 
terbaltung  der  Pfarrbaufer  wird  nocb  ferner  den  Ge^ 
meinden  obliegen,  die  bisber  dazu  verbunden  warenu         ^ 
Die  Regierung  verpûicbtet  lîch  aber,  dcnjenigen,  deren        . 
Mittel  als  unzureicbend  erfunden  wùrden,   zu   Hùlfe 
zu  kommen.     Ailfâliige  Vergabuugen  und  Schenkun« 
gen,  um  die  Pfarren.  «ufs  neue  auszurteuern,  werdea 
aaerkannt  und  refpectirt  werden;  doch  amer  de|pber- 
aiifOcbt  der  Regierung.  .  .     ■  ' 

Art.  VIII.     Wenn  aus  Maneel  einer  hînreichenden  D*»». 
Anzabl    von    Prieftern^    ein  Pfarrer    g'..«athigt  ware, 
.  Mouveau  Recueil    T.IK.  ^  swei 
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Igic  zSvei  Pfanren  zn  beforgen;  fo  wirâ  er,  anffer  itm 
Gehalte,  welches  ergeniefst,  noch  die  Hâlfte  deajefiU 
gen  beziehen ,   das  der  èrledigten  Pfarre  beygelegt  ift. 

Penfion  Art.  IX.  Det  Canton  Bern  verpHichtet  fich  fôrm- 
uc^^de^c^*  ^^™  ehemaligen  FrïTftbirchore  von  Bafe],  von 
^•*  dem  Zeitpuncte  der  Vereînigung  des  Biatbmns,  mit 
dem  Canton  Bern  anzunehmen ,  feinen  verhSUnifémâ- 
fsigen  Beytrag  zur  Snmme  der  zwôlftaufend  Reictis- 
gulden  zn  bezahlen  ;  welche  durch  die  Erkiâmng  des 
Wiener  Congreffea,  aïs  Vermebrung  der  lebenslâng» 
licben  Penfion  des  genannten  Ftirftbilchof ,  fo  wie  znm 
Unterhalt  der  Doœherren  des  ehemaligen  Stiftt  von 
Bafel  beftimmt  worden  find. 

Art.  X.  In  den  Bezirken  des  Bisthams  Bafel, 
die  ûcb  ZUT  reformirten  Religion  bekennen ,  wird  die 
Geiftlichkeit  unter  den  gleicben  Gefetzen,  wie  diejè- 
nige  des  Cantons  Bern  ftehen.  Die  Pfarrer  wèrden 
Bach  einem  ProgrefsCyRem »  welches  dem»  fiir  die 
pfarrer  des  Cantons  Bern  eingefiihrten ,  âhnlich  ift, 
lïéfoldet  werden ,  dafs  fowohl  fiir  den  Betrag  der  Be- 
foldnng,  als  in  Rûckficht  des  Ranges  und  der  Befôr* 
tferung  zur  Richtfchnur  dienen  wird.  Çiefe  VerbelTe- 
Tung  der  PfarrbeFoldungen ,  foll  drei  Monath  nach  der 
Uebergabe  des  Bisthums  an  den  Canton  Bern  ihren 
Anfang  nehœen.  Von  diefem  nâmlichen  g^eitpunct  an» 
werden  die  Sttpplementarbefoldtingen ,  welche  die 
Pfarrer  von  ihren  ^Gemein den,  als  Gegenwerth  der» 
Bum  V'oriheile  der  letztern  veraufserten  Kirchengûter 
beziehen,  fur  Rechnnng  des  Kîrchenfonds  in  die  Staats* 
caJIe  fliefsen  ;  es  fey  denn,  dafs  die  genannten  Gewiin* 
den  dem  Staate  die  gedachten  veraufserten  Kirchen* 
gûter   reftituirten. 

Die  reformirten  Pfarrer  des  Bisthams»  werden  nn* 
ter  dem  Prâlidium  eines  Decans,  eine  befondere  ClafEe 
bilden. 

Art.  XI.  Die  Pfarrer  îm  reformirten  Theile  wer- 
den auf  gleiche  Weife,  wie  im  Canton  Bern,  dnrch 
die  Regierung  9  aufden  Vorfchiagdes  Kirchenraths  und 
toach  Vorfchrift  det  Gefetze  emannt  werden. 

Ait.  XII.    Die  Regierang  von  Bern  wirdi  auf  Mit- 

î'refèr-^^Bl  bedacht  fejn,  die  Studien  der  jûngern  Geiftlichen 

met.      4es  Bisthams  Bafel  «  die  lich  znr  reformirteii  Religion 

bek^naent  su  erleichtem»  nnd  diejenigen,  die  ihre 
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Studîen  in  Bern ' œachen ^  werden  gleich  àen  GeifilL  fQrç  ' 
chea  des  Cantons,    an  den   durch   die   Regiernng  er*        ^  ^      . 
richteten ,  i^iamnaten  und  andem  academifcben  Bene- 
ficien  Theil  habeii. 

Art.  Xlir.  Die  gegenwâriîg  exiftîrenden  Wîeder- ^*)'«P' , 
tSufer  nnd  îjire  Nachkomnaen,  werden  des  Schuizes 
der  Geteize  geniefsen  •  upd  ihr  Cuitns  wird  geduldet 
werden,  unter  d^m  Vorbehahe:  dafi  fie  zur  Aegel. 
mâfsigkeit  der  bûrgeriichcn  Ordnung  innerfaaib  éi'ner« 
vo^  der  Regieru ng  zu  beftiniBienâen  Zeit  ihre  Ehen 
nnd  die  Geban  ibrer  Kinder,  în  die  ôiFentlichen  Rô^ 
del  einfcbreiben  laOen;  dafs  ibre  Hmidgelûbde;  ia 
Riickficbt  der  gefetzlicben  Kraft,  die  Steile  des  £ides 
vertreten,  und  im  Fall  von  Widerhandiang  den  nâm- 
licben  Folgen' «nlerworfcn  Teyn  foll,  und  endlïcb,  dafs 
fie  zwar,  gteicb  dén  ûbrigen  Cantons angebôrîgen,  znm 
Dienfte  der-Ausziiger  und  der  Landwebr  verpflicbtet 
feyn  folli^n,  hingegen  aber  fich,  nacb  dariiber  befie^ 
henden  Landesordnnngen ,  erfètzen  lalTen  kônnen,  ' 

Art.  XIV.     Die  Aufbebnngx  der  franzëiifchen  Ge- tAiit 
felzgebung  in  denjeiiîgen  Theilen  des  Bistbums,  ^®  f«'2!^ 
fie  noch  bedeht,     wird  als  Grundfats  angenommen;  liée 
der  Zeitpunct  diefer   Aufbebung  wird  aber  durch  dije 
Regierung  be&immt  werden.     Die  wâhrend  der  Daiiec 
diefer  Gefetzgebung  nacb  ihren  Vorfcbrîften  gefchloflFe* 
nen  Transaclionen  foUen  rechlskraftîg  verbleiben.    £• 
wird  durcb  die  RegîerungeineCommiffion  von  Rerbt$'-       , 
geîebrtpn  ernannt  werden ,   um  eine,   auf  die  Recbt« 
tmd  Gewobnheiten  des  Landes ,   nnd  auf  dîie  Bernieri- 
fcben  Gefetze  als  Subfidiarreebte  gegrûndete  Samm« 
lung  von  Verordnung»'n  zn  veranftahen;  die  dem  foa«- 
verânen  Rathe  znr  Genebmîgung  vorgclegt  werden  foll* 

A«T.  XV.  Der  franzônfcbe  Criminahcottex  nnd  ^*|^ 
derjeni$:e  ùber  den  Criminalproterd  Werd«n  vom 
Tage  der  Ueberg^be  des  Landes  an  den  Canton  Beri| 
an ,  abgefchafft.  Man  wird  an  ihrer  Steile  dîe  Criftil- 
naiprorefsform  and  den  Crimiualcodex  einfùhren»  dttt 
bey  den  Gerïcbten  von  Bcm  in  Uebung  find. 

Art.  XVL     DaS  Bistkum  Bafe!  wird  in  Obéra aatèifDï^f?*iJ 
.eîngetheilt  werden;  deren  Anzahl»  Omfang  nnd  Amts*  ^^^^^^^^ 
fuse  durcb  die  Rcgierung  beftimmt  werden^     Jedér  bai^u* 
Amtsbezirk  foll  feîne  Local-  und  nntetgeordneten  Be-  ^** 
hiirden  baben;  wt«  âi«  des  Cantons  Bera»  uud  narh 
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181 S  ^^^  <în<'ch  aie  Verordnung  vom  soten  Jùny  1803  auf- 
gdtellten  Grundrâtzen.       ' 

J'^it  ÂRT.XVII.     Da  die  AusubnngdeTpolitirchenRecbte 

foilî*.  durch  die  Biirgerrechte  bedingt  îft;  fo  werden  die 
l«t2teriv  hergeftelit.  Die  Befugnîfst  znr  Ânfnabine,  in 
diefelben,  uiid  die  Beftimmnng  der  daherig:en  Bedin- 
gungen,  wird  den  Stâdten  und  Gemeinden  zn^eû^chert; 
auf  gleiche  Wéife,  wie  folcbes  im  Canton  Bern  be- 
fteht.  Doch  bebalt  ficb^die  Regierong'vor  y  ùber  die 
bûrgerliche  Ëxifte'nz  derjenigen  Fremden  zn  verfùgen« 
die   unter  der   franzofirchea  Verfallung,    £igentham 

érworben  baben. 

\    ■  -  ■ 

ivrnnici-  AnT.  XVIII.  In  Uebereînftîmmunp  mît  der  Erkiâ* 
paUtes,  rung  des'fouverânen  Raibes,  vom  1  lien  Sept.  18  iç, 
konnen  die  Stâdte  ùnd  Genleinden  des  Bistbums  ihre 
ebemaligen  Municipal-  oder  GeprieinverfalTungen  wie* 
der  beritellen ,  und  auch  die  in  ibren  Ratben  erledig* 
ten  Stellen  ergânzen  oder  neu  befetzen.  Sie  follea 
îbre  cbemalîgen  Recbte,  Freybeiten  und  Gevvt)bnbel« 
ten  geniefeen,  in  fo  fern  diefelben  mit  den  aDgemei. 
nen  Eînricbtnngen  des  Cantons  vertrâglicb  iind.  Das 
Eigentlium  und  die  Verwaltung  ibres  unbeweglicben 
Vermogens ,  îbrer  Ëinkûmte  und  LocalanAakeii .  wird 
ihneh  zugeQcbert;  jedocb  unter  der  confçrvatorifchen 
Oberaufficbt  der  Regierung. 

Epaiîté  Art.  XIX.  Die  Eînwohner  des  Bifltbnms  tiafel 
avec*  *  follen    obne  Unterfcbîed   der   Religion,    der  gleicben 

Berne.  poHtifcben  Recbte  ibeilbaftig  feyn,  deren  die  £in- 
wobner  àes  Cantons  Bern  gegenwartig  geniefsen  ,  oder 
in  Zukunft  genîefeen  môgcn.'  Sie  follen  in  deni  feft- 
gefetzten  VerbâltnilTe  an  den  Stellen  iin  touveraneU 
^  Ratb  und  andern  Theil  baben,  fo  wie  die  Verfaffung 
des  Cantons,  und  namemUcb  die  urkundiicbe  Erklâ- 
rung  des  fouverânen  Ratbes,  vora  2» ten  Sept.  18 rç, 
es  mit  ûch  bringt,  welche  anmit  aucb  fur  die  Eînwoh- 
iijer  des  Bistbums  geltend  erklart  wird.  Diejenigender 
letztern  «  die  fowobl  in  dem  Bernfcben  als  in  dem 
BaCelfcben  Antbeile  dés  Bistbams,  Bùrgerrerbte  be* 
fitzen,  follen  ihre  politlfcben  Recbte  nur  an  dem  Orte 
ibres  gewbbnlicben  Aufentbalts  aueûben  konnen. 

Bicane,  Art.  XX.  Die  kûnftigen  VerbâUnilTe  zwifchen  dem 
Stinde  fiera  und  der  Sudt  Biel,   and  in  Fulg6  des 
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ArtîîieUlV.  J.  r.  derErklârnng  des  Wîcner  CongrelTes  iglÇ 
fcftgefetzt  und  beftiinmt  worden,   wie  folgt: 

1.  die  StadtBiel,  und  die  drei  Dorfrchaften  Bozîn« 
geiï,  Lâubringen  und  Vingels,  foUen  zuranimen  nur 
eine  Pfarrgemeiiide  aufimachen. 

5.  Die  Sladi  Biel  wird  wieder  în  aile  ihre  Municî- 
palrechte  eingefetzt;  în  fofern  fîe  auf  die  Herftellung 
ihrer  eigenen  M^gidratur ,  auf  das  Eigenthum  und  die 
VerwaUung  ihres  bewegUchen  und  unbewegliçben  Ver- 
môgena,  ibrer  Stîftungen,  Spitâler  und  Schulden  Be- 
zug  baben.  Streitigkèiten  9  die  ficb  in  Betreif  der 
Auaiibung  diefer  Mnnicipalrecbre,  zwifcben  derStadt- 
regierung  und  den  Bûrgern  erbeben  kônnten ,  foUen, 
durcb  den  kleinen  Hatb  von  Bern  efntfcbieden  werdén. 

3.  In  Sacben  der  adminiftrativen  und  correction^^ 
len    Polizei    wird    die    Stadt   Biel  die    Àtlribution^a 
der  erften  Inftanz  baben,   und  unmittelbar  unter  der 
obérllen  Inftanz  fteben. 

4.  Fur  Civilfacben  foll  în  der  Stadt  Bîel  eîn  befon- 
deres  erftinftanzHcbea  Gericbt  eingefuhrt  werden,  un»-' 
ter  dem  Vorfitze  desjenîgen  der  benacbbarten  Ober- 
amtmanncr,  den  die  Regierung  dafiir  beftimmfn  wird. 
Es  foll  aus*(Nrier  BeyOteern  befteben ,.  die  von  der  B.e-  ^ 
gierung  bezablt,  und  ans  den  Ëînwobnern  der  Stadt 
Biel  und  ibrer  Kircbengemeinde  gewablt  werden.  Der 
Oberamtmann  wird  aus  denjenigen  BeyAtzern ,  die  za-  ^ 
gleicb  Mitglieder  des  Staatsratbs  find ,  einen  Stadtbal- 

ter  ernennen»  vor  welcbem  die  ProcelTe  înftruirt  wer- 
den  foUen»  und  dem  ûberdiefs  aile.  Verricbtungen 
eines  Friedensricbters  în  feinem'Gericbtsbezirlîe,  weK 
cber  die  Pfarrgemeinde  ift,  zukommen.  Die  Verricb- 
tungen und  die  Conipetenz  des  Gericbts  follen  die 
nâmlicben,  wie  die  eines  Amtsgerîcbts  feyn;  die  Com- 
petenz  des  Friedensricbters  ift  die  der  Oberaïutmân- 
ner,  in  Civilfacben. 

5.  Fur  das  Cnnaînalwefen ,  fteben  die  Eînwobncr 
der  Stadt  Biel  unter  dem  Oberamte ,  dem  ibr  Bezirk 
beygegcben  wird. 

6.  Die  Stadt  Biel  wird ,  fur  îbre  Kircbengcmèinde, 
eîn  Cborgerîcbt  baben,  das  von  dem  oberften  Ehege- 
rîcbt,  in  fiem,  abbângig  ift;  ùnd  delTen  Âttribute  die 
nâmlicben  feyn  foUen  t^  wie  dtet  der  erfiinftanzlicbeh 
CbQjgerichte. 
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X^t  S        7'  ^'^  Verwaltting  der  Waifenfachen  gebSrt  vor  dea 

Bath  der  Stadt  Btel;    Sireîtigkeiien  darùber  werdea 

voi  ihr  Cîvifgericht  gebrachl. 

B.  In  Rùcktkht  ibrer  VerhâlthilTe  znf  Regierting» 
foH  die  Stadt  Biel  unmîttelbar  vom  Iileinen  Rath  iià 
Bern  abhângîg  feyn;  tind  es  wird^ihr  das  VorrecHl  er- 
IbeiU*  «mmhtclbar  nnd  ohne.Daatwifchenliunft  einer 
aïkder»  Behôrde,  mit  demfelben  zo  correapondfren. 

k^^  Die  Stadtfatzung  von  Bîel  wîrd,  ats  Gèfetzbucfa» 
fiir  dîefe  Stadt  iind  îtirc  Pfarrgemfînde,  gebandbabt» 
Als  Sdbfidrarr^cht  werden  die  Bernifcben  Gefetze  geliem 

10.  Dt*  Begîerung  von  Bern  beftatîgt  der  Stadt 
Btel  îhr  Ohmgeldrechtt  ihrcR  Zotl,  und  das  Keçht  ztt 
JPezjphang  eîuee  Hintcrfaf»geldes,  in  deren  Beûtze  fie 
4Bch  bcfindet^  nnd  verpQichtct  fich^  diefelbe  Tûr  de» 
SaîzhDndel'  zu  enifcbâdigen^  weîeber  der  Regterçn^ 
arngehàren  Folt.  IndelFen  wt^rden  die  dortigeu  Salzbût- 
teKk  Bûrgern  von  Biel  gegebcn  wcrdea. 

Il»  In  allen»  hier  tvîcbt  heôln^mten ,  Fâlîen.  wîrd 
é  Stacdt  fiiel,  die^  im  Canton  Bern  beûeh^den,,  Ger 
feUje  und  Verordnangen  bcfolgen» 

'  \z*  'WeH  die  Ëimbeilnng  des  Bi&tbiiiM  Bafel  m 
AnaHbeaîrke  »  nôcb  uicbt  feftgefetzt  i(l;  fo  bebàlt  fick 
dte  Regierûng  die  Befugnifs  vor,  in  Beti^eff  dea  Cîvil- 
geri€bt&»  Modificationen  anzoofdnen,  im  Fall  die 
Stadt  Biel  der  Hanptort  einés  ÂtntsHeairk§  werdea 
folHe.  I>ocb  follen,  durcb  diefe  Modlticationeit.  itt 
keifiam  FaHe,  ài^  Burger  von  Biel»  in  Civilfacken» 
VOA  einem  erftinftaiixUcben  Ricbler  abhangig  gemachfi 
wevden  kôimea»  der  ûcb  aufserhaLb  ibrer  Stadt  be^ 
fi»det» 

Bfffsr  Art.  XXT.    Der  Verkati f  der  NatFonaîgûter  wîrd  ge- 

î!*lix"     bandhabt»  nxià  die  LebengefâUe  «nd  Zebnten  follen 
fief»*      nicbt  wieder  bergeftellt  werden. 

9x^R9r  Art.  XXIL  Die Stadte und  Gemcînden,  des Bîstbiims 
♦Jî^tr.'^Bafe!^  follen  i^m  Staate  keîne  audern  LeiftMDgen  zu 
T^*l*  «^v  macben  baben»  ala  dlejenigeu»  denen  die  tibrigen 
Stddte  und  QemeiRden»  dèa  Cantons  Bern,  tinterwor- 
fen  find;  oder  die  ficb  auf  Tîtei  und  VerpPicbtungeii 

Î^runden»  welcbe»  fcbo»  vor  der  franzÔûfcben  Herr» 
cbaft»   beftandeu.      AUe    ubrigèu   foUeu   abgefcbaift 
werden.* 
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Art.  XXIII.  Die  Grnnâftener,  welche«  ab  ErTau  der  iglC 
Zebritenudd  Dom^nialeînkûnfte,  des  ehemaligen  Fûrft-  coatH- 
BîfchofSf    eîngefïihn  ward,'foU  bey behalten  wérden ;  bmion 
doch  wird  man  fie  erft,   nach  einer  voraunehmenden  ^°*****'* 
Berichtigung,  deHnitiv  feftfetzen.    piè  Regiernng  be- 
bâlt  licb  die  Befugnifa  vot  ,  dasjenîgé  »  was  Qe  allfâllig 
2u  wenig  abweifen  niôchte,   darch  eine  andere  Ab- 
gabe,  zu  vervolldândigen ;    ûbrigena  erkliîrt  fie:   dafs 
dae  Bistbum,  im  Ganzen,  nîcbt  ein  mehrerea»  zu  den  x 

allgetneinen  Verwaltungflkoften  des  Staats,  beyzutragen 
baben  wird,  aïs,  nacb  einem  billigen  VerhâUnilTef 
gegen  dén  alten  Canton.      , 

Die,  unter  franzôûfcber  Herrrchaft  eingefiibrten, 
indirecten  Abgaben  folien  abgefcbafft,  und,  durch  die  ^^ 
Begalien  und  diçjcnigen  indirecten  Abgaben,  erfetzi 
werden  •  die  im  Canton  Bem  beftehen ,  oder  in  Zur 
kunft  cingefiibrt  werden  konnten.  Die  Abfcbaffung 
der  erftern,  und  die  £infùbrung  derletstern,  foll  von 
dem  Zeitpuncte  Stait  baben,  da  die  Bernifcbe  Finansr 
verwaltung ,  im  Bistbum  eingefiibrt  feyn  wird;  und 
diefea  foli,  im  Ljiufe  dea'Jabrea  1816,  gefcbeben. 

A R T. XXIV.  Die  Gebâude, Domanialwaldungen, riick-  ^l^^^^ 
ftândigeu  Zablungen  und  anderes  Eigentbum,  der  vorher-  l'ancim 
gehenden  Regierungen,  das  nocb  îmBiatbum  Bafel  vor-  gouver- 
hantlen  feyn  kônnte,  wird»  zu  Handen  derRegierung  ^^J^^^ 
von  Bem  vorbebalten. 

Art.  XXV.  Die.Einwohner  des  Bîsthums  folien  die  ^l^^* 
Freyheit  baben,  in  Civil-  oder  Militârdienfte  fremder  g,e^*\j 
Mâcbte  zu  treten,  mit  ibrem  Vermôsen  aus  dem  Can-  d'£iitr..r 
tone  zu  zieben,  und  wieder,  nacb  ffeyem  Willen»  in-'Yce/*" 
denfelben  zurdckzukommen.  Allés,  nacb  den,  iii^ 
Cantone  Bern  beftebenden,  Gefetzen  undUebungen. 

Da  nnn  die,  bier  oben  ftebenden,  Artikei,  mit 
den  Verfùgungcn  ubereinRimmen ,  die,  durcb  den 
Wiener  Recefa,  als  Ricbtfcbnur,  fur  die,  zwifcbcu 
der  Reglerung  von  Bern  und  dem  Bistbume  Bafel^ 
eînznfùbrenden  VerbaltnilTe  feftgefetzt  worden  ûnd» 
und  die  beiderfeitigen  Commiilarien  ibrén  Aufirag  er* 
fùilt  zu  baben  glanben  ;  fo  baben  lie  die  gegenwârtige*  "^ 
in  zwey  Doppeln  attsgefertigte,  Vereinigungsurkunde 
unterfcbriebén, 

Alfo 
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|Cjr  AKo  gefchfhén  nnd  abgercbloffen 9  in  BIèl»  ani 
vifïrzehnten  Wintermonat  des  Jahres  ein  taufeod  achk 
bundert  und  funfzehn.  iSiç. 

Signé:  Abraham  FnÉDERtc  de  Mutach. 

David  Rodolphe  de  Fellenberg. 
^  Charles    Rodolphe   de    Kirchber* 

GER  de  Rolle. 
Afikde'  de  Jenner. 
EwANtJBL  Louis  d'Ougspurger. 
Charles  Louis  dk  Haller. 

Albert  Frédéric   de  May. 

\  '       ■       .         -  - 

BatîEci.  Wîr  Schnliheifs,  kîeîn  nnd  grofsc  Râibe  derStadt 
"^^"^  nnd  Republik  Brrn»  ibwn  knnd  biermir:  demnach 
nne,  auf  àem  hrntigeii  Tage,  die  Vorftebende,  »wî- 
fcb»'n  unfern  Commiffarjen  «  und  deii,  von  detn  Dî- 
rectorialcantone  Ziiricb ,  fur  das  Bîsihum  Bafel,  er- 
nannten  Depiitirtew,  in  Biel,  ani  14.  November  iBiç, 
niiter  Vorbebalt  unferer  Ratification,  afogefcblolTene 
Vereinigungsûrhnndey  des  ebemalîgen  Bisthoma  Bafel 
mit  dera  Canton  Bern  ,  ^orgelegt  worden ,  und  wird 
(  daranf  bîn,  nacb  einer  reifn-n  Beratbung,  diefelbé 
nnfern  Gefinnungen  entfprecbend  gefnnden; 

So  haben  wtr  gedacbtç  Vereinîgungeurkunde»  in 
ibrem  ganzen  Inbatt,  angenommcn  und /giit  gebeifsen; 
wie  wîr  denn  diefcibe  anmit,  in  befter  %inâ  krâftigfter 
Form,  genfibmigen,  ratificiren  und  er^iaren,  dafa 
folche,  in  alloii  ibren  Tbeilen,  tTeu  gebandbabt  und 
eifùlh  werden  foll. 

Zn  Utkund  delTcn  ift  gegenwartige  Ratification  mit 
vnferin  Standesinfiegel  verwabrt,  undfowobl  von  .un- 
ferm,  furgeliebien  £bretibaupte,  dem  Herrn  An3t6* 
fcbuhbeiraen ,  als  von  unrerm  geliebten  Staatscanzier 
nnterzeicbnet  worden, 

G^geben,  in  unferer  grofaen  Ratbsvcrfainnilnng, 
den  dre}'  nnd  zwanzigf^en  November  des  Jahrs  ein 
taufend  acbtbundert  und  funfzebn.    x8i$. 

(L*.    S.)  JDer  Amtsfchultheifs 

R.  VON  Wattemoyl. 


Der  Staatscanzler 
Thormann. 


b. 


aux  Cantons  de  Berne  H  Bâle.      '  soi 

Acte  de  réunion  du  dijtrict  de  Birseck  au  Câitloit  J^IÇ 
de  Bâle ,    fisné  le  7  Novembre  et  ratifié  le    ?  ^<»^' 

•'  °  *'  '6  Pecb* 

6  Dec.  iQiS. 

« 
(Die  Zeîten  von  Vosa.  B.  5a.  p.i6o— i65,} 

f 

Vertinî^iigsurkunde  des  Bezirjis  Birseck  ^    mit  dem 

Canton  BafsL         - 

D-   ■■.  -  ■  '   ■■ .'  - .,  ■  '■• 
emnach  dîe,  anf  àem  CbtigfelTe  z»  Wiièn'vcTfiim-  ^ 

melt  gewefenen ,   bolien  MHchte  »  dtirèh  'H8ch(lderfel* 

ben  Erkiârnng  vom  20.  Mârz  cSiç,  geruhètliaben,  zu 

beftimnien:  dafg  eîn,  in  derfelben  bezeichoeter  Theit, 

tles  ehemangen  Bistbums  Bafcl  eînverMbt,  nnd  dafs 

die  Vereiiiignng6ur]ttinde«   in  Gemâffifaeit  d«r»   in  ge* 

dacbter  Ërklaningausgefprochendn  Gnindâue,  darch 

gegenreitige  CommifTarien,  erricbtet  werd«n  folle  ;  als  , 

ha  ben  fie  von  Seiten  der  Regîerung  des  hbhen  Standes 

Bafel,  zu  dcm  £nde«  ernahmen  Hêrrn  Deputirten,  ala:: 

M.  H.  Herr»  Staatsrath  un.d  Oberft  Stehlin;  ÂppeU 
lationararb  Barocbe;  Bezjrlcsftatthalter  Gyrendôrffér; 
in  geœeînfcbaftlicber  Verbindung,  mit  den«  nach  An- 
leitung  dcr  Congrefserklârting,  'von  dem  hôhen  Vor- 
ort  Zurich,  ans  den  angêîehenften  Bùrgerd ,  der  zu 
verèînigenden  Gemeiiideni  erwâhlten  Commiffarieùi 
nâmlich: 

Herr  Iakob  îî'ôVc\ïj\  Meier  in  Arlesheim;  Joreph 
Hofmeyer,  Àlt-Friedensrichter  zu  Pfeffiugen;  Peter 
Hiigm,  gewefener  Meier  in  Oberweiler;  naçh  gepâo^ 
gêner  forgfâltiger  Berathung,  in  getreuer  Anwendang 
der,  in  clem  CongreUc^nilcheid  énthaltenen,  Stipula- 
tionen ,  ùber  die  kiinftigen  VerhaltnilFe  diefea  Landei* 
theils,  nnd  in  erforderHcherBerùcktichitgung  der  Can* 
tonalverfaffnng,  folgende  Vereinigangsurkunde  mit 
voiler  Uebereiuftimmung  enrichtet  und  abgefchloITen. 

Die  ehemals  Furft-BifchoflichenBafelfchen  Gemein- 
den  Ârlesheim ,  Reinach,  Aefch,  Pféffingen»  Ëtiipgea» 
Terweiler,  Oberweiler,  Allfchwîler  und  Schônen« 
buch ,    werden ,     in   Kraft   dea   dritien  Artikela  der 

.Wie. 
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I8I5  ^^^^^^  Congrerserklâningt  vom  20.  Mârz  d.  J.  nnter 
nachftehenden  Befllmmungen  »  dem  Canton  Bafel  èin* 
▼erJeibt: 

Art*  I.  Diefe  Gemeinden  werden  einen  befondem 
Bezirk  bilden  ;  welcher  der  fechde  des  Cantons  ift, 
und  die  Benennung:  Bezirk  Birseck  fùhrt.  Seia 
Hauptort  ift  Arleaheîm. 

Art.  II.  Der  Bezirk  Bîrseck  wird/  nach  einer, 
(o  viel  aïs  n^î^glich*  nach  der  Volks^ahl  berechne^en» 
£intheilung/in  vler  Wahizûnfte,  abgetheîlt;  nâmlich 

£rfte  Zunft:  Arlei^heim  nnd  Steiuach. 

ZweyteZunft:  Aefcb,  PfeSingen  nnd  Ettîngen. 

Dritte  Zunft  :  Terweiler  und  Oberweiler», 

Vierte  Zonft  ;  Allfchwiler  ùnd  Scbônenbuçh. 

Art.  m.  Jede«  diefer  vier  Wablzûnfte»  gibt» 
nach  Anleitung  der  Cantonal verfalTung,  ans  ihrerMitto» 
tlaReprâfentanten»  ein  unmlttelbares  MitgUed ,  in  den 
grofaen  Rath.  Fur  die,  naittelbarvonderbôchSen  Be- 
hôrde  felbftzu  befetzenden*  Stelien»  imgrofêehRjthe, 
\  concurriren  die  «biirgerlichen  £inwohner  diefea  Ben 
mlr'kê  •  im  Siniie  nnd  nacb  Vorfcbrift  der  Cantons  ver» 
faffung,  mit  dén  ubrtgen  Biirgeni  der  Landbezirke;  fq 
Mrie  denfelben  auch  der  Gi^nufs  aller  biirgerlichen  und 
poUtifcben  Recbte.  welcbe  die  Einwohner  der  alten 
l3e/iandibeile  des  Cantons  Bafel  geniefsen  und  v^erden 
geniefsen  konnen,  zugefichert  wird. 

Art.  IV.    Der  Bezirk  Birseck  erhajr  einen  befon- 

•  

dem  Stadtbaltert  utid  einen  Bezirkftchreîber.  Die 
GemcindsverwaUungcn  werden  auf  die  gleiche  Art  ein- 
i;erichtet«  wie  in  den  ùbrigen  Gemeinden  des  Cantons. 

Fur  den  Bezirk  Birseck  wird  ein  erftinftanzlieheji 
Civiigericht  aufgeftelit;  delTen  Mitglieder  aus  der  Bûr- 
gerfchaft  diefes-  Bezîrks*  von  der  Regierung»  zu  er- 
wâhlen  Qnd  ;  das  Gefetz  wird  die  Organifation  derfel- 
ben,  des  nâhem,  beQimmen.  Von  diefem  Civilge« 
richte  gebt  der  Recurs  9  wie  vôn  den  iibrigen  Gerichten 
des  Cantons ,  an  das  Appellationegericht. 

Ar T.  V.  Die,  im  Jahr  18 13  ernenerte  Landesver- 
ordnnng,  fo  wie  aile  ùbrigen  beftehenden  Gefetze  und 
Verordmingen  des  Cantons  Bafel,  folien  auch  im  Be- 
zirké  Birseck  eingefiihrt ,  und  von  dem ,  feiner  Zeit  za 
bettimmenden  und  bekannt  zu  macbendeu  Zeitpunct 

«n. 
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an«  In  demCelben 'in  AuBûbang  gebrtcbt;  aveh  m  Zu-  iftiC 

hnnft  aile,  1m  Allgemeinen  zu  erlaflenden  Gefet^c  und 
Verf ugungou ,  in  diefem  Landeatheil  »  ebe^nfalU  Yolt- 
zogen  werden., 

Die  Bewobner  diefes  Bexirics  find  anch»  gletch  den 
ûbrjgen  Btii-gern  dee  Cantons,  der  geCctslidien  IWHia* 
pflichtiglieit ,  und  der  beftebendeta  und  kônfdg  feftflU- 
fetzenden  Mîlitârorganifation  nnierworfan.  - 

Art.  VI.  Diefen.  mit  dem  Canton  Bafel  rermnî^ 
len  Gemeinden  dea  Bezirks  Birseck,  wîré  die  î^eyp 
Ausûbnng  der  romifcb  -  kaihoiifchea  Reîigioa  „  gé- 
wâhrleifteU 

r 

Das  Krrchen-,  Scfaul-  und  Armehweren  Refat  uifte^ 
dcT  Aufficbt  und  Leîtung  der  Regierung  ;  reinkîrchlîché 
und  religiofa  Oegenfiande  bleiben,  untev  der  Befngnifs 
der  refpectiven  birchôflicben  Autoritât»  deren  Vrrfâ- 
giingen  )edoch  dem  Vif  a  der  Regierung  uiiterwoa- 
fen  (înd. 

Da ,  in  dem  Canton  Bafel,  ein,  aua  demErtrag  dar 
Zehnten  nnd  âhniicben  Gefsille  gebildeter »  Fond,  beS- 
ileht ,  aus^  welcbem  die  An^gaben  fihr  daa  Kircbenh» 
Schul- und  Armenvvefen  bèArîtten  warden;  in  dem 
Bezirk  Birseck  aber  die  Ziêhnten  abgefchaftt  fînd ,  und 
nicht  wîedcr  bergeAelU  werden  1ldnnen;,fo  foHen  aile» 
fur  das  Kirchen  -,  Schul-nnd  ArmenweCefi  dîefea Be- 
zirks, erfûrderliclicn  Gelder,  aua  der,  dafelbft  eioga* 
fûbrten  Grundfteuer ,  aua  welcber  zu  diefcm  BehuC  ein 
Fond  gebîldet  wird,  enthoben  werden. 

AUe,  in  diefem  Bezîrk  noch  vorbândenen»  Gtiter» 
welcbe  denKircben-,  Schul  und  Armenftiftnngen  an* 
géhoren,  bleiben  demfelbetfi  zugefichert.  .  Ueèéi^  die 
Art  der  Verwaliung  dieféf  Fonda,  und  die  dabejr*  e»- 
forderlicbe  Aufficbt  und  Leitung  der  Regieuing»  wirdt 
durch  ein  befonderes  Gefetz»  verfùgt  werden. 

Fiir  eine  rerb^ltniramSIfaige,  und  threfen  Stande  iangé* 
meffene,    VerbeiTerung  der  Befoldnng,  der  Kirdie^* 
und  Sebullehrer,   foll»  von  der  Regterung,  aua  deii   ' 
hierzn  gewidnieten  Fonda»  geforgt  werden. 

A  R  T .  VII.  Die  Gemeinden  des  Bezirks  Biraeck  find» 
mît  Ausnahme  dea  Zebntena  und  aller  von  Feudalrech* 
ten  herrùbrenden  Gefâllen  (welche  nkht  hergefteUt 

wer- 
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|Q{r  werden  rollen) ,  allen»  in  dem  Cantone  Bafel  l)eftehen- 
den  odernoch  zn  beftimmeiiden,  Abgaben  nnd  Laften, 
wié  die  îibrigen  Cantonsgemeinden ,  nnterworfto:  bi8 
folche  aber  eingeftihrè  werden  kônncu,  follendie;  der- 
jnahlen  bey  ihnen  bedebeoden ,  Abgaben  bezogen  wer- 
den.  Die  Bodenzinfe  foll»  den  Gefetzen  geixiâfs.eni:- 
ricbtet«  ù^er  Ioig<?kaaft  werden.  Hingegen  bleibt  der 
Verkauf  der  Nationaldomânen ,  aU  gûltig  anerkannt. 

-Die»  .dtirch  Eînverleibung  diefer  tremeinden,  in 
JFolge  des  Wiener  Congrefs^nifcbeides ,  dem  Canton 
Bafel  z^nfallenden»  Laften,  Collen  aufifchHefalicb,  von 
dèn  Gemeindeu  des  BezirksBireeck,  getragen  werden; 
hingegen,  follen  diefelben,  wegen  der  alten  helveti* 
îchen  Schnld ,    zu  keînem  Beytrag  angebalten  werden» 

Peffen  ztir'Be(fëtîgting  îft  gegenwârtige ,  unter  Vor- 
bebah  der  Ratification  der  hochften  Behôrdeii  des  Can- 
tons Bafel  abgefchlofTcne,  Vereinigungsurkùnde  alfo 
ausgefertiget ,  iind  von  den  beiderfeitigen  Herrn  Corn- 
milTarien,  nebtl  dem  Sualsfcbreiber  des  Standes  Ba« 
Tels  (welcher  das  daberige  Conferenzprotoeoll  gefûhrt 
^bat)»  eigeubândig  unterfcbrieben  worden.  : 

So  gefcbeben  in  Bafel»  deo  7tcn  November  i8is« 

Unterzeichnet  : 
Hôi.scHT.    tST:KHi.iV  9'des  Baths. 
HoFMEiEa. vE.  Ba ROCHE,   Àppellationsrath. 
P,  HuGiN.  (Gysendôrffer  ,    BezirksJlatthaUer. 
X  T.  Braun,    Stadtfchrcibcr, 

'  .  Wir  Biirgermeifter  y  klein  nnd  groFse  tlâthe»  dc;8 
Cantons  Bafel',  nrkunden  hiermit:  dafs  wir  die»  zwi- 
<fcben  den  gegenfeitigen  Commillarien ,  iiber  die  Ver» 
einigung  der,  laut  dem  Wiener  C(mgrefsentfcbeid#, 
.vom  20.  M&rz,  d.  J»  dem  Stand  BafcU  einverleibten 
Gemeinden»  des  ehemaligen  Bisthums  Bafels ,  nnterm 
7»  Wintermonat  de|  laufenden  Jabres  errichtete»  Ver- 
einigungsurkùnde »  in  allen  Theilen  ratificirt  und  ge- 
nebmiget  baben.  ^ 

Deffen  zu  Gezeugnîfs  baben  wir  gegenwârtige  Ratî- 
ficationsurknnde  dem  Originale  beygefetzt  ;  mit  unferm 
grôfsern  Standés  -  Inûegel  t  der  Unterfchrif t  unfers  Amta- 

bûr- 


aux  Cantons  de  Berne  ^et  Bâle.         §05 

burgermeiftera  •  Ihiro  Wei&heit  ♦  Herrn  Johann  Heinrîch  \%\K 
Wieland.      F.  U.  D.   und  uiiferê  iûrgcliebteh  •  Staau- 
fchreibers  verwahren  laffen, 

Gegeben,    in    unferer   grohen  RathsTerfammlung,    . 
den  6.  Deccmber  i8iç.    ,      ' 

(L.     S.)  Der  Amtshûrgermeijler^ 

Wieland. 

Der  Staatsfchreiber, 
Braun. 


C 

i   c 

Ratification  des  actes  de  réunion  déVàncien  àvêchi  \%lS 
de  Bâle  aux  Cantons  de  Berne  et  de  Bâle.        »»  ^ti. 

(Die  Zeiten  von    Voss,  B,  52.  p.  i65  —  j68.) 

Eidsgenojfifche    Ratifie ntionsurkunde  ^    der    Vereini^ 

gungsurkujiden  f  des  ehemaligen  Bisthums  BaTel^   mit 

den  Cantonen  Bern  und  BafeU 


Wi 


ÎT  Bûrgermeifter  und  kleine  Kâtbe.'des  eidsgenor. 
fifcben  Standea  und  Vororte  Zurich,  thun  kund  und 
zn  wîlTen  hîermît:  Nachdem,  geroafs  der  im  vierten 
Artikel,  der  £rklârung  des  Wiener  CongreiTes,  vom 
20.  Mar2  1815,  entbaltenen  Beftimnu^ng:  dafs  die» 
zwifchen  den  Abgeordneten  des  Cantona  Bern  (Bafel) 
und  den  DepuHrten •  des,  dîefem  Stande  zufallen- 
den  Theils  der  Bircho&ich- Bafel fchen  Lande*  absut* 
fchliefsende  Vereinigungsurkunde,  von  der  fchweize» 
rifcben  EidâgenoIIenfchaft,  ge'wâhrieiftet  werdeh  foUe» 
—  obftehen  (fur  Bern)  den  14.  Nov.  18 iç  errichtete» 
und  von  SchaUbeifô,  kleinen  und  grofaen  Rathen  det; 
Stadt  und  Repnblik  Bern,  am  25.  des  namlicben  MO'*.' 
nats  und  Jahra,  ratificirte  Uebereinknnft  (furBaCel 
den  7.  Nov.  181Ç  errichtete,  von  Bùrgermeifter,  kleift 
und  grofaen  Râthen  des  Cantons  Bafels  am  fechsten 
Chrîftmonat,  des  nâmlichen  Jahres ,  ratificirte)  Ueber* 
einkunft,  durch  unfer  Kreisfchreiben  vom  ?•  Decbn 
iR  M,  râmmtlichen  eidsgenolUrchen  Stânden  xnitgetheilt 
worden;  und  nachdem  hierauf,  von  Seitendiefer  Stânden 

Uns 


t 
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jQl^Uns  die  smtliche,  im  eidsgenoflîrchen  Archir  anfbe* 
wahrte»    rchriftliche  Ànzeige,    nâmlich   vnn   Butler* 
xneifter,  kleîn  nnd  grofsen  RSthen,  dea  Standes  Zurich» 
vnterip  iç.  Decbr.  i^i^;   Scbnltheif«  und  Rath»    der 
Stadt    tind  Repablik  Bern,   unterm  iç.  Decbr.  i8m; 
Schultheifs  an,d  Ratb ,  der  Stadt  und  Republik  Luzern» 
unterm  ii.  Decbr.  i8f^;  Landammann  und  LandrSiih 
des  Cantons  Unterwalden ,  ob  dem  Wald ,  vom  i  <.  Dec. 
i8f  ç  ;  Landammann  nnd  Landrath  des  Cantona  Unter- 
walden ^  ind  dem  Wald,  unterm  »S.  Dec.  iH   ç;  Land- 
ammann nnd  dreyfacher  Landrath  dea  Cantons  Zug, 
unterm  13.  May  1816;  Schnlthtifs  und  Staatarath  der 
Stadt  und  Republik  Freyburg,  unterm  tj.  Dec  t^îç; 
Schultheifs,   klein  und  grofsen  Râthen  der  Republik 
Solothurn ,   unterm  z  1 .  Dec.  1 8 1  ç  ;    Bùrgermeifter  und 
Rath  des  Cantons  Bafél,    unterm  i^.Dec.  i^ic;   Bùr- 
germeifter  nnd  Rath  der  Stadt  und  des  Cantons  Schaf- 
haufen ;  unterm  1 1.  Dec.  t8 m  ;  Lan^lammann  und  Rath 
des   Cantons   Appenzell   Àufser  •  Rhi>den,    unterm    o. 
Febr.  1816;    Landammann  und  Rath   Hes  Cantoi()6  Ap- 
penzell Innem  -  Rhoden «  unterm  g.  May  \^  ^;   Land- 
ammann und  kleiner  Rath  des  Cantons  St.  Gallen ,  un. 
term  K.Dec.  i8m;    Prâlidem  und   Rath  des  Cantons 
Graubùnden ,  unterm  2 1. Dec.  (8m;  Biirgermeifter  und 
Rath  des  Cantos  Aargau,  unterm  27  Dec.  iSi    ;  Land* 
ammann  un.d  Rath  des  Cantons  Thurgau .  unterm  v% 
Dec.  i8iç;   Landammann  und  Staatsrath  des  Cantons 
TelFin,  nmerm  ic  Apr.  18 1<^;  Landamman  und  Staats- 
rath des  Cantons  Waadt,  unterji.Januar  18  f»;  Lands- 
hanptmann  und  Staatsrath  der  Republik  und  des  Can- 
tons Wallis,   unterm  9.  Januar  (8i6;  Gouverneur  nnd 
Staatsrath  des  Furftenthums  und  Cantons  Neuenburg^ 
unterm  12.  Dec.  181  ç  ;  Syndîkund  RUthen  der  Kepublik 
und  des  Cantons  Genf,  unterm  •6.  Janiiar  r^i^,  zuge* 
kommen  ift:  dafs  fie  beCagte  Vercintgungsnrkunde,  in 
allen  ihrcn  Theilen,  genehroigen,  und  nnter  gemein- 
eidsgenôflirche  Garantie  nehmen  woHen;    fo  crkl&ren 
Wir  nunmehr,   als  wirklicher  eidsgenoJTircher  Vorort, 
durch  gegenwârtigen  feyerlichen  Act:  ilafd  diefem  ein- 
anûthigenWillen  und  Ëntfchluire,  der  zwey  und  zwan» 
zig  Stânde  zu  Folge,  obîge  Vereinîgungsurkunde,  voi| 
der   fcbweizerirchen  ËidagenoiTenrchaft  ratîHcirt  und 
gewâhrleifiet  fey;   und  dafs  die  darîn  benaniiten  (fut 
Bern)  Landfchaften  (fûrBafel)  DOrffchaften ,  als  inte- 

grirender 


aux  Cantons  de  Berné  et  Baie.         Iskoj 

grirender  Tbeîl  des  Sundes  Bem  (Bafel)f    und  der|^((^ 
^chweis,  unter  die^  im  «rften  Artikel  d^s  eidsgenof* 
Bfchen  Bundesvertrags  ausgefprochene  »  OarantiiB  go* 
nommen  werdeii. 

DelTen.zu  fefter  Urknnde,  das  gégenwârtige  Rati- 
fications -  nnd  GewâhrleiiWngsinftniiûent/  mit  dem 
fchwelzerirchen  Bundesinfiegel  verffhen»  und  von 
Uiircrm  Amtsbùrgermeifter  iind  dem  eidsgenoQirGhen 
Kauzier   unterzeichnet  wordèn  ift. 

Ziirich»  den   x8.  May  iJBi6» 

Der  Amtsbûrgerm,  des  Cantons  und  Vororts  Zurich: 

Unterz*  Reinhard. 

\ 

JDer   Canzler  der  Eidsgcnojffenfchaje. 

Unterz.  Mousson. 


*  • 

Compromifsjpruch^    hetreffend  die  yinftdnde  i^i^ 

zwijchen  den  Stànden  Uri  und  TeJJin^  in  JSe.'SAoût 

trej^  der  Liviner  Zôlle. 

{Droit  public  de  la  Suijfe.  T.  II.  p.  214  — 2i(S.) 

» 

J\.und  und  zu  wiflen  fey  hiermit:  ' 

Nachdem  zwifcben  den  hohen  Stânden  Uiî  und 
TelTin  ein  Ânftand  Gch  er^oben  batte  ùber  die  Frage  : 
bb  bey  alljUhrlicb/r  Berecbnung  des  balbeli  Zollertrage 
im  Liviner  Tbal^,  welcher  laut  §  4.  im  6ften  Art.  des 
Wiener  Congrefsfcbluires  ùber  die  fcbweizerifchén  An. , 
gelegenbeiten  vom  20.  Mârz  18  (^  dem  Canton  Uri  zn-' 
Kommt,  tbeils  gewiffe  StrafsenanterbaltungsXorten, 
tbeiis  die  Perceptions  -  nnd  Bezugkol^en  in  Abzug  ga- 
bracht  werden  konnen ,  und  nacbdem  die  Ëhrenga- 
fandten  beider  Cantone  Uri  und  Teflin  die  EntfcbeU 
dang  diefer  Streitfrage,  durch  Compromirsrprtich  •  be* 
ftimmt,  und  fôrmHchyon  derjenigen  Commit  on  ver* 
langt  haben,   welcbor  dit  eidsgenôITifche  Tagfatzung 

unterm 


fl08  Réumon  de  Baie 

vOï^nmerm  i8.  Hemnonat  iHç  die  AufGcht  ûberdieVoU* 
^^  «  siehang  aller  ceftimmungeti  des  oberwâhnten  6(len  Art* 
^m  Wiener  Gongrefifchliifs,  und  namemlfch  in  Besug 
auf  den  Liviner  Zoll  «  den  fchiedsrîchterlichen  £nt- 
feheid  obwalipnder  Schwierigkeiten ,  îm  Fall  beidfeiti- 
gf.T  Uebergabe»,  anvertraat  und  aufgetrag^n  bat;  (o 
"Virarden  von  Endesunterzeicbneren ,  ais  der  anerk^nnt 
çorapetemen  Behërde ,  die  von  den  Ebrengefandtfcbaf- 
ten  der  betrefFenden'zwey  loblicben  Slânde  in  contra- 
dictorio  ausfùbrlicb  vorgetragene  Grûnde  und  Gegen- 
grûnde  angehôrt ,  reiâich  erwogen,  und  nachher  fol- 
gender  CoroprômirBrpruch  ausgefallt: 
'  £a  mûffe  za  Beurtbeiiung  des  fîrh  erbobenen  An« 
ftandes  in  Bezug  auf  den  Liviner  Zoll-£rtrag,  mit 
Beyfeitfetzung  aller  frûbern  poUtifcben  und  Zollver» 
hâltnilTe,  aïs  rechtlicbes  Fundament  einzig  der  6fte 
An,  în  dem-Wiener  Congrefsrchlnfe ,  und  befonders  der 
Q  4.  delTelben  betracbtet  und  angenommen  werden, 
.welcber  alfo  lautejt: 

**  Der  Canton  Tedin  wird  dem  Canton  Urî  j'âbrllch 
die  Hâlfte  des  Zoll  •  Ertrags  im  Liviner  Thaï  bezablen.** 

Art.  L  In  Polge  diefes  Artikels  kônnen  und  follea 
bey  ^iibrlicber  Berecbnung  des  an  den  loblicben  Stand 
Uri  zu  entricbtenden  balben  Zoll  jETrttags  iin  Liviner 
Tbal  keinerley  Strafsenunterhaltungskofien  in  Abzug 
gebtaçbt  werdeni 

Art.  II.  Hîngegen  darf  ohne  Abbrucb  der  îm  Wie- 
nerCongrefsfcblufs  enihaltenen  wôrttinhen  Beftimmnng, 
der  Natur  der  Sacbe  und  der  Billigkeit  gemâfs,  voa 
diefem  lôbL  Canton  Uri  alljabrlicb  zukommenden  Zolt- 
Ertrag  ein  mâfsiger  Abzug  fiir  die  Perceptions  '  oder 
BezugkoKen^  ftatt  finden«  welcber  jedocb,  damit  în 
keinem  Fall  das  gerechte  Maas  ûberfchrîtten  werde, 
niemals  roebr  aU  iFunfzebn  vom  Hundert  des  Brutio- 
ZoU- Ertrags  betragen  Coll. 

Art.  III.  Damit  aber  jeder  weitern  Mirsbelligkeiî: 
fiir  aile  Zpkunft  grûndlich  vorgebogcn  fey,  wird  bei- 
den  hohen  Stândeii  U/i  und  TeiFin  beliebt  und  beflena 
•mpfoblen,  licb  ùber  ein  nacb  obigenGrundfâtzen  aus« 
ftumittelndes  jâbrllcbes  Fixum  fur  die  betreffende  Zoll- 
£rtragS'Halfte,  oder  einen  diesfaUigen  formlicben  An- 
kauf  I  fo  bald  muglich  einzuverfteben, 

,  DelTeii 


aux^  Cantons  de  Berne  et  Baie,         so^ 

D^tten  zn  Bezeugnifs  und  fiekrâftigung  ift  gegen-  TQî^ 
wâriiger  Comproœifafpruch  în  gehôriger  Form  onter* 
Beicbnet  nild  beQegelt  wrèrden. 

_  I 

•Zurich I   den  is.Auguft  iS'td.* 


I  * 


Uhterz.i  David  von  Wyss, 

Bûrg^ermeijler  d^s  Standes  Ziirtck^ 

VlMCEN!^    VON    RtfTTIMANN, 

Schnlthnfs  der  Stadt  und  Republik  Luzern. 

B.    PPISTSR, 

Siirgermeifier  von  Schafhaufm^ 


•  « 
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Cejfion  des  communes 
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Iglô  ^ctè  de  remije  des  communes  cédées  dtipays 

y    90  Août  £fc  Gex  •   au  canton  de  Genève.     * 

■ ,  '  »  ij  " . .  1^ 
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ont  le  Boargmeftfe  da  Ctfnton  de  Znrîcb  PréGdent» 
et  les  Députés  des  XXII.  Etats  confédéréa  rénnie  en 
Diète  générale  k  Zurich»  faifon»  favoir  par  les  pré- 
fentes: 

Les  hautes  PnilTances  alliées  et  S.  M.  T.  C.  ayant» 
par  l'article  premier  j^  3.  du  Traité  ûgné  à  Paria  le 
triûgtième  Novembie  de  Tan  mil  huit  cent  et  quinze» 
cède  à;  La  Confédération  helvétique»  pour  être  rénnie 
an  Canton  de  Genève'i 

»*la  partie  du  pays  de  Gex  bornée  à  TER  par  le 
lac  Léman»  au  Midi  par  le  territoire  du  Canton  de 
Genève,  au  Nord  par  celui  du  Canton  de  Vand»  et  a 
rOued  par  le  cours  de  la  Verfoix»  et  par  une  ligne  qui 
renferme  les  communes  de  Collex,  Boffy  et  Meyrin», 
en  lailTant  la  commune  de  Ferney  à  la  France.** 

Et  ce  territoire  ayant  été  réuni  par  les  Commiffai* 
res  Sa  Majellé  très  -  chrétienne  a  la  SuilTe  »  ainQ  qn'il 
confie  par  le  procès  -  verbal  figné  à  Gex  le  quatrième 
de  Juillet  mil  huit  cent  et  feize  :     Nous ,  au  nom  et 
de  la  part  de  nos  hauts  Commettans  les  Gonvememena 
des  Cantons  de  la  Confédération  SuilTe»    voulant  ré- 
pondre aux  vues  bien -veillantes  des  hautes  PuiCTancea 
fignatairés  du  fusdît  Traité,  faifons  par  les  préfentea 
çeflion  pleine,  entière  et  perpétuelle  du  territoire  ci- 
dellus  aédgné  à  nos  très  chers  Alliés  et  Confédérés  do 
la  République  et  du  Canton  de  Genève,  fans  autre  ré^ 
ferve  que  celle  de  la  délimitation  définitive ,  laquelle, 
en  vertu  du  paragraphe  fixième  du  même  article  du 
fusdit Traité»  doit  être  réglée  avec  la  France;  pour  ce 
dit  territoire  être  polfédé  par  la  République  de  Genèvt» 
en  toute  propriété  et  fouveraineté ,  félon  les  difpoiitions 
du  pacte  fédéral ,  qui  régit  les  Cantons  de  la  Confédé« 
.    ration  SuilTe.     En  conféquence  et  par  l'effet  de  la  pré-^ 
fente  celCon  la  réunion  dudit  pays  et  de  fes  habitans 
à  la  République  et  au  Clinton  de  Genève  étant  effectuée 

et 


de  Gex  à  Genève.  «n 

8. 
Uebei*gabstirkuiide  der  âet  Schweiz  abgetrete-  ]gi5 
tien  Getneinden  der  Landfchaft  Gex  an  den  Can-  se  Août 
ton  6en(  Vom  fioten  Auguft  i8i6. 

(MxîiUEt  du  droit  pnhUù  dà  la  SuiJJi^  Tom.  II. 
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rr    ir,  der  BUrgêrmeiJltr  des  Cantons  Zûriôk^  Prâ" 
fident  i    und  die  Abjgeprdneten  der  '  twèy  uni  zivanzig     , 
i>erbûndeten   Stànde^  tUf  gemeineidsgenëjfifchen  Tagi 
Jatzif/ig  in  Zûri^fh  verfammelt  ^  thtin  kund  hiermit:' 

Nachdem  die  hoheji  vprbûndeten  Mâçhte  und  Seine 
ûllerchrîjtlichfie  Majejlàt^  durchden  dritten  AbJ[chnitÈ 
des  erjlen  Artikels  des  zu  Paris  0m  twt^nzi^en  PP'in^^ 
termonats  des  Jahreis  eintaujend  ai(htHundert  unf  funf\ 
zehn  ,  dem  fchweizerifchen,  J$un,des/Laat ,  um  mit  déni 
Conton  Genf  vereinîgt  zu  werden  9   abgfitretenhaheri^ 

**JDenjenigen  Theil  der  Landfchaft  ' Gex  9  welcket 
éftlieh  von  dem  Genjer  See\  fiîdîick  vom  Oebiete  deJt 
Cantons  Genf  9  nordlich  dur  eh  den  Canton  PVaadà 
und  weftlich  durch  den  LaUf  dèr  Ferfaix  und  einé 
XJniet  welche  die  Gemeindtn  Colley^  ^ffj  undMey* 
rin  einjchliefst  »  die  Oemeinde  Femey  aber  bei  Frank»^ 
rtich  làfst^  begrenzt  wird;** 

Und  nachdem  dièfes  Gebiet  durch  die  Comm^n^ 
rien  Seiner  aller chrijllichen  Majejtât  der  SchweiZ 
ùbergeben  ivorden  «  wie  folches  ans  dem  zu  Gex  ant 
"vierten  Jîeumonat  des  Jahrs  achtzehnhîindêrtundjechs* 
zehn  unterzeichneten  f^erbalproz.Cjffes  erhelltf  So  er» 
klàren  PViTr  im  Namen  und  ans  Auftrag  Unfrer  ho* 
hen  Committenten  »  der  Regierungen  der  Cantone  det 
fchweizerifchen  Eâdsg^^ffenjàhafts  Um  den  wohlwoU 
lenden  Abfiçhten .  der  honen  Biâchte  »  welche  den  ob" 
gedachten  Vertràg  unterzeichneè  haben,  zu  entfprB* 
chen ,  dajs  ivir  durch  gegenwàrtige  Urknndt  das  o5»  ^^ 
hezeicknete  Ijandesgebiet  unjem  Jûrgeliebten  Mids* 
und  Bundesgenoffen  der  Mepùblik  und  des  Content 
Oenff  gânzlich  «  vdllig  und  auf  aile  Zukunft  abtreten^ 
ohne  andern  F'orbehalt^  aufser  den^enigen  der  end»' 
lichen  Ausmarkung ,  welche  in  Sraft  des  fechsten  Ab* 
Jchnitts  des  nàmlielun   Artikels  ôhangef-uhrten    Vtr* 

trags  mit  Franhrêkhjlattfinieri  folh  in  derMeinung%  ^ 

0  a  dafs 
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Ai  a  Ceffion  des  communes 

I816  ^^  confommée ,  le  Gonvernement  de  la^  dite  République 
aora  fenl  le  droit  d*y  exercer  l'autorité  législative,.  ad« 

f  miniftrative  et  judiciaire,  d*y  établir  les  fonctionnaire* 

publics  qu'il  jugera  néceflairea,  de  fe  faire  prêter  fer- 
ment de  fidélité  et  obéillance,  en  un  mot  de  poflTéder 
et  gouverne^  ce  pays ,  avec  la  théine  plénitude  de  pou- 
voirs, qui  lui  appartient  fur  l'ancien  territoire  du  .Can- 
ton; la  Confédération  Su ifle, prend  fortheilement  foua 
fa  garantie,  telle  qu'elle  eft  énoncée  à  Particle  premier 
da  pacte  fédéral,  les  conununes  dont  la  République  de 
Genève  fait  Tacquiiition ,  dans  les  limites  ci-delfus  in- 
diquées ,  et  déclare  qu'elle  les  envifage  déformais  comme 
partie  intégrante  et  inaliénable  du  territoire  SniiOe. 

Nous  ordonnons  à  Monfiénr  le  Confeiller  d*Etat 
Louis  Micheli,  notre  commiflaire.  fédéral  pour  la  ptife 
de  poUeflion  de  cette  partie  de  l'ancien  pays  dé  Gex, 
d'en  faire  immédiatement  la  remtfe  à  la  Réptiblique 
de  Genève,  et  de  ttSkr  toutes  fonctions  qu*il  y'eier- 
çoit  de  notre  part.  # 

En  figne  que  telle  eft  notre  réfolntion  unanime,  el 
la  volonté  de  nos  hauts  commettans ,  les  préfenteé  ont 
été  fignées  par  notre  Préfideiït  le  Sei^^neur  Bourgméftre 
en  charge  du  Canton  de  Zurich ,  par  liotre  Chancelier» 
et  munies  du  grand  fceau  de  la  Confédération  à  Zurich 
le  vingtième  du  mois  d'Aouft  de  l'an  de  grâce  mil 
huit  cent  et  feizè  (•2o,  Aouft  i8i6}. 

Le  'Bourgmejire  du  Canton  de  Zurich  ^^ 
Fréfident  de  la  Diète, 
Signé:  R£inha«d. 

tvir.     J^e  Chancelier  de  la  Confédération  p 
Sipii:  Mous$oK. 


«         r  ■.  -  «- 


de  Gex  à  Génèt^é  ^13 

dafs  ohgedaehtês  Gebiet  von  der  Republik  Genf^  mit  l3l6 
alïcn    RigenthiimS'    und    Souverànitàtsrechûen  f    nach 
den    VerfûgwiBen   des  Bundesvtrtrags  zwifchen  den  ' 

Cantonen  der  Jchweizerijchen  £idsgenoffen/chaftmag0 
hefejjen  werdeii,  Dentznfolge  dann^  und  nachdem  in 
Kraft  gegenwàrtl^er  Ueàergape  die  F^ereinigung  der 
obgenannten  Lûudfvhaft  und  ihrer  Einwohner  mit  der 
Jiepuhlik  U7id  dem  Canton  Genf  bewerkjlelligt  und 
vollzogen  iji ,  die  Regienmg  genannter  Rtpubiik  dn^ 
zig  berechtigt  iji^  ddfelbjl  gejetzgebende  ^  admini^ 
firative  und  ric/Uerliche  Gewalt  auszuuben,  die  erfor* 
derlich  erachteten  Beamten  aufzup:ellén  ,  Jich  den  £id 
der  Treueunddes  Gehorfams  Jchworen  zu  laffen^  mit 
einem  fVort^  diefe  Landjehaft  zu  bejitzen  und  zu  rtf- 
gieren  mit  der  gleichen  Machtvollkommenheit  ^  Uie  ihr 
ùber  das  alte  Gebiet  des  Cantons  zu/ieht;  die  Jchwei^ 
zerijche  Eidsgenoffenfùhaft  nimmt  die  Gemeinden, 
wetche  der  Republik  Genj  iibergeben  werden  •  in  den 
obbemerkten  Grenzen  fdrrnlich  unter  ihre  •  Gewàhrlei' 
fiung^  wie  diefe  im  erjlen  Artikel  des  Bundes-  P^er% 
trags  ausgefprochen  i/7,  und  erkliirt^  dajs  fiè  dieJeU 
hen  von  nun  an  ait  integrirenden  und  uuver^ufserW 
eher  Theil  des  Sehweizer gebiet  s  b^trachtet, 

/J^ir  ^rtheilen  dem  IJerrn  Staatsrath  Ludivig  Mi*^ 
cheîy  Unjerm  Bundes  -  CQmmiffàrJûr  die  Befitztiahme- 
diejes  Theils  der  vonnàligen  Landfchnfi  Gex,  den 
Befehl,  Jolchen  unverzUglich  an.  die  Republik  Genf 
zu  iibergeben  9  wid  aile  f^erriehtungen^  die  er  bisher 
au  s  vnferer   FoUmachi  ausUbtCt  dnzujlellen* 

Zurp  Beweifft  dafs  diejes  unfer  einmiithiger  ^nt-*^ 
fchlufs  und  der  fVille  Unferer  hoheh  Committtnten 
ijl ,  jvard  gegepwiirtige  Urkunde  durcit  Uhfern  Prafi^ 
denten\  den  ïl^rrn  4nitsbûrgetmeijter  des'Qantont 
Zurich',  fowohl  als  durck  Unfern  Carizler  unterzeieh^ 
net  und  mit  dem  grofse^  $$egcl  der  Eidigenàffen^* 
Jfchaft  bffiegelt  ^  zu  sSuricH  àm  zwanzigften  Taç  des 
Monats  Augup,  im,  Jahrç  d^r  Qnade  eir^aujehd  dcbt^ 
hundért  und  Jechszehn. 

per  fiùrgerin.  des  Cantons  ZAf icli  »  PrUf.  d.  Tagrata^ang  « 
Untera^éiçbnet s     3  '.       ,     REiNHAilDt    .   . 

#     Der  Cai^Aler  dî^r  fiidsgentfffDfchafl;  « 
I7oterzeiotoet  (  '^  V       Mqijsso*» 

'     ■       ■  ^  ' 
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fj  4      Traité  entrff  U  Roi  de  Sar daigne , 

■  :  28. 

I8i6  Traité  entre  Sa  Majefté  le  Roi  deSarddgne^ 
''"^'*     la  Confédération  Suijfe  et  le  Canton  de 

Genève, 

(Droit  public  de  la  Suijjfe.   T.  IL  p.  i($a-<-i95.) 
jtu  nom  de  la  très^fainte  et  indivijible  trinîté. 

,  \^,  M.  le  Roi  de  Sardaigne,    en  confidératîon  da  vïî 

intérêt,  que  lea  FuiOances  fignataires  du  Traité  de 
'  paria  du  30.  May  18 14  avoient  témoigné  «  pour  que  le 
canton  de  Genève  obtint  quelques  facilités ,  rdit  dans 
le  but  de  désenclaver  un^  partie  de  fes  po/TeiTions»  ' 
foit  quant  à  fes  communications  avecfla  SuiHe,  ayant 
confenti  par  le  Protocole  du  congrès  de  Vienne  du 
i^  Mars  181  ç  à  mettre  à  la  difpoQtion  de  ces, mêmes 
Puilfances  une  partie  de  la  Savoie  7  defignée»  pour  ètr# 
iréunie  à  Genève,  et  afin  de  donner  à  ce  canton  une 
marque  particulière  de  Sa  bienveillance,  ayant  égale- 
ment  confenti  aux  (tipulations  contenues  dans  îea  artl» 
dea  5  et  6.  du  même  pa^DtocoIe, 

Les  quatre  grandes  Puiflances  alliées  ajatit  enfuit^ 
arrêté  dans  le  protocole  figné  par  leurs  MiniSr^  plé- 
pipotentiaires  a  Paria  le  3  Novembre ,  que  la  pjartie  do 
la  Savoie  occupée  par  la  France,  feroit  redUuée  il 
S.  M«  fauf  la  comniune  de  St.  Julien ,  qui  feroit  cedéa 
a  Genève»  et  $*étant  en  outre  engagées  à  interpoCer 
leurs  bons  offices  pour  disppfer  S.  M.  à  céder  an  Çao-» 
.  ton  4^  Genève,  Cbesnef,  Thonex  et  quelques  antrea 
communes  nécelTaires  pour; désenclaver  le  territoire 
Suilfe  de  Jufljr  contre  la  .retrocèlEon  des  communes  é^ 
Littoral  a  fituéea  entre  la  route  d*£vian  et  le  lac,  comme 
aufli  pourque  la  ligne  des  douanes  fut  éloignée  au 
mélni  dHrae  hetie  de  la  frontière  fuiffe  et  au  «delà  dei 
montagnes  indiquées  audit  protocole;  enfin,  ces  mè« 
-sofiê  PuiSancea  ayant-  aarêté  tes  mefures  gjbfiérales  qui 
étendent  jji^  une  partie  de  la  Savoie  les  av!iantsgea  de  In 
Neutralité  perpétuelle  de  la  Suiffe, 


la  eonféd.  Suijfe  et  le  C.  de  Genève.     8i5 

S.  M.  le  Roi   de   Sardaigne  d*nne  part,    Tonlant  ijlfi 
donner  à  fes  augnftes  AUîéf  de  notivel]j*8  preavea  de 
fes  r^ntimens  énirera  £uxj    à  la  confédération  SuilTe- 
en  général,    et  au  Canton  de  Genèv^e  eh  particulier, 
%ef  témoignagea  de  (es  difpofitiona  amicales. 

Et  d'autre  part  S.  E.  le  Bourgmeftre  Préfident  et 
le  Confeil  d*Etat  du  Canton  de  Zuric,  Directoire  fédé- 
ral, au  nom  de  la  confédération  Suifle,  empreiTés  do 
relTerrer  avec  Sa  dite  MajeRé  les  liei)s,et  les  rapports»* 
qui  font  dans  les  intérêts  des  deux  Etats,  et  de  con- 
folider  les  relations  de  bon  voifinage,  qi;ii  les  uniffent*. 
ont  réfolu  de  nommer  des  Plénipotentiaires  pour  régler» 
Toit  les  objets  relatifs  à  la  délimitation  du  territoiraf 
cédé  par  le  protocole  dn  29  Mars  (fur  lesquels  pbjeta 
des  conférences  avoient  déjà  en  lieu  à  Cbesne)  foit 
les  arrangemens  relatifs  aux  nouvelles  cédions  et  à 
réloignement  des  douanes,  comme  auflTi  ce  qui  cnn* 
cerne  la  Neutralité  de  certaines  parties  de  la  Savoie» 
les  difpofitions  de  tranfit  et  de  commerce,  et  enfin 
tout  ce  qui  peut  intérelTer  réciproquement  les  deux 
^  Etats,  et  pourvoir  à  leurs  convenances  mutuelles. 

A  ces  fins  ils  ont  nommé,  favoiri 

S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  Meflieurs  :  le  chevaliev 
Louis  de  Montiglid»  Avocat  -  fiscal  -  général  de  S*  M.  au 
Sénat  de  Savoie ,  etr  le  chevalier  Louis  Provagna  di)< 
Colegnio,  confeiller  d'Etat  de  S,  M.  et  commiffaire  gi- 
nérai  des  confins  de  Ceyr  états  ; 

Et  la  GdnfédératloA  SuIITe  et  le  Canton  de  Genève 
Mr.  le  Confeiller  d*Etat  Charles  Piciet  de  Roehemont  ; 

Lesquels  après. avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs 
annexés  au  préfent  traitiSi  et  lés  avoir  trouvés  en  bpnnt 
et  due  forme,  prënàiït  pour  bafe.  de  leur  travail  la 
principe  de  la  convenance  réciproque  et  des  ayatîtages 
refpectifs  d'adminiflration  des  deux  gouvernèxtjena; 
délirant  que  S.  M.  ait  un  chef- lieu  commodêtnent 
fitué  pour  )es  communes  reliantes  de  Ifi  province  de 
Carongé ,  et  qu'Elle  conferve  fur  foq  propre  territoîra 
des  communicktiona  faciles  entre  la  Baue- Savoie  et 
le  Chablaîs,  font  convenus  de  te  qui  fuit: 

Art.  L  Le  territoire  cède  par  S.  M.  le  Roi  ie  Sat-xi«^^« 
daigne  pour  être  réuni,  au -canton  de  Genève, -foit  en  Titoire 
vertu  des  actee  d«  congrèe  de  Vi^ne  du  ay  Mars»  foit  cédé. 

«n 


tl6       Traité  entre  le  Rai  dé  iardaignêf 

|Ofgen  vertu  ieu  di^poRtlons  dû  protocole  des  FoUTaneet 

*0*^  niiiéeis  du  3  Novembre  fuîvant ,  et  du  Traité  de  ce  )ODr« 

eft  limité  par  le  Ahone  à  partirdc  Panclenne  frontière 

près  de  St.  George  ju8qu*aux  cot>6ii6  de  Tancieii  terri* 

'  toire  genevois  t  ^  rOueÂ  d'Aire  la  ville;,  de  là  pas  un 

ligne  fuivant  ce  même  ancien  territoire ,  |u4squ*à  la  tU- 

vière  de  la  Loire;    remontant  cette  riv^re  jusqn'aa 

chemin  qui  de  la  Ferrie  fe  rend  a  Soral,  lequel  reftera 

ain(i  que  le  chemin  en  entier  fur  Genève;  puis  par  uno 

ligue  droite,    tirée  Tur  l'angle  faillant  de  la  commnna 

'  de  Berni^x*  à  TOueft  deNorcier.   De  cet  angle  la  limita 

fe  dirigera  par  la  ligne  la  plua  courte  à  Tangie  méridio* 

nal  de  la  commune  de  Bernex  fur  Taire,   lailTant  Nprw 

cier  et  Thurene  fur  Savoie.     De  ce  poitu  elle  prendra 

la  ligne  la  plus  courte  pour  atteindre  la  coinmune  da 

Comp(7!Ziière ,  fuivra  le  confia  de  cette  commune  à  l'Eft 

de  St.  julien,  jusqu^au  ruilTes^u  deTArande.  qui  coula 

entre  Ternier  et  Bardonnex  ;  remontera  ce  ruiffeau  \ns* 

qu'à  la  grande  route  d*Annecy  à  Carouge;  fuivra  cetta 

route  jusqu'à  Tembranchement  du  chemin  qui  mena 

directement  à  Colongea»   à  i$5.^oifea  de  Savoie  avant 

d'^arriveï  à  la  Croix  de  Rofon  ;  atteindra  par  ce  chemin 

le  ruiffeau  jusqu'à  fon  conHuént  avec  celui  qui  defcend 

du  hameau  de  la  Combe»  au  delà  d^Evordea»  en  iaiflant 

néanmoins  toutes  les  maifons  du  dit  Evordes  fur  Qe« 

nève;  puis  du  ruiffeau  de  la  Combe  prendra  la  i^ouié 

qui  fe  dirige  fous  Boffey  ^  fous  t|revin  et  au-  deffus  à^ 

Veyrier.     De  l'interfection  de  celte  route  à  l*Eft  et  prèa 

de  Veyrier  avec  celle  qui«  de  GarOuge,  tend  à  Etrem- 

bières»  la  limite  fera  marquée  par  la  ligne  la  plus  courta 

pour  arriver  à  l'Àrve»  à  deux,  toifes  au-deffua  de  la 

{irifj»  d^eau  du  biez  4u  moulin,  de  Sierne«  De  là  ella 
ttivra  le  Thahyeg  de  cette  rivière  Jusque  vis -à*  via 
de  Tambouchure  du  Fojron  ;  rémontera .  le  Forpn  iu8« 
qu^au  de  là  de  CormièroA  au  point  qui  fera  indiqué 
par.  la.  ligne  la  plus  courte  «  tirée  de  la  iânction.de  U 
toute  de  Carra  avec  le  Chemin»*  qui.  du  NÔrcl  da 
Pnplinge  tend  au  Nord  de  Ville- le* grand;  fuivra  la 
dite  ligne  et  ce  dernier  chemin  vers  l'Eftg  en  le  don* 
fiant  à  Genève;  puis  la  route  qui  remonte  parallèlement 
au  Foron  jusqu'à  Tendroit  où  elle  fe  trouve  en  contact 
avec  le  terrîto^  delufly.  De  ce  pctint  la  ligne  re« 
prendra  Tancienhe  limite,  ^ jusqu'à  fa  rencontre  avec  la 
chemin  tendant*  de  Gf  k  F oncenax^  at  f uivia  ledit  che^ 

mm 
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min  \er$  la  Nord*  jutqn^à  là  Xortiè  do  Tiflàgé  de  Qff  rOf£ 
laiilànt  ledit  chemin  fur  GenèTe.  La  lîmiiè  fe  dirigera  ^ 
enfuite  en  ligne  droite  fur  le  village  de  Véig^t  ^^  «da^ 
nière  à  lailTer  toutes  lea  malfonf  du  village  far  Savoiei  ' 
puis  en  ligne  droite  an  point  où  THeroiance  coupe 
la  grande  route  du  Simplon.  £lle  fuitra  enfin  THerw 
mance  juaqu'au  lac  ;  lequel  bornera  le  nouvean  terrU 
toire  au  Nord- Oaeft:  bien  entendu  que  !a  propriété  da 
lac  îusqn'au  milieu  de  fa  largetir,  à  partir  d'Hermanee 
juequ^à  Vesenaz*  e(k  acquife  au  Canton  de  Genève,  et 
qu'il  en  fera  de  même  des  portions  du  coura  du  Rhône^ 
qui,  ayant  fait  jusqu'ici  frontière  entre  ted  deux  £tata« 
•ppartenoient  à  S.  M.,  que  tous  lea  chemins  indiquést 
et  que  tous  les  enclos  fermes  de  mura  ou  de  haies» 
attenans  aux  maifons  des.  vitlagei:  et  hameaux!  »  qui  fe 
trouveroicnt  placés  près  de  la  nouvelle  froniièri?,  ap« 
partiendront  à  Tétat  dana  lequel  ell  ûtué  le  Village  oa 
hameau;  la  ligne  marquant  les  confins  des  £tats  t>«t 
pourra  être  rapprochée  à  pltis  de  deux  toifea  des  mtl^ 
Ions  ou  des  enclos  y  attenana,  et  fermés  de  mura  ou 
de  haies.  Quant  aux  rivièrea  et  rniffeanx ,  qui ,  d'à* 
près  les  changemens  de  limites  réfultans  du  Traité  de  • 
ce  jour,  déterminent  la  nouvelle  frontière,  le  milieu 
de  leur  cours  fervira  de  limite ,  en  exceptant,  le  Fo« 
rum,  lequel  appartiendra  en  entier  à  S«  M.  et  dont  lo 
paflage  ne  fera  alTujetti  à  aucun  droit. 

Art.  II.  ^Les  Fniffances  contractantes  renoncent  à  AMion. 
tout  droit  de  fouveraineté»  et  autres  qui  peuvent  leur  tIcVoio! 
appartenir  dans  les  pajra  réciproquement  céd^s  ;    no*  ^uti*  ' 
tamment  S.  M.  au  territoire  fitué  entre  la  route  d*£vian« 
le  lac  et  la  rivière  d'Hermance;  la  Confédération  Suiffe 
et  le  Canton  de  Genève ,  à  la  portion  de  la  commune 
de  St.  Julien,  où  le  chef- lieu  eft  (itué:  le  tout  confoiw 
mément  à  la  délimitation  fixée  par  Tartiele  précédent. 

Tous  les  titres,  terriers  et  documens»  concernant 
les  paya  cédés ,  feront  remis  de  part  et  d*autre  le  plû« 
lot  que  faire  fe  pourra,    .  . 

Art.  llf.     Pour  entrer  dans  le  fens  du  protocole,  Pom- 
relativement  aux  douanes  «   en  conciliant  néanmoins  *^*' 
autant  qu'il  eft  poflible»  fea  dispoGtIons  avec  les  in« 
terêts  de  S.  M.  •  la  li^e  de  douane  dani  le  voifinago 
de  Genève  et  du  lac  pâlTera,   à  partir  du  Rhàne,  par 
Cologny,  Vaieiry»  Cbeney,  le  Loifet»  le  Cbable»  le 

Sopey, 


SIS      Tt9a£é  entre  le  Rçi  de  Sardàignef 

^Qj^Sopey^  leViaîfont  Etr^^mbiéres,  AnnemalTe»  Ville. le* 
'  grand,  le  long  du  cours  dn  Foron  jusqu'à  Machilly, 
pais  Duvaine  et  Colongette  jusqu'au  lac,  et  le  long 
dn  lac  lusqu'à  ReiUerie,  pour  reprendre  en  faite  et 
continuer  la  frontière  actuelle  ps^r  le  pofte  le  phia 
voiûn  de  St.  Gingnlph:  bien  entendn  que,  dana  la 
ligne  déterminée  il  fera  libre  à  S.  M.  d^  faire  lea 
changemena  et  les  dispoûtiona  qui  lui  conviendront  lé 
mieux  pour  le  nombre  *  et  le  placement  de  ces*  bn* 
reaux,  Auonii  fervice  ne  pourra  être  fait  ni  far  le 
lac»  ni  dans  la  z6ne,  qni  fépare  du  territoire  de  Ge* 
nèvé  la  ligne  ci-deffua  indiquée:  il  fera  néanmoina 
loiGhle,  en  tout  tema,  aux  autorités  adminiftrativea 
de  S.  M.»,  de  prendre  les  mefurea  qu^ellea  jugeront 
convenables  contre  les  dépota  et  le  Rationnement  dea 
marchandifes  dans  la  dite  zone,  afin  d'empêcher  toute 
contrebande  qui  pourroit  en  réfulter.  Le  Gouverne* 
ment  de  Genève  de  fon  côté,  voulant  féconder  lef 
Tuea  de  S.  M.  à  cet  égard,  prendra  les  précautiona 
néceflairea  pour  que  la  contrebande  ne  puiITe  être  fa- 
Torifée  par  les  babitans  da  Canton. 

EntréH  Art,  IV.  La  fortîe  de  toutes  les  denrées  du  Duché 
de  Savoie,  deÛinées  a  la  confommatîou  de  la  ville  de 
Genève  et  du  Canton,  fera  libre  en  tout  tems,  et  ne 
pourra  être  alTujettie  à  aucun  droit,  fauf  les  mefures 
générales  d'adminiRration,  par  lesquelles  S.  M.  juge- 
roit  a  propos,  en  cas  de  difette,  d'en  défendre  l'ex- 
portation de  fes  Etats  de  Savoie  et  de  Piémont. 

TramSt.        Art.  V.     Les  marchandifes  et  denrées,   qui,    en 
venant  des  Etats  de  S.  M.  et  du  port -franc  de  Gènes, 
traverferoient  la  route  ^dite  du  Simplon  dans  toute  fon 
étendue  par  le  Valais  et  l'état  de  Genève ,  étant  exemp- 
tes de  droit  de  tranQt,  en  vertu  de  l'art.  2.  de  l'Acte 
da  Congrès  de  Vienne  du  29  IMara  1815,  le  total  dea 
droita  relatifs  à  l'entretien  de  la  route,   foit  dans  le 
Valais ,  foit  dana  le  Chablaia ,   foit  dana  le  Canton  de 
Genève,  tant  par  la  route  de  St.  Julien,  que  par  celle 
de  Mejrin ,  foua  quelque  dénomination  qu'on  lea  dé- 
(igné,  fera  fixé  par  une  convention  particulière,  dana 
nne  juRe  proportion  avec  le^  dépenfea  qui  réfultent 
des  difiicnltéa  locales ,  et  ne  pourra  être  augmenté  00e 
d*accord  entre  les  Gouvernemens  refpectifs.    Les  aita 
QouYememenB  a*engagent  t  à  n'accorder  aucune  exeipnp- 
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tion  ni  diminution  de  €••  droits  k  d'antres  Pniflsn*  {QlA 
ces ,    fans  les  rendre  immédiatement  communes  aux 
parties  contractantes. 

Art.  VI.    Les  denrées  et  marehandifes  Tenant  des^^""* 
Etats  de  S.  M.  et  déclarées  à  Ventrée  dn  Valais  devoir 
paiTer  en  tranfit»  payeront  néai(imoins  le  droit  »  comme 
fi  elles  dévoient  être  confommées  dans  le  pays  ;  mais 
le  montant  de  ce  droit  fera  reftitué  à  la  fortie  du  Var*  ^ 

Îais,  pourvu  que  l'identité  des  marchandifes  foit  con- 
h 
d' 

écoulé  plu( 

d'empêchement,  un  plus  long  délai,  lequel  fera  ac- 
cordé gratuitement.  Les  mêmes  formalités  feront  ob- 
fervées  à  l'entrée  et  k  la  fortie  du  Canton  de  Genève. 
Les  plombs  ou  antres  marques  appofées  dans  le  Va<* 
lais ,  pour  cojuftater  l'identité  des  marcluindifes  en  tran- 
fit  feront  reconnus  et  admis  dans  le  Canton  de  Genève, 
et  enfin  les  denrées  et  marchandlfes  venant  du  Valait 
par  le  Chablais  et  deAinées  pour  Genève  et  récipro- 
quement, jouiront  fur  les  terres  de  S.  M.  dès  mêmes 
exemptions  et  feront  alFujetties  aux  mêmes  formalités. 
Les  fraix  des  marques  appofées  aux,  marchandifes  ne 
pourront  dépaffer  le  co&t  réel  des  plombs  ou  autres 
matières  7  employées. 

Art.  vil    Le  Protocole  dn  Congrès  de  Vienne  dn  Chabiaii 
29  Mars  181  s-  accepté  par  l'Acte  de  la  Diète  de  la  clf^«^* 
confédération  fuiife,  en  date  du  laAoûft  fuivant,  ayant 
ftipulé  comme  une  des  conditions  de  la  ceilion  dn  ter- 
ritoire en  faveur  dn  Canton  de  Genève: 

«*Qne  les  provinces  dn  Chablais  et  du  Paucigny  et 
tout  le  territoire  au  Nord  d'Ugine,  appartenant  à 
S.  M.  feroient  partie  de  la  Neutralité  de  la  SuifTe,  ga« 
rantiepar  toutes  les  FuilTances,"  àinfi  qu'il  eft  expli« 
que  à  l'article  i.  dudit  protocole. 

Le  directoire  fédéral  ayant  déclaré  'pwt  fa  note  ofR* 
cielle  du  i  Novembre  an  Miniftre  de  S.  M.  «*que  la 
confédération  fuiffe  a  accepté  les  actes  du  Congrès  de 
Vienne  du  29  Mars ,  dans  leur  entier ,  félon  leur  teneur 
littérale,  et  fans  aucune  réferve,  en  forte  que  la  diffé* 
rence  des  mots,  qui  peut  le  trouver  entre  IHicte  fus* 
dit  de  la  Diète  et  le  protocole  du  Congrès,  ne  doit 
nullement  être  envifagée  comme  une  reftriction  04 

commo 
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|0|g  comme'  une' déviation  du  fens  précta  de  ce  dernier;** 
et  la  même  noie  -officielle  ajent  ajouté:  '*de  ces  expli* 
cations  il  réfulte  que  la  SuilTe  ne  fait  au  fujet  de  l'ad- 
xnHTion  dea  provinces  de  Chablais,  de  Faucigny  et  da 
territoire  au  Nord  d'Ugine,  daaa  Ton  fyllême  de  Neutra- 
lité ,  aucune  diftinction  ou  réferve  qui  tende  à  affaiblir 
ou-,  niodifiejr  lea  dispotiiîons.  énoncées  dana  les  actea 
'  du  Congrès  de  Vienne  du  29  MiuEs*" 

.j.  Le  Traité  de  Paris  du  ao  Novembre  18  iç  ayant 
4Îeindu  de  )a  même  manière  cette  Neutralité  de  la 
SuilTe  à' une  autre  partie  du  territoire  de  S.  M.  et  enfin 
l'iicte  du  luème  jour  portant,  reconiioiilance  et  garantia 
de  la  Neutralité  perpétuelle  de  la  Suiffe  et  de  l'invio* 
labilité  de  fon  territoire,  contenant  Tarticle  fuivant: 
^^Les.PuiiTances  reconuoiiPent  et  garantilTent  également 
la  -Neutralité  des  .parties  de  la  Savoie  deûgnées  par 
rAcie  du  Congrès  de  Vienne  du  29  Mars  181  ç  et  par 
le  Traité  de  ce  jour,  comme  devant  jouir  de  la  Neu* 
tialité  de  la  fuiÎTe  de  la  même  manière,  que  û  elles 
appartenoient  à  celle   ci." 

Ces  diverfes  déclarations  et  (lîpulâtions ,  que  la 
(SiilSfe  rcconnoit  et  accepte^  et  auxquelles  â.  M.  accède 
dé  la  manière  «la.  plus  formelle,  feront  règle  cn(re  les 
deux  £tat6. 

Commu.        Art.  VIlî.     Les  communications  commerciales  cn« 
'dons  U- tre  les  provinces  de  Savoie,    au  travers  de  TEtat  de 
^r*»»       Genève,  feront  libres  en  tons  tems,    fauf  les  mefures 
de  police,  auxquelles  les  fujets  de  S.  M.  feront  aûreintt 
comme  les  Geriè%'ois  eux-mêmes, 
EmlgTt-        A  UT.  IX.     Il  fera  libre  en  tout  tems  aux  fnjets  de 
**°"*      S,  M.  réunis  au  Canton  de  Genève,  de  vendre  les  pro- 
priétés par  eux  pollédées  dans  ledit  Canton  et  de  fa 
retirer  dans. tel  pays  qu'illeur  plaira  de  choilir. 
Droltf         Art.  X:     Les  droits  acquis  aux  fujets  de  S,  M.  en 
vertu  des  lois  en  vigueur  jusqu'au  moment  de  la  remife 
du  territoire  feront  refpectéa  par  la  nouvelle  législation» 
et  les.«€tes  et. contrats  palTés,   ainli  que  les  jugemen* 
rendus  d'après  les  dites  lois,    ne  pourront  être  atta^ 
qu^s  que  par  les  voies  ouvertes,  en  vertu  de  cet  mêmes 
loiSf    (auf  ce  qui  concerne  la  compétence  et  les  forw 
nk^ê  de  procédure  établies  pour  les  tribunaux  genevois* 

eoie^dit  Art.  XL  Les  dîipofiiions  des  protocoles  de  Vién- 
9ç  ivi«ri  né  du  ^9  Mars  1815  en  faveur  du  pays  cédé  par  S.  M; 
*•**•  pour 
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pour  être  réuni  à  PEtat  de  Genève»  CecoDtaomitiQnet  .|&I^ 
aux  territoires»   dont  le  dit  Etat  acquiert. la.  propriéti 
conformément  an  protocole  du  ;  Novbr.  Tuivant  et  à 
la  délimitation  fixé^)  par  le  Traité  de  ce  jour. 

ÂRT«  XII.     Sur  tons  les  objets*  auxquels  H  à  étéHtiiglon 
pourvu  par  le  protocole  de  Vienwe  du  29  Mars  iSiç  «ÎJ^^^ 
les  lois  éventuelles  de  la  Conftitutioh  de  Genève  ne. 
feront  ps^s  applicables.    £t  attendu  que  le-  dit  proto»  >' 
cole   a  arrêté,    art.  3.  paragraphe  ui  t<^0i ta  réligîoii 
catholique  fera  maintenue  et  piotégée  de  la  mdme  ib»- 
iiière,  qu'elle  Teft  msînteuant  dans  toutes- les 'eommnw 
^es  cédées  par  S,  M.  le  Aoi  île  Sardaigne»'  qui  feront 
réunies  au  Canton  de  G£ttèira«^  il  é&  convenu, ^^ue 
les  lois  et  ufages  en  vig^ieur  au  29  Mars  1815  Telaciv\^ 
xnent  à  la<  religion  catholique  dans  tout  le  territo^ 
cédé,  feront  maintennes,  fanf  quil  en  ioit  réglé  auti^ 
ment  par  i*aatorité  du  St.  Siège.  •  £n- exécution  dti 
paragraphe r6.. du:  dît  article. 3. i  leqiiel  à  arrêté ,  que  9« 
Curé  de  réglife  catholique  de  Genève  fera  logé  et  doté 
convenablement,   cet  objet  eft  réglé  conformément^ à 
)a  ftipulation  contenue  dans  l'acte  privé  en  «date  i^e 
ce  jour,  .  » .  .        •        ■;*.:;» 

Art.  XIII. .  Le  Gouvernement 'de  Geih%^,  voulant  f^J^,*' 
montrer  Jes  femimens,*:'dont>-il  eft' anitlh^  envers  les  de  .ahâ< 
habitans  des  communes  cédées  et  Toir'défir  de  pour*  '^^^* 
voir  convenablement  aux  établilTemens  de  charité  eè 
d'inftruction  publique;-  ^K>nfent  à  ce  que  les  prix  ncfn 
payés  des  biens  des  communes  vendues  fous  l'admi- 
niàration  Françoife ,  et  les  eiréancea  obtenues  à  ce  litre 
par  lesdites  coipmunes  foient  perdus  par  elles -et  em* 
ployés  à  leur  profit;    que  les  etabUOTemena  de  charité 
et  d*inftruction    publique»    exidai^s   confervent   lents 
fonds  et  les  avantagf»  àovX  ils  étoienfc  en  poffeflion; 
enfin  il  pourvoira  à  ce  que  Jes  dits  établlffemene  ne 
puillent  à  aucun  égard  fe  trouver  en  fouffranee  par  lé 
fait  de  la  préfente  celEon  de  territoire. 

Art.  XIV.  Les  propriétaires  de  biens  -  fonds  %  dont  'fpP^f' 
les  propriétés  font  coupées  par  la  préfente  délimitation,  ^ 
de  manière  que  leurs  babiutions  on  bàtimens  de'  téifi- 
mes  fe  trouvent  fur  le  territoire  d'uiv  £1»! ,  et  leuri 
pièces  de  terre  fur  l'autre,  jouiront  pour  l'el^ploiia- 
tion  de  leurs  biens  de  la  même  liberté,  que  6  leu^S 
propriétés  étoient  réiiiiies  Ciur  ie  uênie  leniiolre.    Ils 
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1816  ^^  pourront  t  k  fairon  des  ditef  propriétéf  kre  Aflti{et« 
Ut  a  de  plus  fortef  chargea»  qve  d*il«  appartenoient 
à  l'Etat  où  ellea  font  (Ituéeêt  et  le  ^principe  des  dent 
Gouvernemens  fera  celni  d'une  protection  Tpéciale  pont 
les  dits  propriétaires  9  ainû  que  d'un  parfait  accord 
.  dans  les  mefures  de  f&reté  et  de  police. 

ContTîi*  Art.  XV*\>  Les  contri))ntions  foncières  des'foildè 
i'oncic-  iii^  de  l'ancien  dénombrement  ne  feront  point  por^* 
tëea  andeffnsdu  taxe  où  elles  fe  trouvoient  le  29  Mars 
s^i^f  tant  qu'iU  relieront  entre  Les  mains  des  Oene» 
9oia;  et  les  biens- fonds  appartenant  actuellement  à 
des  Genevois ,  far  le  revers  feptentrional  de  Salève; 
entre  Veyrieaet^la  limice^  occidentale  de  la  commune 
dâ  Golongea- AfCbamp  t  avec  les  pâturages  qui  en  dé* 
p^tipi^nt,  pourront  être  vendus  en  tout  t^ms  à  des'  Ge* 
aMSvois.  '  Les  propriétaires  genevois  du  bas  de  Salève* 
toit  fur  Savoie r  foit  fur  Genève»  qui  jotiiflent  des 
•iuxi  dérivant  dé  la  montagnev  et  qui  »  d'après  les  dis* 
ppBtions  des  conftitutions  générales*  auroient  befoin 
4e  conceflions  du  Roi»  pour  conferver  cette  joniffance* 
IÇçroiit  traités  à  cet  égard,  comme  les  fnjets  de  S.  M« . 
fauf  les  droits  des  tiers.  * 

S>.A9  ..Art.  XVL  Tous  droite  d'aubaine,  de  ^détraction 
ji^^*  et  autres  de  même  nature  relatifs  aux  f acceffiom  »  qui 
fe  trouveroient  en  vigueur  dans  les  Etats  de  S.  M.  à 
l'égard  des  Cantons  fuiifes  et  réciproqaement  »  feront 
abolis  à  dater  du  jour  de  l'Mbange  des  ratifi'catiôna 
du  préfent  Traiteur 

Ytoprié^    ^' Art.  XVII.    Les  propriétaires  fuifles  de  biens -fonda 
chès'def  ^^^^^  ^  ^^®  ^iftance  moindre  de  deux  milles  de  Fié» 
fTomié*  jmont  des  frontières  fixées  par  lé  préfent  Traité^  et 
'**•        dont  les  titres  font  antérieurs  au  3  Novbr.  181  ç»    ne 
feront  point  inquiétés  à-  raifon  des  dispofitions  con- 
tenues à  cet  égard  dans  les  conQîtutions  générales  dé 
S;  M.  »  a  la  charge  par  eux  de  fe  conformer  aux  ditea 
conftitutions»  en  cas  de  transmiffion  de  ces  biena  au* 
trement  que  par  voie  de  fuccefIion« 

g;«2îl  .  ^*T'  3CV1II.  A  dater  du  i  Avril  prochain. les eon* 
ftribution^  des  territoires  refpectivement  cédés  appar* 
tiendront  à  r£tat»  qui  doit  {entrer  en  polleilion.  Le 
compte  en  fera  réglé  et  folde  dans  le  mois  qui  futvra 
là  remife  des  territoires  »  ^déduction  faite  des  fraix  d'ad» 
minifltraiion  jniqu4-.la  ditei|:f|ntfeè      •  ; "  î 

Aar* 
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Art.  XIX.    Les  âettei;  qtû  an  têfinè  ées  aniclef  I^l5 
fti.  26.  et^o  du  Traité  de  Paris  du' 50  Mai"  18 ¥4.  «t  D,tt„, 
du   Traite   du   20  Novembre    i8fç    f e , tretuirenr  à  la 


gen^TOii/a dater  an  f  Avr.p 

Art.  XX,  S.  MvWJwmcsra^aux  Cpmmiiraîrea  poof  ûJ^T*** 
régler  et  t;çrouuer  da.na  je  pl^a.  Ivref  .d[élai,j;  avec  deux 
CommiiTaiVes  »  nommé» -par  .le  .Ganjton  de  <}enève»  Ja 
liquidation  dêa  .deue8..iu;itiv.f^,^tpairives 9  qui  çonceri- 
netit»  fpU  Tanclen  [depa/xement  du  Léman,  foit  lee 
rapports  qui  ont  çxill'é  emr^  les. deux.  KutaV.  -Le  GôUt 
verneniciu^Frapçc^Sj^è^aii^ité  à  ipteryemr-danêcettd 
liquidation,  pour  les  iiitérèU:  coUeciUs  .di^dU  ancien 
dëpartement. 

Les  threâ;^rég!Ilre'8' et  autres  pièces  dés  anciennes 
autorités  adminiQratfves  et  judiciaires.'  et  des  diflfé« 
rentes  régies'  dudit  dispartèiÂehf ,  dépolFe/à  Genève  et 
qui  concernent  les  habitans  et  les  coitittiunes  du  ter- 
ritoire de  S.  ^.  leroni  refUtfiés  aux  denrCpffimiffairee  "'-'  ;^ 
rpyaux,  et  quant  aux  pièeei  qui  iméilHairent  .tout  1# 
département, ou  rancira  arxondiffenient.de  la  Sous^ 
Préfecture  de  Genève»  8L  M»  confent  gu*  après  qu'il 
eniiura  été  drelTé  inventaire  f  elles  rafteq|)  pendant  cinq 
ans  à  dater  de  ee  jour»  dana  ladite  ▼ilki  iboa  la  gardai 
et  la  rerponfabilité  de  deux  depofitaires  nommées  l'un 
par  S«'Nr.  et  Fautre  par  lé  Gouvernement  de  Genève. 
A  Texpiration  de  ce  terme  les  deux  Gouyernement 
aviferont  de  concert  à  la  convenance  4ç  continuer»  do 
modiEet»  oti  de  fapprittier  cet  établiffeffi'etit.  Leçfujeta, 
de  S.  M.  auront  un  libre  accès  à  ces  dépôts»  et  les  ex'^ 
péditions  par  eux  dteiandés»  ou  qu'il  7  auroit  lieu  de 
produire  par  devant  Jes' ttiiuiiaux  et  aiitfès  autoritéa 
du  Roi»  ne  pourront  être  ilelivrées  et  certifiées  con« 
formes »^tie  par  le  dépofiuire' royal»  lequel  en  perce* 
vra  les  oroits  pour  le  compte  de  S.  M. 

Art.  XXi.     L'établiiTement  des  bureaux  de  dona-f^ûAt 
fies  fur  la  nouvelle  ligne  entrainant  des  dépenfes  pour  ^J^'^d^ 
le  Roi  et  la  délimitation  fixée  par   Tart.  i.  exigeant  douane* 
la  conftruction  on  Tamélioration  de   pluQeurs  points 
de  la  route  de  communication  entre  la  BalTe- Savoie 
et  le  Chablais»    une  fomme  de  cent  mille  livres  de 
l^iémont  fera  mife  par  le  Canton  de  Ganève  à  la  dis« 

po- 
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|0|gpofîtion  d«  S«.M.  Cette  fomine  Fera  payable  à  Sc 
Julien  daiU  les  fix  mou  qai  Cuirront  la  fignatare  da 
préfent  limité* 

!  ...  1 

î)éUmi.  Art.  X%lll  iDepx  Çommlltairea  feront  immédia- 
ution,  tement  homipésy  Tan  ppr  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigue 
et  Tantre  par  la  confédération  fuifle  et  le  Canton  de 
Gepève,  poàPr  procéder  à  l'exécution  de  la  délimita- 
tion ci-dèffné^  de  manière  qu'elle  foit  achevée  avant 
rechange  de$  rrâtificationa.  Les  CommilTairee  dreXIe- 
tont  un  procès  -  verbal  de  leàr.  opération  et  j  join* 
dront  un  plan  topograpblqéè/  par  eux  G^il'é,  de  la 
déllq;iitation  totale V  avec .riiidicatibn  des.  communes; 
les  dites  pièces  faites  a  triple  original»  feront  an* 
tlexées  au  prélent  Traiter. *"-  '-  *'    ' 

Aoeient       Art.  XXIJI.    L«3  diçpoGtionp  des  aneiena  Traités, 

traites.     ^^    '  •♦    -  '-^     j       '    i    •    j-  r  •  '  n 

et  notainment  de  celui  dq  3  Jnm  I7S4»  auxquelles 
n  n^eft  pas  expreffément  dérogé  par  le  préfem  Traitéi 
lont  confirqiées« 

jaHEca.  ;: ,  '  Art.  XXIV.  Le  préfent  Traite  fera  «tîfié  par  S.  M. 
et  par  la-  C(>nfédéranon  Tuiffe.  et  le  Canton  de  Genève, 
et  les  ratiiicatione  en  feront  échangées  dans  le  délai 
Se  trois  mois  «  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut;  auflitôt 
éprès  rechange  des  ratifications  la  remlfe  des  terri* 
toirea  aura  lien  'réciproquement. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaire!  ont'flgntf  et 
fppofé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  a  Turin  le  feize  du  mois  de  Mars  de. Fan  â# 
^àce  1816. 

f 

(^Signé:)  Mohtog^Ïo. 

PROVAGNE   DE    CoLEGlïO. 
PiCTXT     DE   RoCHEN^KTé 


29. 
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29, 

Sentence  arbitrale  de  la  commiffion  établie  a  i^J 6 
Vienne  en  confequence  de  Part.      de  l'acte  du  ^^^^^ 
congrès  de  Vienne  pour  juger  les  réclamations 
des  princes  et  états  créanciers  de  rentes  établies 
fur  Poctroi  du-  Rhin  par  le  recès  de  Deputation 
,    du  25  Fevr.  I8o3;  prononcée  à  Vienne 

le  26  Mars  I8I6. 

(JRlûbbr  Staatsarchiv.   T.  u   p.  S4f0 

Rechtsfpruch  der  Commiffion;   datirt  Wien 
den  26ùen  JMàrz  i%i6. 

V  on  der  K.  K. ,  auf  Erfucben  der  am  Rfaeinùfer  LSn- 
der  beii'tz^nden  teutfchen  Hôfe  niedergefetzteo  Com- 
miflioii ,  wird  dem  Herrn  FùrUeji  Cari  von  Lôweiiftem* 
W*>rtheîm ,  dem  Herrn  Griafen  Chriftîan  Frîedrîch  von 
Stollbeirg  Weniigerode,  als  Senior  des  Gefanfunthanfea 
Stollberg,  der  Furftlich-Ifenburgifchen  Fideicomtnîfs- 
Adminiftration  ,  der  iti  den  Grâflich-Leinlngirchen  An- 
gelegenheiten  aiigeordneten  Grofsherzoglich  •  fiadifcheii 
oberhofgerichllicben  Débit- Commiffion,  und  den  Her» 
iren  Grafen  Friedrich  und  Auguft  von  Leiningen  Wc* 
Rerburg  altérer  nnd  jùngerer  Linie,  die  abrchriftliche 
Mittheilung  der  von  den  Konigl.  Preufsifchen ,  Grofa^ 
herzoglich  -  Badlfcben  und  Grofsherzoglich  -  Heiïircheà 
Gefandten  und  dem  Herzogl.  und  Fùrftl.  NafTanircbeil 
Getchâftatrâger,  unterm  i8.  Jannar,  29.  Februar  und 
24.  d.  M.  eingebrachten  Ërklârungen  zur  Nachricht  v«r* 
williget,  die  Communication  der  neùen  eingerichteteti 
Volimachten  der  Fùrfil.*  Ifenbnrgirchen  Fidfîcommîffl* 
Adminîftration*  und  der  in  den  Grâfl.  -  Leiningenfcben 
angeordneten  Grofsherzogl.  •  fiadifchen  oberhofgerîçhlî» 
lichen  Débit  •  Coknmiflion  verordnet»  die  Sache  nun» 
niéhr  von  Amtewegen  fur  bercblolTén  in  contumaciam 
angenommen,  und  mit'PrMcIu&oh'iiref  derer,  die  etwa 
Nouveau  Recueil    T.IF^  V  der 


-  ^ 

fifi6  Sentence  au  fuje}  des  rentes 

l8l6^^'  in  Frage  ftehenden,  in  àevck  Reichs  -  Depuutionf- 
Hauptrchlurs  vom  29.  Febr.  1803 .  auMen  Rhein  Schif- 
fahrt  Octroi  direct  angewiefenen  immerwâhrenden 
Renten  halber,  an  die  on  befagten  Octroi  Theil  neh^ 
menden  teutfcben  Hôfe  Forderungen  %\x  baben  vermei« 
nen  môcbten ,  folcbe  aber  nicbt  in  Gemâfsbeit  der  un« 
term  17.  Jalius  v.  J.  ansgegangenen  Ladung  bei  diefer 
'  Commiflion  angemeldet  baben  «  — -  allem  An  -  und  Vor* 
bringen  und  der  Sacbe  wobl  erwogenen  Umftftnden 
nach  — -  zn  Recht  erhannt:    dafs 

Art.  I.  Die  am  Rbeinufer  Lander  beGtzenden,  am 
Rbein  -  ScbîiFahrt ^Octroi  Theil  iiebmenden  dautfchen 
Hôfe  »  nicbt  allein  die  in  dem  Reicba  •  Deputationa- 
Hauptrchlnfa  vom  2ç.  Febr.  1S03.  j$$i7»  19  und  20, 
den  Herren  Fûrften  und  Grafen  von  StoUberg,  der  Frau 
Fûrftin  von  Ifenbnrg  Grâfin  Parkftelni  den  Herren  Gra- 
fen von  Leiningen  Gùntersbium  und  Heideabeioi» 
nachhin  Billigbeiai  und  Neidenaa,  nnd  dem  Hjnrm 
Grafen  von  Leininggn  Wefterburg  jûngerer  Linie,  auE 
den  Kbeinrcbifffahrt  Octroi  direct  angewierenen*  vom 
I.  Januar  1814  an«  laufende  immerwâbrende  Renjteii 
ifn  jâbrlichen  Gefammtbetrage  von  65,000  Gulden,  «^ 
vorbebaltlicb  deren  Ablôfung  gegen  ein  Capital, zn. 
i\  Procent,  oder  mîttelft  einer  jeden  andern  zwifcheii 
den  interelTirten  Theilen  belîebten  Uebereinkunft.  -^ 
fortwâbrend  verabfolgen  zn  laiïeh;  fondern  aucb  nàch- 
ftehende,  bis  zum  31.  December  1813  davon  erwach- 
Fene,  Rùckftânde: 

n)  Die  dem  Gefammlbaufe  Stollberg»  nacb  Abzng  der 
in  den  Jabren  18 11  nnd  1813»   von  dem  Henm  Fur» 
ften  Frimas  daranf  bczahlten  15,000  FI.   vom  i.De* 
'  cember  1802  bis  letzten  December  18 13 ,   annoch  ger 
bûbrenden  3 17,500  FI.; 
&)Die    dem  Herrn  Fûrften  Cari  Auguft  von  IfenbuVgt 
im  Fotge  des   âm  28.  Januar  1801;    mît  feinerTraû 
Mutter  der  Frau  Fûrftin  von  Ifenburg  Grâfin  Park- 
ftein  errichteten  Familien-Vertrags,  fur  jene  Zeit  g«« 
bûbrenden  2^4,916  FI.  40  Kr.; 
r)Die  den  Herren  Grafen  von  Leiningen  •  Bill igheim 
und  Neidenau  fur  befagte  Zeit  gebûbrenden  66,300  Ft/f 
il)Und  die  dem  Herrn  Grafen  Auguft^von  Leining^h*^ 
Wefterborg  jûngerer  Linte,  nach  Maasgabe  dér  voit 
Ihm  prbducirten  Berécbnungp  fïir  gedàchte  Zeit  an* 
.  aoch  gebûbrenden  é^aoi  FL  ; 


fur  V octroi  du  Hhin,  flô7 

aûf  dem  Ertrag  des  Rhein  SchiiFfahrt  Octroi*--  iinma-  f  Qr^ 
fsen  derfelbe  jener  RuckftânMe  halbcr,  gleîchwie  in  An- 
fehung  der  laufenden  Renten ,  mit  der  darauf  gefetz- 
lîch  ruhenden  Hypoth^karfad  behaftet  geblieben  •— i 
in  Gemafsheit  der  in  §Q  ^  niid  ç  des  28*  Artikelsder  die 
Hheinfchiflfahrt  betreftVnden  Verabredungen  enthalte- 
iien  eveniueilen  Uebereinkunft  —  wofern  lie  nicht  nach 
der  iich  allda  vorbehaltenen  Wahl,  befagte  Rùckftânde» 
nach  der  Analogie  jj  ao.  des  Reichd-Deputations  Haupt- 
fchiudes  von  1803,  in  2^  procentige  (mit  den  in  den 
555  17,  19  und  20  dem  Gefammthaufe  Stollberg,  der 
Frau  Fiirftin  von  Ifenbnrg  Gratin  Parkfteîn  ,  den  Her. 
Ten  Grafen  von  Lêiningen  BUIigheîm  nnd  Neidenau^ 
iind  dem  Herrn  Grafen  von  Leinïngf'n  Wefterburg  jùn- 
gérer  Liiiie,  angewiefcnen  immerwâhrenden  Renten, 
au  entrichtende)  gleîchwie  diefe,  auf  derRhein  SchiiF- 
fahrt Octroi  haftende ,  additionelle  Renten  zn  verwan- 
dein  gemeint  feyn  Çotljien  —  in  «ehn  nnmittfibar  auf 
einnnder  folgenden  Jahren,.  mittelft  jâhriîcher  Tîlgung 
des  zehnten  Theils  einer  jeden  der  vorbenannten  Riick- 
fiand  Summen,  abzufùhren,  weniger  nicht  wegent 
den  von  dem  Herrn  Grafen  Friedrich  von  Lêiningen 
Wefterburg  altérer  Linîe  begehrten  6coo  FI. ,  falU  der- 
felbe darzuthnn  vermag,  dafe  dtefe  Summe  bei  det. 
CelTion  an  Frankreich  ausdrùcklirh  ausgenommen  ^wor- 
den ,  die  geheimen  Râthe  Feder  und  Stephani  sU  Wért« 
lipim,  —  jedoch  mit  Abzng  der  einge(landenermaf«n 
in  den  Jahren  1811  und  iBiç  erhobenen  1500  FI.,  wo- 
fern diefe  Zahlungen  nach  der  eben  befagten  CelTtoii 
gefchehen  fcyn  follten,  nach  Maasgabe  der  vorgédach- 
ten  eventueUen  Ucbereinkanft  zu  befriedigen ,  den 
llechten  nach  verbunden,  dem  zu  Folge  d^na  Ailer- 
bochfi;-  nnd  HochCVdiefelben,  der  in  Gemâfçheit  diefe» 
Rechtsfpruchs  zu  verfiigenden,  dervorgedachten  Ueber- 
«inknnft  zu  Folge  halb)âhrig  zu  ieidenden  Zahlungen 
balber,  c^a  Erforderliche  su  erlaflTen  von  felbft  geneigt 
feyn  werden.     So  viel  aber 

Art.  II.  die  eventueUen  Anfpruche  dea^  Herrii 
Fiirflen  Cari  von  LowenCltein  Wertheim,  auf  die  im 
$.14.  desReichs-Dejpvt&tipns  Han|itCchluire6 von  1803» 
aiif  den  Rhein  SchiuUhfts -Octroi  angevviefene  îmmer- 
wâhrende  Rente,  unià .die  davon  aufgelaufehen  Rûck- 
ftande,  lù  fofern  foldjife^nicbt  von  Frankreich  erhoben 
wordent    aniangt,     ç^cb^em.  EntCcheldangen    ûber 


fiQ8       Sentence  au  fujet  des  rentes  etc. 

l3l6  vielleicht  in  Zukunft  môglich  werdeiide  Anfpruche, 
die  gefetzlichen  Greiizen  rîchteriicher  Gewalt  iiber- 
fchreiten ,  dhffe  Commiinon  ficb  nicht  erinâchtigt  hal- 
ten  lionne,  das  unterm  4ten  Sept.  v.  J.  bei  ibr  ange« 
bracbte»  mit  der  Nachfuchung  einer  unftatthaften 
Provifionalverfiigung  begleitete  Begebren,  ibrer  £nt- 
fcheidnng  zu  unterzieben ,  fondern  befagtem  Herrn 
Fûrftcn  vorbebalte,  die  ans  einexn,  auf  erbobene  Klaga 
Sr.  Kônîgl.  Hobeit  des  Herrn  Knrfùrfteo  zu  HelTen 
ivider  das  Fùrftiicbe  Hans  Lôwenftein  ergehenden 
recbtskrâftigen  Erkenntniffe  crvvacbfen  môgenden  For- 
dernngen  zu  feiner  Zeît  wider  die  Grofaberzoglich- 
Badifcbe  und  Herzoglicb-  und  Fûrftlicb-Naiïauircbe 
Hôfe,  und  in  fo  fern  er  fîcb  mit  den  Erklârnngen 
dee  Kônigl.  Preufsircben  und  GroCsberzoglIch •  Hefli* 
fcben  Hofea  zu  beruhigen  nicbt  gemeint  feyn  folltet 
aucb  wider  letztgedaebte  Hôfe,  in  foro  compétent! 
recbtlicber  Ordnung  nacb  ein-  und  auszufùhren;  und 
was  endlicb 

Art.  m.  die  von  der  Grofsberzoglîcb -  Hefïîfcbcn 
Gefandifcbaft  unterm  iSten  Januar  wiederholt  nach- 
gefucbte  Anerkennung  der  urrprùnglicben  Liqniditat 
der  im  0.  9.  des  Ileicbs-Deputations  •Hauptfcblnffes 
vom  2Çten  Februar  1803,  dem  damaiigen  Herzoglichen- 
Haufe  Mecklenburg-Schwerin  angewiefenen ,  îm  Jahr 
j8ti  dem  Grofsberzoglicb- Heffifchen  Hofe  cedirten* 
und  von  diefem  im  Jahr  18  w  in  eiiie  mit  Frankreich 
vorgewefene  Unterhandlung  und  Abrecbnung  mit  auf- 
genommenen  immerwâhrenden  Renten  betriiFt,  des 
Herrn  Grofshcrzoge  zu  HelTen  Kôniglicbe  Hobeit  anf 
den  CoramilHons- fiefcblufs  vom  23ten  October  vori* 
gen  Jahrs  verwiefen  werden. 

Von  Rechtewegen.  • 

Wien  den  26ten  Mârz   181 5. 

C.  Fr.   von  Pufendorf, 
vormaliger  Kaiferlicher  Reichshofrath^  m.  p. 

A.  K.  Fr.  Bartenstein,  ' 
vormaliger  Kaijerlicher  Reickshofrath^  m.  »,  ' 

F.   C.  Fr.  von  Gartner, 
vormaliger  Kaiferlicher  Reichskof-ratk^  m.  .p^ 

C.  F.  C.  Stadermacher I 
K.   K.    Hofrath ,  m.  p. 

F,  J.  v,  Breunino« 
&  K*  Hofrath  9    m.  p. 
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Traité  entre,  S.  M  le  Roi  de  Prajjeet  S.  Â.  iSl6 
S.  le  Prime  de  Schwaribourg  -  Sondershaufen  »«  ^^^^ 
pour  régler  leurs  rapports  refpectifsi^  figné 

le  15  Juin  1816. 


(^Gejetzfammluitg  Jûr   die   Preufsifchen  Staaten. 

Anfang  i8i8.   p.  71-74.) 


s, 


>eine  Kônigl.  Majeftât  ron  Preufaen  ,*  welche  în  Folge 
des  i5ten,  iSten  und  iiSten  Artikels  der  am  çten  Ju- 
«ÎU8  1815  anf  dem  CongrelTe  zn  Wien  abgefchlolTenen 
Acte  in  aile  diejenigen  Reçhte  getreten  iind ,  die  bis 
dabin  der  Krone  Sachfen  gegen  das  Fùrfilicbe  Haus 
3chwarzbarg  und  dellen  Beiitzungen  zngeftanden,  und 
Se.  Durchl.  der  Fùrft  zu  Scbwarzburg-Sonderehaufen 
beiderfeits  geneigt ,  llire  VerhâltniiTe  einfacher  und  be- 
Aimmter  aU  bisher  zu  ordnen,  baben  zu  diefemZwecke 
Bevollmachligre  «'rnannt,  nMmlicb: 

S.  M.  der  KÔnig  von  Freufecn,  den  wîrkîichen 
Gebeimen  Le^atibnsrath,  Sectîonachef,  Ritter  niebre- 
rer  Orden,  Herrn  Jobann  Ludwig  von  Jordan,  und 
den  Gebeimen  Legationsfatb  und  Ritter  mebrerer  Or- 
den»  Herrn  Jobann  Gottfried  Hoffmann  ;  und  S.  Durcbl. 
der  Fùrft  zu  Scbwarzburg-Sondersbaufen  den  Gebei- 
men Ratb«  Canzler  und  Confifloriai'-Prâfidenten  Lud* 
wig  Wiibelm  Adolpb  von  Weife,  und  den  Vice- Kam- 
mer  -  Prâfidenten  und  Kammerjunker  Cari  Friedrich 
"Wiibelm  v,on  Weîfe,  welcbe,  nacb  Auswecbrelung 
ibrer  in  guter  Form  befundenen  Vollm^cbten»  ùber 
nacbftebende  Artikel  (ich  vereinigt  baben. 

Ari  .  I.      Se.  Darchi.  der  Fiirft  zn   Schwarzburg-  B«non- 
Sonderebaufen  leiften  fur  immer  Verzicbt  zu  Gunften  ^e  u 
S.  M.  des  Kônigs  von  Preufsen  :  P"5  ^^ 

I.  auf  aile  lebnsherrlicbe  Rechte  und  Einkûnft€#  haufcnr 
welcbe  Sie  bisber  allein  oder  in  Genieinfcbaft  in  dem 
Umfang  des  Prenfsirchen  Staates,  Fo  wie  er  nach  Ab* 
fcbhifs  des  gegenwârtigen  Tractats  begrenzt  feyn  wird, 
befeiren»    eihoben»  oder  fonft  behauptet  l^aben»  wie 

/  auch 


^  ^ 


I8i6 
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auch  auf  aile  Anfprùche,  welche  Ihnen  elwa  ixxî  die 
Salzquellen   zu    Attern  zuftehen  niôchren       Das    Fri- 
;  valeigembum  an  Waldunpen,  Wîffeii  und  andern  Grnnd- 

ftûcken,  welche  S.  Durrhl.  der  Fûrft  von  Schwarabnrg- ' 
Sonderehaufen  an  verfchiedenen  Orten  der  Prcufsi- 
fchen  Staaten  beHtzen,  wifd  jedocb  nicbt  hieripit  ab« 
gctreten,  fondern  bleibt  Furftlicbes  £igentbum  nnter 
Preufsjfcber  Hoheit  mît  Befreîung  von  ordentlicben 
Gnindftf^uern,  fo  weit  diefelbe  bia  hierher  ftait  ge- 
funden  baU 

2.  Auf  die  Landeehobeit  und  aile  von  derfelben 
abbângenden  Rechte  und  Einhiinfte  in  den  Amte  Bo- 
dungen,  den  Gerichten  Aliersberg  und  Hainrôden 
und  dcr  OrifchaFt  Utlerode;'  die  Cameralgticer  und 
For{l<}n  îm  Amte  Bodnngen,  fînd  in  diefer  Verzicbt-' 
leiftBng  nicbt  begriffen,  und  werden  vielmekr  nebft 
den  davon  abhang^nden  Domanialrecbren  und  Nt^txun- 
gen  von  Sr.  Durcbl.  unter  Preufeifcber  Hoheit,  und 
mit  den  Etgenfcbaften  befr^ITen  werden,  welche  den 
ani  meiften  privilegirten  Allodial-Rittergntern  in  der 
Graffcbaft  Hohenftein ,  Preuf^ifcben  A/iitheî.U»  in  dei^ 
Regel  2u(lehen,  auch  bleibt  denfelben  die  Befretung 
von  ordentlichen  GrnndftcDern  in  dem  Maafse»  in 
wvlchem  fie  biaher  fiatt  gefunden,  ferner  befonders- 
^vorb<;haltcn. 

3.  Auf  die  Ortfchàft  Brucbdâdt,  mit  allen  Hobeita-» 
.     Ergenihuma-  und  andern  Rerhten. 

4.  Auf  aile  Rechte  und  Einhtinfte,  die  Ihnen  in 
âer  Ortfchaft  Bothenheiligen  und  deren  Zubehôr  2a- 
Aehen. 

5.  M.  der  Konig  von  Preufaen  werden  aile  Rechte 
und  Ëinktinfte,  worauf  bierdurcb  zu  Ibren  Gunften' 
verzichtet  Avird,  fur  Sich  und  Ihre  Nachfolger  mit 
eben  den  Befugnilîen  und  Verbindticblieiten  beût«en, 
woniit  fich  diefelben  zur  Zeit  im  Befitze  Sr.  PurchL 
des  Fiirften  zu  Schwarzburg-Sdndersbaufen  beiinden^ 
und  es  kann  nnd  foil  namentlich  bierdurch  den  Rech- 
ten  dea  Haufea  Stollberg  nichts  entzogen  werden. 

Arnon-  Art.  II.  S-  M.  der  Kônig  von  Preuff^t^u  verzichteiT 
a""u"'  âagegcn  zu  Gnnften  Sr.  Durchl.  dea  Fûrften  au  Schwara- 
pan  de  burg-Soiiderabaureo; 

'    ■     <r 


et  le  P.  cle  Schwarzbourg^  Sonder shauf en.     «31 

1.  AuFalleLanclesboheitd-»  Oberberrlichkeîts  •  nnd  iQl^ 
Lehnsrechte  und  EinKiinfte,    welche  Sie  bisher  ûber 

das  Amt  Rbeleben,  jedocb  mit  Auenabme  der  Ort. 
fchaft  Bothenhpiligen  nnd  dereii  Znbehôr»  die  foge* 
nannten  Receffiberrrchaften ,  die  der  Gemeinde  Wleder* 
mut  gehorige  Holzung,  Stockei  genaiint«  und  ûber- 
baupt  in'dem .  Umfange  des  Gebieta  Sr.  Durcbl.  »  fd 
wie  ea  nacb  Abrchlufs  diefea  Tractats  begrenzt  feyn 
wird ,  befeden ,  erboben ,  oder  foiift  bebanptet  haben  ;  . 
die  Receffigelder  und  die  jagd  ia  der  S^ockei  find  na- 
mentlicb  bierunter  begrîften. 

2.  Anf  die  Landeêboheits-»  Lebna-  und  Eigen* 
tbumerecbte  nnd  £inkùnfte,  welche  Siè  in"  den  Ort« 
fcbaften  Grofa  >  Furra  und  Bendeleben  befitzen. 

3.  Auf  das  Eigentbum  nnd  die  Einkùnfte  dea  in 
dem  Scbwarzburgifchen  Dorfe  Alkersleben  belegepeii, 
zu  det  Erfurtbfchen  Domainenverwaltung  gehdrigen 
Giits  ,  nnd  der  înnerbalb  der  Sondèrabâufifcben  Grenze 
gelégenen  Belitzungen  nnd  Gefôllé  der  vormaligen 
Frobftei  Gellingen,     wie  auch  aiif  diejenigen  Gefâlle 

»und  Eînkùnfte,  welche  Ihr  ColJecturhof  zu  Nordbau-  , 
fen,  da^  eingezogene  DomQift  und  der  Frauenberg 
ebendàfelbft  in  denjenigen  Ortfcbaften  erheben,  wel- 
che nach  Abrchlufs  diefea  Tractats  unter  der  Landea- 
hoheitSr.  Durchl.  ftehenwerden.  Auch  foU  dieSteuer- 
freiheît  der  Fùrfklichen  Domaine  zu  Gerterode»  fo  wie 
fie  vor  dcm  Tiliiter  Frieden  beftand,  wieder  faerge- 
ftellt  werdeifi. 

Se.  Durchl.  der  Fûrft  zu  Schwaraburg  •  Sondera- 
liaufenwerden  aile  Recbte  und  Einkûpfte,  woraufhier- 
mit  zn  Ihren  Gunlten  verzichtet  wird,  fur  Sich  uni 
Ibre  Nachfolger  mit  eb^n  den  Befugniffen  und  yet^ 
bindiicbkeiten  beûtzen»  womit  ficb  diefelben  zur  Zeil 
im  Befitze  S.  M.  dea  Kônîga  von  treuTseii  befinden» 
und  ea  kann  und  foU  namentlich  auch  hierdurch  dea 
Kechten  dea  Haufèa  Stoilberg  nichta  entzogen  werden* 

Art.  m.     Die  Ucbergabe  der  gogenfeiiig  Artîkel  K««««j^ 
V  nnd  2.  abgetretenen  Befitzvngen,   Rechte  und  Eim  cipro' 
kûnfte  gefchieht  am  1.  JuHua  dea  ^egeivwârtigen  Jahrt,  <iu«* 
Allé  Vortheile  und  aile  Lafien  laufen  von  dieCemTage 
an,    und  mit  Einfcblufs  deflelben  fiir  Hecbnung  àà$ 
peuen    Inhabera.      Aile  friiher  fâllige,    aber  bei  dett 
Eiufaffen  noch  lùckakndigen  GeÊiUe ,  àbffthen^  Dieû^ 

&e 
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jQ][Afte  find  LeUlniigen  aller  Art»  T-erbleiben  dem  nenen 
BeUtaer  ,  welcher  gehalten  ïïk ,  dagegen  auch  aile  rùck^ 
Aândige  lanfende  Auegaben  zii  iibernehmen,  ofane  dafa 
iiber  beides  irgeiid  eiiie  Nachrecbnung  ftatt  finden 
koniite.  Die  aiif  die  abgétrctenen  Befitzungen,  Recbte 
und  ËinkiiiiFte  Bf»zng  babendun  Regiftraturen  und 
Fapiere  aller  Art .  follen  in  der  môgiichft  kiirâeAea 
«  Zeitt  fpâteftens  bis  aum  ifteu  October  lanfenden  Jah- 
rea  ùbergeben  werden, 

T>ettt»i  Art.  IV.  IVlit  den  abgetretenen  Dîftrîcien  und 
tuiîX""  Orifchaften  geben  blî)s  die  Localfchulden  und  Laftcn 
liber.  Sie  treien  ganz  aufser  Verbindung  mît  den  Pro- 
vinaen,  Kreîfet^  oder  Aemtern,  wovon  ùe  gegcwwar- 
lîg  getrennt  w**rden ,  und  ea  kônnen  von  beiden  Set-  - 
ten  keine  Nacb^rderungen  Avegen  vormale  gemein» 
fcbaftlichen  Vermogens  od^r  gemeinfcbaftlicher  Schul«» , 
den  von  deu  L'rovinzial*,  Kreis-  und  Aemtercaffen  an 
die  abgetretenen  Diftricte  und  Ortfcbaften  oder  umge- 
kebrt,  erhoben  werden.  Seine  Ma},  der  Kônig  vo^i 
l*reuf$>en  und  S.  D.  der  Fiirft  von  Schwarz!burg-  Son- 
derfibaufen  ùbernebmen  |eder  an  Ibrem  Tbeile  diejeni- 
gen  Stânde ,  Bebôrden  »  Corporartonen  und  Commu- 
nen  vollftândig  und  nacb  aller  Billigkeit  zu  entfcbâdi- 
géh,  welcbe  dnrcb  diefe  Beftimmung  erweislich  ver- 
letzt  feyn  môcbten.  iVIilden  und  frommen  Stiftungen 
verbleiben  auf  beiden  Seiten  die  bisber  bezogenen 
Gefalle  und  Einkùnfte,  und  foll  darin  dnrcb  ge^en- 
wârtige gogenfeitige  Abtretungnicbts  verândert  werdèm 

officim        Art.  V.    Von  betden  Seiten  ceht  blos  dîe  Local. 

peiifio^    dieherfchaft  an  den  nenen  Landesberrn  iiber;  von  âen 

naire».    ^Penlion^rs  im  Civil  blô8  Unteroffizianten ,  im  Militer 

blos  folcbe   Perfonen,    die   nicbt  Oberoffiziera-Rang 

iiaben  und  deren  fcfter  Wohnfita  eine  der  ùbergeben- 

den  Ortrcbaften   îft.      Sie  verbleiben  ungekrënki  im 

Èelitze  îbrer  bisberigen  Recbte  und  Ëinkiinfte«     Sr.  D* 

dem  Fiirften  wird  frei  ftehen,  bei  denj^^nigeilOecono^ 

'  nie.  VerwaUungen  und  Untergerichten ,  die  Sie  nach 

J^rtikel  i^    Nr.  2.   kùnftig    unter  Preufaifcber  Hobeit 

befitzen  werdea,    aucb  in  Ibrem  Gebiel  geborne  oder 

jnituraliûrte   Perfonen  anznftel]en«  wenn  fie  Tonft  die 

«llgemeîuefi  gefetzlicben  F.igenfcbaften  zu  Verwaltung 

iforea.  Dienftes  baben..    Militârs  aller  Grade ,  welche  in 

rejieoen  Difiricte»  uad  Ortrcbaften  geboren 

iindt 
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find,  rollen,  wenn  Ge  ihre  Dienfte  bel  àem  bisberigen  jgfg 
Landesherrn  nicht   fortfetzen  wollen ,   anf  îbr  Anfa- 
chen   biè  2;u  Ende  des  laufenden   labres  i8t6    verab- 
fchiedet  und  in  ihre  Heimath  entlalTen  werden. 

Art.  VI.  Da  hîeniach  die  Verbiiltniffe,  In  wel  Anièrét 
chen  Seine  Durchl.  der  Fùrft  vormals  g^gen  dî® 
Krone  Sachfen,  und  in  Folge  derfelben  letztlicb  g«- 
gen  den  PreuffiiCchen  Staat  ftanden»  erd  mit  dem 
1,  Jnlius  d.  J.  aufhoren,  fo  werden  Sie  die  etwa  nocb. 
nickftandigen    Recefegelder,     nnd    ctwa   Von    jbnen  ^ 

eingt^bobenen ,  aber  receTsmâCsig  Preufëen  znftândi;. 
gen  Steuern  und  Abgaben  bis  zu  godacbteui  Ter* 
mine  annocb  an  die  Regieranga-Hauptcaffe  zu  MelTi- 
feburg  abtragen  lalTen.  Oas  Qnantum  diefer  Rûck- 
ftunde  foll  fofort  von  in  Berlin  zufanimentretendeii 
Commiflarien  berechnet*  und  der  gedacblen  CaSTe 
eine  AriYveifiing,  wie  viel  ûe  ûberbaupt  nocb  ^u  for- 
dern  bat,  zugedellr  werden.  Die  Zahlong  wird  der» 
geftaJt  erfolgen,  dafa  binnen  Jahreafrift  ailes  berich- 
tigt  feyn  wird. 

Art.  Vil.     S.  D.  der  Fûrft  verpfliçhten  fich,  den- Arran- 
jcnîgen    Maafsregeln     fur     Ihre    Lande    beyzntrelen,  5i*mt3î' 
welche   wegen    des    gemeinfcbafllicbén    milîtârirchen  vei. 
Iiitereile  der  Gegenden  zwifchen  der  Saale  und  Werre 
in  gemeinfamer  U*?bereinkunft  mit   den    dafelbft  an* 
gefedenen   Mitgliedern   des  deutfchen    Bnndes   iiber* 
haupt  befcbloilen  werden  môcbten.     Sie  werden  da» 
gegen  auch  Antbeil  an  derjenigen  Auseinanderfetzung 
nehmen,  welche  ùber  die  gemeinfcbaftlichen  Verwen- 
dungen  der  Norddeutfcbeh  Fûrften»   wegen  der  krîe* 
gerilchen    Ëreigniffe    in    den   Jahren  1805  und  1806 
erfolgen  wird. 

Art.  VIII.  S.  M.  der  Kônîg  und  S.  Durcbl.  der  ^^^^ 
Fiirlt  verHchern  einander.  gegenfeitig  die  freye  und 
unbefchwerte  Durchfubr  der  IVKlitareffecten ,  dea  Sal- 
zes,  des  Oetraides,  aller  BrennmateriaHen ,  des  Zim* 
merholzes,  des  Kalkes  nnd  aller  Steine,  wie  aneb  der 
ErzeugniHe  Ibrer  Berg-  nnd  Hût|enwer1ce.  Diefe 
DuTcbfubr  kann  jedoch  nur  auf  ofFeiier  Landftrafse 
und  unter  Beobachtung  der  allgemeinen  finanziellen 
und  polizeilichen  Vorfchriften,  zu  wcicbcn  letzteren 
aurh  die  Ëriegung  blofser  Wege-  und  firiickengelder 
^cbôrt,  erfolgen.  . 

Art» 
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]8l6  Art.  ÏX.  Sr.  M.  dcm  Konige  von  Frenfien  vcr- 
^  .  bleibt  nach  Abgang  aller  zur  Lehnsfolge  nach  der  bie- 
xéver- ^  herigen  Verfadung  berechtigten ,  das  Heimfalisrecbt 
ûQn.  in  deinfelben  Maafse  àusànicklicb  vorbebaUen»  in 
^  welcbem  es  vor  Abfcbiufs  Aes  gcgenwârtigen  Tracuts 
beftanden  bat. 

Confen-        Art.  X.     S.  D.  der  Fûrft  zu  ScbwarzbuTg- Sonders- 

àutnaté  ^^"^^"  verpflîcbtet  Sicb,  die  agnatifcbe  EinwiUigung 

avec       fur  Sicb  und  Ibre  Nacbfolger  zu  demjenîgcn  Staats- 

ftjiUt*^'   vertrage  zn  ertheilen,    wclcber  gleicbzeitig  zwifcben 

S.  M.  dem  Konige  von  Pîreufeen  und  S.  D.  dem  Fur- 

ften  zu  Scbwarzburg  -  RudolAadt  zu  gleicbem  Zwecke 

abgefcbioflen  werden  foll.     Diefer  Staatsvertrag  wird 

defçbalb  Ibren  fievollmâcbtjgten  gleicb  nacb  erfolgter 

Unterzeicbnung  mitgetbejlt  werden ,  und  die  £in,wil« 

ligung  wird   hierauf  nocb    vot  Aaswecbfelang    der 

Ratliication^n  erfolgen. 

Bttifica»  Art.  XI.  Gegenwârugér  Tractât  wird  von  S.  M, 
dem  Konige,  und  S.  D.  dem  Fûrften  ratificirt»  und 
die  Ratiiicatîonen  binnerl  vierzebn  Tagen  nach  der 
Unterzeicbnung  auegewecbfelt  werden. 

Des  zu  Urkund  baben  die  beiderfeitigen  BevoII- 
xnlicbtigten  gegenwârtigcn  Staatsvertrag  unterzeichnet 
und  mit  Ibren  Wappen  beûegelt, 

Berlin»  den  is.Juniua  i8t6. 

(L.  S.)  Joh^nnLudwig     (L.  S.)  Ludovic  Wilhelm 
VON  Jordan.  Adolph  v.  Welse. 

(L.  S.)  Johann    Gott-       (L.  S.)  Carl     Friedrich 
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Séparât -^  Artihel. 

Fxoee*         Art.  L    s.  M.  der  Konig  von  Preufsen,  tind  S.  D. 

f^od^ét  ^^^  Fûrft  zu  Scbwarzburg -Sondersbaufen,  ficbem  ûch 
gegenfeitig  die  Genebtnigung  derjenigen  Lehns- 
exfpectanzen  zu«  welcbe  von  ibneii  vor  Unterzeicb- 
nung des  untenbenannten  Tractàta  auf  durch  denfel* 
ben    abgeiretene    Gegenftânde   ertbeilt    worden  tejn 

Jarisdi*  mocbten. 

drohf  Art., II.    Dcn  vormalîgen  Recefsberrrcbaften  und 

^do^'*  denjenigên  DIftricten,  Ortfchaften  und  Perfonen,  weiche 

nelt.  in 


u 
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în  Folge  dîefes  Tractats,    aus  Kônîglîch-Preursîfcher  tOrg 
Landeahoheît  unter  FtiTftHch-Schwarzburgifcher  Lan-     ^ 
deshoheit    ûbergehen,     béhalten    beide     pacifcirende 
Theile  vorlaulîg  noch  die  oberfte  und  letzte  indanz  in 
Civil-  und  Crimînalfâllen  bey  den  Kôniglichen  Prenfsi- 
fchen  Obergerichten  auf  fo  lange  vor,   bis  ein  nach 
Artikel    ii.    der   deuifchen    Bundesacte  vom  S.Junîus 
i8    :.    gebildeter    oberfter    Gerichtsbof  auch   fiir   die 
Fùrftlich   Schwarzburgifcben  Lander  eîngericbtet  und 
in    Thâtiglteit    gelrelen   feyn    wîrd,     W'^rauf  alsdann^ 
di«f<8    inierimiftifcbe   Vcrhaltnifa    gânzlich    aufbôren, 
und   die   Gerîchtsbarkeît  in  letzter  Inftanz  ohne  Aua^ 
iiahme    an    gedacbten    Gericbtshof    tibe''gehen    wird.     -^ 
S.  K.  M.  beftimmen  zu  diefer  intérim idifchen  InQans 
Ihr    gebeimee    Obertribunal,    und    werden    denfelben 
defshalb  Auftrag  inachen.     Auch  verfprechen  S.  D.  det 
Fiirft  ausdrùcklich,    den  von  Ihnfn  durclh  gegenwârti- 
gen    Fraftat    neu   erworbenen    Unterthanen,    bey  der 
fiir    Ihren    Staat   in    Gemâfsheit  dea    13,  Artjikels   der  ,    . 
Bundesacte    zu    errichtenden    ftândifcben   VerfaflTunff, 
hefugnilTe  beyzulegen,    welehe  wefentiîch,    der   v^r- 
fchiedcnen    Lage   gemâfs,    dewjenîgen    gleichgeltend 
find,  die  ^le^    wenn   lie  Preufsifche    Unierthanen   ge- 
blieben  waren ,  in  Rùckiicht  der  Ilândirchen  VerfaiTung 
erhalten  haben  wiirden. 

Diefe  Artikel  follen  ratificirt  ai^ch  fo  angefehen 
werden,  als  ob  fie  Wort  fur  Wort,  dem  heute  zwifchen 
S.  M.  dem  Kônîge  von  Hreufsen  und  S.  D.  dem  Fihr» 
[ten  zu  Scbwarzburg- Sonderahaufen.  wégen  einfache* 
rer  und  beltimmterer  Anordnung  der  zwifchen  Ihnen 
bisher  beftandënen  VerhâUniiTe  abgefchloflenen  Tractate 
einverbleibt  wUren. 

Des  zu  Urkund  haben  die  beiderfeitigen  BevôU- 
mâchti^ten  die  Séparât  -  Artikel  unteraeichnet  uù^ 
mit  ibren  Wappen  be&egeit. 

Berlin,  den  is.Junius  18 16. 

(L.  S.)  Johann  LuDWiG    (L,S.)  LudwigWilheltu 
VON  Jordan.  Adolph  v.  Weise. 

* 

(L.  S.)  Johann    Gott-      (L.  S.)  Car>,     Friedrich 

FRIED  UoFFBlANNé  WlLHELH  V.  WeISB. 
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18 j6  Traité  entre  S.  M.  le  Roi  de  Trujfe  et  S,  A.  S. 
»9J»i«./g  Prince  de  SchwarxJjourg  •  Rudolfladt  pour 
régler  leurs  rapports  refpectifs;  figné 
le  19  Juin  I8I6. 

i 

(Gejetzfammlung  fur   die    K.   Preujsifchen   Staaten^ 

Anfang  i8i8.    p.  74- 77.) 

|3*  M,  der  Kônig  von  Preufaen,  welche  in  Folge  des 
I5ten»  i8ten  und  iiSten  ArtikeU  der  am  9.  Junias 
1815.  auf  dem  CongrelTe  zu  Wien  abgefchlolTenen 
Acte ,  iii  aile  diejenigen  Rechte  getreten  find ,  die  bis 
daUin  der  Krone  SachCen  gegen  daa  FiirCtliche  Haus 
^[chwarzburg  und  dellen  Befitzungen  zuftanden  9  und 
).  D.  der  Fiirft  zu  Schwarzburg .  Rudolftadt ,  beider- 
feits  geneigt  Ihre  VerhâUnilTe  einfacber  und  beftimmter 
als  bîsher  zu  ordnen  »  haben  zu  diefem  Zwecke  Be- 
vollmâchligte  ernannt*  nâmlich: 

SeîiieM.  der  Kônig  von  Preufsen,  den  wirklichen 
geheimen  Legatîonsrath,  Sectionscbef  und  Ritter 
mehrerer  Orden ,  Herrn  Johann  Ludwig  von  Jordan, 
und  den  geheimen  Legationsrath  und  Ritter  mehrerer 
Orden,  Herrn  Johann  Gottfried  Hoffmann;  und 

,     S.  D.  der  Fûrfl:  zu   Schwarzburg-RudoKtadt»   den 
Kanzier   und   ConfiftprialprâQdenten ,    Grofskreuz  des 
V      .Grôfeherzogliçh-Badenrchen  Ordens  der  Treue,  Herrn 
Freyherrn  von  Ketelhodt; 

Welche,  nach  Auewechfelung  ihrer  in  guter  Form 
xjbefundenen  VoUmachten»  ùber  nachftehcnde  Artikel 
fich  vereinigt  haben.  « 

Araon*  Art.  I.     S.  D.  der  Fiirfl:  zu    Schwarzburg- Rudol- 

5|Ç?|JJj  ftadt,  leiften  fur   immer  Verzicht    zu  Gunften  Seiner 
ae      M.  dea  KônigaVon  Preufsen: 

bST-*"        '•  ^"^  *"®  lehnherrlichèn  Rechte  und  Einkunfte. 

EudQlft.  .welche  Sie  bisber  allein  oder  in  Gemeinfchaft  in  dem 
.Umfange  dca  Preursifchen  Staats,  fo  wie  er  nach 
Abfchlufs  des  gegenwârtigen  Tractats  begrenzt  feyn 
wirdy  befelTen»  erhoben  oder  fooft  behauptet  haben; 

wie 
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wie  aùf  aile  Anrpniche»   welche  Ihnen  ètwa'auf  die  XftlS 
Salzquellen    za    Anern-  zuftehen   œôchten ,     und  ^  aiif 
diejenigen  Geld  •  und  Naturaliengefâllei,   welçhe  Ihra' 
Kammer   bisher    aus   den  Aemtern   Saûhfenburg»   Ar*^ 
tern ,    Sang^^rhaufen    nnd    Rofsla    bezogen   hat.      Dai 
Privât- Eigenthum  an  Waldungcn  ,  Wîefen  und  ande- 
ren  Grnndftiicken,  welches  S.  D.  der  Fûrft  z^u  Schwara-^ 
burg-Rudolftadt  an   verfchîedenen  Orten  der  Preufsî- 
fcben  Staaten,  z.  B.  bey  Uftrungen,  Breitungen,  EtiR-' 
leben  oder  in  anderen  Orten  befitzen,    %yird  jedoch' 
hiermit  nicht  abgetreten ,    fondern   bleibt  Fiirftliches  , 

Eigenthum  nnter  Preufsîfcher  Hoheit,  mit  Befreyung- 
von  ordentlichen  Grundfteuern,  fûweit  diefelbe  bis- 
her Statt  gefuiîden  hat. 

2.  AuF  die  Ortfchaften  Wohikjramshauren,  mit 
allen  Hoheits-,  Eigenthuma*  und  anderen  Rechteru 
Die  in  der  WohlkramBhàufer  Flur  gelegenen,  zn  dent  , 

Fûrftlichen  Vorwerke  Strausberg  gehôrigen  Wîefen  find 
ein  privât -Eigenthum,  auf  welchea  die  Bèftimmungen 
unter  Nr.  i.   diefes  Artikela  Anwendung  finden.     Das  • 
in  der  Strausberger  Flur  gelegene  Vorwerk  Kirchberg 
bleibt  unter  Schwarzburgifcher  Hoheit. 

S.  M.  der  Kônig  von  Preufsen  werden  aile  Rechte 
und  Einkùnfte,  worauf  hierdurch  zu  Ihren  Gunften 
verzichtet  wird,  fur  Sich  und  Ihre  Nachfolger  mit  ^ 
eben  den  Befugniileil  und  Verbindiichkeiten  befitzen* 
-womit  (ich  diefelben  zur  Zeit  im  Befitzie  S.  D.  dei 
Fùrtlen  zu  Scbwarzburg-Rudolftadt  befinden,  und  eé> 
kann  und  foll  namentlich  hierdurch  den  Rechten  deé 
Haufes  Stollberg  nichts  entzogen  werden. 

Art.  II.     S.  M.  der  Kônig  von  Freufaèn  vcrzich-  Be»?»- 
ten  dagegen  zu  Gunften  S.  D.  des  Fiirften  zu  Schwarzr  a!*L^pt 
burfir-Rudoiftadt:  d«j*'. 

I.  Auf  aile  Oberherrlichkeits-,  Lebn-  und  andeiPè; 
Gerechtfame  und  Einl^nfte,  welche  Sie  bisher  in^^ 
den  fogen^nnten  Recefsherrfchaften  odeir  fond  in  detA' 
Umfange  des  Gebieté  S.  D. ,  fo  wie  les»  nach  Ab« 
fchlufs  diefes  Tracta  te  begrenzt  feyn  wird,  befelTeilf' 
erhoben  oder  fonft  behaaptet  haben.  —  Dlefei'  Vtr*' 
zicht  bezieht  (ich  jedoch  nicht  auf  die  Àemter  Hû*' 
ringen  und  Kelbra,  welche  vielmehr  in  ihren,  bit 
2um  Jahre  1806  Recefs-  und  Obfeivanaiflqirsig  befiati^^ 
deoen  Verhâiltniir^ii  bifibem  -    ^ 
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I8I6  '*  ^^'  ^^®  Landeshoheit8-,  Lehna  -  und  Eigen- 
tbtunarechte  und  Ëinkùnfte,  welche  za  der  Probftei 
G(Mlingen  gehoreni  nnd  deren  Gegenftand  innerhalb 
der  Rudolfiâdtirchen  Grenzen  liegt;  desgleichen  au( 
die  Landesbohenlichen  und  anderen  Rechte,  ùber  die 
der  Fûrftiich-Schwarzburgirchen  Rentkammer  gebô- 
rigen  Holzuugen  »   der  Hoftienberg  und  das  Feuerthal 

Î;enannt;  wie  auch  ùber  die  Fùrftlich-Sofawarzburgi** 
chen»  in  Gûnzerode  wohnhaften  Unterthajien  zuge- 
hôrigen»  im  Jahre  1810.  iV  dem  Billingflebner  Steuer- 
Katafter  nachtrâglich  verzeicbneten  Grundftûcken  von 
Ht*  5^74*  bis  38c  ^  •  wdriiber  das  Amt  Sachfenburg  die 
Gerichtsbarkeit  theila  auegeûbt»  theiU  in  Anfpruch  ^ 
genommcn  bat. 

5.  Auf  diejenigen  Gefâlle  und  Einkiinfte,  welche 
ibr  CoUectnrhof  zu  Nordbaufen,  das  eingezogene 
Siift  Crucis  ebendafelbft  und  das  KIofieramt  zu  Dien- 
tenborn  in  di^njenigen  Ortrchaften  erheben,  welche 
nacb  Abrchlufa  diefes  Tractats  unter  der  Landèshoheit . 
S.  p.  fteben  werden;  wic  auch  auf  die  in  dem  Fùrft- 
lichen  Gebiete*  nnd  zwar  im  Dorfe  Ringleben  gelegene, 
9BU  cier  Deutfchen  Ordenskommende  GriiFftât  gehorige 
lïufe  Land  und  die  mit  dereu  Relitz  verbundenen 
Ëinkùnfte  und  Gefàlle.  1 

'  S.D.  der  Fùrft'zu  Schwarzburg-Rudolftadt  werden 

aile  Rechte  und  Ëinkùnfte,  worauf  biermit  zu  Ihren 

/  Gunften  verzîchtet  wird,  fur  Sich  ùnd  Ihre  Nachfolger 
mit  eben  den  Befugniffen  und  Verbindiicbkeiten  bc- 
ûtzen,  womit  Sich  diefelben  zur  Zeit  im  Befitze  S..M« 
des  Kônigs  von  Freufsen'befinden,  und  es  kann  und 
foU  nàmentlich  auch  hierdurch  den  Rechten  des  Hau« 
fea  Stollberg  nichts  entzogen  werden. 

IÇxeea*         Art.  111.      Die  Uebergabe  der   gegenfeiiîg,     Artî- 
diSot*^'^'*  ^^^  ^'    abgeireienen   Befitsungen .   Rechte  und 
que,       Ëinkùnfte  gefchîeht  am  iftenjnlius  des  gegenwârtigen 
J^hfes.      Aile  Vortheile  und    aile   Laden   lanfen    von 
dîefem  Tage  an  und  mit  Einfchlùfs  deHelben  fur  Rech-*' 
i^ling  des  net^en  Inhabers.      AHe  frùher   fallige,  aber' 
h«y  den   EinfalTen  noch  rùckftândige   G'.^fâUe,  Abga» 
ben»    Dienfte    und    Leiftuogen   aller    Art    verbleiben 
àem   henen  Betitzer»    weicher   gebalten  ift»  dagegen  ■ 
aijfîb  aile   r^çikùmiige  laufende   Ausgaben    zu  nber* 
iiehmen,  ohne  dafs  ùber  beidea  irgend  eîne  Nachi> 
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rechnung  Statt  fînden  kônnte.     Die  auf  die  abgetre-  jQ J^ 
tenen  Befîtzungen  »   Rechtë  und  £inkùnfte  Bezu^  ha- 
benden  Regîrtraturen  und  Papiere  aller  Art,  follen  in 
dér    môgUchd    kiirzcHen    Zeit,     fpâteftena    bis    znm 
I.  October  des  laufenden  Jâhra  ùbergeben  werden. 

Art.  IV.  Mit  den  abgetrietenerï  Diftrîc^en  «nd  ^^12- 
Ortfcbaften  gehen  blofs  die  LocaIfchu{âen  und  LâlVen  TaUoaf. 
iiber.  Sie  treien  ganz  aufâer  Verbîndung  mit  den 
Provînzen,  Kralfen  oder  Aemtern,  wovon  fie  gegen- 
wârtig  getrennt  werden,  und  es  konnen  von  beiden 
Seiten  keine  Nachforderungen  wegen  vormala  gemein- 
fchaftlicheh  VermogeuSt  gemeinfcbaftlicher  Schulden 
pder  Provinzial-,  Kreis-  und  AemterkalTen  an  die 
abgetretenen  Diftricte  und  Ortfcha£tea»  oder  umge* 
kehrt  erhoben  werden. 

S.  M,  der  Kbnig  von  Preufsen  und  S.  D.  der  Fiirft 
von  Schwarzburg-Rudolftadt  ùbernehmen  Jeder  au 
Ihrem  Theile,  diejenîgen  Stânde,  Behorden,  Co^po- 
rationen  und  Communen  vollftândig  und  nacji  aller 
Billigkeit  zu  entfcbâdigen,  welche  dnrch  dieCe  Be« 
nimmung  erweislich  verletzt  feyn  mochten.  Milden  ^ 
und  frommen  Stiftungen  verbleiben  auf  beiden  Sei* 
ten  die  bisher  bezogenen  Gefalle  und  £inkùnftei 
und  foll  darin  durch  gegenwartige  gegenCeitige  Ab« 
tretungen  nichts  verandert  werdtn. 

Art.  V.  Die  in  den,  nach  gegcnwartîgem  Ver- officleti 
trage,  abgetretenen  Ortfchaften  vorhandenen  herr-  "^  ** 
fcbaftlichen  Diener«  verbleiben  in  ungekrânktem  Befitze 
ihrer  bisherigen  Rechte  und  Einktinfte.  Auch  folL 
kein £ingeborner derfelben  verpflicbtet  werden/ Ditntle 
bey  dem  vormaligen  Landesherm  wider  feinen  Willen 
langer  als  bie  zum  £nde  des  laufenden  Jahrs  fortzu* 
fetzen. 

Art.  VI.     S.  D.  wefden  die  rîickdahdigen  Recefs-^Aniçr^ê 
gelder  bis  znm  i.Julîus  1.  J.   bezahlen  lalTen»  da  voit 
diefem  Termine  ab  erft  die  Verpflichtung  zu  Zahlnng  . 
derfelben,  nach  Artikeli.  Nr»  i.  aufhort.     > 

Art. VII.     S.  D.  der  Fûrft  verpflichten  Sich,  den- Arra^- 
jénigenMaafsregeln  fur  Ihre  Laifde  beyzutreten,  wclche  J^^^j'jJ 
wegen  des  gemetnrchàftiichf  n  mîlitarifchen  Interefle  res. 
der  Gegenden  zwifcfaen  der  Saale  und  Werra,    in  ge- 
meinfamer  Uebereinkunft  nrit  den  dafelbft  angefelTenen 
Mitglièdern  det  Dentfcb^n  Bandes  iibérbaupt  befchlos* 
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I8I6  ^^^  werden  xnôchten.  SIe  werden  dagegèn  auch  An» 
theil  an  derjenigen  ÂuBeinanderfeizung  nehmcn,we]che 
ûber  die  gemeinfcbaftlîchen  Verwendung^n  der  Nord- 
deutfchen  Fûrften  wegen  der  kriegerifcbén  EreignilTe 
in,  den  Jahreu  1805  und  i8o6,  erfolgen  wird. 

Uhf  Art.VIIL     s.  m.  derKftnîg  und   S.  D.   der  Fùrft 

Uwfit»  verfîchern  einander  gegenreitig  die  freye  nnd  unbe- 
fcbwertè  Durcbfubr  der  MilitâreiF*  cten,  de«  Salzes, 
des  Qetraides,  aller  Brennmaterlalien^»  des  Zîmmer- 
hol^ea,  dea  Kalks  nnd  aller  Steine,  wie  aucb  der 
fir^engniffe  ibrer  Berg  -  und  Hùttenwerke.  Diefe 
Durcbfubr  kann  jeciocb  nur  auf  ofFener  LandArafse 
und  umer  Beobacbtnn^  der  allgemeinen  finanzielten 
und  pulizeylîcben  Vorfchrîften,  zn  w^lchm  Irt^teren 
auch  die  Êrlegi^ing  bloCaer  Wege-  und  Brûckeng^lder 
gebôTi: ,   erfolgen. 

Droitde        Art.  IX.     S-  M.  dém  Kônige   von  Preufsen  ver- 

£Qa7*  bleibt,  nacb  Abgang  aller  zur  Lrbnsfolge,  nacb  der 
bisberigen  VerfalTung,  Berecbti^ten,  dasHeimfalIsrerht 
in  demfelben  fVlaafee  ausdrùcklicb  vorbebalten .  ^in 
welcbem  es  vor  Abrcbluft  des  gegenwUrtigen  iVactats 
beftanden  bat. 

Confen-        Art.  X.     S.  D.  der  Furft  in  Scbwarzburg-Rudol- 

J„"y"i\é  ftadt  verpflicbten  Sicb,    die   agnarifcbe   EinWîîHgung 
avec     fur  Sicb   und  Ibre  Nacbfolger   zu  dt^mjf^nigen  Sta^ts- 

^l^^*y^r\X9L%e  7.n  ertbeilen,  welcher  gleichzciti^  zwiCcben 
S.  M.  der  Kônig  von  Preufsen,  und  S.  D.  dem  Fiirften 
zu  Scbwarzburg-Sondersbauf^n,  zu  gleicbem  Zwecke 
abgefcblolTen  v^rird.  Diefer  Staatsvertrag  wird  desbalb 
Ibren  Bevollmâcbiigten  gleicb  nacb  erfotgter  Unter* 
zeicbnung  mitgetbeilt  werden,  und  die  Ëinwillîgiing 
wird  hierauf  hocb  vor  Auswecbfelung  der  Ratifiôa:* 
tionen   erfolgen. 

ludfi.  Art.  XL     Gegenwàrtîger  Tractât  wird  von  S.  M. 

teuoa.  ^^^  Kônige  und  S.  D.  dera  Fûrften  ratificirt,  nnd 
die  Ratificationen  binnen  vierzebn  Tagen  nacb  der 
Unterzeicbnung   ausgewecbfelt  werden. 

Des  zu  Urkund  haben  die  beiderfeitigen  Bevoll* 
mScbtigten  gegenwârtigen  Staatsvertrag.  unterzeichnet 
und  mit  ibren  Wappen  befiegelt. 

Gefcbeben  zu  Berlin,  den  ig.  Juni  1816.  . 
(L.S.)  JoH,  LuDWio      (US.)  Fried.  Wim.  Fr^Jfc. 

V.  loRDAN.       ^,:.     ,  y.Ki^XJB>B?0DX.- 

{L.  S.)    JOH.    GOTTFRIED  '        '        /       * 

HOFFSIANN.  32« 


'    '■■"  32.  ■  ■ 

Convention'  entre  les  commijfaires  éP Autriche  I8l6 
et  de  Frujfe  aufujet  de  ta  cejjion  à  la  Prujfe  '"^ 
d*une  partie  de  Canàin  Département  de  la  Sàar^ 
en  exécution  de  l'art  si.  de  Pacte  du  Congrèi 
de  Vienne  et  de  l'art.  6.  du  Protocole  du  3  Nov, 
,  I Ç 1 5,  fi^née  à  Worms  le  ï  Juillet  1 8 1 6. 

(Copie  mAnufcrite  fUire.) 

LNachdem-  in  Oemâfsheit  des  A.rt.6.  der  za  Paris  am 
5.  November  i8iç.    zwifchen    den    alUirten   IVIârhiea 
hinfichtlich   der  Territorial  «Ausgleichnngen  getrofte*. 
nen    Ucbereinkunft ,    die  vermôge    des    Art.  ^  i.    der 
Congrefs- Acte  Sr.  K.  K.  Majeftât  zngewicfenen  Lan* 
des-Bezirke   im  ehemaligen  Saar  •  Département    uun 
ah  die  Kinone  Préafsen  ùbergehen  foUen»  und  weg<%n; 
deren-  Uebemahtne  zwifchen  den  Von  den  beiderCei-; 
tigen    Hofen   in   Beziehung  anf  die  nocb  vorzuneh- 
nienden  Territorial- Ausgleichungen  bevollmâcbtSgtea. 
Commiffarien  und  Miniitern  dem  K.  K.  Oefterr.  Hrn« ; 
g^heimen  Kath  Freyherrn   von  Weffenberg  und  den^ 
Hônî^l.    Prenfsirchen    Hm.   Staatsminifter    Freyhcrrn<^ 
von  Hnmboldt  bereils   eine  vorlaufige   Ucbereinkunf^, 
mit    Feftffftzang    einiger   allgemeint^n    Bellîmmungen: 
zu'FrankFurt  am   iH.Juni  abgefcblolTen  worden    1(1.;/. 
fo  (ind  11m  diofe  U^bergabe  nnd  Uebernabme  insbfi*: 
fondere  in  Anfehnng  der  im  ehemaligen  Saar -Dépar- 
tement gefegencn  Bezirke  nun  wirklich  zn  vollftih-^.^ 
ren  und  deshalb  die  erforderlicben   nâheren    Beïlîttl*' 
mungen  zu  treften,   die  hierzu  ernannten  Commiffa-^ 
rien,    nâmiich   von   Seiien   des   Kônigl.    Pretifsirchen' 
Hofes  der   Directbr  der  Koniglicben  Regierung  zitm"^ 
Coblenz    iften  Abibeilung»    Kitter   des    rolhen   Adier*' 
Ordcns  \ter  ClafTe,  Freyherr  von  Schmîiz-  Gtollenbn»^^ 
als    Uebernabms  -  ConimilTâr    und    von     Seiten    des^ 
KaiferJ.  Oefterr.    Hofes  der  R.  K.  wîrkiîche  Hofrath 
und  Commandeur  dés  Kônigl.  p^ierfchen  Civil- Ver», 
dienft  -  Ordens  Wilbelm  von  Dtoftdick  als  Ucbergabs*. 
Nouveau  Recueil  T.  IF^  Q  Corn* 
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|0i  A  CommilTâr  heu  te   am    i.  Juli    i8i6.   Kufammengetfe" 
I  ten    und    iiach    Auswechrelung    ibrer  ,  beiderfeitîgea 

Vollmacbten,  von  welcben  vid^mîrte  Abfchriften  z^ 
àen  Acten  geriommen  wiirden ,  bat  der  K.  K.  Oefieirr. 
Hr.  Uebergabs  -  Commillâr  erhlart,  dafa  er  Kraft  felnçr 
VolliBacbt  die  im  Art. 6.  der  zu  Paris  am  3.Noyemb. 
i8m  Kwifchen  den  alliîrten  Mâcbten  binficbtltch'*Ber' 
Territorial  •  Ausçieicbangen  getroffene  Ueb«r4s}oKtii|ft 
St.  k.  k.  MajeUât  zugewiefcnen  Landesbezirke  iin 
ebemaligen  Saar- Département  nâmlich  did  Cantboe; 
Saarburg,  Merzîg*  Wadern,  Tboley,  OttweUer»  den 
von  Frankreîcb  itn  Jabr  1814  abgetreteuen  ThbSi*des 
Cantons  Lobbacb ,  die  Kefte  der  C^ntone  Lonz  (ein- 
fcbliefslich  die  ebemals  zum  Wâlâer*  Département  ge- 
hôrenden  ParzelUn  auf  dem  recbten  Mofel-Ufér^ 
Hermeskeil  und  Bitkenfeld,  fo  wie  der..  £antDtie 
Banmbolder  und  Grnmbach ,  letzterer  mit  Amnabœe 
,  der  Ortfcbaften  Ëfcbensu  und  St.  Julîa,  femer  den 
Canton  St.  Wendel  mit  Ausnabme  der  Onfcbaftea 
Saal,  Niederkircben ,  Bubacb,  Martb,  Hof  und  Ofter- 
brûcken»  endlicb  die  vorber  zum  Canton  Cufel  ge- 
liôrlgen  Ortfcbaften  Scbwarzerden,  '  Reicbweiler, -Pfef- 
felbach»  Rutbweiler»  Burge  und  Tbal  Licbtënberg. 
mit  allen  Recbten  und  Gcrecbtfamen  in  deifelben 
Art  und  in  demfelben  Umfang,  wie  folcba  voii  Sr. 
K.  K.  O.  Maj.  bisber  befeflen  waren,  obne  allen  Vor- 
behalt  an  den  Kônîgl.  Preursifcb.  Herrn  Uebergabs* 
Commill^r  hiermit  fôrmlich  ùbergeben  und  ùberlaiTen, 
daher  aucb  nunmebr  îm  Namen  Sr.  Maj.  dea  Kaifera 
aile  Staats-Diener  und  Untertbanen  der  iibergebenen 
LSnder  aller  gegen  den  bisbcrigen  Souverân  gebabten 
Pflichten  entbinde  und  entlalle. 

Hîerauf  bat  der  Kônîgl.  Preufeifcbe  Hr.  Uebcr- 
nabms  -  CommilTâr  erKIârt,  dafs  er  Kraft  feiner  VoU- 
macht  die  ibm  ubergebenen  Lander,  fo  wie  fie'ibm 
ùbergeben  worden  lind ,  im  Namen  Sr.  Majeftât  des 
Kôniga  von  Preufaen  ûbernebmen  und  felbe,  fo  wie. 
deren  Einwobiier  ala  nunmebr  von  Sr.  Maj.  dèin  Ko- 
nig  von  Preufsen  mit  voiler  Souverânitât  ûbeirgegan- 
gen,  erkenne. 

Beide  CommiiTarien  baben  bierauf  fogleicb  bief- 
uber  ôffentlicbe  Kundmacbungen  erlaffen,  und  zoi 
Anfchlagung  an  aile  Gemeinden  auagefendet,  womit 
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alfo  dem  Art.  6.  der  Parifer  Convention  vom  s.Nor.  Tfilâ 
18 i s.  nunmehr  gânziich  Genûge  geleiftet  worden  ift.     *^ 

Da  jedoch  mit  diefer^im  Allgemeinen  und  in  der 
erften  Wefenheit  bereits  wirklich  vollzogenen  Uefoer- 
gabe  noch  mehrere  zn  trcfFende  befondern  Verfùgun- 
gen  in  eineoi  engen  Zufammenbange  ftehen,  tind  die 
hierûber  am   20.  Juni   in  Anfebong   der  im    ehemali- 
genSaar- Département  zn  ùbergebenden  Bezirke  ge* 
IcbloiTene  vorJâufige  Uebercinkunft  mehrero  genanera 
BeUîmmnngen  erfordert,   fo  haben  die  beyden  Corn- 
mtiTarien  noch  foigendc  Pnncie  nâher  befprochèn  und  . 
darùber   im   gemeinfchaftlichei^   £inverftândni(Ie  fie- 
fchlùlTe  gefafst. 

Art.  I.     Aile  in  den  ûbergebenen  Bézirken  vom  J|f^*™** 

i.May  i8i6,  an,  erwachfehen  Latides   Einkiinfte  fal-îeîVii 

len  ganz  der  Krone  Preufsen  zu,  dagegen  bebâlt.âe^^»^ 

Herr     Uebergabs  -  CommilTar     feiném  _  Allérhôchûetî 

HoFn  aile   Anfprùcho  auf  die  Landes*. Ëinknnftè  Toh ; 

der  frûheren  Période  bis  ;o  April  d;  I.  btevor.  * 

i'.-     '  t.    •  .. 

Art.il     Die  in  d<îr  Qefter'r.  Central,- Gaffe  vorban.  èaiffe 

denen  Gelder  ans  den  Kreifen  Ouweilét  uiid  Bi^çicefi'  V^^^ 
feld   verbleiben  auch   in   fofern   fie   von   Ëinhutiften,' 
die  feit  dem  r.  May  d.  J.  erwachfen  ffnd,   hèrrtihrèn» 
der  Ocfterreichircheii  Jlt*gîerung  auf  Abfchlag  dcir  eîn-  ; 
zubringenden  Rûckftande  gegen  weilere  Vérrechnnng 
und  gegen  die  Verbindlichkeit  daraus  noch  die  unbd-  ', 
richtigien  Befoldungen  und  PenGonen  vom  iten  QtoaN 
tal   d.  J.   zu    bezahieh. .    Die  vorhandenen   Befte  des 
Kriegsfonds    aber  follen,    dà    diefe  Gelder   eigentlitn 
dem  Lande  als  ein  ziif  Bezahlung  der  Landes  -  Kriegs- 
Scbiilden  beftimnitcr  Funds  gewidmet  waren,   untet.  " 
die  Kreife  Ottweiler  und  Birkenfeld  nacb  dem  Maafs- 
fiabe  der  von  diefen  Kreifen  hiezu  in  Geroâfeheit  det 
în  der  Verordnung  tom  4,Decbr.  181^.  AmtsblattNr*  s  4*  •;; 

feftgefetzten  von  denfelben  geleiftetcn  Beyirâge  ver^.* 
tbeiit  und  àen  Kreîs  •  €aiFeir  zvgefendet  werdent  f€^  ; 
doch  unbefchadet  der  -  Anfptûcfae  anf  Rùûkérrjat%L<* 
welcbe  der  Oefterr.  Hof  auf  die  adcb  aus  der  Siaàt4«  { 
Caffe  hiezu  gemacbten  VorfchûITe  haben  kdnitté»  *  Ei 
•\vîrd  hierûber  von  Oefterreicliifchcr  Seite  die  An.weîfs'. 
fung  der  an  die  hiefi^.  Central  -  CalTdUiisiir  dienlirâlligen 
Zahlung  an  die.Krei8-Çàircn  von  QÛvSÇ^^ler  und  Bîr-  f 

kenfeld  fpgleiçb  fjrl^ffen.         „         .      '  .  'J  ,\     ^    ^ 

q^  ^       -^^'  Art.' 
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iRl6       Art.  III.     Die  in  àtn  ûbergebenen  Bezirken  am 

SO.Aprii  iioch  unverltauft  gebliebenen  Staatavorrathe 

du?ts      •**  '  Bcrgwcrkfi  -  Producten  und  Holz ,    von*  letzterem 

non       jedoch  infofern  es  fich  noch  am  Stamm  befindety  nur 

^^^     *}9neB\    wtlches    in    den  genehmigten  Hauungs  -  Vor«. 

Cpblagen  zum  beurigen  Vcrkaufe  bereits  beftimmt  war, 

wenn  ein  folches  noch  vo^handen  feyn  follte,  verblei- 

'  ben  der  Oefterr.  Eegierung,  welche  die  Befugnifë  bat» 

wâhrend  drey  Monaten,  alfo  bis  i.Oetober  d.  J.  die  ihr 

Ton  den  Einkiinftén  der  abgetretenen  Landea-Bezirlte 

jBîikonimenden  Vorrâthe  aller  Art^    infofern  lie  Staat^ 

«iDd  keih  Coinniiinal  E^genthum  ûnd,   zu  verkaufen» 

oder  frey  von  a  lien  Abgaben  ausfùhren  zu  lalTen.    £a 

*  foJJeç;  von  Kqnigl.  Preufe.  Seite^    binnen  i4Tagege- 

.,  ,  .   naue    Âusweife   ùber  den  Stand   jener  Vorraihe  am 

<'6p*ÀpTil   und   die    Verândernng    mit   felben    feiidem 

eingetnetfn  ;ift,   aufgenommen  und   der   Oéfterreicbi- 

Tcfhçn  Co<â.mifliQn  mitgetbeilt  werden.     Aoch  werden. 

diefe  Vorrâtàie^  der  I^oniglicb  Preufsirchen  Regierung 

bIs,  eine   .Gut.babung  des  Oefterr.  Hofs  gegen    einen 

^  /  /  biUigen  ^nfclil^^g  nach  dem  Werth,  welcbe  felbe  nach, 

'      (iéiii  .MaaCs^bç  der  Içtzten  Verkaufe  baben»  und  nach 

Abzng  Ton  iopf>  Ct..fûr  Regîekoften  ûberlaiïen,  worû-' 

béir  man  fich  vor^^ehâlt,  noch  bis  £nde  Jul.    ein  be- 

fondçres  .  Ueberein/tommep  zu  trefFen.      Solhe   diefs 

Uebereinkommen  bu^  dahin  aber  nicht  zu  Stande  ge. 

bracht  werden,    fo  foJlen  die  dem  Ocflerr.  Hofe  zum 

Verkauf  oder  zur  freyeii  Ausfuhr  verilatteten  3  Monate 

VQixL  i^Aug.  an,  airo  bis  i.Novbr^   gerechnet  werden» 

«nddeflk  Oefterr.  CommilTarien  in  diefer  Hinficbt  allé 

aur  weitern  DispoGtion  mît   diefen   Vorrâthen  noth- 

wendigen  amtUcben  Eînwirkiingen  verfiiattet  fçyn. 

BoU»        Art.  IV.    Die  ron  den  in  dçn  ûbergebenen  Beair- 
ken  verkauften ,    aber  noch   nicht  bezahlter   Hôizer»  ' 
Torhandenen  Holzwechrely  werden  von  Oefterr.  Seite  ' 
naeh  eSnem  darùber  anfzuaebmenden  befondern  PrcH  - 
toeoH  dem  Kônîgl.  Pteufs.  Hofe  ûbergeben,  welchet' 
ftch  dagegen  verbindet,  .den  ganzen  Beirag  derfelbea 
dém  Kaîferl.  Oefterr.  Hofe  hey  den  weiter  bevorftehen-  » 
den  Liquidationen  zu  Gute  zu  nehnofen. 

Arrières    .  Art,  V.     pem"^  KaiferK  Oefterr.  Hofe  bleiben  fur' 
Vvàlts  ^*^  fruhéren  Péirioden   vof  dem  |.  May  d.  J.  aufset  ^ 
*  den   gebuhrenden   Rûckfiândeù ,    welche  ato  âteuerù 

oder 
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oder  Domanial  GcfâUen  hey  einzelnen  Parteyen,  wch  igtA 
aushaftcn ,  oder  welche  von  zurûcItgebHebenen  $taau- 
Vorrathen  herriihren»   auch  noch  wéitere  Anfprûche 
bevor:  / 

à)  Aiif  dîe  Wîedercrftattung  von  Vorfchûflcn,  welche 
auf  Rechnong  des  Landes»,  oder  dea  nachfolgenden 
Landesherrn  aus  der  Staats- Gaffe  und  dem  Staàtt- 
Vermôgen  ûberhaupt  gemacht  wnrden.   '       ' 

b)  Auf  Gnihabuugen  von  auswârtigen  Regierungénf 
dîe  erft  fpSier  eingebracbt  worden,  als  z.  B.  bey 
der  Liquidation  mit  Frankreich  und  den  Liquida- 
tionen  mît  aiidern  Regierungen  und  Hofen  fur  ge- 
nolTene  Trnppen  -  Verptlegnng. 

Art.  VI.     Nach  gefchehener  Uebergabe  bat  dîe  în  AniéT^i 
den    ùbergebenen    Bezirken    eîntretenden    K.   Preufs.  compte 
Regierung  aufser  den  feît  dem  t.lMay  neu  erwacbfe- d«  ^^ 
nen  £inknnften«   auch  die  aus  der  friiheren  Période   '     * 
Tor  dem  i.May  nacb  riickHândigen  (jelder  zu  bezie- 
hen,  fo  wie  dîe  riickOândigen  Ausgaben  fur  Rechnung 
Ton  Oellerreich  aus  diefon  einzunehmenden  Riickftàn* 
den  zu  berichtigen.      Die  K.  Prenfs.   Regierung  ver- 
bindet  ûrh,  die  Bejtreibung  aller  RiickOâncle,  inrofern 
nîcht    einige   derfelben    durch    wirkUchen    Zahlungs- 
Unfahigkeit  der  Partcyen    uneinbringHch   wâren,    fo 
wîe    die     Verrechnung    darùber    gegen    die    Kaîferl. 
Oeflerr.  Regierung  bimien  3  Monaten  uach  gefchehener 
Uebergabe,    alfo   bia  zum    i.  Octobr.    zu    beendigen» 
wogegen  (îch  die  Oefterr*  Regierung  verpflichteti  allé» 
dîe  feît  dem  i6.Juni  1814  erlaufenen»  aber  noch  hîcht, 
befriedigten  Verwaliungs  -  Auslagen    ebenfalls    înner- 
balb  3  Monaten,  bînnen  welcher  felbe  auch  angefordert 
werden  mùITen,  feftzuftellen,  und  zu  vergiiten.     Diefe 
Verpflichtung    der  K.  K.  Oefterr.  Regierung  bat  (Ich 
auch   auf  rùckHândige  Au€ga]ben    von    der  Zéît  der 
franz.   Regierung ,.  zu  erftrecken,    înfofem  dîe  dafûr 
nach  franzof.   Gefetzen  zugewîefenen  Fonds  von  der 
Oefterr*  Regierung  ganz  oder  zum  Theil  wîrklîch  be- 
zogen  wordcn  Ond  und  es  folcbe  Forderungen  betrifft» 
v^egen  welcher  nach  den  mit  Frankreich  beftchenden 
Staata •  Vertrâgen  von  den  JahreniS^4, ùnd  i8tç.  keîna 
Beclamationen  gegen  i^Vankreicbpa'ehr  ftatt  finden. 

Art.  vil     Da   nach   der  gefchebenen  Uetnirgabe  Airriè' 
ohnehiu  eine  folche  ÀbfondecuDg  der  &aan«ioJlf^ . Verf  J^^uîT' 

vvaltung 
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|Q(^waltniig  cîntrit,  ilafs  die  neiie  K.  Preufe.  Verwaltang 
der  ûbergebenen  Bezirlie  in  ihre  CalTen  nur  das,  waa 
von  ibrem  Gebîete  an  lanfenden  Ertrage  •  oder  an 
liùckftand  eingeht,  bezieht,  fo  wird  es  nur  in  An- 
febung  jener  Ansgaben  die  frùber  den  ùbrigen  damit 
vereinigt  gewefenen  Landesbezirken  am  linken  Rbein- 
nfer  gemeinfchaf(licb  waren,  nnd  To  lange  ùe  zum 
Tbeil  aucb  nocb  ferncr  gemeinfchaftlicb  bleiben, 
nothwendig  den  Maafaftab  der  Beytrags- Pflicbt  icden 
Theils  feRziifetzen.  In  diefer  Abficht  vereinigten  neh 
die  beiden  CommiiTarien  zu  foIgei)den  Grandr^tzen: 

a)  Bey  Bcfoldungfn  von'  Beamtcn  eînes  in  nnr'mebr 
verfcbiedenen  Gebieten  ficb  erflreckenden  Bezirkes 
wâre  die  Quote  nacb  dem  VerbâUnifa  der  Seelen- 
zabi  der  Bczirketbeile  zu  bemelTen. 

h)  bey  PenBoniden  batte  ibr  dermaliger  Wohniita  za 
entfcbeiden, 

é)  die  Verkoftîgnng  der  Gefangenen  in  den  Strafban- 
fern  trafc  fur  Eingeborne  ans  dcm  bisberigen  Ad- 
miniftrations  Bezîrke  jene  Macht,  welcher  der  Ge- 
borts-Ort  zufôllt,  fur  Ausiander  jene  Macbt,  in 
deren  Gcbict  ficb  daa  Tribunal  befindet,  wejcbes 
die  Unterfncbung  gepûogen  und  die  Abtbeilung 
veranlaffit  bat. 

Bette»  Art.  VIII.  Die  Liquidation  des  gefammten  Eriega- 
gueire  Scbuldwcfens ,  wozu  ancb  die  Vollendung  der  Ma^a- 
'  zin-Rechnungcn  gebôrt,  fiir  die  ganze  friihere  Pé- 
riode der  gcmeinfcbafllicb^n  Adminiftratîon ,  foll  in 
Geniâfshcit  der  zwifcben  Oefterreirh  und  Bayern  ge- 
troifenen  Ueberainkunft  vom  i.May  binnen  lângftena 
5  Monaten  vom  i.May  an  gerechn.t,  fowohl  in  Al^- 
licbt  anf  Bericbtignng  von  unbezablten  Poftf»n,  auf 
nacbtrSglicbe  Glcichftellung  einzi'luer  Bezirke  dea 
cbemaîigen  gemeinfrbaftlicbcn  Adminidrations  Be« 
airka  unîer  ficb,  und  auf  Rùckeifatz  fiir  Vorfchuffe 
ana  der  Staats-CafTe  voUendet  werden.  Zu  'diefein 
Bebufe  wird  es  der  K.  Frcufs.  Rçgiernng  freyftehen, 
zu  àer  diefefâlligen  bereita  anfgeSeilten  I^iqûida lions- 
ComminSon  einen  Commiiïâr  abzuordnen,  fo  wie 
îiberbaupt  die  kunftSgen  Verbâîtniffe  diefer  Commis- 
lion'  und  die  Art  der  gânzHrben  Bcendigung  ibrea 
Gefcbâfta,  wenn'  diëfe  in  dem  feftgefetzten  Termin 
bis  Ende  Jul.  nicht  Qaebr  xpoglich  werden  folUe»  mit 

den 
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-  den  Kënigl.  Ba^rerfchen  nnd  Grofshèrzpgl.  HeBirchen  |Q|£| 
Hôfeo  nâher  zn  regulîren.     Vor  der  Hand  bleibt  diefe 
Oommidion  ab^er  în  ihrer  bifiherigen  Form   als  eine 
gemeinfchaftliche  Behôrde  anch  bej  den  nun   eintre- 
•tenden  Landes-  Àdjnihiftratîohen  gleich  untergeordnet. 

Aat.  IX.     Nachdem  der  Merr  Uebernahms  -  Corn*  Créan- 
miffâr  in  Anfehung  der  noch  zu  berichtîgenden  âltern  foû^îf 
Kriegsfchulden,  însberondere  bemerkt,  data  jene  Lie- reuri, 
feranten  aus  dem  Saar -  Depai'tement,  welche  von  den 
eheraaligen  Oeflerr.  undBayrirchenlgemeinfcbaftlichen 
Landes- Admiiiidration   mît  Anweifungen  anf  verfal- 
lene  Domainen-KaufTcbîilinge  befriedigt  worden  find» 
fo  wîrd  auF  geâufaertes  Ver)angen  die  ZaQcherungen 
Oefterr.  Seite  gegebén,   im  Falle  nicht  doch   durch 
weitere  Rùckfpracbe  mit  der  Kônigl.  Prenfa.  Kegie- 
Tung  eine  Anerkennung  jener  Anweifangen  noch  er- 
wirkt    werden    follte,  iich  zu   verwenden»    dafa   im 
Wege    der   aufgeftellten    gemeinfcbaftlichen   Liquida- 
tion s- Commillion' die  ÎBezahlung    jener  Lieferanten 
erwirkt  werde. 

Art.  X.  Aile  am  t.  May  d.  }.  in  den  abgetretenen  Emploi 
Landes -Bezîrken  angeftellt  gewefeneif  oder  feitdem  y^'* 
auf  damais  beftandenen  Dienft  -  Pl^tze  angeftellten 
Beamten  fo  wie  die  vom  ehemaligen  Kreîs  -  Gerîcht 
zu  Cufel  jenem  zu  St.  Wendel  zugeiheilten  Indivi- 
duen  ùberniramt  die  K.  Preufs.  Regîerung.  Die- 
Central- Diener  insbefondere,  welche  theils  am  i.May 
fchon  bellanden  haben,  theils  feitdem  auf  crledigte 
Platze  angedellt  worden  (ind,  und  zu  wetchen  auch 
die  Ofliziere  der  ehemaligen  Mittel  Rheinl.  Landwehr 
zu  nehmen  fmd,  werden  von  K.  Preufs.  Seite  in  Ge- 
mafsheît  der  im  Art.  it.  die  Uebereinkun£t  vom 
j.May  zwifchen  Oefterreich  und  Bayern  getroffenen 
Beftirnmung  dergeftalt,  dafa  bey  einer  Vcrtheilnng 
derfeiben  das  Verbâltnifs  des  directen  Steuer-£rtraga 
als  der  fedtefbe  Maafsftaa^  ^clten  foU,  um  Co  mehr 
ùbernommen,  als  iîck  aus  der  mit  Bayern'  deshalb 
fnïlier  gepflogenert  Veihandlung  zeigt»  'dafs  von' fliijrer- 
fcber  Scits  bereîts  ein  ungteiich  grofserer  Theil  uber- 
nommen  worden  îft,  als  diefea  VcrhaUnîfs  eîgentlich 
mit  Iich  gebracht  hâtte.  Nach  diefem  VerhâlùiilTe 
wurde  von  den  gegenwârtigen  Centralbcamten  -^-f  den 
Konîglich  Preufa..  und   |4  <i^"  GroC»h$rzogl«    HcOi- 
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igl^fcben  Hof  trefFen  nnd  ed  wer^den  von  den  in.AerBey* 
]8ge  verzeîchneten  Central  -  Dienern  hienach  die  in 
d<>r  2ten  Colonne  aufgefùhrten  Individuen;  von  K. 
Treufs..  Seite  ùbernommen.  Auch  falleii  aile  von 
Frankreich  ùbernommenen  Penûqniften,  cwekbe  in 
,  den  abgetretenan  Bezirjken  ibren  bieberîgen  Wohnfits 
'  batten»  nunmehr  der  KônigK  Preùfs.  Kegiernûg  fLXkt 
Laft. 

•      ■  ,  ■ 

Afchi-  Art.  XI.  Aile  wegen  der  Uebergabe  von  Actfût 
nnil  zugebôrîgen  Carten,  Planen  imd  Documenten 
in  dera  JJ.  r4.  der  Uebereînkwnft yon>  i.îVIajr  swifcben 
Oefterreicb  und  Bayeni  von  a.  bîa  df.  getroffeneu  jË^e- 
fiimmnngen  ,  welcbe  alfo  lauten  : 

à)  X>îe  Regidraruren  dér  untergeordneten  blofaen  La- 
çât* und  Bezîrk»-Behôrdcnt  verbleiben  ganz  jener 
Landes-  AdmimHration»  in  deren  Gebi^t  dergr5r&ie  ' 
Tbeil  dea  Bezlrk»  diefer  Bebôrden  fâllt«  welçbe 
îedocb  darans  in  Bezîebnng  auf  davon  abgerifjfenen. 
Tbeilo  der  Landes- Adminidraiion  der  letzteren  die 
Spécial  •  Âcten  ganz  zu  verabfolgen  •  von  defi  Ge-  ' 
neral-Âcton  abor  die  £inQcbt  und  die  Verfertigung 
von  AbCcb^ften  oder  Anazuge  zu  verftaCten  bat. 

J)   Die  Rcgiftraturen  der  Central  -  Beborden.»  .  deren 
Wirknugskreis  (icb  bisber  auf  das  ganze  nunmebr 
getbeilte  Land  erdreckte,  undzw;irdie  RegtQratunetU 
welcbe   die    gemeinfcbaftlicbe    Âdniiniftratioo*    fo-» 
wobl  bier   îp  Worras  aie  zuna  Thcil  aucb  in  Fran- 
•  kembal    baue*     ferner  die    Regîftratnren    aller   ibr 
Bugeborig^n  Central- Bebôrden  uaniHch:  derSicoer- 
nnd  Domaiuon- Directionen,  dee  Ober- For((' AinU^ 
.     der  Bergwerks -  Inrpection ,   der  General- Caffe,  der 
,•    Kri^g^fcbulden»  Liquidations- Coinmiffion,  des  Mio 
litâr- Recbnungs- Bureau's*  der  CommiiHon  zur  Lî* 
liquidation     der    Forderungen.   an    Frankreicb,     deâ 
Gensd^arn^erie-Cortimandanten,  drs  Landwebr- Cen- 
tral-A  n^fcbuffea,  des  Appellations -G^riclits,  der  ad« 
l^iniilrativen  JuAiz-Con^iminion,  des  General  •>  Con^ 
Aftoriuins»  cfcer  Scbul  -  Infpection  Mod  des  Médicinal-* 
^   >Coll( rginma^Ki^nuiTen «   in  fofern  die.kunftigc^i  biefi- 
s  .gen    Landesherrn   nicbt   etwa    die   Krîogsrcbulden-» 
-LiquidaiioDiS  :  Co  m  million    gerneinfcbaftlicb    furtbe- 
t\  JU'hfn  iailVn  .w.Jlcn»    nacb  den   bereiip  erlailrnen 
<  A'QordiMing^è<f<9>g<iCQ:hiçdeu  .w^rdepi.diib  die  Spe^ 
.    J  cial- 
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ciaUActen  fiir  ^intélûp  Orte-oder  BexWke  nach 
den  (iie  Gebieten,  in  welche  der  ganze  bisherîge 
Adniiniftraiions-Bezirb  zerfâllt»  abgefbndert^  die 
ihrifr  Natnr  nach  unti;ennbar«n  General-  Acten  aber 
tiocb  beylanomen  gelaffen  werden.    . 

t)  Sobald  die  "weit'eren  Landes  *  Uebergàben  wirï^Hch 
eîntreten,     fomît  die   Oefterreichifche  Landes -Ad- 

;  minidration  anfliôrt,  tind  dîe  K.  Baierfche  firh  aVif 
ibren  ei^'entlichen  Sitz  nach  Spéyer  b^giebt,  fo 
werden  die  Letztern  aofser  dèn  ihr  Gelîiet  beirèf- 
fènden  und  fchon  jeizt  gîeich  àus  foîgend^n  Spé- 
cial-Act<?n  in  dcr  Rûcklichti  dafs  îhr  der  grôfste 
Theil  des  hieligen  Landes  zngefalien  ift,  und  durch 
eine  eînftweilîg  bipféè  Deponirung;  nnd  Vcrfcblie- 
fsnng  der  Acten  »  der  Gefchâftsgang  zn  feht  gehemmt 
wiinïe,  denn  "  aoch  die  General  -  Acten  nach  dèr 
proviforifcben  ÀùBrcheidung  iibergebcn  werden; 
jedoch  bleibt  àen  ûbrigen  zwei  noch  în  den  Befitz 
von  Landeâtheîlen  iretenden  Regierungen  von  Pren- 
fsen  nnd  Heffen- Darmftadt  nicht  nnr  der  Mî^ge^ 
braùch  âcr  General- Acten,  die  Einlicht  derfelben 
und  die  Verfertigung  von   Abfchriften  und  Auszii* 

'  gen,  fondern  fclbd:  eine  weîiere  Revifion  und  de- 
linîtive  Bericbtigung  der  Acten- Anéfcheidung  durch 
eîn  ans  Abgeordneten  aller  dreî  H5fe  gebildelen 
Comminion  vorbehalten,  welche  bînnen  3  Motia* 
ten  nach  den  gefchehenen  Uebergaben  der  Lander 
ibre  Arbeiten  voUenden  mufs. 

d)  In  der  Erwartung ,  dafs  auch  die  andern  zwei  noch 
in  den  Landes -Béfitz  tretenden  Hôfe  es  vielleicht 
in  ihrem  Interefle  finden  diuften,  die  niedergefétzie 
Liquidations- Commiflion  wegen  Tilgiing  und  Aus* 
gleichnng  der  Kriegsrchblden  «  wie  âuçh  das  mit 
der  Vollendung  der  Magazin  -  Rechnungen ,  noch 
befchâftigte  Militâr  -  Rechnungs  •  Bureau  gemein- 
fchaftlich  fur  den  '  ganzcn -ehemaligen  Àdminiftra* 
tîons  Bezirlt  noch^  ferner  fortbedehen ,  und  die^e 
Central  -  Beh3rden  ihrén  Sitz  in  Speyer  nebmeo 
zil  lalTen,  wo  auch  die  ùbrigen  General  -  Acien  vor 
der  Hand  iich  hinterlégt  beiinden»  werden  dieFév 
Comtniflfion  auch  die  Spécial -À  cien  der  ubrigeo 
noch   zu    ùbergebenden    Landestheile   proviforirch 

und  untcr  à^fxi  ViifbehaU  4^r  JljBCht€  der  ùbrigen 
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l8i6     ^^^^  IJôfe  fur  den  Fall -^ner  andem  DispoQtion 

beygelalTeny  ' 

■vrerde  anch  von  K.  Preufs.  Scîte  unter  dem  Vôrbe- 

halte  des  weiteren  EinverAândniiïes  mit  dem  Grofs* 

herzoglich    Hefîifchen    Hofe    durchaus  angenomxnen. 

Die  bcy   der  Oefterreich.  Landes  -  Âdminiftration  za 

'         .  Worma  feit  dem  erfien  May  obnehin  anch' bereita.  fur 

'  die   der   Krone  Preafsen    zufaltenden    Beairke    abge- 

.  fondert  von  jenen,  die  dem  Grofaberzogl.  Heflifcben 

Hofe  zugedacbt  fiud,  gefùhrten.  ProiocoUeiind  hin- 

.,       .terleg^ten  Acten  werden  fogleicb  dem  K.  prenfs.  Herrn 

Uebernabma  -  Comm ilTâr  ûbergeben. 

Beafeig:-       Art.  XU.     Den  ComœiiTarîeny  welcbe  von  KaiferL 

à  four*  Oellerr.  Seite  in  biefigen  Lànden  nocb  wegen  der  Be» 

»».       ricbtigung  aller  Anfprûclie  und  Forderungen  ,die  ûch 

aua  der  frùheren  Verwaltung  ergeben,  zurûckbUiben, 

wird  der  freye  Ziitritt   zu  den  RegîAraturen  und  die 

Benutzung  der  ûbergebenen  Acten  aucb  zum  eigenen 

Gebraucbe,  die  Einbolung  von  Anskiinften  vqn  den 

Bcamten  jàer  abgétretenen  Bezirke,  auF  Verlangen  anch 

die  Mittheilung  der  Acten  von  fortlaufenden  VeTband-< 

'  lungen»  ùber  die  Bcriclilignng  von  GegenOanden  der 

frùhern  Adminiftratinii  beiondord  in  ATifehung  der  Ar. 

bciten   der   Cc^mroilTionen   ùber   das   KriegAfcbulden* 

W^fen  nnd  iiber  die  Forderungen  an  Fo-ankreich  zu- 

geftanden,    und  werden  îhnen  aile  AufklHrungen  und 

Unterftûtzungen,  die  fie  dcehalb   verJangcn  ,  von  der 

Kônîgl.  Prenls.  llegicrung  verfcbafft  werden. 

Procès  Art.  XIIL     Die,  wegen   der  vorigjâbrîgcn  Ueber- 

duajuingabe  eines  LandesbezîrKs  an  die  Krone  Prenfsen   in 

»«*«•      dem  zu  Krenznacb  am  2tcn  Junî  v.  J,   Ôbgefcbloffenen 

Protocolle  getroffenen  Beftimmung^n  follen ,  in  fo  weit 

lie  nicbt   durch  gegenwartige  Uebereînkunft  abgtân- 

dert  worden  find,  in  voiler  Kraft  verbleiben. 

Ueber  diefe  ganze  Verbandlpng  wurde  dâs  gegen- 
wartige Protocoll  aufgenommen,  und  von  beîdenTbeî- 
len  in  vier  gleichlautenden  Exemplaren ,  deren  zwei 
zum  eigenen  weitern  Âmts  -  Gebrancb  de^  beiden 
CommilTarien  und  zwei  zur  Einlendung  an.ibre  beir 
derfeiiigen  Hofe  beftimmt  ûnd,  unterzeichnet. 
Gefcbeben  Wôrms^  den  erAen  July  1816. 

(Gez.)        (L.  S.)    Schmitz-Groi.lenburg.     ' 
(L.  S.)    vo>N  DRosenicK. 
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Traité  de  cçmmerce  entre  la  Suède  et  les  Etats  igig 

Unis  d'Amérique,  figné  à  Stockholm  le  ^Scpt^*^"^ 
18 16  ratifié  le  24  juillet  I8T8. 

{  Journal  de  Francfort.  i8 18.  Nr.  30J.  306.  )  1 1.  j  1 2.  ) 

t 

Au  nom  de  la  très  Jainte  et  indivifible  Trinité. 

^.  M.  le  Roî  de  Suède  et  de  Norwège^.et  les  Etata- 
Unis  d'Amérique,  également  animés  ^n  déûr  iïncère 
de  maintenir  et  conloiider  les  tations  d'amitié  et  de 
commerce  qui    ont    fubfifté  jusqu^ici  entre  les   deux 
états,    et   étant  convaincus  qu'on  ne   fauroit   mieux       ' 
remplir  cet  objet  qu'en  établiiïant  réciproquement  le 
commerce  entre   les  deux  états  fur  la   bafe  falide  de 
principes  libéraux   et  équitables,     également  avanta- 
geux aux  deux  pays,   eut  nommé  pour  cet  effet  des 
plénipotentiaires,   et  les  ont  munis  de»  pouvoirs  né-    * 
celTaires  pour  traiter  et  conclure  en  leur  nom  ,  fdvoir  : 
S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège,  S.  fcxc.  Mer.  le 
comte    Laurent    d'£ngeftrom,    fon   miniftre- d'état  et 
des  affaires  étrangères,    chancelier  de    Tunifertlté  de 
Lund  ,  chevalier-  commandeur  des  ordres  du  Roi,, cher 
valîorde  l'ordre  du  Roi  Charles  Xlll.,  grand  >  croix  des 
ordres   de  Saint -Etienne  de  Hongrie,  de  la  Légion^ 
d'Honneur  de  France,   de  l'Aigle- Noir  et  de  l'Aigle 
Rouge  de  Pruffe;    et  Mer.  le  comte  Adolphe  George 
deMôrner,  Ton  confeillcr- d'état,  commandeur  de  l'or- 
dre de  l'Etoile-  IVÎaîre;  et  le  préfîdent  des  Etats-Unis, 
M.  Jonathan  RuITel ,  citoyen  des  dits  Etats  -  Unis  »  et 
actuellement  lenr  miniftre  plénipotentiaire,    lesquels» 
après    avoir  produit  et  échangé  leurs  pleinspouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme ,    font  convenue  des 
articles  fuivansï 

Art*  I.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  çoxnineTCÇ  Liberté 
entre  tous  les  pays  de  la  domination  de  S.  M,  le  Roi  ^«ceT* 
de  Suède  et  de  Norwège  et  des  Etats-Unis  d'Améri- 
que. Les  habitans  de  l'un  des  deux  pays  pourront 
avec  toute  fiVreté  pour  leurs  perfonnes,  vailTeanx  et 
cargaifons,  aborder  librement  dans  les  ports,  places 
et  rivières  du  territoire  deFatitre»  partout  où  l'entrée 
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lStl6  ^^  peirmife  aux  vaîlTeaux  des  nations  ^es  plus  favori- 
^       féea.     Ils  pourront  s'y/arrêter  et  réfider  dans  quelque 

^  '  partie  que  ce  foit  des  dîtes  territoires.  '  Ils  pourront 
y  louer  et  .occuper  des  mai  tons  et  magaûns  pour  leur 
comiiierce,  et  généralement  les  négoctans  et  trafiquans 
de  cbacoxiç  des  deux  nations  jouiront  chez  l'autre  de 
la  plus  entière  fécurité  et  protection  pour  les  aûaîres 
< de  leur  négoce^  étant  feulement  tenus  à  fe  conformer 
aux  lois  et  ordonnances  des  deux  pays  refpectifs. 

Droit»}         Art.  it.     Il  né  fera  point  imiporé  de  plus  forts  on 
bido**    autres  droits»  impôts  ou  charges  quelconques  fur  l'im- 
*  partition  dans  les  états  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de 
Norwège  des  productions  du  fol  au  des  manufacture» 
des  Etats-Unis»    ne  fur  Timpartatlon  dans  les  Etats- 
Unis  des  productions  du  fol  au  des  manufactures  des 
pays  de  S;  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège»   que 
-ceux  auxquels  feroient  alTujiétis  les  mêmes  artîdes  dans 
chacun  des  deux  pays  refpectifs ,  fi  ces  denrées  étoient 
îe  produit  du  fol  au  des  manufactures  de  tout  autre 
pays.     Le  même  principe  fera  aufli  obfervé  pour  l'ex- 
portation;  en  forte  que»  dans  chacun  des  deux  paya 
refpectifs»   les  articles  qnî  feront  exportés  pour  l'autre 
tfe  pourront  être  chargés  d'aucun  droit,  impôt  ou  charge 
quelconque  plus  fort  ou  autre  que  ceux  auxquels  fe- 
roient alTu  jet  ia  les  mêmes  articles»  s'ils  étoient  expor- 
tés  pour  tout  autre  pays  quelconque. 

Il  ne  fera  non  pins  impofé  aucune  prohibition  ni 
fur  Texportation  ni  fur  l'importation  d'aucun  article 
provenant  du  fol  on  des  manufactures  des  pays  de 
S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège  où  des  Etats- 
Unis»  dans  ou  hors  des  dits  Etats-Unis,  qui  ne  s'éten* 
de  également  à  toutes  les  autres  nations. 

Les  vailTeaux  fuédois  ou  norwègiens  arrivant  fur 
leur  left»  ou  important  dans  les  Etats-Unis  dés  pro- 
dnits  du  fol  ou  de  Tindullrie  nationale  desdita  états, 
ne  feront  tenus  à  payer,  ni  pour  les  vaiiTeaux,  ni  pour 
les  cargaifons,  aucuns  droits,  impôts  ou  charges  quel- 
conques plus  forts  ou  autres  que  ceux  que  paieroient 
dans  le  même  cas  les  vailleaux  dea  Etats-Unis;  et» 
TÎce  verfa,  les  vailTeaux  des  Etats-Unis  qui  arrivent 
fur  leur  left  ou  qui  importent  dans  les  états  de  la  do- 
mination de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège 
des  productÎGtns  du  fol  ou  de  TinduKrie  de  ces  p^ys» 

ne 
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ne  payeront,  *ni  pour  les  Taiffediix,  tii'  pbbr  VtB  catg«i.  {Q  j]g 
fons,   siucuna  droits ,   impôts  on  charges  quelconques 
autres  ou  plus  forts  que  cenoc  qui  feroient  payés  &  cek 
mêmes  étoiént  transportées  par  des  yailTeaux  fuédois' 
ou.  norwégîens  refpéctîvement- 

Ce  qui  eft  ftatné  ci-deilus  s'entendra  aufti  a  la  ta»' 
lonie  fuédoiCe  de  Saint- Barthélémy,  tout  par  rapport 
aux  droits  et  avantages  dont  les  railTeanx  des  Ètais^: 
Unis  jouiront  dans  f es  ports  que  par  rapport  à  ceux! 
dont  les  vaiileaux  de  la  colonie  jouiront  dans  les  portée 
ded  Ëtâts-Unîs,  bien .  entendu  que  les  propriétaire#» 
foient  colon»  établis  et  naturalifés  a  Saint- Barthélémy,, 
et  quils  y  aient  fait  naturalifer  leurs  vailTeaux* 

Art.  III.     S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  NorWèèe^Prodn- 
confent,  qtse  tous  les  articles»  qui  font  le  prodtiit  dij'^"*'J\ 
fol  ou  des  manufactures  dès  Indes  occidentales»  et  dont  dés. 
l'entrée  eft  perniiie  dans  des  vaineaùx  fuédois  ou  nor- 
wègiens ,    foit  que  Its  marchaudifes  viennent  directe*     ' 
ment  ou  indirectement  des  dites  Indes,  puilFent  auflî 
être   importés    dan^  fes  états,    par  des  vailTeaux  des   *:.::- 
£tats-Unis,   et  qu*alor§  il  ne  fera  payé,    ni  pour  les 
cargaifons,  de  droits,  impots  ou.  charges  quelcpnqueSf 
plus  forts  ou  autres  que  ceux  qui  feroient  payés  pW 
des  vailTeaux  fuédois  et  norwègiens  dans  le  même -cas»- 
avec  une  addition  feulement  de  dix  pour  cent  fur  letf» 
dits  droits,  impôts  ou  charges,  et  pas  davantage* r        ; 

Pour  éviter  tout  ihéfentendu  à  cet  égard,  il'eft 
exprelTement  déclaré  que  la  dénomination  d'indes  oo 
cidentales  doit  être  pirife  dans  le  fens  le  pins  étendu 
en  y  comprenant  toute  cette  partie  du  monde,  foit 
isie  ou  terre  ferme,  qui  de  tout  tems  a  été  appelée 
Indes  occidentales,  en  oppofition  avec  cette  autre  par- 
tie du  monde ,  appelée  Indes  orientales.    • 

Art..  IV.    De  leur  côté,,  les  Etats-Unis  d'Amérî'J^rodu- 
que  confenient  à  ce  que  tous  les  articles  qui  font  les  J"""* 
produits  du  fol  ou  des  manufactures  qui  bordent  où  Balti^u* 
environnent  la  mer  Baltique,  et  dont  l'entrée  eft  pér- 
ml  Te  dans  les  pays  des  Etats-Unis,  foit  que  ces  den« 
récs  viennent  directement  où  indirectement  de  la  Bal« 
tique,   puiifent  aufli  être  importés  de  même  dans  les 
Etats  -  Unis ,  par  des  vaifleaux  fuédois  ou  norwéglenSf  - 
et  que,  alors  il  ne  fera  payé,  ni  pour  les  dhs  vaiffe* 
aux»    ni  pour  les  cirgailbns»   dei  droits^»  impftts  ou 

charges 
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]gj^  charges  quelconques  phis  forte,   ou.  autres  que  ceux 

nréroient  payés  par  des  vaiiTeaux  des  Etats  •  Unis, 
s  le  même  cao,  avec  une  addition  de  lo  pour  cent 
toi  les  dits  droits  »  impots  ou  charges,  et  pas  davantage. 

Aiin  de  prévenir  toute  incertitude  à  Tégard  des  droite, 
jn>t)ôts  ou  charges 'quelconques  que  devroit  payer  un 
vaiffeau  appartenant  aux  citoyens  ou  fujets  de  Tune 
des  parties  contractantes  et  arrivant  dan.s  les  parts  de 
l'autre  -avec  une  cargaifon  qui  confideroit  en  partie 
des  produits  du  fol  on  des  manufactures  du  pays  au-< 
quel  le  vaiffeau  appartiendroit,  et  en  partie  de  quel* 
ques  autres  marchandîfes  dont  Timportation  eft  per- 
mife  au  dit  vailTeau  par  les  articles  précédens,  il  eft 
convenuf  qu'en  cas  d'une  cargaifon  aînli  mêlée,  le 
dit  vaiffeau  paier;^  toujours  les  droits,  impôts  ou  char- 
ges fuivanr  la  nature  de  cette  partie  de  la  cargaifon 
qui  eft  fujette  aux  plus  gros  droits,  tout  comme  fi  le 
'  vaiffeau  n'eût  apparté  que  cette  feule  efpèce  de  mar* 
chandifes. 

Confuis  ^  ART.  V.  Les  hantes  parties  contractantes  s'accor- 
dent mutuellement  la  faculté  d'entretenir  dans  les  parts 
et  places  de  commerce  l'un  de  l'autre,  des  confuls, 
vice  -  confnls ,  on  agens  dé  commerce,  qui  jouiront  de 
toute  la  protection  et  affiftance  néceffairc  pour  remplir 
dûment  leurs  fonctions;  mais  il  eft  iei  expreffément 
déclaré  qtie,  dans  le  cas  d'une  conduite  illégale  ou 
impropre  envers  les  Ipis  où  le  gouvernement  du  pa^a 
auquel  il  eft  envoyé,  le  conful,  vice-confulou  agent» 
pourra  ou  être  puni  conformément  aux  lois,  oti  être 
uni  hors  de  fonctions,  ou  ^envoyé  par  le  gouverne- 
ment offenfé,  celui-ci,  en  donnant  les  raifons  à  Tau* 
tre,  hien  entendu  cependant  que  les  archives  et  do- 
cumens  relatifs  aux  affaires  du  cqnfuiat,  feront  à  l'abri 
.  r,.,,de  tQute  recherche  et  devront  être  toignenfement  con- 
iqryés ,  étant  mis  fous  le  fcellé  du  dit  conful  et  de  Tatî* 
torité  de  l'endroit  où  il  aura  réfidé/ 

Les  confuls  ou  leurs  fuppléans  auront  le  droit 
comme  tels  de  fervir  de  juges  et  arbitres  dans  les 
differens  qui  pourroient  s'élever  entre  les  capitaines 
et  les  équipages  des  vaiffeaux  de  la  nation  dont  les 
aifaires  font  confiées  à  leurs  foins.  Les  gouvernemena 
refpéctifs  n'auront  le  droit  de  fe  mêler  de  ces  fortes 
d'affaires,   qu'en  tant  que  la  conduite  des  équipages 

-       .  ou 
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on  dn  capitaine  troabiQroit  Tordre  ei;  la  tranquillké;I^I^ 
âans  le  pajs.où  le  vaiff^au  fe  trouvée»  ou  que  le  coa- 
fnl  du  lieu.  Te  verroit  obligé  d'appeler  riiitervejfition . 
et  l'appui  du  pou vpir  executif»  po.^r  faire  rerpecter 
et;  maintenir  fa  décifion;  bien  entendu,  que  cette 
efpèce  de.  jugement;  pu  d'arbitrage  ne  Jk'auroii  pourtant 
priver  les  partias  coiitendantea^du  drAi(- qu'elles  ont, 
à  leur  retour»  de  rei;ovi¥Îr.>«u;(  antprit^a  ^diçîaires  de 
leur  patrie.  *?.  .»    oi* 

Aïir.  Vt.     Afin  de  prévenir  toute  3lff^ut<e  ou  în-  Pleure 
certitude,  à  l'égard  de  ce  qui  devra  être  i^ëputé  comme   ^^ut^ 
étant  le  produit  du  fol  ou  èea  mann factures  <ies  parties  despro* 
contractantes,  refpectiVèment  il  eft  convenu;   î^^^®'^!^", 
qui    aura   été  déligné   ou    fpécifié  comme  tel,    dans' 
Texpéditien  que  le  che^  ou  l^ntendaht  de  la  douane" 
aura    d'année   aux  valiTeauX'' qui    (bttfront  ^éé    parts 
européens  des  érats  (de  S.  M,^  Ijç  Rpî  de  .Suède  et  de 
Norwège,  fera  reconnu  et'  a4mls  cpn^p[»e,tel  dans  les 
États-Unis;    et  que,  ^e^  même,   cç  que,.U  chef  ou 
collecteur  de   la  douane,    dans  les    ppirts^^d es  Etats-, 
Unis ,  aura  déOgné  et  fpécifié  comme  étant  le  produit 
du  fol  ou  dès  manufactures  ides  £tata-Unis«    fera  ad«' 
mis  et  reconnu  comme  tel  dans  \e9  états  ,d^.  S.  M.  le 
Roi  de  Suitidc  et  de  Norw.ègé.  *    * 

La  fpéciiication.  ou  défignation  d^année  par  le  chef  i 
de  la  douane  dans  les  colonies  de  S.  M.  le-  Roi  de» 
Suède  et  de  Norwège,  et  certifiée  par  le  gouverneur-- 
de  la  colonie  d'où  l'exportation  aura  été  faite,  fera 
regardée  comro£i  preuve  fuifilTante  de.  l'origine  des  ar» 
ticles'ainfi  fpêcifiés  ou  défignés,  pour,  qu'ils  foient- 
admis  à  ce  titre  dans  les  ports  des  Ëtate^l^is. 

Art.  Vllf.  '  Les  citoyens  ou   fujrts  de  J'ùne ■  dèaf" Txinfit. 
parties  contractantes,    arrivant*  avec  leurs  vaifleaux  ks 
Tuiie  d'es'côtes  appartenantes  à  l'autre,  mais  ne  vou- 
lant pli r  entrer  dans  le  port,    ou   après  7  être  entrés» 
né  voulant  par  décharges  quelque  partie  de  la  cargai» 
Ton ,  ou  déranger  quelque  chofe  du'  cliârgement  •  au- 
ront la  liberté  de  partir  et  de  pourfuivre  leur  voyage» 
fans  être  en    quelque  forte  molefiés,    ou,  obligés  de 
rendre  compte  du  contenu  de  la  cargaifon,  et  faàs 
payer  d'autrer  drpits,  impôts  au  chargea. quelconque»; 
pour  les   vaifleaux  ou  la  cargaifon  que  le  droits  de! 
pilotage»  quand  on  a-eft.fervi  d'an  pilote»   et  ceux.. 

pour 
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iRlè  ^^^^  '^  qtia^^agé  où  pôar  Pehtretren  des  fanaux ,  là^ 
où  ces  mêmea  droit»  font  perçus  ri\T  les  nationaux» 
dans  le  même  cas.  Bieni  entendu ,  ce]>endant«  que 
lorsque  des  vaifleaux  appartenans  aux  citoyens  -  ovt 
fnjets  de  Tune  des  parties  contractantes^,  fe'  trouve- 
raient dan^  rencéinte  dè'la  jurisdiction  de  l'autre, 
ilé  fe^  cOinformeront  aux  règleihens  et  ordonnances 
«ionceiViant  M  ilivigatioa  et  les  places^  ou  ports  dans 
lesquels  ou  peut  aborder,  qui  font  en  vigueur  a 
regard,  dea  nations  les  plus  favorifées,  et  il  fer|i  per- 
mis aux  officiers  de  douane*  dana  les  diftriçts  desquels, 
..lesdits  vailTeavx  fe  trouvent ,  de  les  vîfiter,  de  reftei; 
-  à  bord ,  et  .de  prendre  telles  précautions  qui  peuvent 
'  être  nêcelTairefs  pour  prévenir  tout  commerce  illicite». 
pendant  -que  le§;,mêi|)es 'v&ilTjsaux  «relient, dans  Teu- 
çeinte  de^^ette  BM^znei  jurisdiçtio.n. 

DéchaT-  A  AT.  VI|T.  Il  cft  ïtonvenu ,  que  les  vaifTeaux  de 
SeUe'^  l'une  dès  parties  contractantes,  étant  entrés  dans  Iça 
ports  de  râutre^  ils  pourront  h  borner  k  ne  déchar- 
ger qu'une  partie  de  leur  cargaifon,  félon  que  le  ca- 
pitaine on  propriétaire  Je  défire,  et  qu'ilfl^  pourront 
s*6n  aller  librement  avec  le  r élite  de  la  cargaiibn,  fana 
payer  de'  dr6i(s;  impôts  où  charges  quelconques,  que 
pour  la  partie  qui  aura  été  mifé  à  terre  et  qtii  fer^i 
ii!iarquée  et  biffée  fur  la  lifte  ou  le  raanifefte  oonte- 
ifàfit  renumération  des  effets  que  le  vaiffeau  aura  âà 
apporter;  laquelle  lifte  devra  toujours  être  préfentée 
en  entier  à  la  douane  du  lien  où  le  vaiffeau  aura 
abordé.  Il  ne  fera  rien  payé  pour  la  partie  de  là  car* 
gaifon  que  le  vaiffeau  aura  emportée,  efr  aVec  la- 
quelle il  pourra  continuer  fa  route  pour  un  ou  pln- 
-  ;  fieilrs  .ports  du  même  pays,  dans  lesquels  4'entrée  eft 
perpiiCe  aux  vaiffeaux  des  nations  les  plus  favx)rifées, 
et  y  difpofer  du  refte  de  fa  cargaifon ,  en  payant^  te$ 
droits  qui  y  font  attachés,  ou  bien,  il  pourra  s*eii 
aller  avec  la  cargaifon  qui  lui  refte,  pour  les  paru 
de  quelque  autre  pays. 

.  Il  eft  cependant  entendu,  que  les  droits,  chargea 
on  impôts  quelconques,  qui  lont  payables  'pour  lé 
vaiffeau  même,  doivent  être  acquittés  dans  le  premier 
port  où  il  rompt  le  chargement  et  en  décharge  une 
partie,  et  qu'aucuns  droits  ou  impofitions  pareils  ne. 
feront  demandes  de  nouveau»  dans  les  porta  du  d^îœ^^ 

pays» 
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M3r«9  où  \e  dit  vaiiTeau  ponrroit  vouloir  entrer  aprèe,  iQjA 
M  moins  que  les  nationaux  ne  foient  fnjeta  à  quelques 
droits  ultérieurs,  pour  le  même  cas. 

ART.  IX»     Les  citoyens  et  fujets  de  Tune  des  par-  ^'  ^*.^* 
lies  contractantes  jouiront  dans  les  ports   de  rautre» 
tant  pour  leurs  vaiffeaux  oue  pour  leurs  marchandifes, 
de  tous  les  droits  et  facilités  d'entrepôt  dont  jouiiljei^jt 
les  nations  les  plus  farorifées,   dans  les  même  porta. 

Art.  X.  Au  cas  que  quelque  vaiflean  appartenant  Naufrtt 
à  Tun  des  deux  états,  ou  à  leurs  cîtoyena  et  fujets^  ^^* 
Mira  échoué,  fait  naufrage  ou  foulFert  quelque  autre 
dommage  fur  les  côtes*  de  la  domination  de  Tune  des 
deux  parties  contractantes,  il  fera  donné  toute  âid« 
et  aflfmance  aux  perfonnes  naufragées  ou  qui  fe  trou- 
vent en  danger,  et  il  leur  fera  accordé  àe%  paUcporta 
pour  alTurer  leur  retour  dans  leur  patrie.  Les  navires 
€t  marchandifes  naufragés,  ou  leur  provenu  fî  les 
effets  ont  été  vendus,  étant  réclamés  dans  Tan  e| 
four,  par  les  paoprietaires  ou  lenrs  ayiint  canfe,  fe* 
ront  reftitnés  en  payant  les  mèrues  frais  du  fauvè» 
ment,  conform<^mieiu  auy  lois  et  cpptumes  des  deux 
nations  «  que  paieiroient  lea  lutionaujK  dans  le  mémo 
cas.  Les  gouverneme^s  refpectifs  veilleront  à  ce  que 
|çs  copppagnies  qui  font  ou  qui  poi^rrout  être  infti" 
tuées  pour  fauver  les  perfonnes  et  clFets  naufragés,  n^ 
jTe  pennettent  point  de  vexations  ou  actes  arbitraires* 

Art.  XI.     11  eft  convenu  que  les  vaiffeaux  qui  zr*  Certtft* 
rivent  directement  des  Etats-Unis  à  un  port  de  la  do*-  uaté^* 
mination  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège» 
ou  des   pays  de  fadite  Majefté  en  Europe  à  un  part  \ 

des  Etais -Unis,  et  qui  font  pourvus  -d^un  cerijÉcat 
de  tfanté  donné  par  l'officier  compétent  à  cet  égards 
du  port  d'où  le  vaiflieati  eft  forti,  et  ailurant  qu'aucune 
maladie  maligne  ou  rontagieufe  nVxiftoit  dans  ce 
pori^;  ne  feront  foumis  à  aucune  autre  quarantaine 
que .  celle  qui  fera  néeeflaite  pour  la  vlfite  de^  Ifofli* 
cier  de  fanté  du  port  où  le  vailleau  eft  anrivei»  eprèi 
laquelle  il  fera  permis  au  vaiffeau  d^entrer  imjijiiiédia* 


pendant 

nialadie  maligne  on  contagieufe,  et^que  la  CQip^rée 
4'où  vient  le  vaUTeau  ne  Toit  pa$  à,^ittf^^oqpe\^ 
Nouveau  ReciUU  t.  IK  *  R  *  gêné» 
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iQjggéheraleineht  regardée  comme  infectée  ^ôn  TtirpèKti^ 
qa'on  ait  été  obligé  de  donner  auparavant  une  ôrdoii* 
hànce  par  laquelle  tous  leç  vailTeaux  qui  viendroient 
ée  ce  pays  ferolent  regardés  comme  fufpects  et  fou- 
rnis à  la  quarantaine. 

a'^tL.  ^^**  ^^^'  ^®  traité  d*amitié  et  de  commerce  fcdh- 
t  *7w»^|^  j^  Paris  f  en  1783,  par  les  plénipotentiaires  de  S.  M. 
Je  Roi  de  Suède  et  des  £tats  -  Unis ,  eft  renouvelé  et 
mis  en  vigueur ,  par  le  préfent  traité,  pour  tout  ce 
qui  eft  contenu  dans  les  articles  2.  ç.  6.  7.  8.  9*.  10.  i  !• 
12.  13.  14.  1$.  16.  17.  18.  19.  21.  22,  25.  et  2ç.  dudit 
traité,  ainû  que  les  articles  féparés  t.  2.  4.  et  (•  «q^it 
lurent  ûgnés  le  même  jour  , par  les  mêmes- plénlpo* 
tentiairest  et  -les  articles  défignés  feront  regardés  cùn^ 
me  ayant  force  et  vigueur,  tout  comme  s'ils  étoient 
ici  iilférés  mot  à  mot^  bien  entendu  que  les  (lîpnla^ 
tions  contenues  dans  les  articles  préciies ,  feront  ton*» 
jours  cenfées  ne  rien  changer  aux  conventions  pr^ 
cédemment,  conclues  avec  d'autret  nationt.  amies 
et  alliées. 

entrée  Art.  XIII.  Vu  rélôlgnement  det  pays  refpectifs 
pon  ^°  des  deux  hauteé  parties  contractantes  et  l'incertitude 
bloquer  qui  en  réfulte  fiir  les  divers  évènemens  qui  peuvent 
«voir  lieu,  il  eft  convenu  qu^un  bâHment  itatrcHand, 
ajppartenant  à  Tune  dés  parties  contractantes  et  fa 
trouvant  deftinè  pour  un  port,  qui  feroît  fuppofé 
bloqué,  au  moment  du  déparc  de  ce  bâtiment,  ne 
lejra  cependant  paa  capturé  et  condamné,  pour  avoir 
élbyé  une  première  fois  d'entrer  dans  ledit  port,  à 
moins  qu'il  ne  puiffe  être  prouvé  que  ledit  bitiment 
ait  pu  et  dû  apprendre  en  route  que  l'état  de  blocna 
de  la  place  en  queftion  continuoit;  mais  les  b&timena» 
qui,  après  avoir  été  renvoyés  una  fois,  cflayeroieiitt 
pendam  là  même  voyage,  d'entrer  une  féconde 'foif 
dans  le  même  ennemi,  durant  M  continuation  du 
blocus,  fe  trouveront  alors  fujets  à  être  détenua  él^ 
condamnés. 

Dnwj         Ar¥.  XIV.     Le  préfent  traité,  dès  qu'il  aura  éél 
"uin.  "Ufié  par  S.  M.  lé  Roi  dé  Suéde  et  de  NbrwèieV^'At 


cauon.   *«".»*c  par  s.  m.  le  Roi  dé  Suéde  et  de  Nbrwèg^  , 

{>ar  le  préfident  des  Etats-Unis,  pai^  et  avec  l'â^is' et 
e  çonféhternéiit  du  Sénat  ^  reftera  en  vigueur  et  f^ita 
otjti^atoire  pour  S.  M.  le  Roi  de  ^uéàjB  et  de  Nori)vèj;e 
et  IttaEufi^Vais,   pendant  refpaCè  dt  huit  (8)aiia« 
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1 

à  compter  dé  réditngê  des  ratifications»  et  celles-ci  VoTfT 
feront  échangées  dans  hait  mois,  après  fai  Cgnature  de  ^'^^ 
ee  traite,  et  plutôt  fi  faire  fe  peut. 

£n  foi  de  quoi  ]eê  plénipotentiaires  refpectifs  ont 
figtie  le  prëfent  ttaitë»  et  j  ont  apport  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Stockholm;  le  4  Sept. Tan  de  grâce  i8i5.' 

Le    Com^r  ]>'£lfOESTRÔM»      JOM.    RUSSEL. 

Le  Comt^  A.  O.  de  Morne  a. 

La  ratification  dt  la  Sitide,  en  date  du  t^  Juillet 

ïfiiS'.  porte  que:     ** Comme  les  États "  Unis  ont  cru^ 

d^apri'S  des  motifs  Unportans ,   né  pas  devoir  ratifier 

les  3.4.  et  6,  'Articles  de  ce  traité i  et  tfue  de  fou  côtê^  ^ 

S.  M^.  a  trouvé  que  les    articles  ne  pouvoient  ^  fans 

préjudicier  aux  intérêts  de  fes  fidhhes  fujets  ^   ne  pas 

faire  partie  des  flipulations  du  traité f  les  dits  articles 

feront  adoptés  à  l'invar  des  autres  et -déclarés  valablâSmV 


•■    34.  ••■■-.  • 

Tractât  xwifchm.  Sr.  M.  dem  Konig  t»««88ept. 
Preufsen^  und\Sr.  Kbmgi  Hoheit  dem  Crofs- 
herzog  von  Mecklenburg-Strelitz,  gefchlojjèn 
XM  Frankfurt  den  18.  Septemberl8î6. 

I 

(Oefetzfammlung  fur  die    K.   Preufsifçhen   Staaten^ 

Anfang  i8i8.  p.  iii-'XU*^-: 

ImNamen  der  jitlerheiUgfien  und  untheiUmrtn 

DreyéhngkeU.        *  . 

D'  "  '  •        ' 

â  S.  M.  der  Kônig  von  Preuf sen  in  Gefolge  der  «a 
Paris  unter  den  verbundeten  JVIfichten  gepflogeqen 
Verhandluhgen  »  béj  der  an  Àllef)iôcbftdi^feibe|i  vcm 
S.  M.  dem  KaiCer  von  Oefterreich  gefchebeneiii  A^tro^ 
tung  derjenigen  D&ftricte  im  èhenialigen  Saar-Depar* 
tement»  Welche  Sr. KaiferLKônigl;  lÀ^oftolirclMBii  t^^ 
jefiât  dorch-dett  Artikel 51.  der  sn^iWien  ^m  .9'J»^?^ 

a  2  ^8i5» 
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^1816'^'^*  g^rchlofftnen  Congrefs  -  Acte  sngefâllen  wAr^h» 
die  Verbindlichkeit  ûbernommen  fa«ben«  die  ÂnrpTiiche 
2U,  befriedigen ,  ^  welche  Sr.  K.  H.  dem  Grobberzog 
von  MecKlenburg-Strelitz  nachden  Artikeln49.  und  çc, 
der  gedachten  Coi^grefs-  Acte  auf  eio  Gebiet  von  ein^ir 
Bevolkeriing  von  10,000  Seelen  iurdem  linken  fi.b.èin. 
ufer  auftehen,  und  Se.  K.  M.  den  Wunfch  hegen«  Sich 
diefer  Verpflichtung  zn  entledigen,  die  wirkftche 
^  Uebergabe  derdaan,  wie.naebfolgt»  beftimmten  Ter- 

ritorien  ans  gleichfalls  im .  folgenden  enthaUenen 
Griinden  zur  Zeit  aber  nicht  angemeflen  erfcheint»  fo 
hàben  S.  K.  M.  und  S.  K.  H.  in  der  Abfîcht  in  der 
Zwificbenzeit'  aile  Rechte  zu  ûchern  nnd  feftzuttelleq, 
eineo  befondern  Vertrag  hierùber  einzugehen  befchlof- 
fen»  nnd  za  dieCem  Ënde  Bevollmâchtigte  ernannt» 
n&mlich  : 

S.  M.  der  Kffnig  von  Prenfien,  den  Freibema 
Cari  Wilbelm  von  Hamboldt,  ibro  StaatBminifter, 
Ktfmnoerbenrn ,  '  Ritter  des  rmben  Adierordena  » .  nnd 
des  PreuCaifcben  eifernen  Kreuzes  erfter  ClalTe,  Grofa- 
kreuz  des  Kaiferl.  Oefterreichifcben  Leopolda-,  des 
Ruflifcben  St.  Annen  - ,  des  liônisl.  Dânirchen  Danne- 
brog-Ordens»  des  Ordens  des  verdienftes  der  Baiér- 
Cdien  Krone»  des  .Grofaberzogl.  Badifcben  Ordens  der 
Treue,  und  des  GroCsberzogl.  Sacbfen  •  Weimarifcben 
Falken  •  Ordens  ; 

Und  S.  K.  H.  der  Grobberzog  von  Mecklenbnrg- 
Strelitz,  den  Freiberrn  Auguft  von  Oertzen«  Ibro 
Stadtsminiftiet*,  ÏKîtter  des  rolben  Adler ordens  '  erfter 
Claffe; 

Weîcbe  bride  Bevollmlîcbtigte  ilach  AttiwecbC^mg 
ibrer  in  gebdriger  Guhigkeit  nnd  Rîchtigkeit  befun- 
denen  VoUmacbten,  nacb(^ebende  Artikel  mit  einander 
vembredet  und  feftgefetzt  baben. 

Ccffioiu  Art.  I.  S.  M.  dtr  Kttnig  vùA  Preufsen  treten  an 
-  rruO^  ^^*  KonîgL  Hobeit  den  Groftbérzog  von  Mecklenbvrg- 
SireKtz  die  ebemaligen  Cantone  Cronenburg,  Rejffer- 
fcbeidondScblejrden,  jcdoeb  denerftern  mit  Ausnahmo 
dèr  Gemeindën  Sitfter  und  Scbuler»  den  letziem 
^  nit  Ausnabne  der  Oemeinde  WolEafeiffen  aie.  diejeni> 
gfeik-'Diftricte  ab»  welche  nada  der  diefem  Vertrage 
MteeTchloffenen  Defignation*'  die  erforderliche  Sin- 
WotuMizâlil  enthâliMu  :   OieCea^  6ebi«t  wird  von  .&it« 
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K.  H.  Ihren  Erben  and  Nacbfolgern.  in  voflem  £{gen-  l3i6 
tham  und  mit  allein  LandeshoheiUrechten  befeflen 
werden.  Oa  je4och  dalTelbe  ringaum  vom  H<Jinigl. 
Vreursifcben  Gebiete  iiingeben  ift,  und  daber  tiokal- 
▼erb^ttaiffe  notbwendig  maçben  kônnen,  be^  der 
Beftimmu^g  der  Grensen  delTelben  etwaa  aiif  einer 
Seite  ab«unebm«fi ,  oder  anf  eioer  tndern  binznaa- 
tetzen;  [o  bebaltan;  S.  K.  M.  Sich  ausdniciclicb  bej 
der  vyirMiebeB  Uebflr#v.eifuag  diefe  nâbere  Âusmitte- 
lung  und  Àusgleicbnng,  jedocb  dergeftalt  vor«  dafa 
die  Kugeûcbèrre  Sejelenzabl  unvejrSndert  und  der  Zu* 
fammenbang  dea  Gèbieta  ungetrennt  bleibe. 

Art.  il     S.  K.  H.  der  Grofsberzog  von  Mechlen*  Agoh 
burg  •  StreKtsB  njebmen  diefe  Abtretung  an ,  und  erklft*  {^^^  ^* 
ren   bierœit  f5rinlicb«   dafa   S.  M.    der  Kônig  durcb  o.  D. 
diefelbe,    der  gegen  die  durcfa  die  Ârtikel  49.  und  $0^ 
der  Congrefa  .  Âoce   nnd  die  Parifer    Verbandlungen 
ûbernominenen  Verbindlidikeit  vollkommen  Geiiùge 
leiften.     Aucb  ToU  diefe  Abtretung,  fo  wie  folcbe  durcb 
den  gegenwârtigen  VerUrag  gefcbimt,  dîefelbe  Wirkune 
nnd  Gûltigkeit  baben,  ala  wenn  diefelbe  ausdrùcklicn 
in  deno  ReœlTe,  weicbem  die  bier  sar  An^gleichung 
der  Territorial- A ngelegenbeiten  verfammieten  Bevoll- 
mâcbtigten  1. 1.  M«  M.  dea  Kdniga  von  Preufeen;   der 
Kaifer  von  RuCaland  nnd  Oeftenreîcb  und  dea  Kdnîga 
von  Orofabritinnien  abfcbliefacn  werden  «  aufgcfûku( 
und  darin  aufgenommen  w&re. 

Art^  m.  Da  Se.  K.  H.  der  Grpfaberaog  von  Nouvel 
Mccklcnburg.  Strelîiz,  weîl  die  im  Artikel  k  bezeicbne-  ^;,Vt?e.' 
ten  Territorien  vôllig  von  Ibren  alten  Landen  getrennt  rewé^ 
und  weit  davon  entfernt  find*  ein  anderee  angemeffe- 
nerea  und  v^rtbellbafterea  Abkommen  zu  trefFen 
wiinfcben,  und  8.  M.  der  K6nig  von  Prenfaeu  aucb 
Ibrerfeita  da  diefea  Gebiet  fcbon  zu  Ihren  Staaten  ge* 
h(5rt  und  aucb  kûnftig  vdllig  davon  narfcbloifen  bleibe» 
diefeili  Wunfcb  be^treten ,  und  daber  belde  Tbeile 
defabalb  eine  anderweitice  Verdnbarung  zu  Fcbliefsea 
gerieîgt  find,  fo  wîrd  die  UeberweiTung  dea  im  Ar- 
tikel f.  genannten  Gebieu  an  S.  K.  H.  bia  anf  fecba 
'Monate,  -lëngftena  bia  anf  ein  Jabr  von  dem  Taga 
der  Unterfcbrift  der  gegenwârtigen  Uebereinkunft  an» 
hinauagefetzt;  S.K.H.  leiften  auf  daa  Recbt,  fplcbe 
innerhalb  diefea  Jahrea  fordern  su  kdnnen,  Verzicbt; 


t6ft  .  '    Tiraité  entre  ta  Pruffe 

l8i6  3-  ^'  ^^^  Kbnig  hîngegén  verfpr^chen ,  diefelbe  bach 
Ablauf  deffelben,  Togieich  gefchehen  zu  laffeny  als 
S.  K.  H.  darauf  antragen  werden.  Bis  zur  wirK|icbeii 
Ueberweifung  verbleibt  daa  mehrgedacbte  Gebiet  le- 
diglich  und  unvernicKl,  und  fo  wie  et  fich  j.etat 
dabey  befindet,  hej  der  Preufsirchen  MonarcbîeV'  ala 
alleinigea  Ëigenthum  S.  M.  des  Kdniga  und  Ihrer 
Landeshoheit  unterworfen ,  fo  dafo  die  im  Artikelr. 
paci6€irte  AbtretDng  bis  dabinniir  als  eine  erentuelle 
anzufehen  ift. 

Beve-  Art.  IV.  Dage^en  verrprechcri  S.  M.  der  Kohig 
^^*''  Sr.  K.  H.  dem  Grofsherzoge ,  von  dein  i.  Mai  1R16 
an,  als  au  welchem.Tage  S.  K.  M.  in  den  Genursder- 
jexiigen  Tbeile  des  Saar  -  Departemena  gekommen  Bud« 
mit  welchcr  die  ans  dèn  Artikeln  49*  und  ço.def  Gon- 
grers  -  écte  fliefsende  Verbindltcbkciit  Teikniifkft  ift, 
aie  reinen  nach  Abzng  der  Anagabe  ubrig*  bleibtnden 
£inkûnfte  sa.gew^hren  und  diefelbcn  Si;K.:H»  hej 
der  Ueberweifutig  des  Gebiets  auszablen  zu  laffen. 
Sollte  in  Gemâfabeit  des  Anikel  3.  ein  anderea  Ab- 
kommen  getroften  werden,  fo  wird  œan  fich  ûl>er  die 
Art  der  Vergûtigung  diefer  entgangenen  Einkfinfte 
befondors  g^gcnfeitig  verftehen.  Fur  die  Gcwâhning 
der  Sr.  K.  H.  fiîr  die  Zeit  vor  dem  i.May  18 i6.  von 
dem  K.  K«  Oefterreiehifcben  und  Kônigl.  Baierifchen 
Hofe  zuftehenden  £ijikûnfte,  verCprechen  S.  M.  der 
Kônîg  Sich  nicht  nur  aaf  das  fir&ftigfte  zo  verwenden, 
fondern  aach  dafûr  Sorge  zu  tragen ,  dafs  S.  K.  H. 
auf  jeden  Fall  hierin  den  andern  im  Anikel  49.  der 
Wiener  CongreTs  •  Acte  genannten  Fûrfien  gleich  ge- 

fiellt  werden. 

.  •  ■     .'  ■    ■ 

mwt,  ^"^*  ^'-  ^^f  ^^^  ^^^^*  ^^^  dieîm  Artîkel  1.  aua- 
éuppé».  bedungene  Abtretung  zur  Vollztehung  kommen  (oUte» 
verfprechen  beide  hobe  paciscirende  Tbeile  im  Voraus 
Sicb  nach  liberalen  Grundfatzen  und  zum  VQrtbeii 
•der  beiderfeitigen  Untertbanen.  liber  diejenigen  gegen- 
feitigen  BeQimmungen  zu  verftehen ,  welche  der  -Haii- 
delsverkebr  «.  der  Truppendurchzog  und  der  enge» 
jetzt  zwifchen  den ,  in  dierera  Fall  aUdann  geirenntea 
Gebieten  bcdehende  Verband  noihwendlg  und  raihfàm 
machen  dùrften. 

Hatifi-  Art.  VI.'    Gegcnwartiger  Vertràj?,    wclchfn  beîde 

cauoa?.  •j'jjçjjg  ^ig  nicht  ZU  ôftcfitlicher  KuniiweriluKg  g^eiguet 
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anCehen  woUen,    Toll  ratificirt /werdçn  »  und  die  Aiu.  iQf^ 
wechCelung   der  Ratificadonen  binnen   fecha  Woçheq 
vom  Tage  der  Unterzeichiiung  an  in  Berlin  gefcbehen. 

Za  Urkvnfi  deflfen  ha)[>en  beide  BevolimScbdgt^ 
den  gegenwârtigen  Vertrag  eigenh&ndig  unterzeichnett 
nnd  mit.ihren  Wappen  beûegelt* 

Gefchehen  su  Frankfurt  am Maîa  den  i8« Sept.  i%i6^ 

« 

(U  S.)    W1LHEI.M  Frçihtrr      (t^t  S.)    AtJGùsT  voit 

VON  HUMBOLDT.  OsKT«£N. 

liefignation 
dei  i)on  S.  M.  dem  Kbrtige  von  Pr$ufsen  an  S*  IL  H. 

den  Grofsherzog  von  Mecklênburg 'r  StreUt:^  evcntuM 

abgetretenen    GMets* 

1.  den  Canton  Reiffenfcbeid  nîit    •     3,610  Eliiwohnern 

2.  den  Canton  Scbleyden  mit  Ansnah- 

me  derGemeifide  Wolffeiften  mit     3»9i7         -^ 
5.  den  Canton  Cronnajburg  mit  Aua-     , 
nahme  der  Gemeinde  Steffieir  und 
Schiller  mit      .        .        •         .    .^2t79Ç         *"^ , 


^f^^i^ 


Summ^  .   10,} s»  fiinwohner 


'"  -41. 

35. 


•  >  ■   f 


BjKtrait  du  jugemmt  prononcé  en  date  du  ««o» 
16  Oct  I8I6.  par  me  comm^mn  nommée  par 
les  gouvernemens  français  et  des  Pays-Bas 
au  mois  de  Juin  lZi6^  au  fyjet  des  intérêt^ 
des  dettes  de  la  Hollande*). 

iLiea  intérêts  de  la  dette  d'Hollande  qui  n*anroient 
pas  été   acquittés  pour  les  feme&res  de  Mars  et  de 

S^ptem- 

*3  Cette  eommlffion  a  été  eompofle  de  7 membres»  denfe 
a  n'^mmes  par  le  gouvernemeM  français  ^baron.  Bat- 
oaier  ei  fiiière  .de  S«iT^y^  2  nommés  par  le  Roi  des 
Pays-Bas  (^grnéral  F«gel  et  de  Bye^  a  nejntres  drfignés 
Vnn  par  la  France  le  marquis  de  GdAei  cieula  ambafla* 
deuK  des  DetiJ^-âisiUs  près  ia  Co^x  de  Fisnoe  Tautre 
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i8i^ 


Septembre  1813  éoiTent  ârre  piyBs  par  le 
ment  des  Pays -Bat,  et  le  rembourfemeiit  qne  fe  Gon* 
Ternement  des  Pays .  Bat  Tera  dans  le  cas  de  faire  à 
H  France  des  infcription^  dé  dettes  des  paya  rtfànie 
SI  fa  coaroiine  et  détachés  de  la  France  peut  être 
exigible  fans  déduction  des  rentes  de  la  dette  d'Hol- 
lande arrières  ftir  lea  échéancea  de  1811**' 


36. 

aNPT.  Yraité  ft^>plétnentaire  entre  &  M.  te  Roi  de 
Prujje  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays  •  BaSj  ftgnét 

ie  S  Nov.  I816.  .-.  -  . 

(^Gejctzfammlung  fàrdièKënigl.  Ptevfs.  SidaHftK 

Anfang  iSiflL*  p.  128- 157.}  '  ' 


Ifti  Nmnen  der  heiUgen  und  uniheilhaten 

'•  s.    '■.         ^ 


D, 


Dreieinïgkeit  ! 


^a  S.  M.  der  KÔnîg  ron  Prenfsen  nnd  S.  M.  der  K&- 
nlg  der  Niederlande,  Grofshersog  von  Luxembnrg, 
iti  gemeinrchaftlicber  Uebereinilinamung  mit  LI.  M,  aS^. 
dem  Kaifer  von  Ôellerreich ,  dem  Kënîge  àt%  vereinigw 
ten  Kënigrelchs  von  Grofsbritannîen  nnd  Irland  ni^d 
dem  Kaifer  aller  Reuffen,  in  ErwHgung,  dafs  S.  M. 
der  Kdnig  der  Mieder lande  in  feitrer  doppehen  fiigeni* 
fchaft  ais  Kunig  nnd  a)s  Grofshersog  bandeltt  dén 
WnhTch  gèhegt  baben»  den  Anikoln  und  Stipulationén« 
v^elcbe  imParifer  Friedenstractat  vom  swanzigften  No« 

vember 

pr  le  Koî  an  Paya- Bai  (le  général  «le  Wahert^liloïff 
ynfniflre  de  Deneinete  à  Péris''  ei  on  comme  furarbitr^ 
âéii^né  par  les  deux  comtitifl«iiet  neiiires  fie  Meiqois 
de  Marîaivm  ambarfadeur  d'fifpagrie).  Le  )tigemeiit  a 
*  été  prouonfé  le  i60otobr4)  1816  a  le  mejoriré  de  4toix 
contre  3  fur  fk  queftion  agitée  dans  la  JiioQidaiion  eatre 
les  Pays  Bas  et  Im  France  laquelle  des  deux  PutATances 
aura  à  «equiter  les  intérêts  de  U  dette  d'Hollande  pour 
lea  Semefires  du  saMara  et  sa  Septembre  non  acquitéa 
lorsque  les  autorités  fr#nqaifei  ^ôiltèrtat  U  ttollaad* 
an  «ois  de  NoraniDie  ig^S* 


et  des  Payt'Bas.  è$s 

▼ember  eintaufend  icfathundert  nnd  fanfoelm  niclit  t  Q  t^ 
allein  das  Kdoigreich  der  Niederlande»  fondern  anch' 
das  Grofsh^Tzogthimi  Lnxemburg  betrefiPen,  durch 
etnen  berondérn  Tracut  Folge  sa  geben-;  tond  da  1. 1, 
IVI.  M.  WHlena  Qnd,  dief«  Stipula tionen  aaf  ailes  dal- 
jeiiige  ansnwendeiit  was  Ihr  gegenfeitîgea  liitereflie 
betrifft,  und  die  davon  héf rnhrenden  Âuggleicfaung^n 
211  befedîgen ,  fo  haben  Ste  2a  diefem  fiehof  en  Ihren 
BeTotlmâchiigten  ernannt,  uanilich; 

S.  M.  dér  Kënîg  von  Vretiftdiip  dèn  Hèrrn  Cari 
Wilhelm  Freyherrn  von  Hiimbotdt,  Ihren  Staata^MU; 
nifter  nnd  Camnaerberrri  R'itt^r  â^ê  K6nigl.  Prenfsi* 
fchen  grofflèh  rotben  Adler-  nhd  eifenien  Krenzès-  Or-» 
dens  erfter  ClalTe ,  Grofskrena^  des  Qefterreicbifcbien, 
Leopolda-,  Rninrcben  St.  Annen  • ,  D&tiifchen  Danno- 
brog-,  naierfcben  Kronen  -  O^deni ,  des  Bàdetiftheit 
Ordens  der  TreiDe ,  und  des  Sachfeti  *  Weimarfchen  wei- 
faen  Falkcn-Ordens, 

Und  S.  M.  der  Konig  der  Niederlande,  GroTdherso» 
von  Luxemburg ,  den  Herm  Hana  CbriRopti  £rne^ 
Freyberrn  votii  Gagern,  Ifaren  anberordet^tlich^n  Ge« 
fandten  und  bevollinScbtigten  Miniller  am  Dentrchea. 
Bnndeat-age  nnd  bei  der  ireieh  Stadt  Frankftirt,  Com<» 
mandenr  des  Kônigl.  Belgifchen  Lôwen  -  Ordén8,Grofr^ 
krenz  des  HciFiifcben  LoweA  •  Of deua  «  dea  Badifcben  •'^.  « 
Ordena  der.  Treue^  und  4es.  SacbCeR'Waijpaarrcben  .7' 
weifsen  Falken  •  Ordena  ; 

Welche  tiacb  AiHwedifelang  ihreir  in  gnter  Qi|d 
gebôriger  Form  befundenen  VoUmachteny  ttacbftehen:- 
de  Artikel  abgefchfoffen  1  nîateraeicbitet  und  feftge^ 
fetzt  baben. 

Art.  I.    S.  M.  der  K5nîg  der  Niederlande,  Grofa-  Limittt 
herzog  von  Luxembnrg,  werden  fur  Sich,   Ibre  Dea?  J"y^^** 
ceodenten  nnd  Nachfolger  mit  vollem  Eigentbuœ,  nnd«t  la 
in  voiler  Landeaboheit  und  Oherberriicbkeit  Me  Vu  ^^^^** 
ftricte  befiteen ,  welche  im  Jabre  eintaufend  tiebenbun* 
dert  und    ueunzig  einen  Theii  dea  ebematigen  B^U 
giens,    dea  Bifstbuma  Liitticb  und  des  Her^ogthniM 
Bouillon  auagemacbt  hatten ,  nnd  dnrcb  den  am  zwim* 
zigften  November  eintaufend  acbthundert  und  funfiaebli 
zu  Paris  abgefcbloifenen  Tractât,  dan  alHirtan  Mtteb* 
ten  vcin  Frankreich  abgetret^O  worden  fiiid,    fo  wbi 
aile  dnrcb  denfelbeo  Tracut  «bgatreteiieii»  mit  dam 

Plâuen 
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}Q|5  Pl&teen  PbilippeWlIe  nnd  Marienburg  enelffvirten  G«- 
biete.  Als  eine  Folge  diefer  Ânordnnng  bleiben  die 
Grenzen  der  Kôniglich  •  N^leder1âiidifch«n  •  und  GroU- 
herzoglich  -  LpxembuTgirchan  Staaten,  und  die  Gren- 
scn  Frankreichs  y  von  der  Nordfee  an  gerechnet,  fe 
wie  fie  dorck  deniParifer  Tractât  voxn  dreirsigften  May, 
eintaufend  achihundert  nnd  viersehn  bit  Quiévrain 
gegicnûber  feftgefetzt .  worden  finrf..  Von  Quiévrain 
ans  foigt  die  Scheidelinie  den  ehenïaltgen  tofsern  Gren^ 
aen  Beigiens,.4es  ehemalig^n  Bifsthums  Lûttîch  und 
des  Herzogtbuina  Bonillpn  bis  Villera  obnweit  Oval, 
fo  wie  diefe  Grenzen  îqc)  Jabre  eimâufend  fiebjenbun-. 
^  dert  und  nennzig  beftapden*  mit  lubegriJF  deir  Tota- 
litât  dierer  Lânder  und  beCondera  der  Plâtze  und  Ge-^ 
biete  Pbilippevilie  und  Mari^nburg,  in  Gemfifsheit 
der  Stipulationen  dça  erUen  Artihels  ,dea  l»ef{igten  Trao- 
tats  vom  zwanzigften  November  èintaufend  achthnn- 
dert  und  ^unfzebn ,  und  ohne  andera  die  Kôniglicbr 
Nie4erlkndircb-  und  Grofsberzoglicb*  Luxembiirgucben 
Orenz^n  abzoandejrn,  welche  fo  wie  ûe  durch  den 
Wfener  Traçtat  vom  ein  uud  dreifsîgften  Mai  eintau- 
fend  acbtbundert  und  funfzehn  feQgefetzt  worden  find» 
beibebalten  virerden  foUen.  In  allen  ûbrigen  Functen 
vrird  diefe^r  Wiener  Tractât  vôllig  befiâUgt. 

indem»         Art.  IL     Da  ein  Theil  der  Geld  ^  EntCcbâdigungen, 

5^î^^*"  welche  Seine  Allercbriftliche  Majeflât  durch  den  vler-r 

Tft.        ten  Artikel  des  Parirer  Tractata  vom  zwanzîgften  No» 

vember  eintaufend  achtbund.ert  und  fcfnfzebn  zu  zah- 

lefi  ûbernoœmen  baben ,  kraft  der  zwifçben  den  alHir-* 

ten  Mâchten  zu  Parie  getroftenen  Apsgleichungen,  be- 

Aimmt  ift,   die  Vertheidigungs  -  Linie  der  Frankreich, 

'     angrenzenden  Staaten  zu   verftârken,  fo  erbalt  S.  M. 

der  Kônig  der  Niederlande,  Grofsberzog  von  Luxem- 

burg  zu  diefem  fiehuf  die  Summe  von  fechszig  Mi}- 

.  lionen  Franken. 

S.  M.  der  Kônig  der  Niederlande,  Grofsherzpgvoa 
Luxembnrg  verpflicfateu  Sicb»  diefe  Summe  auf  die 
sur  Vertheidigufjg  der  Grenzen  Ihrer  Staaten  npihi- 
gen  Werke  au  verwenden,  und  zwar  in  Gemsifsbeit 
dea  swifchen  den  Verbûndetnn,  im  Conferenz  -  Fro? 
tocoll  Ibrer  Minifier  vom  ein  und  zwanzîgften  Novem* 
ber  eintaufend  acbtbundert  und  funfzebn ,  angenomr 
nenen  Sj^/lema  nnd  der  deabalb  getrgffenen  Ueberein*. 

fcunfc. 


/- 


H  des  Pays-Bas.    .  «Sy 

kqnft.    Beftfgies  Protoebll  ift  dem  cègraw&nigtn Trac»  Igl5 
tat  beîgeftigt  word«A  f  ^ttnd  foll  dieielba  Kraft  und  GùU 
tigkeit  haben»  als  wenii  M  darin  wdithch  mit  tinfge-    . 
fiihrt  wStre. 

Akt.  Iir.     Da  S.  M.  der  Kdnig  det  Niederlande;  Benon- 
Groffiherzog  von  Lnxembarg,  dîe  Vorthéile  mit  gùtem  J^^]J^ 
Rechte  anerkeimen*  welcbe  fowobl  fur  idanZuwachs  ncipt- 
aU  fur  die  Venheiâigungsmittel  Ibraa  Gebiets  aut  den  ^.^^^ 
vorhergehenden  Anordnungen  Mtrpringën»   fo  entfa*  f^uMi» 
gen  Sie,  gegen  die  im  vierten  Artikel  des  ParirprTrao-  ; 
tats  Tom  zwanKÎgften  November  «intanfand  achthun- 
dert  nnd  funfzebn  ftipiilirten'Suiimien«  dam  Antheil* 
auf  den  Sie  ▼ermdge  einea  EntfchUdlgmigareebta  An> 
fpTucbe  macben   kônnien»    und  wélâier   darch -daa 
Conferenz.Protocoll  vom  BwahaigfkeniNovember  ein- 
taufcnd  acbibundert  nn4  funfzebn  auf  die.Tot^USum- 
me  von  cin  i;ind,avy^anzig  Millionen  zweibundert  vier 
und  fecbszig.  tauiend  achtbnndert  zwei  lund 'dreifsij; 
Franken  zwei  und  zwanzig  nnd  eine  balbe  Centime 
feftgefetzt  worden  ift.     S.  M.  Qimmt  dam  *  GmndraUi 
be)',  dafa  diefer  Antbieil  dasu  dîenf^  ijie  OéfterreidLï^ 
fchiîn  und  Preufairchçn  .E^ntfcbadigungen  zu.  vervoîl- 
lîândigen,  und  in  gleiche  Theile  unter  baiden  MâCAr 
ten  getbeilt  werden^ 

Art.  IV.    Da  der  dritte  Artikel  dee  zu  Wien»  am  «ami- 
ein  und  zwanzigften  Mai  eintanlend  achtbundert  qnd  ^^^^!^ 
funfzebn  abigefcbloflenen  Tràctatt ,  und  der^fiebèn  ùiid  bouig. 
(echszigQe  Artîkel  der  Wienar  Congrefs  -  Acte  beftiD;Mù^ 
baben*  dafs  die  Fellung  Luxemburg  ais  deutrcbé  Bn«|« 
deefeftung  betracbtet  wiorden  follte»  foAvird  diefe  Be<* 
ftimmuog   durcb  gegeowârtige   Convention  aufraclil 
gebalcen  und  auadrdcblicb  beftâtigt. 

Inzwîrchen,  da  S.  M.  der  Kônig  von  Prauban 
und  S.  M.  dar  Kônig  der  Niederlande»  in  der  £igén- 
fcbaft  ald  Grofsberzog  von  Lnxembnrg,  wiliena  find» 
die  ûbrigen  Beftimnaangen  befagter  Artikel  den  dordl 
den  Parifer  Tractât  vom  zwanzigften  Novembav  eisi>' 
taaf'^nd  acbibundert  nnd  funfzebn  vôrgefallenan  Vecr 
^nderungen  anzueijgnen  und  fur  die  vereinigte  VèP^ 
theiciîgung  Ibrer  refpectiven  Staaten  tuf  die.  wirkfaniT 
fte  Art  nnd  Weîfe  Sorge  zu  tragen;  fo  fmd  I.  I.  M. M. 
ùhcr^ingekttmmen,  in  dér.  Feilnng  Luxeiàibnrg  einia 
gemeinfciiaftliche    Befatzong  :eu   baltan,    oboe  data 

diefe 
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Igl^dlefe,  Mot  nni  «tifio  in  itiiliNififGhfcr  Bedeiiang*  ge» 
UroSenen^  UelMreiiikanft  dcir.  lund^thenrlichen  Hechten 
S.  M.  det  K&niga  dor  Nied^rkoée,  GroCAervogê  won 
Luxembnrg  aaf  die  Stadt  und  Feftung  Luxombnrg  im 
geringBen  Abbroch  tjiun.kibnaf. 

^^      JlBT.  V.    &  M.  der  Kdnig  4«r  Niederlande.  Grofo. 

Gom-      kersog  von  Loxtmburg»  uraMn'  S.  M.  dem  Kônig  von 

'^^'Prcuùen  du*  Rd«kt  ab,   den  Gouverneur  und  Com- 

S»  4*.  nwndanten  4|6rè8  Pkitzea  «u  ernemien.     ^ie  bewillt- 

iou^'^^*   daiCa  fowohl  die  Bebtfwug  uberhanpi:  ala  jed« 

<Vl^ffengau««|[p  m^befondere  tn  drei  Viertbeilen   aua 

iPreufaifcliflii  und  m  einem  V.wnheil  aua  Niederlândi* 

fchea  TrnfaftttbefMxei  und  eatfagen  airo  dem  durch 

dan  fieben  «ndfechasigden  AriiJc'ei  der  Wiener  Cou- 

graTa^Aote  Ibfien  «liigeficbperten  ËainennongaRechte.} 

Diefe  TmppeiH  werden  auf  fiollen  ifarer  refpecti- 
Ven  Rcgtertmgen  befoldet  undadageruftet.  Ebén  fo 
îoll  ea  «lit  ibrer  Verpflegûn^  gebalteh  wefdeii,  wran 
die  Fefiattg  nicbt  in  BelagidningsKaftand  erkiSn  iù. 
In  diefem  Fall  fôK  fiéh  die  Befatz^ng  ânf  den  Pe- 
^<mga  -  Magaztnen  verpfiegen  uiid  -ihr  Proviatit  foll 
itaic}!  den  tm  vteneebnten  Srtlkel  feUgéretzten  Grnnd» 
litzen  lérgaètt  werdèft. 

SonTt-  Art.  VI.  Da  daa  landesherrliche  Recht  in  Teiner 
ratimé  g^^jjcn  Fûi|<5  s.W.  dem  KiSfiîg  der  Nifederlande,  Grofa- 
^étzàgid  von  LiiY&nibutg  a!a '-ancb  in  dem  gansen 
fibrîgen  Grofefe^i^ogtbuni  zuRt-bt-,  To'  vetbféibt  die 
ïtrSiz-Verwrftntig,  die  Erhebung  der  Anflagen  und 
'A'bgabcn  jedcr  Àrt^  fo  wte  jeder  andre  Zwei^  der  Ci- 
vilven^altung  auvfcfaHiefsHch  in'den  H&nden  der  Beani* 
tén  S.  M. ,  nnd  der  Gofrverneut  und  Comnaandanr, 
follen  Ibnen,  nôtbigen  FaHa,  Htilfe  und  Beiftand 
laiften. 

Andrer  Seit»  wtrd  dem  Gouverneur  aile  nôtbiga 
Jlacbt  und  GewaU  ertbeik,  um  in  Gemâfabeit  der 
tbm  anferlc^^ten  Veranfwortlîcbkeit  die  freye  und  un* 
-tbbângige  AosiifbviUg  Ceiner  Amta  -  Verricbtungen  bu  . 
-flehem.  Die-Civii*-  und  Orta-Obrigkeiten  follen  in 
^Heni»  wsa  die  Vertheidiguaig  deB  Platzea  betrifft» 
■flUBi  nifleris^ordviet  feyn. 

Umindeflen  allem  Streit  cwitcben  der  Militâr-  und 
Civil  -  Bebdrde  vorzubeugen,  werden  S.  M.  der  Kônig 
ter  NiaderUode,  Grofah^og  vun  Luxemburg,  einen 

Spécial- 
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Spécial  -  Commiflarinm  ernennen»  wdcber  awifcbcn  jO|^ 
dem  Gouverneur  und  den  Civil  •  Behôrdea  atit  Mittela^ 
mann  dienen,  nnd  in  den  PoU«ei  -  Aiigele|Qenh6iten, 
To  fera  fie  mit  den  Mil^târ- Verhâltniflen  uad  der  Verr 
theidigoiig  des  Plaues  verbunden  ûnd»  die  Anw«i- 
fungen  vom  befagten  Gouverneur  erbalten  Joli. 

Der  Gouverneur  kann   feiner  Seita  au  demfelbcf  * 
Behuf ,  und  fteta  in  den  fo  eben  angezeigten  Grensea 
jemanden   wâblen  und  iibordnen;    und  diefe  beidttt 
Beamten  follen  eine  gejnjfjCbta  Commiflion  bilden. 

Âber  im  Fa  H  eines  KHege»^  oder  wenn  eine  oder 
die  and,ere  beider  Mona^cbien»  der  Prenfaifcben  oder 
der  NiederlMndifcben,  mit  einem  Kriege  bedroht,  und 
die  Feftung  in  Beiagertingeftand  erkiârt  wurde,  (oU 
die  IVIacbt  des  GouverneîiTa  unumfcbrânkt  fe^n»  uiid 
heine  andere  Grenzea  Iiennen,  ala  die  Vorûcbt»  daa 
Herkommen*  und  das  Vôlkerrecbt. 

Wenn  endlich  der.deutfcbe  fiondeatag  eiwa  ent- 
fcbeiden  Colite»  dafa  die  Bondes*  Feftunga-  Gouverneura 
und  Commandanten  der  Feftung  Lnxenaburg  .den  fiid 
nacb  der  von  dem  Bundeaiage  entwortenen  Formel 
leiften.  ~  . 

Art.  vit.  Die  St^rke  der  Lttxembursifch#>n  Bfir-  Oarde 
gergàrda  Toli  in  Gemafsbeît  dea  RbnîgL  Niederlândl^J'^VJ.; 
fcben  Gefetzes  vom  achc  und  zwanzigften  Jnni  Ëiii 
Taufend  acbi  bundert  und  fnnfzebn.  nacb  Abfcbiitzung 
der  Total  Bevôll^ermig  der  Stadt,  im  Verbl^UnilIe  von 
drey  zu  bundert  Qeben«  und  fie  kann  iu  keinem  Fall» 
nnd  unter  keinerley  Benennnng»  di^fe  Zabi  ù'berr 
fcbreiten.  Sie  foll  nur  dann  die  Wache  beziehen^ 
wenn  keine  Militâr-Befatzung  in  dem  Octo  lifgi; 
wann  fie  aber  nicht  anfgefordert  wîrd»  zur  Vertbeidi* 
gnng  der  Feftung  hûlfreicbe  Hand  zu  leiRen,  foll  ibt  ' 
Dienft,  vorzûgHch  bejr  Feuersbrùnften,  fich  auf  dio 
£rbaUung  der  ofFentlicben  Rube,  und  auf  SicberfteU 
lung  der  Befitznngen  ihter  Mitbûrger  befcbr&nken. 
Jedeamal  dafa  fie  efvt^n  tolchen  oder  jeden  anderen 
Militârdienft  verriebtea  mufa,  foll  fie  den  Befeblen 
dea  Feftunga-Gouverneura  unterworfen  feyn«  und  &• 
kann,  obae  deffen  Einwilli^ng,  fich  weder  zu  den 
Militâr-Uebnngen  noch  zum  wirkliçben  Dienlt  rer- 
fammeln.  Da  der  Plata  Lvxemburg  eine  deotfcbe 
Bundea  ^  Feftung  ift  »  fo  woUen  die  hohea  coatrabiren- 

den 
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I8I6  ^^  Théile  aile  Anordnungen  und  Verfcigtingen  noch 
voriâuiig  «tittetzen ,  welche  dié  Bnndes- Verfammlung 
fitir  die  Bfirger  -  Garden  în*  allen  Blindes  •Feftungen» 
es  fey  ûbethaupt  oder  insbefondere  in  Bezug  auf  den 
i^B  ihr  zu  ▼erlaiigenden  £id  »  tri^Fen  mbchte. 

Ctt  de  Art.  Vlli,  Im  eintretendeo  Kriegesfalle,  oder  im 
^'^•"•^Fane  einèa  nahe'bevorftehenden  Krieges,'  erfordert  die 
Pflicht  und  Verantwortlichkeit  des  Gotivemenra,  dafa 
et,  fur  die  zu  trelFenden  Militer -Verfùgungen,  aufser- 
halb  de^  Féftiing  diefëibe  Maçht  und  Gcwalt  ausûbe» 
mit  welcher  er  im  Inneroidies  Platzea  verfehen  ill. 
Sollte  er  es  in  Friedenszeiten  fur  nôthig  halten ,  Pa- 
trouillen  auzuordnen  oder  Vorpoften  anszoftellen,  fô 
'  âiirfen  diefe  Tmpp^n  nicht  das  gex'ing&e  requiriren, 
noch  dcn  £înwahnern  zur  La(k  âillen. 

Oarai.         Art.  IX.    Die  Feftunga-Befatztfng;  die  unmittél* 

tem«?e  ^^^  untCT  deu  Befeblen  des  Gouverneurs  zu  ftehen 

'  piiz.      kommt,  foll  in  Friedenszeiten  aus  fechs  taufend  Mann' 

beftehen.     Indeflen  Qnd  S.  M.  der  Kônig  von  Preufsen 

und  S.  M.  der  Kônig  der  Niederlande,    Grofsherzog 

von  Luxemburg,  i^Jbereiâgekomnien ,  fiir  jetzt,   und 

fô  lange  die  alliîrten  Trùppen  einen  Theil  Frankreicbs 

v     befetzt  halten,  Sich  blos  und  ailein  auf  vier  taufend 

Mann   zu    befchrânken,     wovon    drey    taufend   von 

Preufsen  und  eintaufend   von  den  Niederlanden  ge- 

ftellt  werden. 

CoH-  Art.  X.     5.  M.  der  Kônig  der  Niederlande»  Grof^ 

JlJjJ^^^^^hcrzog  vonLuxemburg,  bewilligen,  dafs  der  Artillerie- 

leric  et  Cotamandant   dnd  der    Commandant   des  Ingenieur- 

*tt  ««•    Corps  in  der  Feftung  Luxembnrg  von    Preuffien   er« 

commif  nennt  werden,    jedoch  mit  dem  Vorbehalte,  dafs  Sie 

*?*       Ihver  Seîts  zwey  Offiziere  von  derfelben  WsflFen  -  Gat-i 

*    tôiïg  emennen  werden,  welche  S.  M.  befonders  verant- 

^ortlich  bleiben.    Die  Befugniffe  diefer  vier  Officiera 

find  folgende:     ' 

Der  Artillerie* Commandant  bat  die  freye  Dispofi- 
tion  ûber  das  Materiale.  £r  verftigt  dellen  Vertheilung 
in  Friedens-  und  delTén  Gebrauch  in  Kriegszeiteh  ; 
nnr  vérfteht  fich ,  dafs  kein  Stuek  von  der  Feftung 
abgenomroèn  werden  darf.  Es  liegt  ihm  ebenfalls  obf 
darauf  zu  fehen^  dafs  das  Matieriale  und  die  Munltio* 
nen  in  dem  durch  den  Tractât  ftipulitten  Zuftanda 
flcb  befinden,  - 

Det 


et  des  Pays-Bas.  «71 

Der  NiederlSfidirche  Artinerie  •  Offizieir  ^ackt  tiber  |0]g 
die  Ërhaltung  iind  Unterhaltbng  des  Materials.      Da 
die  Anzahl  der  Feuerfcblunde,  der  ZnAand  der  Laffeten  . 
vnd  aller  sum  Materiai  gehôrigen  Oegenft&nde,  fo  wl« 
die  QnailtitSt  der  Munitionen,  nach  den  Beftimmun- 

!;en  gegenwiirtiger  Convention  feftgefetzt  werden  folien» 
6  foll  das  dar liber  atifgenoniniene  Verzeîohnirs  jenen 
beidên  Offizieren  zur  Norm  diehen.  t)ér  in  Nieder- 
lândifrlieu  Dienfiën  ftebcnde  OfGzier  foll ,  von  denen 
auf  Befehl  des  Artillerie  -  Gommandanten  '  auê  dèm 
Zetighaiife  und  ans  dem  Magasin  absnliefernden 
Gegendânden,  Nachweiftingen  nnd  VerzeicbnilTè  er- 
halten ,  und  ùber  diefelben  Gegenftânde  die  Controlïe 
fûhren. 

« 

Der  in  Niederlândircben  Dienllen  ftehende  Com- 
mandant des  Ingénieur  -  Corps  and  der  Ingénieur» 
theilen  beide  die  Pflicht,  auf  firhaltung  der  Werke  su 
fehen,  und  verabreden  gemeinrchaftllch ,  die  nôthic 
befundenen  Reparaturen  und  neuen  Bauten,  Sind 
aber  diefe  Arbeiten  einxnal  befteilt,  fo  entwirft  der  » 
Commandant  diss  Ingénieur -Corps  allein  den  umftând* 
lichen  Plan  dazu,  und  Icitet  die  IfVnsfiihrung.  Wird 
indelTen  die  in  den  Nîederlanden  ùbliche  Verfahrun|p- 
art,  namlich  der  Zurchlag.  der  ôffentlichen  Arbeiten  aa 
den  Mindeftfordernden,  nicbt  angenoDimen,  fo  mufs 
der  Niederlajidirche  Ingénieur  bey  den  mit.  den  Ua- 
ternehmern  6der  den  Arbeitern  abzurchlieCsenden  Vei- 
triigen  mit  zugezogen  werden. 

Aile  etwa  entftehende  Streitiglieiten  foUen,  nnttr 
der  Leitung  des  Gouverneurs»  darch  eine  gemifchtt 
CommilTion  entfchieden  vverden» 

■ 

Difife  auf  die  Reparaturen  und  die  fortlaufende 
UntefVlltung  der  Werke  Qcb  beziebenden  Verfiigungeiit 
follen  den  Beftimmungen  des  drey^ehnten  Artikeb 
nicht  den  geringften  Abbruch  thun,  da  diefe  ledigHch 
auf  einen  erften  Flan  der  Fellungswerke.  ûberhaupt» 
und  auf  die  Aafûcht  iiber  diefe  Arbeiten,  nàch  Ihrer 
Vollendang,  Bezug  haben. 

ARt.  XL     Der  Preufsîfche  Theîl  der  Befatsung  c^t^^g 
foll  die  freye  Ansubong  des  Oottesdienftes  geniefsen»  u  gar* 
nnd  die  Stadt  ihm  auf  VerUngen  des  Ooavernenrs '^^'^ 
ein  dazu  fchicklichct  Uwd  iMiwtifea. 

Art. 
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1^16       Art.  XIL     Da  die  hohen  contrafairenden  Theile 
Milice    ^^  nôtfaig  gehaUen  haben ,   den  Fedungs  -  GoavemettT. 
pour      în  Stand  tfu   fetzen,   nacfa  Ërforderung  der  Ucndânda 
MO  on.  ^.^  Befatzung  obnverzûglich  zn  verltiirKen ,   fo  foll  ia 
den  dar  Feftung  zunachft  liegenden  Besirkeu  beidaf , 
Monarchîen  eine  Landmîliz  von  acht  taufand  Mann 
gebildet  werden,  nârolieh  techê  tanfend  fur  Prenrsi^n 
«nd  zwey   taufend   fur  die  Niederlande»   danût  jd«T 
■Gouverneur  in   fedem  Âugenblick  darùber .  verfùgen 
kônne.'    Dielîa  Miiiz  foU  von  beiden  Seiten  âaf  ftreit- 
baren,  geûbten  nnd  wohlbewaffnetan  Lenten  befteben. 
Die  von  dan  Niedeirlanden  an  fteilenden  zwei  tan- 
fend  Mann»  foUen  der  Dispofition  dea  MiJii«lr»Goii« 
vernenrs   der  Feftung  Luxémburg   uninittelbar   ûber* 
laiïen   werden,    fobald  der  in  Niederlândifchen  Dieu- 
ften   ftehende,    in   dem  Ôrofeberzogtbnm   Lnxeinbnrg 
commandirende  General  ^on    ihm    deehatb   requirirt 
worden.     Gedachter  General  foll  mit  der  eventuelleii 
Ordre  diefe  Maaaregeln  zu  bewerkRelligen  jederzeit 
verfehen  fcyn. 
bulrê-  Art.  XÏII.     Man  wîrd  fich  unverzuglich  mît  der 

ment  des  gânzHchen  und  vollkommenen  Wiederherilelinng  der 
M^at.  F^ft"ng»wérke  befchâfttgen.  Dîe  Prenfsîfcbe  uud  die 
tiiederlândifcbe  Regierungen  verpflichten  fich,  felbîge 
Innerhalb  der  Frid  za  beendigen  «  w«ilche  im  Parifer 
Tractât  vom  zvvanzigften  November  ein  taufend  acbt* 
hundert  und  fnnfzehn,  fiir  die  Befetznng  eines  Tbeîla 
Frankreicba  durcb  die  allirte  Armée  angenommen  wor- 
den ift;.  Nacb  diefer  Wiederherftellung  foll  eîn  regel* 
mafaîger  Plan  entworfen  werden,  um  die  Unterhal* 
tnng  der  Feftungswerke  zu  lichern.  Die  nacb  die* 
fem  Plan  befcbloUenen  und  von  beiden  RcgieiVirigen . 
senehmigten  Ârbeiten,  follen  nnter  der  Leitung  dea 
uouvarnenra  mit  Ziiziebung  eines  Commiflf^  S.  ^. 
dea  Kbuiga  der  Niederlande,  Grofsherzogs  voi^uKem- 
burgf  ausgeftibrt  werden. 

Die  zu  diefen  Ârbeîten  nbtbigen  Gelder  follen 
einer  unter  de^  Leitung  des  Gouverneurs  geftellten  ge* 
mlfchten  Gomminion  anagebândiget  werden.'  Dlefelbe 
Commiflion  foll  gleicbmâfefg  ùber  die  auf  befagte'  At* 
belten  verwendeten  Summen  quittiren  »  und  diefe 
Arbeiten  follen  bej  jedem  jâbrlicben  Rechnunga-Ak- 
fcfalufa  von  einem  Preafaitèben  und  von  eiaein  Nid» 
darlandifcben  Offizlac  imiiit%  wea den* 

Aat. 
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Art.  XIV.  .  Die  zur  Verpflegung  un^  fur  die  La-  iQl^ 
aaratbe  erforderlîche  Verproviantining  des  Platzea  niufs  Appro- 
fur    zehn  taufend   Mann  und  auf  eln  Jahr  gefichert  viXion- 
werden,     Aber  um  dïefe  Lad  durch  Theilung,    und '***•"'• 
mit    flùckiicht  auf    die    Befetzungszeit    einés   Theila 
Frankreicbe   z\\  erleichtern,   wird  man   ûch  vor   der 
Hand  darauf  einrchrauken»  einê  Verproviantirang  fur 
fech»  taufend  Mann  zu  fichern.     In  jedem  Jahre  wird 
die  Verprovianiirung  fiir   taufend  Mann   erhohet,    fo 
dafn   nach  Verlauf  von    vier  Jahren  felbige  fur  zeha 
taufend  Mann  vollUandîg  feyn  wird. 

Die  Verforgung  mit  Munitionsgegenflânden  jedar 
Art,  foll  der  Grôfse  des  Platzea-»  und  der  Stârke  der 
Befatzung  in  Kriegszeiten  angemelTen  feyn. 

Art.   XV.     Damit  der    Feftungsdienft   durch    den  Fond  de 
Mangel  an  den  nôthîgen  Fonds  niemals  unterbrochen  ^°^***^* 
werden  kônne,  foll  ein  jâhrlîch  zn  erlegeuder  Dotations-    . 
fond  errîchtet,  darûber  eine  genane  Verrechnung  ge- 
halten,  und  am  iLu'te  eines  jedeb    lahrs  beiden  Régie- 
Tungen  Rechenfchaft  abgelegt  werden.      Diefer   Fond 
dient  zugleich  znr  Gehaltszahlung  derjentgen  Beamtfn» 
welche,  wie  z.B.  die  Magazin-  und  Wall- Infpectoren 
und  andre,   eigentlich  nicht  zur  Befatzung,    fondera 
aur  Feftung  felbft  gehôren;  imgleichen  zur  Bellreitung 
der  Bùreankoften   und  âhnlichen  andern  Ausgaben, 

Art.  XVI.     Da  der  Platz  Luxemburg  eine  deutfche  <5on* 
Bundesfeftung  ift,  und  folglich  den  Freuf«ifchen  und  aux" 
Niederlândifchen  Regierungen  nïchi  die   Verbîndiich'  fraiipa? 
keît  zugemnthet   werden   kann ,    fie   zur  allgemeinen  fed?^'** 
Yertheidigung  ausfchiiefdlich  auf  ihre  Koften  zu  un-  gèrni. 
terhaltcn,  fo  wird  die  £ntfch<ridung  der  Frage,  ihren 
Unterhalt  betreffend,   unter  âen  in  den  yorhergehen- 
den  Àrtikeln  fpeciHcirten  Modiâcationeia  den  Verhand- 
lungen  des  Bundestagea  ausdrùcklich  vorbehalten. 

Art.  XVII.  Der  tefp,  ZoUdienft  darf  nicht  durch  ^xem. 
Truppendurçbzûge  geftbrt  oder  unterbrochen  werden.  ^^^^ 
Die  Ëquiptrungs-  und  Montirungeftiicke ,  fo  wie  die 
ùbrigen  der  Preufsifchen  Befatzung  der  Feftung  Luxem-» 
bnrg  nëtbigeo  oder  den  durchziebenden  Truppen  zu- 
gehôrigen  Gegenft^nde  foUen  von  aller  Ein^  uad  Aus- 
fuhrrAbgabe  frey  feyn;  es  mufs  aber  dnrch  dî«.:cpm- 
petenten  Behorden  ,ge|idrîg  boglaiibigt  werden.»  jdaCs 
Nouveau  Recueil   %.  IF.  S  ûe 
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jglgfie  befagiem  Gebranch  gewidmet  (ind  oder   dâb  fie 
das  £igentliam  gedachtèr  Truppen  anamâchen. 

Ftati.  AkT.  XVIIL    Der  Preufeîrche  Thcîl  der  Befatzang 

«oi?  **  fo^^  ^"^  ^®"  Trîerfchen  und  Sarrebrûckfchen  Poftru- 
tep  die  Portofreybeit  i^eniefaen.  Was  die  Sperrgelder 
aaf  den  Groraberzoglich-  Luxembtireifchen  Heerftrafsen 
betrilFt,  fo  follen  bey  den  Barrieren,  welcbe  dem 
'  Staat  gehôren,  und  nicbt  Communal-  oder  Privat- 
Eigentbum  ûnd»  die  Militârperfonen  von  der  Preufai- 
îcben  Befatzung  diefelben  Vortbeile  genîefsen  ala  die 
Niederlandifcben,  nnd  in  einer  Entfernung  von  vier 
Meilen  nm  den  Platz ,  wenn  fie  ficb  in  Uniform  zei* 
geil,  immer  fo  angefeben  werden,  ala  wâren  fie  im 
Dicnft. 

r 

Suppei.  Art.  XIX.  Die  boben  contrabirenden  Tbeile  be- 
balten  ficb  vor,  unverziiglicb  und  fpatefiens  in  drei- 
monaiblicber  Frift»  vom  Tage  der  Hatiucaiion  gegen* 
>vâTtigen  Tractata  an  gerccbnet,  ùber  die  Miiitârftrafsen 
in  ibren  refp.  Staaten  eine  Sepsrat  -  Convention  ab- 
Kufcblîersen.  Unterdeflen  bewilllgen  fie  proviforifcb» 
dafa  die  nach  Luxemburg  gebenden  oder  von  dierei^ 
Feftung  kommenden  PreuCsifcben  Trnppen,  imgieicbea 
diejenigen  Trappen,  welche  zu  dem  in  Frankreich 
ftationirten  Armée- Corps  gebôren*  oder  zu  demfelbea 
beftimmt  find,  der  von  Grevemacbern  auf  nacb  Luxem- 
bnrg  und  von  dort  nacb  den  Franzôfifcben  Grenzen 
gegenwartîg  beftebepdcn  MilitâTUrafse  ficb  bedienen, 
und  dafs  die  fur  die  Bataillone  im  Solde  des  Kônîg- 
reicbs  der  Niedcriande  beftimmten  Scbweizerifchen 
und  Deutfcben  Rçcniten  dîp  Strafae  von  Coblenz  nach 
Lùtticb  und  Madricbt  einfcblagen.  Ailes  dasjenise, 
waa  auf  die  Preife  und  anf  die  Bezablung  der  dieien 
Truppen  zn  leidenden  Lieferungeo  Bczug  bat,  foll 
die  Anwendung  der  Bedimmungen  und  Bedingungen 
der  kiinftigen  Convention  erhaken,  und  felbige  eine 
zuriickwirkende  Kraft  in  diefer  Hinficbt  baben^ 

n»i^i  Art.  XX.  Der  mit  S.  M.  dem  Kônîge  der  Nieder- 
'deitrai- lande  «  Grofaberzog  ^on  Luxembnrg,  zu  Wien  am  aih 
^M.  und  dreyfsîgften  Mai  £ln  Taufena  acbtbundert  und 
funfzebn  abgefchloffene  Tractât»  imgleicben  aile  dat 
InterelFe  S.  M.  betreifende.  oder  mit  Ibnen  ftipulirte 
Artikel  der  Wiener  Cûngrefa  -  Acte  vom  neunten  Jnni 
£in  Taafend  achtbnodert  nnd  funfzehni  werden  i^ 

«lien 
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•lien  âen  Puncten   und  in  allen  den  Beflimmt^igen,  lQl5 
welche  durch  gegenwârtîge  Convention  nicht  ausdrûcjk» 
lich  abge^ndert  worden  /iîiid  «  bedâtiget. 

Art.  XXL     Gegenwartî^ê   Conveption    foll    ratîfi*  ij*iifica« 
cîrt,  und  die  Ratifications -Urkunden  înnerhalb  zweier."^"* 
'  IVlonaten ,  oder  fniber»  wenn  e$  gefchehen  kann,  ans- 
gew^chfelt  werden. 

Zu  deilen  Urkùnd  haben  die  refp.  BevoUmâchtig- 
ten  felbîge  unterzeichnet  und  mit  ihrem  WappenQa- 
gel  verfehen. 

Gefcbehen  zu  Frankfun  am  Main,  ded  achten  ^{o* 
vember,  im  Jahre  Chrifli  Ein  Taufend  achtbandeit 
fechszehn. 

(L.  S.)  Baron   voN  Humboldt, 

(L.  S.)  Baron  von  Gagern. 


,37. 

Acte  de  réunion  des  royaumes  de  Napk  «^  de  «^*** 
Sicile  y  fi^née  le  12  Dec.  18 15. 

i 

(Die  Zeiten  von  Foss.    B.  52.   p.  275-282.) 

f^ereinigungsacte. 

Jr  erdinand  T.  »  von  Gottes  Gnaden  K&n!g  des  K6nfg*> 
r^ichs  beider  Sicilien  etc. 

Indem  der  Wiener  Congrefs,  în  der  feierlicheii 
Acte,  welcher  Ëuropa  die  \Viederherftellnng  der  Ge*, 
rechtigkeit  und  des  Friedcna  verdankt^  aie  Recht» 
mâfeigkeit  unfererKrone  befiâtigend.  Uns  und  Vnmet 
Erben  und  Nacbfolger»  ala  liônig  des  Ko«nigreJ€hs  bei«» 
der  Sicilien  anerkannt,  So  wollen  Wir  nacii  erfolgtec 
Ratification  diefer  Acte,  von  allen  Mâchten,  Tolchè» 
in  îo  weit  fieJUna  betrifft»  vôUig  in  Wirkfamkeit  Tetzent 
und  haben  befchloffen,  diircb  ein  immerwâhrendea 
Staatsgefetz,  folgende  Verfûgungen  anzuordnen  niid' 
feftzuletzen  : 

Aht.  I.  Unfere  fâmmtlichen  Koniglichen  Staatcn»  néit- 
dielTeits  und  jenfeita  der  Meer^ngé,.  foUen  di«  Kortig-  ^'^S, 
reich  beid«r  Sicilien  aûamaiShen*  ^    '  royau* 

8  t        '  Art.  "*"• 
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I8l6        Art.  il    DerTîtel,  welchcn  Wir,  von  dem  Zeit^ 

Tiiie.  pw'^cte  der  Bekanntmachnng    des  gegenwârtîgen  Ge- 

'  letzes  an,  annehmen,  ift  fol^ender  :  Ferdinand  L,  von 

Gottes  Gnaden  Kônig  des  Reichs  beider- Sicilien,  von 

Jerufalem  etc..  Infant  von  Spanien,  Herzog  von  Par- 

'      mai  Piacenza»  Cafiro   etc.  Grofa •  Erbprinz  von  Tos* 

cana  etc. 

Bzpeai-        Art.  III.     ÂlleActen,  welche  von  Uns  ausgehen» 

actesf*'  odcT,  ift  Unferni  Kôniglichen  Naœen,  von  demStaats* 

'    '     beamten  in  Unferm  Eonigreiche  beider  Sicilien  aua* 

gefertjgt  werden,    follcn  im  Eingange,  den  im  nach- 

ftehender>  Artikel  ausgefprochenen  Titel  fùhren» 

Fou*  Art.  IV.     Die  in  den  Hânden.Unfcrer  Bothrchaf* 

pîeS^  ter,  Minifter  und  andern  Agenten,  bey  den  auswârti- 
pou-  gen'  Mâchten^  befindlichen  VoUmachten  nnd  Patente 
J®^J  follen  unverziiglich  zurûckgenommen ,  nnd  zugleich 
Ares  et  gegen  andere,  nach  Inhait  dea  zweiten  Artikela  aaa* 
*«««».    zufeTtîgemle,  ausgewechfelt  werden. 

Sncceir  Art.  V.  Die  Thronfolge  îm  Kônigreich  beider  Si- 
^^'       cîlian,    bleibt  auf  ewîge  Zeiten,    durch  das  am  6ten 

October  1799  zu  Neapel  promulgirte  Gefetz,    ynfers 

erlauchten  Vaters  Caris  III.  reguliVt. 

chan-  Art.  VI.      Wîr  errichten  eine  allgemeine  Canzley 

Toyaicr  ^^®  Rônigreîche  beider  Sicilien;  welche  fich  fteta  am 
Ort  Unfrer  gewohnlichen  Refidenz  befinden,  nnd 
worin  eîner  UnCrer  Minifter- Staatsfecretâre,  mit  dem 
Titel:  Minifter- Canzler  dea  Kônigreichs  beider  Sici* 
lien,  den  Vorfîtz  fùhren  wird. 

Ses  «t.  Art.  VII.  In  diefer  allgemeinen  Canzley  wird  dat 
mbutt.  py^^tocoii  Tiiber  aile  von    Uns  erlalTenen  Gefetze  nnd 

Décrète ,  gefùhrt  ;  und  werden  diefe  Gefetze  und  De* 

crête  felbft  darin  aufbewahrt  werden. 

Miniihf  Art.  VIII.  Der  Minifter -Canzler  wird  allén  Un- 
^^  fem  Gefetzen  und  Decreten  Unfer  Konîjgliches  Infie. 
gel  beifùgen',  und  Unfere  Unterfchrift  in  denfelbcn 
vidimiren  nnd  contrafigniren.  Derfelbe  ift  mitAbCen* 
dnng.  aller  Unfrer  Gefetze  und  Décrète  an  fâmmtlich* 
1>eftehenden  Bebôrden  îm  Kônigreiche  beider  Sicilien 
beauftragt,  und  bat  fur  deren  Bekanntmachung  und 
Sammlung  za  forgen. 

CoBfeii  Art.  IX.  Aufserdem  foll  fich  in  diefer  allgemei* 
^«•ncn  Canzley,  ein  Ralh,.aar  fiid^nenuig  ond  Vorberei- 

tung 


des  deux  Siciles.  ûjj 

ttÎTig   der   wichtigen  StaatsgefcbSftet   bevor   fie  von,  JQ^^ 
Unrern  MIniftern,  zu  Uiifrer  allerhôchften  Entfcfaeidung, 
in  UnCern  Staàtsrath  gebracht  werden,  befinden,  und 
den  'Namen:  OberCler  Canzleyrath  fùbren.     Der  Mi- 
nifter-Canzler  \^  Prâfîdent.  deefelben. 

Art.  X.  Ein  bcfonderca  Gefetz  wîrd  dîe  înnete  Oraani-^ 
Organifatiûn  der  allgemeinen  Canzley  bellimmen,  nnd  ^^^  ^** 
die  Attribute  dea  Minifter'*  Canziers*  nnd  dee  oberften 
Canzleyratbes  fellfetzen.  Wir  woHen  nnd  befeblen: 
dafs  dieCes  Unfer,  von  Uns  nnterzeicbnetea,  von  Un- 
ferm  Ratbe  und  Minifter  •  Staatsfecret&r  in  Gnadeti- 
und    Juftizfachen    vidimirtca,     mit    Unferni    grofaen  / 

Inûegei  verfcbenea,  von  Unfern)  Rathe  nnd  Mi- 
nifter  -  Staatsfecretâr  •  Canzler  contra fignîrtes,  nnd 
in  Unfrer  allgemeinen  Canzley  dea  Kônigreicbs  bei. 
der  Sicilien  regiUrirtea  und  aufbewahrtes  Gefetz,  im 
ganzen  Umfange  des  befagten  Kônigreicbs  n^^l^  den 
gewôbnlichen  Feîerlicbkeîten ,  durch  dîe  betreffendcn  * 
Bebôrden  békannt  gernacbt  werde;  welcbe  ein  Pro- 
tocol! dariiber  aufzunebmen  nnd  die  Voliziehung  dea- 
felben  zn  ficbern  babeii. 

Unfer  Minifter-  Canzler  des  Kônigreicbs  beider 
Sicilien,  ift befonders  beanftragt ,  fûrBekanntmacbung 
defiCelbcn  zn  forgen. 

Caferta»  den  i2ten  Decbr.  i8i6. 

Unterzeichnet  :  FERDINAND. 

Der  Minijier*  Staatsfecretâr  in    Gnaden-^ 

und  Jujnzfaehen. 

Marchese  Tomasi.  ■  \  , 

4 

Her  ^Minijler  -  Staatsfecretâr  -  Canzler. 

ToMAso  Bx  Somma. 


F 


Organifqtionsacte^ 


erdinand  I.  von  Gottes  Gnaden  Kônig  dea  Konig;* 
reicba  beider  Sicilien  etc.  ,  . 

Indem  Wir,  dîe  von  Uns  nnd  dén  Monarchctt, 
Unrern  erlaucbten  Vorfabren,  UnCern  vîelgelîebtcn  Si-r 
cilianem    verli^enen   PrivilegieDi'  mit^er  Einheit 

dar 


I 
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479      '   ^^^^  ^^  réunion  âes  royaumes 

|0|<  â«r  polltifcben  Inftitution  »  vereinbareii  wollen»  wel- 
che  das  ôfifentlîché  Recht  Unfers  Kônigreichs  beider 
Sicilien  bilden  foUen;  fo  baben  Wir,  durch  gegen- 
wâriîgee  Gefetz  fanctionirt  und  fanctioniren  was  foigt  : 

Art.  I.     Sâmmtlicbe  Cîvil-  und  geiftlicbe  Aemter 
und  Stellen  Siciliens,    jenfeits  der   IVIeerenge,   foUen 
naeb  dem  Inhaite  der  Capitnlarien  «    der  Monarchen» 
Uf^erer  Vorfahren,  ausTchliefsend  und  Sicilianern  verlie- 
'  hen  werden  ;  obne  dafs  die  iibrigcn  UntertbaneiiUnfrer 

K5nigHchen  Staaten*  di^sfeits  der  Moerenge,  jemabU 
darauf  AnfpruGh  macben  kônuen  ;  gleicbwie  die  Sici- 
lianer»  anf  die  Civil-  und  geiftlicben  Aemter  tind. 
SieHen»  in  obgedacbten  Unfern  andern  Kôniglicben 
Staaten,  keincn  Anfprucb  zu  macben  baben.  Unter 
erwabnten  ausfcbHefsenden  Recbten,  su  Ganften  der' 
Sicilianer  begreifen  wir  aucb  daa  £rzbietbum  von  Pa« 
lermo  ;  obwobl  dasfelbe  in  dem  grofsen ,  von  Unferm 
erlauchten  Vater,  Cari  Ifl.  demfelbçn  eribeilten  Privi- 
leginm  dem  atlerbôchften  Gutbefinden  vorbebaken  war.  . 

Art.  II.  Unfre  Untertbanen  von  Sicilien ,  {enfeits 
der  iVfeerenge»  follén ,  in  Verbâlmifs.  der  Bevôlkerung 
diefer  Infel,  zii  allen  grofeen  Staatéâmtern,  llnferfr 
Hônîgreîchs  bcîder  Sicilien  zn^elaflTen  werden.  Da 
diefe  âen  vîerten  Tbeil  der  gefanimten  Bevolkerung 
aller  Unfrur  RbnigHcben  Staaten  atumacbt;  fo  foU- 
Unfer  Staatajratb  zum  vierten  Theil  ans  SiciHanern» 
tind  fiir  die  (ibrigen  dreî  Tbeile  aue  Untertbanen  Un- 
ferer  andern  Kbniglicben  Staaten  «  befteben.  Dasfelbe 
Verbâltnifs  foll  aucb  in  HinHcbt  der  Aemter  Unfrcr 
Minifter  und  StadtsCerretâre ,  der  oberften  Aemter  Un- 
fera  Koniglicben  Hofes  und  der  Steli^n  Unfrer  Reprâl- 
fentanten  tînd  Agenten  bey  auaw^rtigen  îVlacbteo» 
beobacbtet  werden. 

Art.  m.  Anftatt  der  zwei  SiciHanifcben  Conful- 
tatoren,  welcbe  nacb  Verwillîgnng  Unf«T8  erUucbten 
Vatera,  iMitglieder  der  vormaligen  Giunta  von  Sicilieik 
waren*  foll  immer  eîne,  dem  im  vorhergebenden.  Af- -, 
tikel  angt'denteten  Verbâltniffe  angem^lTene  Zabi.,  von 
Siêilianifcben  Raiben,  in  dem  oberflen  Canzleyraiba 
^âea  Kônigreicba  beider  Sicilien  Hcb  bofinden. 

Art.  IV.     Die  Stellen  UnfrrrLand-  und  Seemaehr»: 
und  die  Unfera,  Hôniglichen  tifuCea»  foiten  obne  Un-^ 

terfchiedj 
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terfcbied»  allen  Unfern  Unterthanen*  ave  waa  immer  lQf< 
fui  einem   Unfrer  K5iiigl.  Suaten  reâiehen  werden. 

Art.  V.    Die  Regierong  dea  ganzen  Kônigreicba 
beider  Sicilien,  wird  ftetsbejr  (Jna  verbleiben.     Wenn 
wir  in  Sicilien  reiîdircn ,  werden  wir  in  Unfern  Staa- 
ten,  diefifeitfl  der  Meerènge,  einen  Kôniglichen  Prin- 
ssen  Unfrer  Familie»  oder  eine  andere  vornebme  Per* 
"    fon,  welche  Wir  aus  Unfprn  Untertbanen  erwâblen» 
aïs  Uofern  Stattbaher  laiïen.      Ift  es  ein  Kfiniglichev  ^ 
Prinz»  fo  foll  er  einen  Unfrer  Staatsminifter  hej  ûch' 
haben;   welcher  die  Conrefpondens  mit  den  bey  Una. 
befindiichen  Minifterien  nnd  Staaufecretariaten  fûhren« 
und  anfserdem   nocb   swei  oder  mehrere  Directorea 
bey  ûch  baben  wird;   welche  in  denjenigen  Abthei*     ' 
lungen  befagter  Minifterien  und  Staatafecretariate ,  den 
Vorlitz  fùhren  follent  die  Wir  sur  Localregiemng  jenea 
Theils  Unfrer  Kôniglichen  Staaten,  an  Ort  nndStelto 
zu   iaflen»  fur  notbwendig  erachten  werden.     Ift  ea  . 
hein  Kôniglicber  Prinz,    (o  foll  der  Staitbalter  felbft  ■ 
nait  dem  Character  eines  Minifter^  und  Staatsfecretàra  - 
bekleidet  fcyn;    felbft  mit  den  bey  ,Ung  befindiichen 
IVliiriftcrien  und  Staatafecretariaten  correfpondiren»  und 
obbemeldete  zwei  oder  mehrere  Directôren  »  >  zu  dem 
erwMhnten  Zwecke  bey  fich  haben. 

Art.  VI*     Wenn  Wir  in  Unfern  Staaten  dieafeita 
der    Meerenge  refidiren,    fo   foll  auF  gleiche   Weifq 
ein  Koniglicher  Prinz  Unferer  Famille  9   oder  eine  an*  ^ 
dere  vornebme  Perfon,  welche  Wir  atis  Unfern  Unter* 
thanen  erwâhlen  »  als  Unfer  Statthaher  In  Sicilien  fich 
beKnden.     Ift  es  ein  Kôniglicber  Prinz»    fo   foll  er 
gleichfalla  einen  Unfrer  Staatsminifter  bey  fich  habeni^ 
welcher  die  Gorrefpondenz  mit  den  bey  Una  befind- 
iichen Minifterien  und  Staatafecretarlaten  fûbreQ»  und 
aafserdem  noch  zwei  9   oder  mehrere  Directoren  bey 
fich  haben  wird;  welche  In  denjenigen  Abtbeilnogen 
befagter  Minifterien  und  Staatafecr^etariate  deo  Vorllts 
fiibren  foUen,    die  Wir  In  Sicilien  zuriick  v^  lafiba 
fur  nôthig  erachten  werden.    Ift  es  kein  Koniglicher 
Prinz,  fû  foll  der  Sutthalter  Ton  Sicilien  felbft .  mit 
dem  Character  einea  MIniftera  und  StaataCaGretâra  bc« 
kleidet  feyn;  felbft  mit  den  bey  Vr^  befindiichen  Ml. 
nlfterien    und    Staatafecretarlaten  correfjpoodiienâeQc 

wbA 
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I816  ^^^  obbemeldete  zwei  oder  rnehrere  Directoren»  stti 
dem  erwâhiiten  Zwecl  e  bey  fich  babcn. 

Art.  Vil.  Gedachte  Directoren  follen,  fôwohl  ira 
erRen  aïs  im  zwqyten  Fall,  au6  Unfern  Unfimjiafjen, 
von  was  Immer  fur  einetn  Theil  Unferer  Hôniglichen 
Staaten,  gewâhlt  werden;  fo  wie  es,  in  HinQcbt  auf 
Sicilien,  fiir  die  eheœaligen  Aemter  des  Konfulrators» 
des  Konfervators  und  des  Secretata  der  Regietung» 
feft  gefetzt  war;  an  deren  Stalle  «igentUch  obgedachte 
Directoren  treten. 

Art.  VIII.  Die  Rechtarachen  der  Siciîianer  Werden 
fortwMhrend,  anch  in  lelzter  Âppclâtionainftans  »  voa 
den  firilianîfchen  Gerichten  eiufchieden  werden.  Dem-^ 
aofoîge,  foll,  in  Sicilien  eîn  ob^rftçr  Juftizhof  enrirh- 
tet  werden;  welrher  tibér  a!l«  Gericbtsftellen  diefcr 
înfel  erhaben,  nnd  ron  der  oberften  JuftîzfVelle,  Unfrer 
Staaten  dielToita  der  Meerenge,  unabhlingig  ift;  fo  wie 
leiztere  von  jenem  in  Sicilien  unabhângig  feyn  wird, 
wenn  Wîr  Uns  auf  diefer  Infel  anfbalten.  Die  Orga» 
tiîfation,  diefer  beiden  oberften  Gericbtfihofe  foll, 
duTch  ein  befonderea  Gefetz,  beftiœmt  werden. 

.  Art.  IX*  Die  Abfchaftung  des  Fundaliamna,  in  Si- 
cilien, ift  beybehalten;  fo  wie  anch  in  Unfern  andera 
S^aaten,  dieHeite  der  Mcerenge. 

Art.  X.  Der  Antheil  Siciliens,  an  den  perma- 
iienten  Staataansgaben  wîrd  jedea  Jahr  von  Uns. bc- 
ftimtnt  Und  vertheilt  werden;  kann  aber  jâhrlich  die 
Summe  von  i,8,>7,'S87  Unzen  nnd  20 Tari,  wîc  fie, 
tis  actives  Ëinkoosmen  von  Sicilien,  im  Jahr  1813, 
vom  Parlament  fcUgefetzt  wnrde,  nicht  uberdeigen. 
Eine  grôfaere  Summe,  welche  fie  anch  immer  fey» 
Xahn,  ohne  Bewilligung  des  Parlaments,  nicht  auf- 
erlegt  werden. 

Art.  XL  Von  vorbefagtem  Antheile,  foUen  jâhr- 
lich  nicht  wenfger,  als  i$o,oo<:.  Unzen,  znm  Voraus 
abgezogen,  und  zn  BezahlnYig  der  unverzipslichen 
Sènulden,  nnd  der  Zinsrùckftânde  der  verzinslichen 
Schulden  von  Sicilien,  verwandt  werden.  Bis  die 
gUnzliche  Tilgnng  erfoigt  ift,  bleibt  jâhrlich  diefCelbe 
Somme,  aïs  Âmonifationsfond  der  Siciliamfchcn  Staatt^ 
fchuld»  befiimmt» 
^  '  Art. 


des  deux^Siciles.  ^r 

Art.  XÎI.     So  lange»  \A%  daa  allgexneine  SyQem  lQ£5 
der    Civil  -  Juftizadminiftration,    Unfers    Kônîgreichs 
beider  Sicilien ,  promulgirt  feyn  wird  «  follen  aile  Ju- 
ftiz     und   Admînidratiônsgefchafte    denfelben    Gang^ 
wie  bieher,  fortgeben.  '     " 

Wir  wollen  und  befehlen»  dafa  diefea  tJnfer,  Ton 
Uns  nnterzeicbnetes,  von  Unferm  Rathe  und  Miniflet 
Staatsrecretar  »  in  Gnaden  -  und  Juftisfacben  »  vidi- 
mirtee,  mit  Unferm  grofsen  Infiegel  ij^rfebenea»  von. 
Unrerm  Ratb  und  Minîtler-  Staatsfecretar  -  Kanzlèr 
Kf)ntrafîgnirte8«  und  in  Unferer  allgemeioen  Kanzeley, 
des  Kônigreichs  beider  Sicilien  regifirirtes  und  auf- 
bewahrte«  Gefetz,  im  ganzen  Umfange  des  befagteil'i 
Konigreîcbs,  mit  don  gewôbnlicben  Feyei^ichkeitent 
durch  die  betrelFenden  Beborden,  bekahnt  geroaèht 
werde  ;  wf  Iche  ein  Proiocoll  dariibcr  aafzùnehmeii 
und  die  VoUziebung  delTelben  zn  ficbern  haben. 

■'.''.'  • 

UnCer  IVlinifler  -  Kanieler,   dea  Kônigreiçba  beider  « 

Sicilien,  iOt  befondera  beaufuragt»  fur  fiekatmtmachung,: 
delTelben  zu  forgen. 

Gaferta»  den  iztenDec.  x8i6. 


(  Unurz.)       FERDINAND. 


^  ■  t 


Der  MiniJlêT'  Staatsfeeretâr^  in  Qnmdenfaehern 

BSarchsse  Tosiasi.  ^ 

Der  Minifter-  Staatsfecrëtâr*  Kamlerf* 
TomAso  Di  SooisiÂ. 


*  »   * 
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fi6*  CanvenHon  entre  t Autriche 

38. 
1808  Cartels  et  Conventions  diverfes  pour  Vixtra* 
•**"•  dition  des  deferteurs  et  t'arrejîation  des  vaga- 

bonds  1808  —  I8I8  *}.     . 


I. 


Convention  entre  V Autriche  et  la  JRuffie  pour 
Vextradition  des  deferteurs. 

Maiferlieh  Oejlerreichifehes  Ediet  enthaltenâ  diê 
tu>ifehtn  ILufsland  laid  Oejlûrreich^  zu  ff^ien  den 
z6tenJpril 'i9o9,  gefchlojjene  Sartel-  Convention**). 

Z^wifcben  S.  K.  K.  ApoQ!.  Ma|.  und  S.  M.  dem  Kaifer 
und  Seibftberrrcher  aller  Réuffeh  ift  folgender  Staata* 
vertrag  zu  Stande  gekommeii; 

VVir  Franz  der  £rfl:e  «  von  Gottes  Gnadeii  »  Kaifer 
vdn  Oefterrcich ,  Kônig  zu.  Jcrufalem ,  zu  Ungarn, 
Bôhmen ,  Dalmazien ,  Kroazîen ,  Sclavonien,  Galizien 
und  Lodomerien;  £rzherzog  zu  O^^fterreich;  Herzog 
zu  Lothrifigen,  zu  Salzburg,  zu  Wiirs^burg  und  in 
Franken;  Grohhetzog  zu  Krakau;  GrofsEùrd  in  Sie« 
benbûrgen;  Herzog  zu  Steycm,  Karnihen  und  Krain, 
Ober-  und  Niederfchlefîen  ;  Furft  zu  Borchtoldsgadeti 
und  Mergéntheim  ;  gefùrfteter  Graf  zu  Habsburg  etc. 

Va  wir  mit  S.  M.  dem  Kaifer  aller  ReuITen,  zur 
Befeftigung  dea  zwifchen  beidènKaiferbofen  glùcklicb 
bedehenden  Freundfchafta  •  Verbandes  und  guten  £in- 
Tçmebaiena,  und  um  der  fchâdlicben  Pefertion  von 
beiderfeitigen  Truppen  môglicbft  vorzubeugen,  eine 

gemein- 

^  PlufietiTS  conventions  de  ce  genre  ont  déjà  été  donnéet* 
dans  les  volâmes  précedens 

sa68>  7  Mai  Conv.  entre  VAutT.  et  la  Rui&e,  extrait  imparfait  6«  Y,  p.  74. 
Stoa  it  Cet.  Cour,  entre  la  RuIDe  et  la  Saxe  S.  V.  p.  153, 
laoOiasMaLConr.  entre  la  Saxe  et  la  Weftpbalie  S.V,  p.igç. 
sa>0.  6  NoT,  Conr.  entre  le  G.  D.  deHeCTc  et  U  Wcftphalie  S.  V.  p.  304. 
lait.  14 Mai.  Conr.  ent.  la Tr.  et leWeAph.  f.  lextr!  d  Va^ab.  S.V.  p. 38a. 
tata  10  Mai.  Conr.  entre laFrance  et  la  PnilTe  f.  l.  defertenr».  S.V.  p.  404. 
•n  La  fubftaiice  de  cet  «dit  a  déjà  été  donnée  3uppL 
T.V.  F-74* 


et  ia  Ruffie.  flSS 

gemeinrchaftliche  Ueberèinkunft  «nr  wechrelfeitigen  ^<w> 
AiiBlieferung  der  '  Deferteurs  getroffen  habein;  fo  ift  ^^^^ 
tin  fer  Wiiie,  dafs  die  darûber  abgerGhlofTene  Kartela- 
Cûnventton  «ur  allgexneinen  Kenmnifa  gelange,  und 
durch  gegenwârtiges  £drct  die  wechrelfeitig  eingegan- 
gehen  Verbindlichkeiten  io  nachftehenden  Paragraphe!! 
Uiifern  Unterthanen  zur  genaueften  Befolgong  bekannt 
gemacht  werden. 

$.  f.  Aile  Unfere  Civil-  nnd  Militâr- Gonvernenr»» 
b^fonders  aber  die  Commandanten  der  )&ngs  Unfem 
Grenzen  anfgeftellten  Militârpoften  werden  ang«wiefen» 
mit  der  forgfâhigflon  Ânfmerkfamkeit  idarûber  znr 
wacben»  dafs  keiu  Defertenr  von  den  Armeen  Ihrer 
KunTifcb  -  Kaiferl.  Majeftat  die  Grenae  iiberfcbreiteiit 
noch  in  den  dielTeitîgen  Staaten  Schutz  und  Zufluçbt- 
finden  kônne. 

§.  2.     Diefemsnfolge  fôll  jede  Militârperron  obn^, 
einîge  Ansnahme»   (le  (ej  von  der  Infanterie,  KavaU 
lerie  oder  ArtiUerie*  vom  Fohrwefen  oder  von  irgend 
ciner  andcm  MilitSr-Branrhe  der  Kairerl.  RnSifcbefi 
Armeen,    welcbe    Unfer  Gebiet   betreten»    oder   6ch 
auf  demfelben  befinden  wûrde^,  ohne  mit  einem  PalTe 
in  gurer  und  gehorîger  Form  verfehên  zu   Teyn,    auf 
der  Stelle  arretir^  werden,  und  deren  Anslieferung  mit' 
Waften,    Pferden,    Kleidnng,  Rùftnngsdûcken,    oder 
waa  man  fonft  bey  ibr  finden ,  oder  iie  anderwârta  in 
Verwahrung  gegeben  haben  kônhte,  aurb  dann  folgen» 
wenn   ein    folcher  Defertenr  nicbt   eigends  reklamirtf 
werden  follte.     Wâre  ein  folchea  Individuum  fruhev^ 
von  den  TruppeU  einea  andern  Souverains  oder  einea 
andern  Staates,  mit  welchem  Wir  Kartel  haben*  ent-; 
wic^ben,    fo  ift  diefer  Defertenr    nichts  deftowenigev 
derjenigen   Armée  znriickzuftellen ,    von   welcher   er 
zuletzt  entwichen  ift. 

$.  3.     Sollte  es  fich,  ungeachtet  diefer  Vorfichta* 
maafaregeln  ereignen»  dafa  es  einem  folchen  Defertent. 
gelànge,    Hch  heimlich  in  Unfere  Staaten  einzufchlei* 
chen,    oder  dér    Wachfamkeît:  Unferer    Vorgefetzte»' 
durcb  Verkleidqng,   oder  durch  Vorweifung  falfcbct 
Fâffe   zu  bintergeben»    und  felbft   wenn  er   (icb   an. 
einem  Orte,  in  einer  Stadt  oder  einem  Dorfe  Unfereal 
Gebiet6   anfàflig  gemacht  hiltte,    foli  derfelbe  nichti 
deitowenig^r  zprûckgegeben  ui^d  auagtUefert  werdeh«; 
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TQr^  fobald  ér  erlcannt  oder  duTch  die  Commandantein  Sr» 
^^^^  Ruff.  Kaif.  Maj.  reklamirt  wird. 

jj.  4.  Von  diefer  Zirrûckftêllang  fînd  anagenommen» 
die  Defcrteurs  ron  dcr  Armée  Sr.  RuHîfch.  Kaif.  Maj.» 
"welche  in  Unferen  Staaten  geboren  (ind,  indem  zwi- 
fcben  den  beiden  IVlacbten  die  gegenfeitige  Ueberein- 
hunft  getrofFen  worden  ifl:,  dàfs  keine  derfelben  ver- 
bunden  fejn  foll,  Ihre  eigenen  Untertbanen  auszu* 
liefern»  welche»  nachdem  Gè  bey  den  Truppen  der 
anderen  Macht  gedient  baben,  dnrcb  £ntweicbung 
•  in  daa  Gebiet  ihres  natùrlicben  Soaveraina  znrûck- 
kebren  wûrden. 

5.  ç.  Da  Wîr  ferner  mît  S.  M.  dem  Kàifer  aller 
ReuITen  ûbereingekommen  fînd,  die  Verpiiegimg  einea 
DeferteuTs  von  dem  Augenblicke  feiner  Verbaftung  an 
bia  zu  jenem  der  Zurûckftellnng,  auf  tâglich  4  Kreutzer 
(4Kopecken)  nebft  dem  Brod,  oder  4 Kreutzer  (4Ko- 
r  pécken)  Ilatt  dea  Brodes  feftzufetzen ,  und  fiir  ein 
Fferd  tâglicb  6  Pfund  Haber,  und  10  Pfund  Heu 
Oefterreicbîfcben  Gewichta,  nebft  dem  notbî^en  Streu- 
ftroh  auszumeflen;  fo  ift  der  dieefôllige  Koftenbetrag 
In  gangbarer  Mùi^ze  zu  bezablen,  fiir  die  Naturalien 
àbér  der  Jaufende  Maiktpreis  der«  dem  Orte,  wo  der 
Deferteur  auageliefert  wird*  zunâchd  liegenden  Stadt* 
anzunebmen.  Die  Zablung .  diefer  Unkoften  bat  bey 
Uebergabe  dea  Defcrteura  und  des  Pferdes  zu  gefcbeben. 
Da  Deferteura  keine  geCetzIicbe  Scbt^^lden  macben 
kônnen,  fo  kanu  aucb  von  deren  Bezablung  nie  die 
&eé6  fejn. 

§.  6.  Es  wîrd  weitera  demjenigen ,  wclcber  einen 
Deferteur  anzeigt,  oder  einbringt,  gegenfeitig  eine 
Belobnung  in  Gelde  (Kaglia)  zugeflanden,  nâmiicb: 
li  Gulden  oder  7Kubein»  2oKopecken  fur  einen  Mann 
zu  Fufa,  und  iSGulden  oder  loRubeln,  8oKopecken 
fiîr  einen  Kavalleriften  mit  dem  Pferde.  itidem  man 
atif  eine  feftbellimmte  Art  den  Rubel  zu  bundert  , 
Kreuzer  Oefterreicbifcber  Wâhrung  annimmt,  wohl- 
nerftanden,  dafa  die  Koften.  der  Fiitternng  und  dea 
Transporta  in  diefe  Summe  mit  eingerecbnet  werden 
nmffen.  Aufaer  den  Verpflegungskoften  und  der 
Kaglia  kann  unter  keinem  Vorwande  etwas  verlangt 
^etden,  und  in  dem  Falle,  dafa  der  Deferteur  aua 
Ùnwiffenbeit  Cchpn  bej  den  Truppen  jener  Macbt, 
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Tvelche  ihn  zuriiclizuftellen  batt  in  Dienfta  genom»  iOr>({ 
men  worden  wâre,  foUen  niir  jene  KleidangeftûcHe  ^^«^ 
zurùckbehalten  werden»  welche  man  ihm  gegebei^ 
bat.  Ailes  ùbrige  wird  fo^  wîe  der  jOeferteur,  dem« 
jenigen  Corps,  deni  er  angehort»  pder  denjeiligen^ 
'Nvelche  zu  delTen  (J.ebernahme  abgefchickt  find,  în 
Gemâfsbeit  des  pteii  §.  zilriickgeftellt.  SolUen  fich 
ùber  den  genauen  Verhiailt  eiiier,  bey  der  Requ^tioa 
de$  DeCerteurs,  angegebenen  Tbatfacbe  Zvveifel  erge» 
ben,  fo  follen  diefe  keiueswegs  zum  Vorwande  die» 
nen ,  um  die  ZurùékAellung  des  Deferteurs  zn  ver<« 
weîgern;  foiidern  um  allem  Irrtham  vorzubeugen ,  ift 
von  den  Militar-  oder  Civilbehërden  ein  ProtocoU 
aufzunebmen,  folches  mit  dem  Oeferteur  zugleicb 
einzufcbicken ,  und  eine  Abfcbrift  davon  der  betre£> 
fenden  Bebôrde  Sr.  M.  aller  Reufsen  zuzufenden.     ' 

JJ,  7,  Hâtte  feît  feîner  Entweîchung  ein  Defer- 
teur  in  dem  Lande,  wobin  er  ficb  âùchtete,  ein  Ver» 
brechen  begangen,  oder  daran  Tbeil  genommen,  fo 
ift  er  nicbts  deAo  wenîger  jener  Macht  znriickzuftel- 
len,  welcber  er  angehôrt.  Diefe  wird  nach  gefcbe- 
bener  Mittbeilung  aller  auf  Tein  Verbrecben  B.ezug 
nebmenden  Acten,  ibn  nacb  den  ^Gefetzen  aburtbei- 
len  und  bedcafen  lalTen,  zugleicb  aber  den  Urlbeib» 
fpruch  dabin,  wo  das  Verbrecben  begangén.;^wordeQ« 
zur  Kenntnifs  mittbeilen. 

jj.  8.  Ein  jedes  Detafcbement,  welcbes  zum  Nacb* 
fetzen  eines  Deferteurs  abgefcbickt  wird,  bat  auf  den^ 
Grenzen  anzubalten,  dergeftalt,  dafs  von  dem  Angeii- 
blicke  an»  v  er  folcbe  ûberfcbritten  bat,  derfelba 
nur  durcb  einen  oder  zwei  Mann,  welcbe  mit  Pafs 
oder  Cartoucbe  verfeben  feyn  mùlTen,  bis  zum  nâch*. 
ften  Ort  verfolgt  werden  kônne,  und  die  dafelbft  be* 
findlicbe  Militâr-  oder  Civil  •  Bebôrde  zu  requirîren, 
die  fodann  fcbuldig  ift,  auf  der  Stelle  Afliftenz  za 
leiften,  um  den  in  Frage  fiebenden  Deferteur  zu  ent* 
decken,  oder  zu  verbaften.  Wird  derfelbe  wirklicb 
an, dem,  durcb  die  Partbei,  von  welcber  er  defertirt 
ift,  angezeîgtem  Orte  arretirt,  und  nicbt  durcb  einei^ 
Unferer  Untertbanen  eingebracbt,  fp  findet  die  Be- 
lobnung  in  Golde  (Kaglia)  nicbt  ftatt. 

$.  9.  Tritt  der  Fali  einer  folcben  Auslieferung 
cini  lo  bat  der  di^itijge  Trupptn-  Commfindant  dea  , 
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I80R  ^^'  Orenxe   sBun&ebft  befindlichen  Poftens  fenen  des 

'  nâchften  Kaiferl.  Ruff,  Orcnz- Poftens  davon  zu   be. 

nachrîîchtigen.     Ift  man  ûber  den  Tag  und  die  Slunde» 

wo  die  AusUeferung  vor  ficb  gehen  foU,  ûbereinge* 

ftpramen,    fb  werden  die  Deferteurs  durch  eine  Ab« 

'   tbeilung  unferér   Trnppen*    auf  der  an   der  Oréi^zd 

]>eiUinmten  Punkt»  wo  ficb  an  demfelben  Tage  und 

BU  derfelben  Stunde  aucb  das  sur  Debemabme  beauf- 

iragté    Truppen  -  Detafcbement  Sr.  RuIT.  Kaif.    Maj« 

eingefunden  babeii  wird,    gebracbt»    und  letzterem 

gegen  gebôrige  Befcbeinigung  ûbergeben.     Der  Corn- 

inandant  Unfers  Poftens  ftellt  feinerfeits  dem  Comman* 

,    dantëh  des  Kaiferl.  Raff.  Poftpns  eine  Quittun^  ûber 

die  erfolgte  Bezahlnng  der  dnrcb  vorftehenden  $•  und 

6.$.  feftgefetzten  Koften  und  Auslagen  aus. 

$.10.  Gleicberweife  verordnen  Wir,  dafs  die 
Dienftiente  der  OHizieirs*  welcbe  nacb  einem  began* 
genen  Verbrecben  in  llnferer  Armée  Dienfte  nebmen» 
oder  auf  Unfer  Gebiet  entweicllen  wûrden,  auf  Be- 
Jangen  arretirt  und  gegen  Vergûtung  der  in  dem  çtepjj. 
nickficlitlich  der  Soldaten  beftimmten  Verpflegungs- 
koften  ausgeltefert  werden  folle. 

Ç.  ir.  Ein  jeder  OlBzier  Unferer  Armeen,  welchcr 
ficb  beigeben  lalFen  wùrde»  entweder  dnrcb  Lift  oder- 
Gewalt  ein  zu  dem  Kaiferl.  RuIF.  Militâr- Dienfte  ge- 
horîges  Individuum  zur  Defertion  zn  verleiten,  oder 
anznwerben,  foll  mit  zwey  monatlichem  Arrefte  be- 
ûraft  werden. 

'  JJ,  12.  Ebenfo  foll  aucb  ein  jeder  Offizier,  welchet 
2ur  Verbeblung  eines  Ruftifcben  Deferteurs  beitragen» 
feine  £ntweicbung  befôrdern*  oder  ibn  in  'weitér 
abwârts  liegende  Provinzen  verfcba6Fon  follte,  mit 
etiiem  Arrefte  von  zwey  Monaten  beftraft  werden. 
Jedes  andere  Individuum  »  welcber  ficb  deilelben  Ver- 
gehens  fcbuldig  macbt»  wird  nacb  feinem  Stande,  ent* 
weder  zu  einer  korperlicben  oder  zu  eîner  Geidftrafe 
vèrurtheiit. 

^.  1%.  Allen  Unfem  Untertbanen  ift  es  unterfagt» 
von  Rudlfcben  Deferteurs  irgend  etwas  von  Kleidungs- 
oder  Riiftungsftûcken,  Pferden,  Waften,  u.  d.  gl.  zu 
kaufen,  Diefe  EfFecten  Qnd  iiberall,  wo  man  fie 
fihdpt;  als  geftoblenes  Gut  wegzunebmen,  und  dem 
S.^im«i|t  xurûckzuftell^,  von  welchem  der  Deferteur  - 
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entwichen  ift.  Derienffj^e,  welcher  Be  gekanfo  hat, 
kann  aaf  keine  Entrcb&dignng  Anfpruch  n^acben,  und 
wenn  fie  nîcht  în  Natur  wieder  gefunden  werden,  fo 
hat  der  KSufer  den  Werth  derfelben  in  gangbarér 
Mùnze  2u  erftatten,  in  jedem  Fatle  aber  auch  noch 
wegen  Ueberiretnng  des  gegenwârtigen  Verbotfaes  einer 
Strafe  zu  unteriiegen. 

§,  14,  Und  da  Se.  M,  der  Kaifer  aller  Reufeen  mit 
Uns  ûbereingekonamen  lind»  zu  gleicber  Zeit  în  allçn 
ihren  Staaten  ein  £di€t  gleicben  Inhalts  publiciren 
zn  lalTen  ;  fo  befehlen  Wir  UnCern  Civil  •  Gouverneura 
und  Militâr  -  Comroandanten  »  gegenwârtiges  Edîct 
iiberall,  wo  ea  vonnotben  ift,  publiciren  und  anfchla- 
gen  zu^lalîen,  damit  niemand  ficb  dierafalla  mit  Un- 
wilTenbeit  entfcbuidigen  Kônne.  Gleiçher  Weifiç  be* 
feblen  Wir  Unfern  MilitUr*  und  Civil -Beamten,  und 
anderen  Vorgefetzien ,  darauf  zu  balteny  damit  daa* 
felbe  nacb  feinem  vollen  Umfange  und  Inhàlte  voll« 
zogen  und  befolgt  werde, 

Gegeben  in  Unferer  Kairerl.  Refidenzftadt  Wlen, 
den  26ten  April  1808.  Unferer  Regierung  Im  lieb* 
sehnten  Jahrt. 

FRANZ. 

Mrzherzog  Karl, 
GeheraliJJinius. 

Convention  pour  P extradition  des  déjerteur s  lO  12 

conclue  le  9  Mars  i^i  2.  entre  les  Grand -'Ducs  aa  Ferr. 

de  Wurzbourg  et  de  Bade.  ^^"•• 
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oua  Ferdinand  etc.  Savoir  faifona  que  noua  avons 
jugé  apropoa  de  condnre  avec  S.  A.  R.  le  Grand -ÏDuc 
de  Bade,  afin  de  favorifer  le  fervice  militaire  dane 
lea  deux  Grands  •  Duchés ,  et  de  referrer  les  liens  de 
bon  voidnage  entre  lea  deux  fouveraina  •  le  eariél  fnU 
Tant  pour  l'extradition  réciproque  des  déferteura  et  dea 
confcrita: 

Art, 
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lftl2  ^RT*  ^*  Tona  les  militairea  fainp  exception  et  fans 
,    ^^     différence  d'armée  »  qui  déferteront  des  troupes  de  Tun 

•des  deux  fouverains,  pour  entrer  dans  le  pays  et  les 
troupes  de  l'autre  »  lors  même  que  celles  -  ci  font  hors 
de  leur  pays  »  ne  feront  ni  reçus  au  fervice  militaire 
de  ce  fouverain  ni  recelés  par  fes  fujets,  ni  renvoyés 
du  pays;  mais  ils  feront  aulTitôt  arrêtés»  fans  attendre 
aucune  réclamation  »  et  livrés  avec  leurs  chevaux,  leurs 
uniformes»  leurs  armes  et  autres  objets  d'équipement* 
Les  déferteurs  feuls»   qui  feront  réconnus  juridique- 

'  ment  pour  fujets  de  Tétat  dans  lequel  ils  ont  paffé,  ne 
feront  point  livrés.  Mais  dans  ce  cas  même,  ou  ren- 
dra fans  retenue  ceux  des  objets  ci  •  deilns  qu'ils  auront 
importés  avec  eux,  ou  à  leur  défaut  la  valeur  des 
dits  objeta  prîfe  fur  les  biens  qu'ils  pourront  avoir. 

^  Cette  extradition  ne  pourra  néanmoins  fe  faire  gratui« 
tement,  fi  le  déferteur  n'a  rien;  mais  dans,  ce  cas, 
'  les  frais  de  fourrage,  de  transport,  et  autres  feront 
rembourfés  par  le  fouverain  auquel  les  chevaux,  et  les 
el&ts  militaires  feront  livrés.  Lé  déferteur  doit  être 
conQdéré  comme  fujet  du  fouverain  dans  le  pays  du- 
quel, fuivant  les  regiftres  eccleGaftiques  ou  civils,  il 
e(t  né,  ou  a  été  élevé  dès  fou  enfance,  ou  s'il  y  a  été 
naturalifé  foit  perfonnellement ,  foit  avec  le  chef  de 
fa  famille  qui  n'y  feroit  établi,  avant  fon  entrée  ou  fer» 
vice  militaire  de  l'autre  puilTance. 

Art.  II.  Sont  comprès  parmi  les  déferteurs  qui 
doivent  être  livrés  Cans  réclamation  préalable  avec  les 
chevaux  et  les  effets  qu'ils  ont  enlevés ,  non  feulement 
'les  militaires  qui  font  fous  let  armes,  mais  encore 
tous  les  individus  qui  font  attachés  à  l'armée  par  fer- 
ment ou  par  devoir ,  ainfi  que  les  foldats  attachés  à 
l'artillerie  .ou  auy  charrois. 

Art.  III.  Sur  une  réclamation  préalable,  on  livrera 
aux  régimens  ou  aux  autorités  les  domeftiqnes  d'offi- 
ciers, qui  fe  feroient  enfuis,  ainfi  que  les  chevaux  et 
.les  effets  qu'ils  auroient  pris  avec  eux. 

^  Art.  IV.  Si  un  foldat  déferte  des  troupes  d'un 
des  fouverains  contractans  pour,  prendre  du  fervice 
<hea  un  troifième  fouverain ,  et  que  de  là  il  paffe  dans 
le  pays  ou  au  fervice  de  l'autre  fouverain  contractant. 
Il  faut  examiner  û  ce  dernier  a  un  cartel  d'échange 
aveiB  Is  troifième  fouverain.    Dans  ce  cas*  le  déCerteor 
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doit  être  livre  au  fouverain  du  pays  d'où  il  a  déferté  «n  iQr^ 
dernier  lieu;  fi  au' contraire  il  n'y  a  pas  de  cartel ,  il 
fera,  en  vertu  de  la  préfente  convention*  livré  à  celui 
dea  fouverains  contractans  dont  il  a  a][>andonné  le  fervice. 

Art.  V'.     Toutes  les  autorités  civiles^  et  militaires» 

Jiarticulièrement  celles  des  frontières  des  deux  étatSt 
ont  tenues  d'examiner  avec  attention  tout  militaire 
qui  cherche  à  s^y  glilTer;!  en  cas  de  foupçon  qu'il  ait 
déferté  des  troupes  de  Tautre  fouverain,  de  rarrèter 
et  fi,  d'après  l'information,  le  foupçon  fe  trouve  fon- 
dé» de  le  livrer  auflitôt  à  la  plus  prochaine  autorité 
civile  ou  militaire  avec  les  chevaux  et  les  effets  quHl 
a  pris  avec  lui.  Si  malgré  toutes  ces  mefures,  un 
déferteur  à  l'aide'  d'un  déguifement  ou  de  faux  paflTe» 
'  ports  parvient  cependant  à  s'introdnire  dans  l'un  des 
deux  états ,  on  doit  l'arrêter  et  le  livrer  aulTuôt  qu'il 
fera  découvert  ou  réclamé. 

Art.  VI.  Celui  qui  oferait  cacher  un  déferteur  oa 
lui  prêter  fecours ,  et  qui  en  ferait  convaincu  9  doit» 
fuivant  les  circondances  «  être  emprifonné  ou  condam* 
né  à  quelqu*  autre  peine  plus  févère.  Tout  officier 
qui  enrôlerait  fciemnlent  un  déferteur  ou  le  cacherait» 
doit  non  -  feulement  être  tenu  de  le  livrer  à  fea  frais» 
mais  il  fera  en  outre  traduit  devant  un  tribunal  et  pi^ni» 
fuivant  f^occurence  dé  la  perte  de  la  place.  Tous 
ceux  qui»  dans  l'un  ou  l'autre  pays,  auraient  acheté 
«•d'un  déferteur  des  chevaux»  des  armes»  unifonçes» 
équipages  etc.  font  tenus  de  les  rendre  fans  aucun 
dédommagement  au  corps  dorit  le  déferteur  fait  partie. 
Si  ces  effets  n'exifient  plus  en  nature  celui  qui  les  a 
achetés  non  feulement  efi  tenu  d'en  payer  la  véritable 
valeur  en  argent  ;  mais  dans  le  cas  où  il  ferait  convaio- 
eu  de  les  acheter  fciemment  d'un  déferteur»  il  fera 
puni  févèrement.      ' 

Art.  VII.    Tout  fujet  qui  livrera  un  déferte|ir,  re- 
cevra une  gratification  des  floûna  du  Rhin  pour  un 
homme  fans  cheval»  10  &.  pour  un  homme  avec  un    ^ 
cheval ,  et  4  fl.  pour  le  cheval  dans  le  cas  où  le  défer- 
teur aurait  réuHi  a  s'échapper  en  abandonnant  fon  chevaK 

Art.  VIII.    Du  jour  où  un  défertedr  aura  été  arrêté 

jusqu'à  celui  où  il   fera  livré,    fon  entretien  fera  de 

9  kr.  par  joat»  et  eelui  de  fon  cheval,  de  6  Uvrea  d'à- 

Toine»  8  defoînjsi.^  Ûf  Piaille.    Le  pti|^  do  JEeurrage 

Nouveau  RêcucU  T.  ir.  T  ^    t^xM 
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lSl2  ^^^*  réglé  d^^après  le  marché  de  l'endroit  où  le  défèrteur 
eft  gardé  »  et  oiHera  un  compte  exact  de  tous  les  frais. 

Art.  IX:  Gelni  des  deux  fouverains  qui  recevra 
le  défèrteur  devra  rembourfer  les  frais  d'entreiien  ain& 
•  que  la  gratification,  promife*  au  plus  tard  dans  Tinter- 
valle  de  i  s  jours.  L'extradition  anra  lien  même  dans 
le  cas  où  ce  rembourfement  ne  pourrait  pas  être  exé* 
cuté  ponctuellement  9  à  moins  que  d'autres  motifs  ne 
l^'y  oppofent.  On  donnera'à  la  partie  qui  livrèi-a  le  dé- 
fèrteur Un  reçu  taint  pour  la  pehfonne  du  défertear  qiie 
pour  fes  effets;  il  en  fera  de  même  de  la  partie  qui 
recevra  le  déferteur,  par  rapport  au  rembourfement 
des  frais.. 

Art.  X.  Il  fera  accordé  24  Krenzer  par  jour  pour 
chaque  perfonne  nëcelTaire  an  transport  du  défèrteur. 
Outre  ces  frais  et  ceux  mentionnés  dans  Tarticle  pré- 
cédent,'ou  ne  pourra  rien  exiger  de  plus  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foît^ians  aucun  cas,  même  dans 
celui  où  le  défèrteur  ayant  été  par  méprife  incorpore 
datis  les  troupes  du  fouverain  qu'il  à  livré,  aurait  reçu 
de, l'argent  à  titre  d'engagement»  ou  fous  toute  autre 
dénomination. 

^Art.  XI.  La  pourfuite  du  défèrteur  dans  le  pays 
de  Pun  des  deux  fouverains  ne  pourra  avoir  lieu  fans 
une  réquifition  préalable  ou  fans  la  publication*  légale 
de  fon  fignalement.  Mais  fur  la  préfentation  de  Tune 
ou  l'autre  de  ces  pièces,  les  magif^rats  feront  obligée 
de  prêter  leur  fecours  pour  Tarreftation  du  défèrteur 
demandé  de  vive  voix  ou  par  écrit.  Dans  le  cas  où 
un  détachement  pourfuivraît  un  ou  plufieurs  défer- 
teurs,  lorsqu'il,  arrivera  à  la  frontière  commune  des 
deux  états ,  il  ne  la  pafTef a  point  tout  entier ,  mais  il 
enverra  feulement  un  ou  deux  hommes,  muni  de  palTè* 
ports  ou  d'ordres  militaires ,  à  la  pourfuite  du  défèr- 
teur dans  les  états  de  l'autre  fouverain,  ceux-ci  ne  pour- 
ront cependant  jamais  l'arrêter  »  ipais  ils  s'adrefleront 
à  la  garni  fon  ou  au  magiftrat  du  lieu. 

^  Art.  XII.  Quant  aux  déferteurs  qui  depuis  leur 
éva&on  fe  feront  rendus  coupables  ou  complices  d*on 
délits  il  eft^ réglé  par  les  préférïtes  qqe  les  informa- 
*  tions  fur  cet  objet  fe  feront  dans  le  pays  où  le  crime 
aura  été  commis,'  et  où  il  doit  être  puni; d'après  les 
lois  qui  y  fotff  ^jsn  vigoeur^  j  8i  im  défèrteur  à  commis 


et  de  Bade.  n$i, 

dans  les  états  de  l'autre  fouverain  un  crime  capital,  lfij[2 
tel  que  meurtre ,  rapine  etc.,  ou  tout  autre  crime 
qui  doit  être  puni  de  mon  ou  de  récludon  à  vie,  alors 
l'extradition  n*anra  pas  Heu.  Mais-  ù  fon  crime  eft 
d'un  autre  genre  moins  grave,  il  fera  livré  après  avoir  * 
fubi  la  peine  qu*ii  a  encourue,  et  il  n'y  aura  pas  lieu 
au  rembourfement  des  frais  de  fon  entretien  pour  la 
temps  qu'auront  dure  l'information  et  fon  emprifon* 
nement.  Dans  tous  les  cas,  lorsque  le  déferteur  fera 
fournis  à  une  information  de  cette  nature,  on  en  in- 
ilruira  auffitot  fon  fouverain,  et  quand  par  la  fuite 
fon  extradition  aura  Jien,.  les  actes  de  la  procédure 
feront  remis  ou  en  original  ou  par  extraits  légalités, 
afin  que  l'on  puilTe  juger  ù  le  déferteur  eft  encore  pro- 
pre au  fervice  militaire  ou  non«  ;  Dans  les  deux  cas, 
les  chevaux  et  autres  objets  que  le  déferteur  pourrait 
avoir  avec  lui,   feront  auilitot  livrés. 

ART.  XUI.  Quant  à  ce  qui  concerne  les  fujets  dea 
deux  parties  contractantes,  qui  lors  de  la  concluGoa 
du  préfent  traité  fe  trouveraient  au  fervice  militaire 
de  l'un  des  deux  fouverains,  les  individus  en  état  de 
fervir  auront  le  choix  ou  de  refter  à  ce  fervice* ou  de 
retourner  dans  leur  patrie  moyennant  une  indemnité 
réciproque  pour  les  uniformes  et  équipemens  auxquela 
ils  n'auront  point  acquis  de  droits.  Ils  feront  obligés  , 
de  faire  leur  déclaration  à  cet  égard  dans  l'intervalle 
de  deux  mois,  à  compter  de  la  publication  de  la  pré- 
fente convention.  On  fera  à  ceux  qui  rentreront  dans 
leur  patrie  la  déduction  du  temps  qu'ils  ont  fervi  cheai 
l'autre  puilfance  fur  le  nombre  d'années  qu'ils  doivent 
fervir  dans  leur  pays.  Ceux  qui  voudront  retournet 
dans  leur  patrie,  recevront  leur  congé  fans  aucune 
difficulté;  ceux  qui  préféreront  refter  au  ferrice  où  ils 
fe  trouvent  actuellement,  feront  fournis  relativement 
à  la  durée  de  leur  engagement,  aux  lois  de  l'état  dans 
lequel  ils  fervent. 

Art.  XIV.  Tous  les  fujets  ou  domiciliés  tenus  , 
au  fervice  militaire  par  la  confcriptîon  ou  toute  autre 
loi ,  lesquels  après  la  préfente  convention  voudraient 
palTer  dans  les  états  de  l'antre  fouverain  ou  être  enrô* 
lés  dans  fes  troupes,  non  -  feulement  ne  feront  point 
reçus;  mais  ils  feront  auflfit&t  livrés,  même  fans  at* 
tendre  éacnne  réclamation  i    aux  autorité  civiles  et 

^       T  t  militai* 


\ 
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l8l2  >^^^^t^^^^'  compétentes,  et  Toh  Toivra  à  cet  égard  les 
mefures  préfcrites  par  la  préfente  convention  poar  lea 
déferteurs.     Les  deux  fouveràins  s'engagent  mutaeUe- 
\       ment  à  n'accorder  aux  réfractai rea  ci-deUus  ancon  aûle 
dans  leurs  états  9  mais  à  enjoindre  ftrictement  à  tontes 
les  autorités  que  cela  concerne  de  faire  rechercher  et 
arrêter  ces  individus,  de  faire  droit  le  plus  prompte* 
ment  poflTible  à  toutes  les  réclamations  qtii  feront  fai- 
tes à  leur   fujet,    et   de   faire   punir  convenablement 
'  les  autorités  coupables  de  négligence  à  cet  égard ,  ainli 
'       que  le  fujet  qui  cacheraient  thez  eux  les  hommes  ré* 
damés  on  qui  favoriferaient  leur  fuite. 

Art.  Xy.  La  préfente  convention  fera  mîfe  à  exe- 
cntion  à  compter  du   ler  Avril  de  cette  année. 

Art.  XVI.    Il  fera  libre  aux  deux  fouveràins  deré^ 
noncer  à  ce  cartel  »    mais  alors  ils  fe  préviendraient^- 
^   '  réciproquement  un  an  d'avance. 

Art.  XVIL  Cette  convention  fera  auIHtôt  publiée 
dans  les  feuilles  officielles  »  lue  en  préfence  des.regi- 
meiis,  et  il  fera  enjoint  à  toutes  les  autorités  civiles 
et  militaires  de  s'j  conformer  avec  la  plus  grande  ex- 
actitude. 

Deux  exemplaires  conformes  du  cartel  feront  fignés 
et  fcellés  par  les  deux  fouveràins. 

.Donné  à  Wnrzbonrg,  le  22  Février  1812. 


FERDINAND. 
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Conventions  de  cartel  pour  teoctradîtion  des  I816 
dejerteurs  entre  la  Prujfe  et  diverjes  puiffan-»  •*  ^'^^ 
ces  et  états  1816  —  i8i8*)» 


a. 

Convention  de  cartel^  conclue  entre  la  PruJJe  el 

la  RuJJief    te  25  Mai  i%i6;    ratifiée 

le  ^Août  18^6. 

(Gefetzfammlîi^g  fur    dU   R   Freujsifchen   $taatên. 

1817.    p.  209-228.) 


N, 


0U8  Frédéric  Gnillaume  III,  par  la  grâce  de  I>ieu# 
Roi  de  ^ralTe  etc. 

Savoir  faifena  par  les  préfentea:  qu'étant  convenu 
avec  S.  M.  l'Empereivr  de  toutes  les  RuOies ,  Roi  de 
Pologne»  de  faire  celTer  les  abas  et  les  inconvénieiiis 
auxquels  la  défertion  des  foldals  de  Nos  armées  re» 
fpectives  a  fouvent  donné  lient  Kous  avons  nommé 
pour  discuter  9  arrêter  et  figner  les  conditions  d'une 
Convention  de  cartel  »  Notre  Chancelier  d'Etat,  le 
Prince  de  Hardenberg  etc.  et  S.  M.  l'Empereur  de  tou- 
tes les  Rudies»  Roi  de  Pologne»  ayant  nommé- dana 
le  même  but  le  Sr.  David  Alopeus,  Son  confeiller 
privé  etc.  9  les  dits  Plénipotentiaires  duement  légitimée 
ayant  arrêté  et  Ggné  la  Conventio|i  de  cartel  *  dont  It 
teneur  fuit  ci -après  mot  à  mot:. 

S.  M.  le  Roi  de  PruITe  et  S.  M^  TEmperenr  de  tontes 
les  Huliies  »  Roi  de  Pologne ,  animés  d'un  égal  déCf 
de  fe  donner  réciproquement  des  prenveé  de  l'amitié 
intime  qui  les  unit  »  font  convenus  de  faire  celTer  lea 
abus  et  lea  inconvéniens  auxquels  la  défertion   dea 

foldati 

*)  Nombre  d'articles  de  eet  conventions  oonviennent 
de  mot  à  mot;  je  me  borne  donc  à  donner  en  entier 
le  ctrtel  avec  la  RnHie  et  celui  avec  la  Saxe;  ce  der« 
nier  femblant  avoir  forvi  de  modèle  aux  eonventîont 
fubfequentet  je  me  contente  d^inferer  les  articles  dans 
lesquelf  celles* ci  difFerent,.  en  renvoyant  quant  aux 
autres  \  selia  avso  la  daxe. 


^^4  Cartel  entre  la  Pruffe 

TQ^^foldaU  de  leurs  armées  refpectives  a  fouvent  dontij 
lieu  et  de  conclure  pour  cet  effet  une  Convention  de 
cartel, 

s  En  conféquence,   les  hautes  parties  contractante! 

ont  muni  de  leurs  plein- pouvoirs ,    S.  M.  le  Roi  de 
Pruffe»    le  Prince   de    Hardenberg,    Son   Chancelier 
d'Etat,  Chevalier  des  grands  ordres  de  Taigle  noir»  de 
Taigte  rouge,   de  celui  de  St.  Jean  de  Jerufalem»  et« 
de  ta  croix  de  fer  de   Pruffe;  de  ceux   de  St*  André» 
de  St.  Alexandre  -  Newsky  et  de  St.  Anne  de  la  première 
claffe  de  Rullie;    grand -croix   dé  Tordre  royal  de  St. 
Etienne  de  Hongrie,  grand-  cordon  de  la  légi'on  d'hon- 
neur ,  grand  •  croix  de  Tordre  de  St.  Charles  d'Efpagne» 
de  Tordre  fuprème  de  TAnnonciade  nde  Sardaigne.et 
de  celui  de  St.  Hubert  d^  Bavière»  Chevalier  de  Tordre 
des  Séraphins   de  Suède,    de  celui   de  Téléphant  de 
Danemarc,  de  Taigle  d'or  de  Wurtemberg,    de  celui 
du  faucon  de  Saxe- Weimar  çt  de  plufieùrs  antres;  et 
S.  M.  TEmpereur  de  toutes  les  Ruffies,  Roi  dé  Pologne* 
le  Sieur  David  d'Alopeus»  Son  confeiller  prive,  Cham- 
bellin  actuel.  Envoyé  extraordinaire  et  MinîQre  pléni- 
potentiaire k  la  Cour  de  Berlin ,  Chevalier  des  ordreé 
de  St.  Alexandre- NettrsXy  et  de  St.  Anne,   de  la  pre« 
mière  claffe,  grand -croix  de  celui  de  St.  Vladiihir  de 
la  féconde  claffe,  et  grand- cor  don  de  Tordre  royal  de 
la  légion  d'honneur;  lesquels  plénipotentiaires ,  après 
avoir    échangé  leurs  plein -pouvoirs  refpectifs,    font 
convenus  des  articles  fuivans  : 

Art.  L  Dès  la  fignature  de  la  prëfente  Conven- 
tion ,  les  ordres  feront  donnés  aux  autorités  militairea 
et  civiles  dans  les  provinces  limitrophes,  de  redituer 
tous  les  individus  qui  déferteront  des  armées  re- 
Tpectives  des  deux  Souverains.  Us  feront  arrêtés  et 
reftitués  avec  les  chevaux,  les  felles,  les  armes,  les 
habillemens,  et  tels  autres  effets  qu'ils  auront  fut  eux 
ou  qu'ils  anroient  été  dans  le  cas  d'emporter.  Cette 
Aipuiation  s'étend  à  Tarmée  du  Royaume  de  Pologne^ 
à  laquelle  feront  appliqués  tous  les  articles  de  la 
préfente  Convention. 

Au  nombre  des  individus  qui  font  au  fervice  mi*» 
litaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe,  et  dont  TarrcAation 
et  la  rèfiitution  eft  ftipulée  par  le  préfent  article,  fe- 
ront comptés  tous  ceux  qui  appartiennent  au  premier 

et 


ft  la  Ruffie.  s^ 

et  au  fécond  htn  (Aufgelot)   de  la  LandVrehr,  tant  lOrg 
offîcierfi  qae  fous  •  officiera  et  foldatdt  foit  à  pied»  foU    ^ 

à  cheFal. 

Si  S.  M.  impériale  et  royale  jage  convenable» 
d'établir  à  l'avenir  dana  fea  provincea  de  Ruflle  oja 
de  Pologne  dea  levées  de  cette  natnre,  lea  individus 
gui  en  feront  partie,  feront  compria  alora»  comma 
ceux  de  la  Landwehr»  dana  lea  ftipnlations  du  préfent  * 
cartel.  ,  * 

L*arreItation  et  la  reftitution  ne  pourra  être  appli* 
quée  aux  individua  qui  feroient  natifa  d'une  province 
appartenant  à  l'état  dana  lequisl  ila  fe  feroient  rendua, 
et  qui  par  conféquent  ne  feroient  que  retourner  dans/ 
leur  patrie;  néanmoins  les  chevaux  de  cea  individus» 
ainfi  que  les  felles ,  les  armes ,  lea  habillemena  et  tels 
autres  effets  qu'ils  auroient  fur  eux»  ou  qu'ila  au* 
roient  été  dans  le  cas  d'emporter,  n'en  feront  pas 
moins  reftitués  à  celle  des  hautes  parties  contractantes  > 
dont  ils  auront  quitté  lea  drapeaux. 

Art.  il    Lea  individus  dont  la  défertion  a  eu  liea  * 

pendant  que  le  dernier  cartel  étoit  en  vigueur  (c'eft* 
a -dire  avant  Te  17  Janvier  de  l'année  courante)  ceux\ 
qui  ont  déferlé  depuis»  ou  ceux  eniin  qui  pourroient^ 
encore  déferter  jusqu'à'  l'échange   des  ratifications  de 
la   préfente    convention ,    feront    également  réQitu^és» 
néanmoins  fous  la  réferve  Qipulée  à  Tart.  i.  concernant 
les   indigènea  rentrés   dana  leurs  foyers:  et  lea  Etats^ 
refpectifs  accorderont  réciproquement  aux  dita  défera. 
teurs  une  amniftie  générale. 

Art.  III.    Les  individus  originaires  dea  provinces  ' 
du   ci  •  devant  Duché  de  Varfovie.  qui  font  actuelle* 
ment  dana  l'une  dea  arméea  refpectivea,  feront  réci* 
proquement   remia-à  l'armée  de  l'état;    dana  lequel 

d'après  lea  Aipulationa   du  traité    du  ^^  .  V.  1815    fe^ 

trouve  le  lieu  de  leur  origine.  Cette  mefure  n^  fera 
exécutée  cependant  que  de  leur  propre  gré»  et  tous 
les  ofHctera  et  foldats»  qui  à  la  (ignature  dé  la  pré* 
fezite  Convention  fe  trouvent  être  au  fervice  de  Tune 
des  hautes  parties  contractantea  »  quoique  natifs  des 
provincea  acqnifea  par  l'autre,  auront  la  faculté  d'y 
refier  fans  ^u*ils  puiiTent  être  inquiétés  en  aucune 
manière.  ^ 

ART. 


t9^  Cartel  entre  la  PruJJe 

ifilfi       Art.  IV.    Les  Oijets  mixtes  qui  ont  fait  la  cléela* 
^       ration  d<8  leur  domicile,  foît  expreffément,  foît  tacite-  , 
ment,    félop  la   teneur   de  l'article  ii.   du   Traité    de 

Vienne  du    — -A:  iSiç,  et  qui  après  cette  déclaration 

Si  Avril  *  * 

font  entrés  au  fervice  nîlitaîre  d'un  des  états  re- 
fpectifs,  tel  qu'il  eQ  déterminé  à  l'article  i.  par  en* 
gagement  volontaire,  ou  bien  en  fuite  d'une  obliga-^ 
lioii  légale,  perdent,  comme  de  Vaifon,  le  droit  men- 
tionné à  Tarticle  12.  du  Traité  de  Vienne,  d*après  le- 
quel ils  peuvent,  pendant  l'efpace  de  huit  années,  à 
compter  du  jour  de  la  ratification  du  dit  Traité,  choi* 
fir  à  volonté  un  autre  Souverain,  Ce  droit  leur  eft 
toutefois  confervé  dès  qu'ils  ont  obtenu  une  démis« 
Bon  dans  les  formes  avant  l'expiration  du  dit  terme 
de  huit  années. 

I 
• .       » 

Art.  V.    Comme  il  pourroit  arriver  qu'un  défer- 
tenr   avant   la   défertion  du   fervice  de   l'une   ou    de 
l'autre  des  parties  contractantes,  eut  déferté  des  trou- 
•  pes  d'un  autre  Souverain   ou    d'pn   autre   état    avec 

lequel  l'une  des  hautes  parties  contractantes  eut  con* 
conclu  un  cartel,  le  déferteur  n'en  fera  pas  moine 
réftitué  à  l'armée  de  laquelle  il  aura  défe^rté  en  der- 
nier lieu. 

Art.  VI.  Il  fera  défendu  aux  Généraux  et  officiera 
refpectifs,  et  en  général  aux  autorités  militaires  et  ci- 
viles d'enr&ler  ou  de  recevoir  les  déferteurs  de  Tan- 
tre  partie  contfactante.  Ceux  qui  fe  préfentent  pour 
fe  faire  enrôler^!  doivent  être  examinés  foigneufement, 
et  dès  que,  foit  par  leurs  réponfes,  foit  aux  indices 
\  extérieurs  de  leurs  habillemene,  armes,  ou  autres  quel- 

conques, ils  font  reconnus  déferteurs,  ils  feront  ar- 
rêtés d'abord  et  fans  qu'on  en  attende  la  réquiûtion. 
La  même  chofe  aura  lieu  s'ils  arrivent  fans  deqaander^ 
d'être  enrôlés,  mais  qu'ils  ne  foient  point  munis  d'un 
p'alTepôrt  ou  cartouche  en  bonne  et  due  forme.  Dès 
qu'ils  auront  été  arrêtés,  il  en  fera  donné  avis  au 
chef  de  la  gamifon  la  plus  proche,  on  au  déBiut  d'une 
autorité  militaire  voifine,    à  l'autorité  civile  la  plus  k 

Î»ortée»  afin  que  le  déferteur  foit  conduit  jusqu'à  la 
rentière  qui  fépare  les  deux  états,  et  que  là -même, 
il  foit  reftitué  et  remis  à  ceux  qui  feroni  durgés  de 
le  recevoir. 

Art. 
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Art.  vil  Au  eas  que  le  dérertevr  ^liappe  à  la  «Qt^ 
connoinance  des  autorités  militaires  et  civiles  du  payé  *0*O 
refpect^f  où  il  Ce  fera  réfugié,  la  recherche,  Tarrefta- 
lion  et  la  reftitution  s'en  fera  par  lés  éutorités  de  ce 
même  pays,  et  de  la  manière  déterminée  à  Tarticleé; 
à  la,  première  réquifition  qui  en  fera  faite  par  les  au» 
torités  militaires  ou  civiles,  du  pays  d'a^L  il  a  déferté; 
de  manière  toutefois  que  cette  réquifition  fe  faffe  an 
plus  tard  dans  le  terme  de  deux  ans  à  compter  dd 
jour  de  la  défertion.  Ce  terme  de  deux  ans  écoulé,'  le 
défeiTteur  ne  pourra  plus  être  rédamé.  : 

Art.  VIII.  La  téqirîfition  pouTra  être  adrelTée  i 
l'autorité  militaire  ou  civile  la  plna  proche.  Les  aù«  . 
torités  militaires  rendront  les  défertéutb  qui  fe  feront 
préfentés  pour  être  enr&Jjés,  et  les  autorités  chriles 
ceux  qui  ne  fe  feront  pas  préfentés  à  cet  effet.  Les 
autorités  civiles  pru/Tiennes  prendront  là-deflns  les 
ordres  des  régences.  On  tiendra  la  main  réciproque* 
ment  à  ce  qu'il  foit  promptement  et  loyalement  fatisfait 
aux  réqùintions  fiismehtionnées.  Afiii  que  la  reftitu"^ 
tion  des  déferteurs  puilTe  fe  faire  avec  ordre  etexacti* 
tude,  on  déterminera  de  part  et  d'autre,  des  garnifons 
ou  des  places  frontières,  dans  lesquels  on  délivrera 
les  déferteurs,  félon  que  ces  places  feront  le  plus  k 
portée. 

Art.  IX.  S'il  s*elevoit  des  doutes  fur  l'exactitude 
de  tel  fait  énoncé  dans  la  réquKition  par  laquelle  un 
déferteur  e(t  réclamé,  ou  ne  pourra  pars  s'en  prèvaloit 
pourrefufer,  la  reftitution  du  déferteur;  le  feul  eaa 
excepté  où  un  déferteur  prétendroit  appartenir  à  Tétat 
où  il  s'eft  rendu,  dans  lequel  cas  lés  faits  doivent 
avant  tout  être  confiâtes.  Mais  afin  que  toute  erreuf 
foit  prévenue ,  les  autorités  militaires  oa  .civilea  drea* 
feront  un  procès  -  verhal  dont  on  accompagnera  le  déif 
ferteur  :  la  copie  en  fera  envoyée  fans  délai  a  la  régenco 
de  S.  M,  Pruflienne ,  de  même  qu'à  celle  du  gouverne* 
ment  de  S.  M.  TEmpereur  de  toutes  les  RutTies»  du 
relTort  desquelles  fe  trouvera  être  une  telle  affaire. 

Art.  X.  Les  autorités  militaires  ou  civilèè%  re* 
fpectives  foit  dans  les  villeèt  foit  à  la:  compagne,  )ne 
laifferont  paffer  ni  foits  -  officier ,  ni  foldat,  à  pied  on 
à  cheval ,  ou  de  qjuel  corps  de  troupes  refpectivei 
qu*il  puiflé  eue»    à  moina  qu'il  ne  foit  muni  d'un 
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|Q|^p$iireport  on  cartouche  du  chef  ou  comiDandear  du 
régiment,  du  bataillon  ou  de  la  compagnie  dont  il  fa 
dit  être.  Au  défaut  d'un  tel  paffeport,  Tindivida 
qui^evroit  ea  être  muoi*  fera  arrêté.»  et  mis  en  fft* 
reté,  ainfi  que  fes  pièces  d'habillemient,  armes,  chevaux 
et  efFeta  quelconquets ,  qu'il  pôurroit  avoir  fur  lui,  ou 
avoir  emportéa.  L'autorité  n^iUtaire  ou  civile  la  plus 
a  portée ,  en  ;  fera  »  avertie,  fur  -  le  •  champ ,  et  il  fera 
procé^dé  enfu\te^d*fprès  la  teneur  de  la  préfente  con- 
vention. ;  ^ 

Art.  xi.  LÀtseftitution  des  déferteurs  étant  ainfi 
convenue ,.  topte  violation  du .  territoire  refpectif  fera 
foigneafement  évitée  et  févèremeiit  défendue  de  part 
et  d'antre .  aufl^  bien  que  tout  enrôlement  des  défer* 
teura  pu  ^fojets  refpectifd. 

•  .Ceux  qui  vjîoleut  le  territoire  de  Tune  où  de  l'autre 
i^es  hautes  parties  contractantes ,  s'ils  font  faifis  dans 
les  pays  où  ils  B*en  font  rendus  coupables,  feront 
piinis  là  même  Colon  les  lois..  Mais  (i  par  la  fuite  ils 
le  font  fouflraitpià  la  dite  punition,  ils  feront  punis 
d'après  les  lois,  dans  le  pays^.de  .leur  Souverain. 

•  •  S'il  s'élève  des  doutes  fur  le  fait  ou  fur  les  circon* 
^   ftances  partictïlières  du  fait,  il  fera  établi  une  commis-. 

£ion  bilatérale  à  diriger  par  les  GpmmiiTaires  de  la  partie 
léfée.  La  feiuence  de  cette  Commiilion,  confirmée 
par  les  deux  Souverain^,  fera. exécutée  fans  délai. 

•  '  Anr.  Xll.  Pour  tout  déferteur,  les  frais  d'entretien 
feront  acquittés,  à  raifon  d'un  florin  et  demi  de  li^oîognô 
p^r^our,  et  de  deux  metzes  d'avpine,  ainii  que  de 
huit  livres  de  foin  par  jour  avec  la  paille  néceffaire^ 
pour  le  cheval  du  déf(erteur.  Ces  fourrages  feront 
jpayés  d'après  les  taux  que  fournira  chaque  fols  le  prix 
courant  du  marché  de  la  ville  la  plus  proche.  Le. 
payement  de  ces  frais  fe  fera  lots  de  la  reddition  du 
défmteor  et  du  cheval»  et  ces  frais  ne  pourront  dans^ 
aucun' cas  être  augmentés.  Pour  donner  à  cette  dé- 
termination toute  l'efficacité  pofflble,  les  hautes  parties 
contractaiites  s'engagent  de  faire^  dépofer  une  fomme 
d'argent  che^K  ,Iea,  autorités  établies  auprès  l'Artide  S. 
djins  les  garnifpns  ou  places  frontières,  pour  y  recevoir 
les  déferteurs..  Les  frais  d'entr^^tien ,  aînQ  que  JLa  ré- 
inuheration  dont  il  eft  qne(lion*>à  l'article  13.  ferpnt 
payés  fnus  «ucune  difficulté  I  fur  le  compte  ^i,  fimul-^ 

tanément. 
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fanément  avee  la  réftitution  du  dërertéor,  en  ^^^  rdT5 
préfenté  par  PaaiOTité  publique  chargée  de  cette  re- 
ftitution.  S;  Ton  trouvolt  ce  compte  défectueux,  ce 
qui  toutefois  ne  pourra  guèrea  avoir  lieu,  .yû  la  dé« 
termilnation  précité  du  taux  des  fraia  d'entretien  et  de 
la  rémnnérallon ,  de  pareilles  réclamations  ne  feront 
examinées  qu'après  que  le  payement  aura  été  provifoi- 
rcment  effectue.  *  .     '        , 

Les  défeneurs  ne  pouvant  contracter  dee  dettes  lé-» 
gltimes,  il  ne  fera  pas  qùeKion  de  la  part  de  fétat  re« 
quérant;  du  payement  de  pareilles  dettes.  La  refiitu* 
tion  du  déferteur  fe  fera  aujplus  tard  huit  joura  après 
Ton  arreftation,  et  celle*- ci  aura  lieu  déa  qu'on  l'aura 
découvert..  ...  v       .     . 

Art.  XIII.  Il  fera  accordé  une  recompenfe  pécn* 
niaire  à  celu^  qui  ay^ra  dénpucé  ou  aménéundéferteur 
de  la  ps^rt  de  celle  des  hautes  parties  >oon tractantes, 
à  laquelle  1%  réftitution  fe.fera»  favoifdHm  dncat  et 
demi  d'IîpHande  pour  ux^  .homme  à  pied  v  et-  dé  deux 
ducats  et  demi  pour  un  cavalier  avec  ie  biMvàl: 

Art.'  XIV.  Ceux  qui^dans  le  pays  'de  l'un  des 
deux  Souverains  commettent  un  délit, cvimihel,  ou 
qui  font  aççnfés  ou  prévenus  d'en  avoii>feômin$s  un. 
et  qui  enfuite  prennent  la  faite»  et  fe  rendent^  dans 
le  pays  de  l'autre  Souverain'^  feront  réftttués  de  part 
et  d'autre  à  la  première  réqniûtion»  laquelle*  aura 
lieu  d^  la  manière  indiquée  ci  deilous  à  ratticleis* 


L'état  ou  la  condition  du  coupable  accufé- on  pré* 
venu  ne  changera  rien  à  cette  dispoGtit^ayret  il  fera 
reftitiié^de  quel  état  ou  de  quelle  condition, qu'il  foit, 
noble,  habitant  d'une  villei  ou  de  la  campagiiev  libre; 
ferf,  militaire  ou  civil.      ,:  ..-ici    ■         f  - 

Mais  (i  le  dit  criminel  ou  prévenu  eft  (njet  du  Sou* 
vcrain  dans  le  pays  duquel  il  s'eft  rendu  par  fa  fuite, 
après  avoir  commis  un  d^lit  criminel  dans  le  pays  de 
l'autre  Souverain,  fa  réftitution  n'aura  pas  Heu,  maie 
le  Souverain  dont  il  eft  fujet^fera  adminiftrer  contre 
lui  bonne  et.  prompte  juftice.  ^Si  cepeadant[P un  in- 
dividu quelconque  a  été  arrêté  dans  le  pays  où  il  a 
commis  un  délit  criminel  ou  un  excès  quelconque, 
et  ce  pour  avoir  commis  le  dit  délit  criminel  ou  excès, 
le  Souverain  du  paya  où  Fairreftation  s'eft  faite,  fera 
adminiftrer  juftice  cpntre^  lai j    et  lui  fera  infliger  la 
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•A|.z  peine  quMI  a.enconruèt  quand  même  un  tel  individu 
*^       feroit  fujet  de  Tautre  Souverain. 

Art.  XV.  Les  réquifitions  a  l'effet  de  la  reditu- 
tion^*après  Tan.  14.  feront  adrelTées  refpectivement 
aux  régences  de  S.  M.  le  Roi  de  Pruire«'  et  aux  gou- 
remeurs' militaires  et  civilv  de  S.  M.  PEmperenr  de 
toutes  les  Kuflies,  Roi  dé  Pologne,  et  non  pas  aux 
autorités  inférieures,  ou  aux  jullices.  L'autorité  ainfi 
requife  ordonnera  la  reftitution»  û  le  cas  y  eft  qualifié 
d'après  Partide  14.  Elle  fe  fera  de  hianière  que  de 
la  part  dé  la  puilTânce  requife,  main- forte  fpit  prêtée 
pour  le  transport  de  Pin^lividu  jusqu'à  la  frontière,  et 
qu*à  cette  frontière  mèine  le  dit  individu  Toit  remis 
à  ceux  qui  y  feront  envoyés  de  la  part  deMa  puis- 
'  fance  requérante.  Siàfeilbii  tel  indice  la  qualifica- 
tion d-un  individu  à  la  reftitution  d*a près  les  prin- 
cipes de  l'article  14,  eft  réconnue,  même  fans  réquifi- 
tion,  il  fer4'«rrêté  par^or-dre  des  autorités  militaires 
et  civiles  refpectivesr  et  avis  en  Terâ  donné  à  Pefl^t 
de  fa  refiitutiofl^. 


J>^A        •> 


ÂST.  XVI.  A  coifnpter  du  jour  de  Parrèitation  d'un 
criminel  .ou ^prévenu  qualifié  d'après  l'art.  14.  il  fera 
payé  -  par  jour  <  pour  fon  etitretien  un  florin  et  demi, 
et  deax  florins  par  jout  pour  frais  de  détention.  Ces 
frais  feront  payés  lors  de  lu  reddition  du  criminel  ou 
prévenu,  et  celle-ci  fera. accélérée  autant  que  poflfible* 

Art;  XVII.  Ni  les  déferteurs,  ni  les  criminels 
on  prévenus  ne  pourront  de  la  part  du  Souverain  qui 
les  réclame,  être  pourfuivis  dans  le  pays  de  l'autre 
Souverain,  foit  par  quelque  acte  de  violence  ou  d'au- 
torité propre,  on  clandeftihement.  Il  eft  en.confé- 
quent  défendu  qu'un  détachement  militaire  ou  civil, 
quel  ou'il  Toit,  on  quelqiie  émilTaire  fecret,  palTent  la 
firontiere  des  deux  états. 

Toute  violation  de  territoire  pareille  fera  fuivie 
4e  l'arreftation  et  de  la' punition  des  coupables,  la* 
même  où  cette  violation  aura  été  commife. 

Si  dfla  part  «de  la  puiffance  réclamante  la  pour* 
fuite  d*iîn  déférteur  ou  de  plufienrs  déferteurs,  ou 
bien  d'un  ou  de  plufienrs  criminels  ou  prévenus,  a 
été  ordonnée,  foit  au  moyen  d'un  détachement  mi- 
litaire ou  civil ,  ou  de  quelque  autre  manière  que  ce  ' 
foit,  cette  pourfnite  ne  ddit  sTétendre  que  jusqu'à  la- 
frontière 


V. 
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frontière  qni  fépare  lea  deux  «uts,  C'ell  k  ce  P^^^^t  f  Qr< 
qu'il  faut  que  le  détaGhement  s'arrête  «  et  un  feul  ^ 
homme  pallera  la  frontière.  Celui-ci  s*abftiendra  de 
tout  acte  de  violence  ou  d'autorité  propre,  et  â^ad'rea* 
Fera  à  l'autorité  rpilitaire  ou  civile  la  pltia  proche,  Te 
légitimera  en  produifant  les  lettres  réquifitoires  de  Ces 
fupéf leurs,  et  propofera  la  réclamation.  Un  tel  in- 
dividu fera  accueilli  avec  les  égards  re<^Sf  et  il  fera 
procédé  en  conféquence  de  la  préfente  Convention. 

Art.  XVIII.  Il  eft  défendu  de  part  et  d'autre  de 
receler  un  déferteur»  ou  bien  un  criminel  ou  pré- 
venu«  ou  de  le  faire  paflfer  dans  quelque  contrée,  pro-r 
vince,  ou  garnifoii  éloignée»  pqur  le  fouftraire  a- là 
réclamation. 

Des  peines  de  part  et  â*àutre  feront  décernées  con- 
tre les  individus  prévenus  de  ce  genre  de  délit,  et 
les  autorités  des  deux  gouvefnemens  auront  foin  de 
s'informer  réciproquement  pour  leur  mutuelle  fatiè* 
faction ,  qu'il  a  été  fait  juftice  des  contrevenans  aux 
préfentes  dispolitions.  L'intérêt  et  Féqaité  des  deux 
gouvernemens,  a«n(i  que  les  lois  qu'ils  ont  adoptées, 
indiquent  dans  ce  cas,  que  la  peine  doit  être  propor* 
tionnée  à  la  nature  du  délit  et  aux  circonflances  par- 
ticulières qui  peuvent  l'aggraver  ou  l'atténuer. 

Art.  XIX.  11  eft  défendu  dé  part  et  d'autre  d'ache- 
ter les  chevaux,  les  felles,  les  armes  et  les  habille- 
mens  d'un  déferteur,  ainfi  que  les  elFets  quelconques 
qu'il  a  emportés.  11  eft  dé  même  défendu  d'acheter 
les  effets  quelconques  emportés  par  un  criminel  ou 
prévenu. 

Tout  ce  qui  a  été  acheté  de  cette  manière  fera 
rendu  gratis  par  l'acheteur,  qui  en  reftituera  le  prix 
au  cas  que  les  chevaux,  felles»  armes,  babillemens 
et  effets  fusdits  ne  fe  trouvent  plus  chez  lui. 

L'acheteur  fera  encore  fournis  à  une  peine  propor- 
tionnée fuivant  les  loid  du  pays. 

■  ^  .... 

Art.  XX.  Si  la  reftitution  d'un  déferteur,  d'un 
criminel  ou  d*un  prévenu  ne  fe  fait  point  dans  un 
cas ,  ou  d'après  cette  convention  elle  devroit  fe  faire»' 
et  que  le  dit  individu,  enrôlé  contre  1»  teneur  de 
cette  Convention  ou  non  enr&lé,  retourne  par  défera 
tion  ou  par  fuite  dans  le  paya  auquel  il  auroit  d&  être 
réftittté»leSouveriin'dil^7a4|^ft  pas  tenu  de4e  rendre^ 

Art. 
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i.OfA  Art.  XXI.  Les  hantes  parties  contractante  8*en- 
'  S^S^^^  d*exDpêcber  que  les  vagabonds  ou  criminels 
qui  devront  etro  expulfls  de  leurs  états»  paffent  dans 
'  ceux  de  la  puiiTance  co  «aligna  ta  ire  de  la  préfente  Con- 
vention, à  rhoins  que  ces  individus  ne  foient  nés» 
ou  n'ayent  eu  leur  dernier  domicile  dans  les  dits 
états.  Mais  même  dians  ces  deux  cas  la  régence  la 
plus  proche  des  états  refpectifs  en  fera  prévenu  avant 
Pexpulûon;  elle  indiquera  Tendroit  ou  la  rémife  d'un 
tel  individu  devra  s'effectuer,  et  cette  remife  deVra 
être  accompagnée  des  pièces  juftlficatives  fur  le  lieu 
de  naillance  ou  le  dernier  domicile  de  Tindivida 
qu'on  voudra  transporter. 

Ou  ne  pourra  pas  liquider  de  frais  à  l'occafion  d'un 
tel  transport  »  parce  qu'il  n'aura  pas  eu  lieii  à  la  fuite 
d'une  réquifition  préalable. 

Art.  XXII.    Il  s'étend  de  foi- même,   et  il  eft  ex- 
^        preifément  Ripulé  par  le  préfent  article»    que   cette 
Convention  n'aura  point  d'effet  rétroactif. 

Les  déferteurs  qui  ont  déferlé  avant  le  terme  fixé 
par  le  premier  article  de  la  préfente  convention,  et 
ceux  auxquels  ne  s'appliqueroient  pas  les  exceptions 
L  mentionnées  dans  les  articles  fuivans ,  ne  feront  pas 
rendus.  Quant  aux  criminels  ou  prévenus  qui,  d'après 
les  principes  établis  à  l'article  quatorzième'  feroient 
fouipis  à  la  réclamation  et  à  la  réflitution»  en  tant 
qu/3  le  délit  criminel  dont  ils  fe  font  rendus  coupables, 
ou  dont  ils  font  accufés  ou  préveniTs,  eût  été  commis 
après  le  terme  fixé  à  l'article  premier  de  cette  Con- 
vention, la  reflitution  s'en  fera  de  part  et  d'autre, 
quand  même  le  dit  délit  criminel  et  leur  fuite  auroient 
eu  lieu  avant  lé  dit  terme. 

Au  refle,  tous  les  différens  qui  pourroient  avoir 
exifté  on  exifter  entre  les  hautes  parties  contractantes 
au  fujet  de  la  défertion  ou  de  l'enrôlement  jusqu'à 
l'époque  de  la  ûgnature  de  la  préfente  Convention» 
font  par  cette  convention  même  terminés  et  annulés* 

Art.  XXIII.  La  durée  de  la  préfente  Convention 
eft  fixée  a  douze  ans. 

Art.  XXIV«  La  teneur  de  cette  Convention  fera 
publiée  dans  les  deux  états  et  dans  les  armées  refpecti- 
▼^9  des  4eux  Souverains»  d'abord  après  l'échange 
dea  rati^tian^^  afin.  ^M,  perfonne  n'«a  igi^oc^.to 

comenu. 


'  et  la  Rujffie.^  gi>5 

* 

contenu  9  et  qn*à  compter  des  tertner  etpnm^s,    ^^^^  {Qt^ 
Coit  fnivie  et  exécutée  ponctuellement  dans  tous  les    ^ 
articles.  ' 

Les  gouverneurs  et  commandant  des  province^ 
limitrophes,  les  o(&ciers-g)énéraux  et  autres»  les  au.  ' 
torités  militaires  et  civiles  rerpectiyes  »  les  régences 
et  leurs  fubordonnés  feront  inftruits  des  ftipulations  de 
la  préfente  convention.  Ils  auront  Finjonction  de 
veiller  à  fon  exécution  fidèle,  et  de^  lui  donner  à  cet 
effet  la  plus  grande  publicité  dans  leurs  gouvememens 
et  dans  les  provinces  confiées  à  leur  furveillance  rer 
fpectiire;  à  quoi  fervent  entr' autres  les  publications 
annuelles  inférées  dans  les  gazettes  des  réûdences  et 
dans  les  feuilles  officielles  des  provinces. 

Art.  XXV.  Les  ratifications  de  cette  Convention 
feront  échangées  ici  à  Berlin  dans  l'efpace  de  Hx  fe- 
maines,  ou  plutôt,  i\  faire  fe  peut. 

£n  foi  de  quoi  nous'  les  Plénipotentiaires  refpectifs 
l'avons  (ignée,  et  y  avons  appofé  le  fçeau  de  nos 
armes. 

Fait  a  Berlin,  le  2$  de  Mai  18 16. 

(L*  S.)        Le  Prince  de  Hardenberg* 
(L.  S.)        d'Alopeus. 

Nous,  après  avoir  lu  et  examiné  cet  acte,  Pavons 
trouvé  en  tous  fes  points  et  articles  conforme  a  Notre 
volonté,  en  conféquence  de  quoi  Nous  Tavons  acceptéi 
approuvé,  confirmé  et  ratifié,  comme  Nous  Taccep- 
tons,  l'approuvons,  le  confiymons  et  le  ratifions  par 
les  préfentes ,  pour  Noua  et  pour  Nos  fuccelTeurs, 
promettant  en  foi  et  parole  de  Koi  d'accomplir  et  d'ob- 
ferver  fcrupnieufcment  la  dite  Convention  de  cartel 
dans  tous  fes  points,  fans  y  contrevenir,  ni  permettre 
qu'il  y  foit  contrevenu  par  d'autres,  de '"quelque  ma- 
nièrer  que  ce  foit  ou  puifle  être. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  ccb  préfentes  de 
Notre  main  et  y  avons  fait  appofer  Notre  fçeau  royal. 

Fait*  â  Berlin  ;  le  huitième  Août  dé  l^an  de  grâces 
œil  -  huit  •  cent  •  féize  et  de  Notre  règne  le  dix^  neuvième. 

(L.  s.)         FRÉDEMIC  GUILLAUME. 

..  Z>  Jm'ifiTtf  z>£'Haadekb^rô. 
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I8I7  Articles    additionnels 

en  date  du    — rp--»    ratifiés  le  16  jivril  1817 1   â  la 

94  Mars  J  .      ' 

'  Convention  de  cartel /ignée  e^itre  la  Prvffe  et  la  RuJJie 

en  date  de  Berlin  le  j|.  Mai  18 16. 

xNooé  Frëderiç  Gnillanme  III. ,  par  la  grâce  de  Dieu^ 

Roi  de  Prufle  etc. 

favoir  faifons  par  les  préfentea: 

A^ant  de  concert  avec  S.  M.  l'Emperenr  de  tontea 
les  Ruflles  jngé  à  propos  de  modifier  plufienrs  articlea 
de  la  Convention  de  cartel  conclue  entre  la  Prufle  et 
la  RuITie,  en  date  de  Berlin  le  44  ^^^  t8i6,  et  les 
plénipotentiaires  qtii  ont  Ggné  la  dite  Convention  ayant 
pour  cet  eflfet  conclu  et  ùgné  en  date   de  Berlin  la 

.   ^"^ — ^^ —  de  cette  année ,  les  cinq  articles  addU 

vingt -^latre   JVIart  * 

tioiinels,  dont  la  teneur  fuit  mot- à -mot. 

S.  M.  le  Roi  de  PrulTe,  et  S.  M.  TEmpereur  do 
toutes  les  RulTies ,  ayant  réfolu  •  après  la  ratificatioa 
de  la  Convention  de  cartel  du  ^f  Mai,  mil -huit -cent- 
feize,  de  modifier  les  articles  onze,  douze  et  feize  dont, 
Tapplication  pourroit  amener  des  difficultés ,  contraires 
à  leurs  intentions  mutuelles»  les  plénipotentiaires  fous- 
figues  font  convenus  des  Articles  additionnels  fuivans» 
relatifs  à  l'enquête  des  délits  de  violation  de  territoire 
et  aux  frais  d'entretien  des  déferteurs  »  et  qui  par  coii- 
féquent  feront  fubftitués  aux   articles  fusmentionnéa. 

Art.  I.'  Tout  individu  arrêté  dans  le  paya  même 
où  il  aura  commis  une  violation  de  territoire,  fera 
traduit  devant  le  tribunal  le  plus  proche  de  ce  pays, 
chargé  de  l'information  des  délits  militaires. 

Art»  II.  Le  dit  tribunal  examinera  le  fait»  enten- 
dra les  témoins ,  et  amènera  les  actes  au  point  que  la 
fentence  puiiTe  être  prononcée.  Ces  actes  feront  trana- 
mis  enfuite  au  Général- en- chef  des  troupes  dont  dé* 
pend  le  coupable»  aux  fins  de  faire  prononcer  la  fen« 
tence  conformément  aux  lois  de  chaque  pays.  La 
Centence  fera,  communiquée  an  triboqal  charge,  .de  Tin- 
fbrmatian»  qui  la  publiera  au  prévenu,  retenu  par 
lai  aux  arrêts  jusqu'à  cetta^époque.  c. 

Selon  la  teneur  de  cetM  fentence  le  prévenu  fera 
de  foite  mïè  ea  liberté,'  on  àéliTié  à  Tautorité  do 

rantro 
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Tâutre  étal,  la  plaa  voiûne,   pour  lai  faire  fubir  la  rQr^ 
peine  iniligee. 

ART.  III.  L'information  du  procès'  aura  lieii  fana 
interruption  et  devra  être  accélérée  le  pins  aue  pda* 
fible.  Si  le  tribunal  chargé  de  prononcer  la  lentence»' 
demande  auparavant  des  éclairciiTemenf  ultérieurs,  ces' 
éclaîrciflemens  feront  fournis  à  la  réquiiîtion  da  dit 
tribunal  par  l*antorité  chargée  de  l'information  du  délit. 

Art.  IV.  An  lieu  du  prix  fixé  dans  l'article. douze 
de  la  Convention  de  cartel,  il  a  été  convenu  que  lea« 
frais  d'entretien  pour  tout  déferteur  feront  acquittés  à 
raifon  de  deux  gros  conrant  de  Pruffe,  ou  quinze  gros 
de  Pologne.  Les  antres  déterminations  relient  ''telles 
qu'elles  ont  été  (lipulées  dans  le  dit  article. 

Art.  V,  Ce  compter  du  jour  de  l'arreftation  d'un 
criminel  ou  prévenu  qualifié  d'après  Tarticle  quatorze, 
il  fera  payé  par  jour  pour  fon  entretien  deux  gros  cou-  ». 

rant  de  FrulTe,  on  quinze  gros  de  Pologne,   et  trois 

Sros  courant  de.PfulTe,  ou  vingt -deux  gros  et  demi      '   -" 
e  Pologne^    pour  jour  pour  frais   de   détention.  «— '• 
Ces  frais  feront  payés  lois  de  la  reddition  du  crimi- 
nel on  prévenu.      Cet  article  eft  fubftitué  à  l'article 
foize  de  la  Convention  de  cartel. 

Ces  articles  additionnels  auront  la  même  force  et 
valeur  que  s'ils  étoient  inférés  mot -à  mot  dans  \m 
Convention  de  cartel,  et  les  autorités  refpectives  des 
deux  Gouvernemens  s'y  conformeront  exactement. 

Ils  feront  de  plus  annexés  à  la  dite  Convention  ec 
ratifiés  féparément ,  et  les  ratifications  en  feront  échaivi 
gées  dans  fix  femaines,  ou  plutôt  Ci  faire  fe  peut.      , 

En'  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  les  ont  fignéil 
en  double  expédition  et  y  ont  appofé  le  cachet  dé 
leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  _?*"?-^T!!i_  1817. 

vingt -quatre  MtTt  '  -' 

* 

(L.  S.)  Le  Prince  de  HardeKbeRO*.  ] 

(L.  S.)  d'Alopeus.  .    . 

Nous,    après  avoir  In  et  examipé  ces  dits  articles^ 

additionnels,  les  nvjonB  trouvés  en  tout  point  confor* 

mes  à  Notre  volonté;  en  conféquence . de  quoi  Nou% 

les  avons  acceptés,,  approuvés,-  confirmés  et  ratiii^^,,! 

Jjfouvpau  accueil  T.ÏK  U       "         comme  ^ 


■  
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I8I6  comme  Nona  les  acceptons  «  approuvons»  confirmons 
et  ratifions  par  les  préfentes ,  pour  Nous  et  Nos  fnc* 
ceiTeurs»  promettant  en  foi  et  parole  de  Roi»  d'obfer- 
irer  fcrupuleufenient  les  dits  articles  additionnels»  fans 
y  contrevenir»  ni  permettre  quUl  y  foit  contrevenii 
par  d'autres»  de  quelque  manière. que  ce  foit.»  ou 
pnilTe  être. 

En  fot  de  quoi  Nous  avons  fîgné  ces  préfentes  de 
Kotre  main  et  y  avons  fait  appofer  Notre  fceau  royal. 

Fait  à  Berlin  îe  feize  Avril/  l'an  de  grâce  mil- 
"^      huit -cent- dix.  fept  et  de  Notre  règne  le  vingtième. 

(L.  S.)    FRÉDÉRIC  GUILLAUME.  : 

X0  Prmre  DE- HARDENBEaG. 


b.  _;/.  ■ 

^cV7  CaruU  Convention  zwifchen  Preufsen-und'Sacïu 
fen^  vom  iQtèn  Afnrïl  i^iT  ;  ratificirt  am  Sten 

May  diefes  Jahres, 

(Gefetzfammlung  fur  die  KonigL  Preujs.  Stàaten^. 

.  1817.   p.  125-131.) 


N 


achdem  i:  I.  K.  K.  M.  M.  von  Prenfsen  und  von 
Sachfen ,  zu  mêhrerer  Befôrderung  des  Bwifchert  bei^ 
den  Staaten  beftehenden  nachbarlîchen  Vernehmens» 
einé  Convention,  wegen  gegenfeitiger  Auslieferunrgp 
der  beiderfeitigen  Deferteurs  und  fonft  austretendea. 
miiit&rpflicbtigen  Mannfcbaft  zu  errichten  befchloflen 
haben,  Co  lind  zu  dem  Ende  mft  Âuftrag  verfebeound. 
ausdrucklicb  bevollmâcbtiget  worden:  von  S.  M.  dem. 
Kônige  von  Freufsen  ÂllerbôcbftdeiTen  Gebeimer  StaatS' 
ratb  und  Cammerberr»  auch  aufserordentlîcber  Ge* 
(andter  und  bevoUmâcbtigter  Minifiec  am  Kônîgtich- 
Sftcbûfcbcn  Hofe  »  Jobann  Cbriftian  Magnus  Freyberr 
von  OelITen»  Kitter  des  St.  Jobanniteir-Ordens,  und 
von  S.  M.  dem  K5nig  von  Sacbfen  Âllerhôcbadeffen 
Cabinets  -  Mtnifter  und  Staat&fecretâr ,  Dettlcv  Graf  voii 
Èinfiedel»  Ritter  des  Ordens  der  Rautenkrone»  Grofs- 
*kreuz  des  Kônigl.  SUcbfifcben  Civil- Verdienft.»  draii\ 
dçé  Kfoi^.  Uogarifcben  Su  Stephaiif  •  Ordens  ;        •  -  ' 

Weleiif^ 
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Welche,  nach  Aaswechfalang  ibrer  Volloiachten^  IQt> 
liachftebende  VerCragapuncte,  umër  Voibehalt  beider-  ^*/ 
feitîger  ÂUarhëcbften  Ratification  abgefcbloiTen  babén. 

Art.  I.     Aile  in  Znkunft,  und  swar  vom  Tage  der  Bxtrt- 
PabIScation   gegenwartigcr  Convention,  «ach  voraus- ^J^^^Pç^. 
gegangent^r  RatiHcatîon  ahgereçbnet,  tron  den  Armeen  uert. 
der   beiden  hohen  contrabîrenden  Tbeiie,    unmittel- 
bar  oder  mittelbar  in  des  andern  Lande,  .od<^r  zu deffen ^ 
Trnppen,  wenn  dtefe  auch  aufserha^b  ibres  Vaterlan- 
desiicb  befînden  follten  ,  defcrtirendefi  Mîlitârperfonen* 
foUen  gegenfeitig  ausgeliefert  wérden. 

Art.  IÏ.     AlsDefcrteuTdAverden,  ohne  UnteVfcbîed  P^^^wî* 
des  Grades  odér  der  Wafte ,  aile  dîejcmigen  angefeben,  diSvr. 
wrelche  zu  irgend  einer  Abtbeiiung  des  "ftehenden  Hec-  tcuc*, 
res  oder  der  bewaffneten  LandesmacTit.  nach  den  ge- 
fetzlichen  BeClimmungen  eines  jeden  der  beiden  Stat** 
ten  gehor«n(,  uud  derfeiben  mit  Eid  und  Pilîcht  ver- 
wandt  Tind,    mit  Inbegrift*  der  bel  der  Artillerie  oder- 
fonftigcm  Fubrwefen  angeftellten  Knecbte. 

Art.  m.      Sollte  der  Fall  vorkommen*    dafs  eîn  B^fer- 
Deferienr   der   bobeu    contrabirenden  Mâcfate   frnh^r  J^""^^* 
fchon  von  einer  andern  Macht  defertîrt- wître,  fo  wird  *'««- 
dennoch,  felbft  wenn  mit  der  ietztern  ebenfalls  Ans- ^'^  '• 
lieferungsvertrSge  befiftnden ,  die  An^Iiefernng  fteta  Bn 
diejenîge  der  hohen  contrabirenden  Mâchte  erfolgen^ 
deren  Dienfte  er  zuletztverlaflen  bat.     Wenn  ferner^ 
ein  Soldat  von  den-  Trnppen  eines  der  pacisctrendeii-' 
Souverains  zu   denen  eines  dritten,  nnd  von  diefem 
vriederom  in  die  Lande  des  andern  paciscirenden  Son* 
verains ,  oder  fonft  zu  dêŒen  Trappeh,  defertirt;  Fo 
liomnât  es  darauf  an.  ob  letzterer  Souverain  mit  jenem 
dritten  ein  Cartel  bat.    ift.dtefes  der  Fall»  fo  wird  det 
Defertenr  dabin  abgeliefertt    woher  er  sulelzt  entwU    , 
chen  ift  ^  ini  entgegengefetzten  Falle  aber  wird  er  dem . 
paciscirenden  Souverain»  deffen  DleuRe  er  suerft  ver* 
laffen  hat,  ausgelieferl. 

Art.  IV.     Nur  folgende  Falle  werden  àls  Ortindei  Bxt«» 
die  Aualieferung  eines  Deferteurs  zn  verwcigem,  »«•  *J^,'Î"\^ 
erkannt:  refus 

a)  Wenn  der   Deferteitt  ans  den  Staaten  des  jen- <!•»«**• 
feitigen  hohen  Souverains  »  fo  wie  fie  darch  die  neue- 
ften  Vertrage  begrenztfînd»  gebîirtig  Ift»  und  alfover-.. 
iBittelft  derPefertionaur  i»  feineUeiragtbtfurtîchkehrt. 

»  U  a  '    i)  Wenn    . 
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|Qj|7  h)  Wenn  ehn  defertenr  indémStaate«  in  welchem 
er  entwichen  ifl ,'  eîn  Verbrechen  begaiigen  hat,  delTen 
'  .  Beftrafung  voY  feiner  Aiislieferong  die  Landef^efetze 
.  erfordern.  Wepn  nach  ùberftandener  Strafd  der  De- 
ferteur  aQSgûliçfeh  wird  »  follen  die  denfelben  betref- 
fenden  Unterfuchungsacten  •  entweder  im  Original 
oder  aufisugsweife,  und  in  begUubten  Abfcbrifteu» 
ùbergeben  wardeo»  damit  ermelTen  wcrden  kann,  ob 
eip  dergJeichen  Dtefeneur  uoch  zum  Militârdienft  ge- 
eiguet  fey  oder.  nicht. 

Schulden  oder  andere  von  einem  Deferteur  cinge- 
gaQgene  Verbindlichkeit^n  geben  dagegen  dem  Suât, 
in  welchem  er  ûch  aufh^lt»  kein  Recht,  deffen  Aua- 
lieferung  zu  verfagen. 

ïsqwi-  Art.  V.,  Die  Verbiiidlîcbkeit  zur  Auslieferung  er- 
»**•••  ftreckt  fich  auf  die  Pferde,  Sattel  «nd  Reiizeug.  Ar- 
matur-  und  Montirungeftiicl^e ,  welche  von  dea  De- 
fertenra  etwa  mitgenommen  worden  ûnd;  und  tritt 
auch  dann  ein,  wenn  der  Deferteur  felbft»  nach  den 
BeOimmùngen  dea  vorhergehenden  Artikels,  nicht 
ausgeiiefert  wird.. 

Liens  Art.  VI.     Um  durch  die  roôglichfte  Regelmâfsig- 

ïilà^*  keît  die  Auelieferung  zu  befchleunigen ,  werden  beide 
hohe  contrahirenden  Theile  wegen  beftimnitery  an 
ihren  Grenzen  belegenen  gegenfeitîgen  Abiieferunga* 
orte  (wozn  folche  Stâdte  gewâbit  werden  foUen,  iu 
welchen  fich  Garnifon  befiudet)  ûbereinkommen ,  an 
welchen  eine  gegenfeitig.  bekannt  zu  macheude  Be- 
hôrde  mit  der:  £mpfang8nahme  der  Deferteura  und 
fofortigen  Bezahlung  aller  in  den  nachfolgenden.  Ârti*' 
keln  lo.und  12.  TtipulirtenHoften  beauftragt  feyn  wird. 

Sam  af  Art.  Vil.  Die  Ausiieferung  gerchieht  in  der  Regel 
larequi-  ff^î^iHîg  und  ohne  erft  eine  RequiQtion  abzuwarten., 
fiUon.  Sobakl  daber  eiiie  Militâr-  oder  Civilbehôrde  einen 
jenfeitigen  Deferteur  entdeckt,  wird  derfelbe,  nebft 
à^n  etwa  bey  fich  habenden  £(Fecten,  Pferdeh,  Waf- 
fen  etc.  fofôrtt  unter  Beifiigung  einea  aufzunehmen- 
den  Protocolla,  an  die  jenfeitige  Behôrde,  im  nâch« 
Ren  Ablieferungsorte  gegen  Befcheinigung  ùbergeben. 

Cm  de         Art.  VIII.     Sollte  aber  eîn  Deferteur  der  Aufmerk- 

nrquifi.  fanakeît  der  BéhÔifden  deajenigen  Staates,  in  welchen 

er  ûbergetreten  îft,  entgangen  fcyn,  fo  wird  deffen  Aua* 

lieferung  fogleieh  anf  die  erfte  deafalfige  Re^niûtion 

erfolgen. 
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erfolgén»  Telbft  dann«  yatin  er  Gelegenheit  gefiinden  jQiJ 
hâtte,  in  àem  MiliUirdienfte  dès  gedachten  Stadts  an-  * 

geftellt  zn  werden.  Nur  wenn  jdber  die 'Richtigiceit 
wefentlicher  in  der  Aequifition  angegebener  Thatfa- 
chen  t  welche  die  Aualîeferang  uberhaupt  bedingen, 
folche  Zvveifel  obwaken«  dafa  zavor  eine  nShere  Anf- 
ktarung  derfelben  zwifcben  àer  requirir^nden  nnd 
der  requirirten  Beborde  nôthig  wird ,  ift  der  Apaliefe« 
rung  Anftand  zu  geben. 

Art.  IX.     Dîe  in  vorftebenden  Artikel  erwfihnten  Kequîfî^ 
Reqnilîiionen  ergeben  Preursifcher  Séïu  an  di€^  Sâch-  ^"Vd- 
nrdie  Landesregiernng  nnd  refp.  daa  .Oberaint  za  Bu-^relTeta. 
diilln  ,  oder  das  Kôniglicbe  Oeneral  •  Commando  »  nnd 
Sacblifcber  Seits  an  dîe  niicbfte  Provînzial  •  Regiernng» 
oder  an  das  General -CommKndo  der  PrenCsiCchen  Pi:6- 
vinz,   wobin  der   Deferteur   ûcb  begeben.      Von  den 
IVIilitarbebôrden  werden  diejenigen  Defertenra,  welcbe  ^ 

etwa  zum  Oienfte  angenommen  (eyn  follteny  von  den 
Civilbebôrden  aber  diejenigen,  bei  denen  dica  der 
Fall  nicht  ift,  ausgeliefert. 

Art.  X..  An  Unterhaltnngskoften  werden  der  aus^  Frai» 
iîefeniden  Macbt  fïir  jeden  Deferteur,  vom  Tage  feiner  ja„î*^'' 
VerhaCttin^  an,  bis  znm  Tage  der  Auslieferung  ein- 
fchiiefslicb  •  fur  den  Tag  drei  Grofch**ii  Preufsifcb.Coa* 
rant;  fur  ein  Pferd  aber  tâglicb  fecbs  ^fund  Hafér, 
acbt  Piund  Heu  nnd  drei  Pfund  Sirob ,  Dresd^ner 
Gewicht,  den  Céntner  zu  einbundert  und  zehn  Pfundt 
gut  geiban. 

Die  Berecbnung  der  Futterkoften  gefcbieht  nach 
den  Marktpreifen  dea  Oru,  oder  der  nâcbften  Stadtf 
wo  die  Arretirnng  gefcheben  ift,  und  die  Beaablune 
erfoigt,  obne  die  geringfte  Scbwierigkeit  »  gieich  bei 
der  Auslieferung. 

Art.  XL    Anfser  diefen  Koften  und  der  im  nach*  Nuis  m- 
folgendcn  Artikel  12.  bemerkten  Belobnnng,  kann  ein  bourf^ 
mehrerea  ùnter  irgend  einem  Vorwand,  wenn  anch  m«u8. 
gleicb   der  auezuliefemde  Mann  unter  den  Truppen  ^ 
des  Souverains,  der  ihn  ansznliefern  bat»  angeworben 
feyn  follte,  etwa  wegen   des  Handgeldes,   geuoITener 
Lohnnn^,  Bewachung  und   Fprifchafifung,    oder  wie 
es  fonft  Namen  faiaben  mochte,  nicht  gefordert  werden. 

Art.  XII.    Dem  Unterthan^  welcher  einen  Dcfer- Ortrifr 
tenr  eînlieferti  foU^ine  Gratifioalioii  von  fiinf  Tbaler  ^'^   ""^ 
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1817  P^^^^^^î'^^^  Courant  fur  einen  Mann  ohne  Pferd,  mifl 
von  achen  Thaler  Preafairch  Courant  fiir  einen  Munm 
mit  dem  Pferde  gereicht»  von  dem  ausliefernden  Theîle 
vorgerchollen  und  fofort  bel  der  Auslieferang  wieder 
er&aitet  werden*  In  Rûckficht  anderer  auagetretenea 
Militârpflichtigeil^  die  nicht  nach  Art.  II.  in  die  Claflé 
der  eigemlichen  DeCerteurs  gehôren,  fàllt  diefe^  Car- 
telgeld  wcg. 

9uU-  Art.  XlII.     Ueber  den  Empfang  ^er  Art.  ronnd  1 2. 

Muce.  geôachten  Koften  -  «nd  Gratifirationserftattung  bat  die 
.aualiefemde   Behôrde  zu 'qnittiren.      Des  etwa  nicht. 
fofort  anazuraiitelnden  Betrags  der  zu  erftaitendenUa. 
koften  lialber ,  iit  aber  die  Ausiieferung  des  Defertenra^ 
wenn  derfelben  fonft  kcin  Bedcnken  entgegen  ftebt» 
nicht  aafzabalteh. 
>Ttella-        Art.  XIV.     Allen  Bebôrden,  befondera  den  X3ren«- 
y*^****     behërden,  wîrd  es  ftrenge  zurPflicbi  gemacht  werden, 
anf  die  jenfeitîgen  Deferteurs  ein  wachfames  Auge  zu 
haben»  und  daber  einen  jeden,  an^  deiïen  Ausfagen, 
Kleidung,  WaiFen  ocîerandern  Anzeichen,  iichergiebr» 
dafs  er  ein  folchcr   Deferteur  fey,  fogleicb,  ohno  erft 
•ine  Requifition   desbalb  abznwarien,    iinter  Aafficht 
au  délient   odcr  nach  UoiQânden  zu  verhaften. 
Biciradi.        Ar^p.  XV.     Aile,  nach  der VerfafTung  der  beiderfei- 
obi^ég*  •'g^^^   Sraaten,    R<?ferve-  oder   Landwehr-    und  ùber- 
•H  ler-    haupt  miliiarpflichtrge  Untenbanen  v  welcbe  lîchi  von 
T^*'      Zeît  der  Publication  diefer  Convention  an,  in  dîe  Lan- 
de des  andern  Souverains  oder  zu  dellen  Truppen  Jbe- 
Îjeben»  find  aut  vorgângige'Reclftniatîon ,  der  Ausiie- 
èrung  ebeiifalls  nnierworfen,   und  es  foll  mit  diefer 
AusUefernng  im  Ucbrigen,  fovvohl  in  Hiniiclit  der  da- 
bei  zu  beobachtenden  Porm,  als  auch  wegen  der  zu 
erfkattenden  Verpflegùngslçoften ,  eben  fo  gchalten  wer* 
den ,  wie  es  wegen  der  Ausiieferung  milirârircherzDe- 
ferteurs  in  diefer  Convention  beflimmt  ift. 

Bei  allen  foicben  Âuslieferungçn  aber,  welche  von 
der  Obrigkeit  auf  ienfeitige  Requifition  bewlrkt  wer« 
den ,  wird  ein  Cartelgeld  nicht  entrichtet. 

Kfnrôi         Art.  XVI.      Diejenigen  Individnen,    welche  nach 

roii|!!^^  den  Gefetzen  eines  jeden  der  pacisèirenden  Staaten  im 

çouuci.  luilitMrpflicbtigen  Altet  find ,  und  bel  UeberfchréitT>ng' 

der  gegenreiiigcn   Grjenzent    ohne  eine  hinreichèude 

LegUimation  vorzeigen  zu  liônneoi  den  Verdacbt  auf 
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fich  zieh#n  /  dafa  fie  Gch  def  Milltârpfltcht  gegen  ihren  \%\^ 
Staat  entziehen  woUen,  follen  fofort  siiriickgewiefen» 
und  dergleichen  Perfonen  weder  AufenthalMioch  Zu* . 
flucht  in  dem  jenfeiiigen  Staate  gellattet  wèrden« 

Art.  XVII.  Den  beiderreitigen  Beliôrden  und  engage» 
Unterthatien  wird  ftirenge  unterfagt  werden,  Defer- fJîîd'iur 
leurs  oder  Tolche  Mîïitârpflichuge,  die  ihre  deafalifiga 
Befrciung  nicht  hînlângltch  nachweifen  kënnen»  za 
Kriegsdienften  anzunehmen  »  deren  Aufentbalt  za  ver- 
heîmiichon,  oder  dîefelben,  nm  fie  ptwanîgen  Hé- 
clamationen  zu  entziehen,  in  entfemtern  Gegenden 
zu  bcfôrdern.  Auch  foll  e«  nicht  geflattet  werdeOf 
d^fs  von  irgend  einer  fremden  Macht  dergleichen  In« 
dividuen  inncrhalb  der  Staaten  der  hohen  Souverains 
angeworben  werden. 

Art.  XV UI.    Wer  fich  der  wilTentHchen  Verheh- ?«i«* 
lung  eines  Deferteurs  oder  Milîtârpflichtigen  und  der 
Befôrderung   der  FJucht    deflelben     fchuldig   macht» 
wird   vùxi  einer  nacbdriicklichen  Geld-  oder  Gefang- 
nifsfirafe  belegt. 

Art.  XIX.     Gleîchmârsig  wird  es  den  Unterthaneii  Défenft 
beider  hohen  contrahirenden  Mâchte  unterfagt  werdeh«  î**^**?* 
von  eineni  jenfeîtigen  Deferteur  Pferdc.    Sattei  und  peneuH 
Reitzeng,  Armatur-  und  Montirungsllùcke  zn  kanfen . 
oder  fond  an  lîch  zn  bringen.     Der  Uebertreter  diefèa 
Verbots  wird  nicht  allein  zur  Herausgabe  dergleichen 
an  fich  gebrachien  Gegen&ânde,  ohne  den  mindeften 
ErFatz»    oder   zu  £rftattung    des  Werths  angehàlten, 
fondà^n  noch  ùberdem  mit  willkûhrlicher  Geld-  oder 
GefangH^fsftrafe  belegt  werden ,  wenn  bewiefen  wird« 
dafs  er  WiUentlich  von   cSnem  Deferteûr  elwaa  ge- 
kaaft  oder  an  fich  gebracht  hat. 

Art.  XX.    Indem  auf  diefe  Art  eine  regelmSfaige  Pour* 
Auslieferung  der  gegenfeitigen   Deferteurs  und  Mili-  ^^^ 
târpilichtigten  eingeleitet  ift»  wird  jede  eigenmâchtigt  {«ftdut» 
Verfolgung  eines  Deferteurs  auf  jenfeitigem  Gebiete*  . 
aïs  eine  Vcrietzung  des  letztem  ftreng  untçrfagt  un^ 
forgfôltîg  verraieden  werden.     Wer  fich   diefea  Ver* 
gehens  Fcbuidig  macht,  wird*  wenn  er  dabey  betroffèa 
wird,    fogleich  verhaftet.    mid  zur  gefetzUebsn  fie- 
ftrafung  an  ïeine  Regîerung  abgelieferi  |Mi^erden«. 

Art.,  XXI.    AU  eine  Gebietaverl^ïUuiig  ift  >fedoei|ixiikiiti* 
nicht  auzufehcui  wenn  von  dineiÉi  CominaD^ilf  y^À-^àAnu 
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lRl7  ^^^^  eihen  oder  mehrere  Deferteurs  bis  an  die  Grenze 
'  verfolgt,  ein   Coromandirter  in  das  jenfeîtîge  Gebiet 
gefandt  wird ,  nm  der  nâchften  Ortsobrîgkeit  die  De- 
fertîon  zu  melden. 

Qiefe  Obrîglieît  mute  vjelinehr,  wenn  der  Defertenr 
fich  in  ihrem  Bereiche  befindet,  deiifelben  fofort  ver- 
baften;    und   wird  îii  diefeiii    Falle,    wîe  ûberhanpt 
jedeêmal*  wenn  ein  Defertenr  von  der  Obrigkeit  ver- 
haftet  wird,  kein  Cartelgeld  ge&ablt.     Der  Comman* 
dirte  darf  fich    aber  keiuesweges  an    dem  Deferteur 
yergreifen,    widrigenfalla  er  nach  Ârtikei  zo.   za  be- 
bsndeln  ift. 
Enrôle-  .      Art.  XXII.     Jede  gewaUfanoe   oder  beimliche  An- 
forcé»     w'erbung   îni  jenfeitigen  Teirrilorio,    Verfiibrnn^  jen- 
ourian- feitiger  Soldatrn  znr  Defertion ,    oder  anderer  iJnter- 
*.'""'  ibantnzum  AualreienmitVerletznngibrer  IVlilîtârpflirht» 
ift    Qreng  unierfagt.      Wer    eines   folchen    Beginnens 
w^gcn  iu  âom  Staate»   wo  er  fich  deflen  fchu!dîg  ge«- 
iDacbtf  ergrîften  wird,  ift  der  gefelzlichen  B^ftrafung 
deffelben  nnterworFon.     Wer  fich  aber  dîefer  Beftrafung 
durcb  die  Flucht  encziebt.  oder  von  feîn^m  VaterUnde 
au6  auf  obîge  Art  auf  jenfeitige  Uuterthanen  zu  wirken 
fucbtt  wird  anf  deefalKige  Requifition   iu  feînem  Va- 
i^rlande  znr  Unlerfucbung  und  nachdrùcklichen  Strafe 
gezogen  werden. 
Nul  ff-         ArI*     XXMI.      Diejenîgen,     welcbe  vor  Bekannt- 
ixoAGilf  wachung    diefer  Crruvention    von   dm    Trnppen    der 
eihen  der  hohen  contrahirendsn  Mëcbte  deferliri  find, 
ùnd  entweder  bei   der  Armée  dea   andern  Sonverajua 
Mîlîtârdienfio  genommen  haben,  oder  iicb,   ohne  der- 
gleicben    wîederuœ    ergriften    zu   haben,     în     deiTen 
LàTiden    anfhaltcn,     (ind    der  Réclamation    und    Aua- 
liefernng  nicht  unterworfen. 
Option         Art.  XXIV.     Den  Landeskindern  bcîder    Theile, 
«ccoT-    welche  Znr  Zeit  deir  Publication  wirkiîch  in  dem  Ml- 
ceux      titSrdieiift  des   andern  Souverains  iich  befinden,    foU 
M\«^font  dîe  Wahl   frciftthen,    cntweder   in   îhren   Geburtsort 
isurùckzukebren ,  oder  in  den  Dienften,    in  welcben 
fie  fich  bèfinden,   zu  bleiben.      Doch  miiilen  (ie  Iich 
)3ngflens    binnen  et;nem  Jahre  nach   Publication  ge» 
genWârtîger  Cohy^ntion   diesfalU    bellimmt  erklâren, 
nnd  es  foU  'rfenfénîgert,   vB^elche  în  ihre  Heimalh  zu- 
'  rde)ifalehren>^o)ient  tier  Abfchied  unweigerlich  trtheiit 
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'     Béi  freiwîllîgen  CapUuianten  treten  àiete  BeRim-  igl^ 
mungen  erft  nach  Ablauf  der  Capitnlation  ein. 

Art.  XXV.  Gegenwârtige  Convention,  dercn  ftatifi- 
Baiification  bînnen  .drei  Wochen  umgewechfelt  vrer*  c*^^**°* 
den  foll,  wird  von  den  hohen  contrabirenden  Mâcbten, 
beîderfeiu  zu  gleîcher  Zeit  »  znr  genaueften  Befôlgung 
publicirt  werden  •  nnd  ift  gùltîg  nnd  gefcblolTen  auf 
fecbs  jahre,.  mit  ftîllfçhweîgender  VerJangerung  bis  zu 
crfolgender  Aurkûndîgnng,  welcbe  fodànn  jederzeit 
jedem  der  hohen  contrabirenden  Tbeile  ein  Jabr 
vorane  freîfttht. 

Sd  gefcbehen  und   nuterzeichnet»    DreBden   den  . 
i8ten  April  1817. 

(L.  S.)         Freykerr  voN  0£Lss£N. 

(L.  S.)        Dettlev   Graf  voîi  EivsiEDEh. 

c. 
Convention  de  cartel  entre  S.  M.  le  R,  de  Prujfe  ixoct. 
et  S,  A.  S,  de   Lippe  Detmold  fignée  à   Berlifi 

le  z^'Oct.  18 1 7» 

(^Gejetzfammlung  fur  die  Preufs,  Staaten.   181 8. 

N.  I.    p.  2.) 

Art.Î.  jLXWe  In  Zuliunft  nnd  zwar  vona  Tage  der 
Bekanntniachung  der  Convention  an  gerechnet  von 
UnCern  lionîgl.  preufairchen  Ârnieen  und  den  Truppen 
Ibro  Dnrchlaucht  defenirende  Militârperfonen  foUen 
gegenfeitig  «nsgeliefert  werden. 

Art.  II  —  IX.  Conviennent  de  mot  à  mot  avec 
les  art.  2  —  9.  de  la  convention  entre  la  Prujffe  et  la 
Saxe  du  ï%  Avril  1817. 

Aar.  X.  Convient  avec  VarU  10.  de  la  cowen» 
tion  citée  Ji  ce  fCeJl  qiCà  la  Jin  de  cet  article  il  e/l, 
ajouté, 

Wenn  auf  die  auazulieferhden  DefertenrSt  liach 
îhrer  zum  Zweck  der  Ausiieferung  erfoigten  Verhaftung 
wegen  Krankbeit' bôhere  Verpilegungfikoften  haben 
verwendet 'werden  naiiflen  ;  fo  werden  diefe  ebcnfiilla 
fo^leicbbei  der  Auslîeférnrig ,  jedoch  auf  den  Grand 
einer  mhzntheilendeh  berottderenBereCbnung  cprftattet. 

Art. 
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I8I7        ^^^*  XI'—  XXÏV.      Conviennent  de  mot  à  mat 
avec  les  art,  11  — -  24.  de  la  fus  dite  cùftvention*    i 

Art.  XXV.  Convient  avec  Vart.  2^,  de  la  fus  dite 
convention  Ji  ce  ii'efl  quily  ejl  ajouté: 

Wenn  auf  dem  Bundestage  jedoch  allgemelne  Bo- 
fcblûlTè  gefafst  wiirden,  wclche  mit  den  vorftehenden 
BeUîmmungen  unvereinbar  find ,  fo  wird  das  Bandes- 
fcblufÊmâfaige  V^rfahren  kûiiiti^  an  die  Stelle  treten. 

\%\%Conventio7X  du  cartel  entre  lés  GouvemernensPrus^ 
iiFcvr.yj^u^  et  du  Grand'  Duc  de  HeJJe^  fi&^^  le  11  Fevr. 

et  publiée  le  31  Mars  18^ 8* 

{^Gejetzfammlung  Jûr  die    Pr*   St aaten.  iSïS,   p.zéJ) 

Art.  I  —  V.  Conviennent  de  mot  à  mot  avec  les 
art,  \  '-^  %:  de  la  convention  du  i^  Avril  1817.  mttrt 
la  Prujfe  et  la  Saxe, 

Art.  VI.  Uni  durch  die  mëglichfte  Regelmâfsig* 
keit  die  Ausliefernng  zu  berchlenuigen,  Cmd  beide  con- 
trabirende  Tbeile  wegen  beftiminter  gegenCehiger 
Auslic'ferungf^koden  dabin  ùbereingekoirtrnen«  dafa  die, 
Groféberzo^liche  Stadt  and  deiitfçbe  Bundecffeftung 
Maînz  aucb  fiir  beide  contrabirende  Staaten  zur 
Empfangnahnae  der  Defertenrs  nnd  zn  fdfortiger  Be- 
zabhmg  aller  in  den  folgenden  ArtikelnX  und  XIL 
Aîpulirten  Ko&en  beftimmt,  und  den  in  Mainz  fich 
befindenden  Beborden  dazu  der  bcfondere  Auftraj; 
ertbeiU  werden  foll. 

Art.   VlIetVIir.     Conv.   de  mot  à  mot  avec  Ut 
art.  7  et  S,  de  la  dite  convention. 

Art.  IX.  Die  im  vorftebenden  Artikel  erwâibnien 
Hequilitionen  ergeben  Preorsifcber  Seits  an  das  GroU- 
herzoglicbe  Ober  •  Kriegis  -  Collcg.  «  oder  an  die  Provin- 
cial-Cantons- Commandeurs  zu  DarmRadr,  Giefeen 
tind  Wornis,  nnd  HelTifcber  Seîta  an  die  nâcbOÎe  Preabi- 
Tche  Provinzial-Kegiernng  oder  das  nîicbfte  KônigUche 
..General -Commando  der  preufsifcben  Provinz,  wobin 
der  Deferteur  iicb  begeben.  Von  deu  Militârbehôrdeu 
werden  diejenigen  DeTàrieura»  weicbe  ttw^zw^iDiénâB 
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angcpommen  fcyn  follten,   von  dcn  Civil*  Behôrden,jO|Q 
aber  cilejenigeiiy   bei  denen   aies  der  Fali  niche   ift, 
ftusgeliêfert.  ' 

Art.  X.  An  UnterbaTtungalsoften  werden  der  atig-  .  ^ 
litfcrnden  Macbt  .fur  jeden  Defertcur  vom  Tage  fciner 
Verhafmng  an ,  bis  zuni  Tage  der.  Ânslieferung  eiii- 
fchlieUlich,  fiir  den  Tag  ilrci  Grofcbeu  PreHUifcb 
Courant,  oder  dreizt'hn  und  èinen  halben  Kreutzer 
îni  24  FI.  Fufjî;  fiir  ein  Pfcrd  aber  tàglic^h  fechs  Pfnnd 
Hafer,  achr  Pfund  Heu  «nd  drei  Pfnnd  Stroh,  Ber- 
lirw^r  Gewicht,  den  Zcntner  zu  £inhandert  und  eehn 
Pfund  gut  gethan. 

Die  Berechnnng  der  Fultcrkoftcn  g«?fchîchet  nâcîi 
dcn  Matin preifen   de»  Orts  oder  der   nâcbf^en  Stadt» 
wo  die    Arrelirung  géCcbèhn  ift,   und  die  Bezahlung      .    . 
erfolgt,   ohne   die  geringfte  Scbwlerlgkeit  glelch  bei 
.der  Ausiicferung.  ^       "       ■. 

Art.  XI.  Convient  de  mot  à  mot  avec  fart. it^ 
de  la  dite  cojivention. 

Art.  XIIT.  Dem  Unterihan,  welcher  einen  Defer- 
teur  cinlifferr,  fôll  eine  GratiBcation  von  ftinf  Tbalern 
Preufiifch  Courant,  oder  neun  Gulden  im  24FI.  Fufs 
fur  einen  Mann  obne  Pferd»  und  von  zefm  Thalern 
Preufsirch  Courant  oder  acbtzehn  Gulden  im  24FI..F11CJI 
fiir  einen  Mann  mit  dem  Pfcrdc  gerêicht,  von  dem 
ausîiefernden  Theile  vorgelchoffen  und  fo  fort  bei  der 
Ausiieferung  wieder  erftattet  werden.  In  Riickfichl 
anderer  ausgetretener  MilitUrpflichtigen,  die  nicht  nacb 
Art. 7.  indieClalTe  der  eigentiichen  Deferteura  gehôren, 
fâllt  diefee  Cartel  weg. 

Art.  XîII  —  XXV.  Conviennent  (mutatis  mutarh 
dis)  mut  à  tnot  avec  la.  fus  dite  eonventiou. 
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I  g  1  g  Convention  de  Cartel  entre  le  gouverne^neni  de 
ttvtrx.,PruJfe  et  celui  de  Lippe  Scliautnburg  Jignée  le 

1 6  Fevr.  '  et  publiée  le  4  Mai  1 8 1 8« 

Convient  de  mot  à  mot  avec  le  cartd  du  $ï  Oct»  1817. 
'  pitre  la  Prujffe  et  Lippe  Detmoldf  inféré  ci-deffus; 

voyis 

Oefetzfammlung  J.  d.  Pr.  Staaten  18 18.  p. 42* 

f .  ^ 

3  Mai.  Convention  de  Cartel  entre  les  gouvernanens  de 
Pruffe  et  du  G.  Duc  de  Mechlenbourg  •  Sehwerin, 
Jignée    à   Berlin    le   z^ai  ïQ^Sp    publiée 

le  sMai  igiS- 

(Gefetzjammlung f.  d.  Pr,  Staaten  18 i8.  p.  30.) 

âïRT.I.  XAlle  votî  <1en  Trappen  der  beîden  hoben 
contrahirenden  Theile  nnmîttelbar  oder  mittelbar  in 
dcê  andcren  Lande  oder  zu,  deflen  Tnippen,  wemi 
diefe  auch  aufserhalb  ib^-es  Vaterlande^  lîcb  befînden 
foHten,  defertirendo  Militârperfonen  follen  gegenfeitig 
iQSgcHefert  werden. 

Art.  II  — VI il  Conviennent  de  mot  à  mot  avec 
les  art,  i  —  8*  du  Cartel  du  iS  jdvr,  1817.  entre  la 
Pruffe  et  la  Saxe* 

Art.  IX.  Die  im  vorftehenden  Artikel  erwâhnten 
Requifitionen  ergebn  von  Seîten  der  betreA'enden 
PreaCsiCcben  Militiir-  oder  Civil -Behôrden  unmittelbar 
an  die  Grofsberzoglicb  MecKlenbarg  •  Schwerinfcbe 
Regierungt  und  von  Setten  der  Grof^herzoglicben 
betreffenden  Behôrden  nnmittelbar  an  die  nâcbfie  Pro- 
vinziai  -  Regierung ,  oder  an  das  General  -  Commando 
der  Preufsirchen  Provinz»  wobin  der  Deferteur  (icb 
begeben  bat. 

Von 
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Von  den  Militer -Behôrden  werden  dicjenîgen  De?  |QjQ 
ferteura,  welche  etwa  zuin  t)ienfte  angenoiumeh  feyn 
follten,  von  den  CivifOdehôrden  aber  diejenigeii»  be^ 
denen  dies  dcr  Fatl  nicht  ift,  ausgeiiefçrl.  ' 

Art.  X.  Convl€fit)av:ec  Vart,  10.  d^la  convention 
de  Cartel  entre  la  Priijj^  et  le  Hannovte  du  i  Aoîtt 
1818.  vbyés^plus  bas.      ,      . 

Art.  XI  —  XXIIT.  Conviennent  de  mot  à  mot  avec 
les  art.  1  i-i— ^3.  de  la  conv.  entre  la  Prïiffe  et  la  Saxe» 

Art.  XXÎV.  Indem  die  gagenwârljge  Cartel- Con« 
vention  an  die  Srelle  der  swifcben  den  beiderfeitigen 
Minifterîen  refp.  unt^r  dem  3.u.  ti.Auguft  18 r 3.  ge-  n 
uoffenen  Vereiiiigung  wegen  Anslieferung  der  Defer- 
teura  und  milîtârpflîchtigen  Unterthanen  tritt,  lind 
nur  dicjeiiigen  Deferteurs  der  Réclamation  nnd  Ausr 
îîeferung  nicht  unierworfen ,  welcbe  bereita  vor  dem 
Zeitpiinkte  der  letztgedachten  Vereînigung  von»  dea 
Truppen  eînes  der  hohen  contrabirenden  Theile  ent- 
wicben  find.  und  bei  dem  andern  Souverain  Oienftè 
gcnommen  haben  oder  fonft  in  deflen  Landen  fich 
anfbalten.  Deagleicl^en  foUen  foJcbe  militârpflicbtigé 
Unterthanen ,  welche  zWar  erd  nach  dem  vorftehend 
erwâhnten  Zeitpuncte  auagetreten  find,  jedocb  nach'  . 
vveifen  konnen,  dafs  fîe  vor  Publication  der  gegenwâr* 
tîgen  Convention  bèreits  drei  Jahre  hindurch  in  dem 
jenfeitigen  Gcbiete  anfâdig  gewefen  ûnd»  von  der 
Réclamation  ausgenommen  feyn. 

Art.  XXV.  Coitvient  de  mot  à  mot  avec  Vart*  24*: 
de  la  conv,  du  i^  AvK  1817.  avec  la  Saxe, 

Art.  XXVI.  Convient  avec  l'art.  25.  dç  la  dite 
convention  Ji  ce  n^efl  qu^on  y  a  ajouté  la  clauje,  ' 

SoUten  jedoch  auf  dem  Bundestage  allgemeine  Be« 
fchliiffe  gefaffit  werden,  welche  mît  einzelnen  Ber 
Aimmungen  der  vorftehenden  Convention  unvereinbar^ 
wâreo ,  [q  wird  daa  bundeamâfsige  Verfabren  an  ^19. 
Stelle  der  letzteren  ireten. 

Sogefchehnandi]^tcineicbn«tBeilin«â.«n  j.Mat  1818, 
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I818  Convention  de  Cartel  en^re  le  Gouvernement  Pruj« 
3Mtt.  yj^yj  et  le  Sénat  de  la  ville  libre  anjêatiquè  de 

Hambourg  du  ^  Mai  i8&8« 

(Gefetzfammluug  fur  die  I^dnigL  Frettfs^  Siaatetu 

t8i8.    p.  37.) 

*■  .  ■    .  ■  * 

Art.  I.     Convient  avec  Part.  i.  du  Cartel  ehtrp  la 

Pruffe  et  Lippe.  Dttmold  du  3  i  Oçt,  1817.  Vxci-  dejfu^. 

Art.  II — V>  C^nv.  avec  les  art,  2-6.  de  la  convi 
entre  la  PruJJe  et  la  Saxe  du  1%  Avril  1817. 

Art.  VI.  Dt6  Auslieferung  gefchieht  în  der  Regel 
freiwillig  und  ohne  erft  eiiie  nequilîtîoA  ab'zawânen* 
Sobald  daher  einc  Militer-  oder  Ciril-Behôrde  einen 
jenfeitigen  Defcrteur  entdeckt,  wird  tofort  die  Aus-. 
lîcferung  deafelben  fo  wîe  der  bey  ihm  etwa  vorge- 
^    fundenen  £fFecten,  Pferde,  Waffen  u.  f.  f.   veraniafat. 

Art.  VIL  Convient  avec  Vart.  8.  du  Cartel  avec 
la   Saxe. 

Art-  VIII.  Die  îh  vorftebendem  Artîlîel  erwahn- 
ten  RequîlUionen  ergebn  Prcufaircber  Selle,  in  Hiii- 
ùcht  bereita  «um  Dîenfte  aiigenommeiier  DefeneuTS 
9D  \den  jedesmaligen  Militârcbef  der  Hamburger  Gar- 
nison,  în  allen  ùbrigen  Fâllen  aber  an  dcn  dortîgen 
Polizeyherrn ,  und  Hamburgifcber  Seîia  în  Hin&cbt 
fcbon  znm  Dienft  angenom mener  Deferteiire,  an  das 
General- Commando  der  Provins ,  worin  licb  der  De- 
ferteur  befindet,  în  allen  ùbrigen  Fâilen  aber  an  dié 
betreftende  PreuTsifcbe  ProvinziaURegierung. 

Art.  IX.  Convient  avec  Part.  X,  delaconv.  avec 
JLip:pe  JDetmold  du  31  Oct.  1817. 

Art.  X  —  XIV.  '  Conviennent  avec  les  art*  1 1  -  15.. 
de  la  C071V.  avec  la  Saxe  du   19  Jvr.   18 18. 

Art.  XV.  Den  beiderfeitigen  Beburden  und- Uni- 
teribahen  wîrd  Qrenge  unterl^gt  wèrden,  Derertcara, 
oder  folcbe  Milîtârpaichtige,  die  ibre  diesfaUfige  Be- 
&eia|ig  nicht  hinlangllch  nachweiren  kônnen ,  sa 
liriegsdienften  anzunebmen,  deren  Âufenthall  su 
verheimiichen ,  oder  diefelben^  um  fie  etwanîgen 
Reclamationen  zu  eatziebeny    in  entferntert  Gegen* 

4ra 
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den  ztt  befôrdern.     êtuch  foll  eu  ihnen  liicht  geftattet  (Of  Ct 
werden ,    dgfs   von   irgend  -ciner  freniden  Macht  der-  ^ 

g^eichen  Indîviducn  înnerhalb  der  S»»aten  der   coït-' 
irahirenden  Theile  angeworben  werden. 

Art.  XVI.     Wer  fich  der  wilTentlichen  Verhehinng 
eineQ  Deferteors  oder  MilltUrpflichtigen  und  der  Be»< 
fbrderung  der  Flucht  desfeiben  Tchuldig  macht,    wird' 
mit  einernachdrûckliclien  6eld-  oder  Gefangnifsftrafe 
belegt.  '^  .    ' 

Art.  XVII.      Conviant  avec    Part.  19.  du    Cartel 
avec  la  ■■  Saxe,  -  , 

A»T.  XViil  —  XX.      Conviennent    avec  1er    artt. 
2  2  •'24^.  de  la  Co7tvention  avec  la  Saxe. 

Art.  XXI.     Convient  avec  Part.  2$.  du  Cartel  avec 
Lippe •  JDetmold  du  51  Oct»  1817. 

h. 

Conventions  de  Cartel  entré  le  Gouvernement  Prus^^  3  Mai. 
Jien  et  le  Sénat  de  la  ville  libre  de  Lubec  item-* 
avec  le  Sénat  de  la  ville  libre  de  Brernfn^  lignées 

le  ^  Mai  18 »8' 

Ces  Conventions  conviennent  de  mot  à  ifiot  (wut^tis 
mutandis)  avec  le  Cartel  ci-  d€[ju9^  figni  avec  la  vilU^ 

libre   de  Hf^mbaurg. 

m 
1. 

Convention  de  Cartel  entre  le  Gouvernement  d^Han^  i  Août. 
novre  et  le  Gouvernement  PruJJien ,   publiée 
■  à  Hannovre  le  1  Août  18^8*  • 

(ff.  Hannov.  Gefetzfammlung.    i.  Abthl.   lîr.  15.)    ^ 

Art.  I—  VIII.      Conviennent  de  mot  à  mot  avec, 
Part,  i^S.  de  la  conv.   ci-dejfus  du  iS  Nov.   1817. 
entre  la  PruJJe,  et-  la   Saxe. 

Art.  IX.  '  Oie  in  vorftehendem  Artiliel  eirwâhnten 
Requiûtionen  ergehen  K5nigl.  Haanorerif<;ber  Seite  an*, 
die  nâchfi^  Provinzial  -  Regierung  oder  an  das  General- 
Commando  der  Prearsifchen  Provins^  wohin  decDe-' 
fertfur  fich  begeben^    ncTd  Eônigl.  Preuf^ircfaer  Seits 

an  ' 
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jO.fOan  da»  Kônigliche  General*  Commando  va  Hannover* , 
^  ^oder  abfer  an  die  Provînzial  •  Regiening  der  J?rovroz» 
wohin  der  Deferteur  ûch  begeben  bat. 

Von  den  Miiitâr-Behôrden  werden  dièjenigen  De* 
feneurs^  welcbe  etwa  sum  Dienft  angenommen  feyn 
romen«  von  den  Civil  -  Bebôrden  aber  diejenigèn»  bey 
denen  dres  der  Fall  nicbt  ift,  ausgeliefert. 

Art.  X.  Sollten^^wifchen  Seiner  IVfiajeftâtr  dem 
Kônige  von  Hannover  und  andern  deutfcben  Bandea'- 
ftaaieu,  welcbe  darcb  die  Honigl.  Preuraifcbeii  Staa- 
ten  von  dem  Hannoverifchen  Gebiete  getrennt  find» 
Cartel  •  Corîventionen  befteben ,  oder  nocb  gefcblolTen 
werden,  in  deren  Folge  Aaslieferiin^sfâlle  Hannoverî-. 
fcber  Defertcura  vorkommen;  fo  (ind  die  Kôn.  Prenfsi- 
fcben  Bebôrden  verpfiichtet^  dergleîcheii  D^ferteutà 
von  folcbeu  binterliegenden  dritten  Staaten  anzuneh-^' 
men»  und  den  weiteren  Transport  nacb  den  in  Ge- 
m&fsheit  des  Ârtikels  VI.  ;  za  beftimmenden  Hannoveri- 
fchen  Ablieferungsorten  in  eben  der  Art  zu  Véraiiftal* 
ten  •  ala  ob  folche  Defertenre  innerhalb  det  KonigL*^ 
Preufsifchen  Staaten  felbdzuerftergriAenwqrdenwartn/ 

Eîne  glelcbe  Verpflicbtung  lîndet  àuF  Seiten  deV 
Kônîglicb  Hannoverifchen  Behorden  ftatt,  wenn  itt' 
âhnlichen  Fsllen  auf  dem  Grande  zwifchcn  der  Konigl, 
Preufsifchen  Hegîerung  und  andern  deuifchen  Bun-lea- 
Aaaten  bedehender  Cartel-  Conventionen  Konigl.  Freu- 
rsifche  Deferteurs  das  Kônigh  Hannoverifcbe  Gebiet 
paffiren  mùITen,   um    ihre  Àuelieferùng  zu  bewirken. 

Art.  XI  —  XXV.  Conviennent  de  mot  à  mot  avec 
les  arttm  10-34.  delà  Jus  dite  convention  avec  la  Sax^.. 

Art.  XXVI.  £a  verftebt  ficb,  und  wird  hierdurch 
auadruckUch  erkiârt,  dafs  durch  keîne  der  vorftehen- 
den  Beftimmungen  den  kûnftigen  etwanigén  Befcblùf- 
fen  dea  Bundestaga  ûber  einen  allgemeinen  Termin 
der  Militârpflicbtigkeît  vorgegrîfFen ,  oder  die  bundea- 
mâfaige  Auawanderunga*  Freiheit  der  Unterthanen  be- 
fchrânkt  werden  foll. 

Art.  XXVII.  GegenwSrtige  Convention  wird  beî- 
derfeits   zu   gleicher   Zeit    zur  genaueflon    Befo^gung 

Ïublicirt  werden.  und  ift  gùltîç  auf  ftcba  Jahre ,  imt 
ilirchweigender  Verlângerang  bis  zu  erfolgender  Adf- 
knndigung  «  welcbe  fodann  jederzeit  jedetn  der  faohen' 
contrabirenden  Thcile  Ein  Jahr  voraus  freifteht. 


■  •  • 
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Conventions  d'étappes  fignées  entre  la  Prujje  et  I8l6 
divers  Bats  d'Allemagne.  1816.  I8I7*)-    ^^""^"^ 

Durchmarjck»  mid  Etappenconvention^^gegen^ 

Jeitig    abgejchlojfen    zwijchen  Pretijsen   und 

Hannover^  vom  Sten  December  igi^*  f  ratifia 

cirt  ^am  i  ^ten  December  dejjelben  Jahres. 

(Gefetzfammlung  fur  die    K.   Preufsifchen   Staaten» 

J817.  p.77-85)- 

W  ir  Friedrich  Wilhelm»  von  Gûttei  Gnaden,  Kônig 
YOn  PreuFsen  etc. 

Thwt  hiemit  kund^  dafs  fVir^  um  diâf  in  dem  zu 
fVien  am  29.  Mai  18 15.  zwifchen  Uns  und  S.  M.  dem 
KÔnigevon  Grofshritamtien  und  Hannover  abgejchloi» 
fenen  Vertrage  und  zwar  in  deffen  fechsten  Artihel 
enthaltene  Befiimmungt  wegen  kûnjtig  zu  treffendeh 
p^erabredmiE  rûclifichtlich  der  Minrichtung  gegenfeiti^ 
ger  Militarjcrajstn^  in  Ausfihrung  zu  bringen,  ifnfern 
,Staatskanzler    Fûrjien   von  Hardenberg   beauftragt 

hitbcn^ 

*)  ^  plupart  de  ûH  eottrentiont  liant  été  fign^et  en  éxe- 
cution des  traités  conclus  igtS  et  1816  •  fui  ont  »• 
Sts  devoir  les  omettre  ici.  La  ^miiitude  de  nombre 
^articles  dans  oes  traités  m^avait  fait  efperer  qa*e^ 
donnant  ce\ui  avec  le  Hannovre  du  t6  Dec.  igiS  qui 
e  fervi  en  certain  fens  de  modèle  aux  autres»  je  pour* 
Tais  me  dispenfer  de  donner  ces  derniers  en  entier  en 
renvoyant  aux  articles  de  ce  premier  qui  font  de 
même  teneur  fur  Itf  pied  fur  lequel  j*en  ai  agi  pour 
les  cartels  et  pour  les  conventions  fur  le  droit  de  dé- 
traction. Cependant  j'ai  bientôt  va  que  Us  fréquen- 
tes nuances  de  diver£té  qu^on  y  trouve  m'auraient  con- 
duit» ou  à  des  inexactitudes  ou  à  des  excepiicns*  trop  1 
multipliées  pour  ne  pas  faire  naitre  des  obfcaritét  »'  et 

i'^ai  cru  qu'il  y  aurait  moins  dUnconvenient  à  grolGr 
e  volume  de  quelques  feuilles  pour  les  donner  etti 
entier  en  fuppriipant  tonte  fois  la  pliipart  des  actes  de 
xatifîcationt-;  drelTés'  dans  la  iniSnie  forme  et  dont  il 
pusiiTait  fnffift  de  donner  on  modèle  et  les  dates. 

Nouveau  RûêUûil  T.  IF.  X 


3^*     Convention,  d'étappes  entre  la  Pruffe 

\^\(^hahen^  Unfern  Oeneralmqjor  von  Wolzogen^  Rittêr 
Un  fers  Ordens  pour  le  mérite  etc.  zu  autotifiren^  allas 
was  diefen  Gegen/land  hetrifft  ^  zu  verhandelrtf  ab» 
zufchlitfjsen  und  zu  unterzeicnnen;  welcher  ^  und  der 
Moniglich  -  Grofsbritannifch  -  HarmÔveriJche  IBevolU 
machtigte  p  Herr  Freiherr  von  Ompteda ,  am  6.  d,  M. 
eine  Durchmàrfch  -  und  £tappenconvention  abgC" 
{chlojfeh  und  unterzeichnet  haben  »  der  en  Inhalt  foU 
genaer  ift  : 

Nachdem  S.  M.  der  Konig  von  Preufsen  und  S.  M. 
der  Konig  von  Grofsbritannien  und  Hannover  in  den 
nnterm  29. Mai  1815.  abgefchloITenen  Tractaten  beliebt 
haben,  gegenfeitig  den  Dnrchmarrch  ihrer  Truppeii 
durch  die  reFpectiven  (^ande  zu  gellatten»  und  rùck- 
fichtlicb  der  Éinrichtung  der  Militârftraffien  die  nôthi- 
gen  Verabredungen  gemeinfchaftlich  treiFen  zu  lailen  ; 

So  ift  deehalb,  unter  Vorbehalt  hôchfter  Ratification, 
Ton  den  zn  diefem  Ôefcbafte  r{)eciell  commitiirttn 
und  bevollm^chtigten  Unterzeichneten ,  namentlich 
dem  Freiherrn  von  Wolzogen,  K5nigl.  Preufsifchen  Ge- 
neralmajort  Kitter  des  Kôuigl.  Preufa.  Ordens  pour 
le  mérite,  des  Kaiferl.  Rufnfchen  St.  Annenordent 
ifterKlalTe,  dea  Grofsherzogl.  Weîmarifcben  weifaen 
Falkenordena  ifier  Klaiïe,  Commandeur  dea  KaiferL 
Oe&erreichifchen  St.  Leopold .  Ordens  und  Ritter  des 
Kônigl.  fiaierifchen  Militâr  Max- Jofeph- Ordend,  und 
dem  Freiherrn  von  Ompteda,  Kônigl.  Grofsbritanriirch- 
Hannôverifcben  aufserordenilichen  Gefandten  und  be- 
voihnâchtigten  Minifter,  Commandeur  des  KônigL 
Grofsbrittannifch  -  Hannôverifcben  Guelpbenordens» 
Nachftehendes  auf  das  Verbindlichfte  verabredet  und 
abgefçbloITen  worden.   . 

£.igne^  I.    Fejljlellung  der-  Linie  der  beiden  KônigL ,  Preufs. 

pet.      Militârjlrafsen  und  der  Eonigl,  Hannôverijchen,  Mi* 

îitâr/irajse  f  der  Etappen*  Hauptorter  und  Con/lituU 

rung  der  JEtappenbezirke, 

m 

X.  Die  Linie  der  Mnitârdrafse»  welcbe  ûber  Hal- 
berfi:adc  und  Hildesheim  fûbrt«  berùbrt  in  den  KônigU 
Hannôverfcben  Landen  folgende  Etappen-Hatiptorte 
init  den  dazu  gelegten  Etappeiibezirken  : 

Von  Wolfenbûttel  nacb  Grofs - LaflFerde  $lMeûe^ 
nU  Grors  •  Lafferdcb  tdeiu-LêSetdê^  Gudenftedtf  Len- 

gcde. 
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gede ,   MûnQedt ,    Obcrg ,    Grofs  •  Ilfede ,    Adenftédt,  tQ  îg 
Steifibriick,  Sùbide,  Grofa- Hiœftedt,  Klein- Himftedt, 
Bettriim»  Feldbcrgen»  Oedliim,  Mollme,  GarnilTen  mit 
Garbolzum,   Hobeneggelfen. 

Von  Grofs -LaiFerde  nach  Hildeaheîm  (wo  auch  den 
Truppen  der  Ruhetag  aiif  ihrem  Marfch  durch    die 
Konigl.  Hannôverifcben  Staaten  gegeben  wird)  24  iVleile» 
mit    Stadt    Hildesheim,     Stencrwald ,  .  Himixielfithnr,    ' 
Sorfum,  Emmerke,  Grofa-Ëfçherdey  Klein -Ëfcbe/de»^      ' 
Grofs- Giefen,   Klein-Giefen,  Bettmar,  DrispenQeclr* 
Bavenftedt,  £inuni»   Dinkiar»   Kemtne,'  Achium  und  . 
Uppen,   Scbeïvertern ,   Morîtzberg»  Achterfuna,    Hî\r- 
fum«  HonnerfuBiit  Borfam,  Hafede,  Afel,  Micbtfum, 

Von  Hildeabeîm  nach  Coppenbriigge  i^  Meiie,  mit 
Coppenbrùgge,  Brnnnighaufen,  Bruilfen,  Nenfladt»  ' 
lobnfen,  Herkenfen,  BentorF,  Dorpe»  Marienau  mit 
Wolidagfen,  Hemmendorf,  Salzhemmendorf,  Lauen- 
fiein,  BelTin^en,  DirldeiTen»  Behrênfen^  Oldendorf, 
Bensdorf»  Oerfem,  Bisperode. 

AuTserdem  werdeu  die  Orifdiaften  Else,  Mehie» 
Sehl6«  Ësbeck  in  denjenigen  Fâlien,  wo  die  Truppen 
ûher  Hameln  nach  Lemgo  geben ,  dem  Etappen  •  Ar* 
rondilTement  von  Coppenbriigge  annoch  zûgeiegt.     ^ 

Von  Coppenbrûgge  nach  Oldendorf  j^Meile,  oder 
nach  Hameln  2  Meilen,  mit  Grofa-Berkel»  Klein* 
Berkel,  Selkfen,  Ohr,  £rzen. 

Bei  ftarken  Durch  ma  rfchen,  wie  diefes  namenilich 
bei  der  Kùckkehr  fammtlicber  Truppen  aus  Frankreich 
der  Fall  feyn   kônnte,   werden  dem  Etappen  -  Ârron-  ^ 

dilTement  von  Hameln  noch  folgende  Ortfchaften  eu* 
g^legt:  Rohnfen,  AfFerde,  VVehrbergen,  Grofa»  und 
Klein  -  Hiltigsfeld,  HaKenbeck«  Tundern,  WTatsept 
Kônigsfôrde, 

Von  Hameln  nach  Alverdiflen  5  Meileil. 

2.  Die  Militârftrafae,  welcbe  in  Gemafsheit  det 
oben  ervtrâhnten  Tractaten  iiber  Gifbom»  Celle  u.  f.  vr, 
fiihrt,  îft  vom  K5nigk  Preufeifchen  Gouvernement  ftie, 
die  Zeit  des  Friedena  v5ilig  aufgegeben«  nnd  wird 
nur  fur  den  Fall  eines  Krîegea  und  der  dadurch  ver* 
finderten-Truppendirectionen  refervirt.  Dagegen  wird 
dem  KdnigL  Preufs*  Gouvernement  eine  fûdUcbRra 
Militârftfâfae  sugeftandeq,  welcbe  von  Heiligenftadt  auf 
Minden  fiihrt  und  folgende  Etappenorce  behihrt  :. 

Xi  Vott 
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I8I6       ^pi^  Heiligènftadt  tiach  Nôrthen  4Meilen; 
Von  Nôrthen  nach  Einbeck  3  Meilen; 
Von  Einbeck  nach  Alfeld  ijMeiie; 
Von  Alfeld  nach  Coppenbrûgge  i\yiti\e\ 
Von  Coppenbrûgge  nach  Oldendorf  3|MéiIe* 

Diefe  Strafaç  toll  nnr  Telten  nkid  nie  znm  MarTche 
Ton  ftarken  '  Trnppencorpa  gebrancht  werden^  deren 
Maxlmam  circa  von  i  blé  z  Bataillone  und  eben  '  îo 
TÎel  Eacadrond  beQinàmt  witrd.  £a  ift  daher  auch. 
nicht  nôthwendigt  aaf  den  genannten  Etappenorten 
'  befondete  dauernde  Einricbtungen  zu  treffen  «  fo  wio 
es  Ûber&ûing  feyn  wurde«  den  Etappenorten  fur  jetst 
befondere  Rdyona  zuzulegen;  eê  follen  vielmehr  der- 
gleichen  Rayons  in  einzelnen  Fâllen,  wo  es  nôthig 
Uyti  foUte  »  zu  feiner  Zeit  be*ftimint  werden. 

Die  Kônigh  Hànnoverirche  Re^ierung  toll  anch 
jadesmal  drei  Wochen  vorher  reqmrirt  und  beiiach- 
fiehtigt  werdeOf  wann  die  erw&hnte  Strafse  gebrancht 
werden  foih 

3.  Die  Linie  der  MilitârRrafse  fur  diekbnigl.  Han- 
nSvetirçhen  Trnppen  durch  die  Kônigl.  Preufs.  |liande 
beriihrt  folgende.Etappenbezirke: 

Vbn  Osnabriick  nach  Ippenbohren  3^MeiIe»  mit 
Lehen,  Klofter  Grafenhorlt,  PuITelbûhren,  Langen* 
béck,  Weft-Cappel  nebft  Dependenz,  Lotte,  Met* 
tingen«  Bevergen;  *  , 

Von  Ippenbnhren  nach  Rheine  3  Meilen»  mit  dem 
Kirchfpiel  Rheine  und  Dependenz,  Mefum  nebft  Dé- 
pendent 1  Neuehkirchen  nebft  Dependenz; 

Von  Rheine  nach  Bentheim  s  Meilen  ; 

Die  durchmartchirenden  Truppen,  mit  Ausnahme 
'  von  kleinen  Detafcheœents  bis  s  o  Mann  (welche  in 
die  BaraCken  kommen,  fobald  diefeiben  eingerichtet- 
Ûnd)  »  find  gehaîten ,  nach  jedem  als  zum  Bezirk  ge* 
hôrig  bezeicbneten  Orte  zu  gehen»  weleher  ihnen  von 
der  Etappenbehërde  angewiefen  wird»  es  fey  denn« 
data  dierelben  Artilleries^,  Munitions-  oder  andere  beii* 
deutende  Transporte  mit  fich  fûhren.    Diefen  Tranin 

Î^orten»  nebft  der  zur  Bewâchung  erforderlichen  Mann* 
chaft  rmûflen  ftets  folche  Ortrchaften  angewiefeii 
werden  •  welche  hart  an  der  Miiitârftrafse  liegeiu 
Andere  Ortrchaften,  als  die  obén  erwâhnten,  dùrfén 
den  Truppeu  nicbt  angeyri^fen  werdeOf  den  Fait  ana* 

genom* 
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genomiiien,  wenn  bedeutende  Armeecorps  in  ftarlcen  l3r6 
Èchellons  marrchiren.     In  folchen  Fâllen  werden  fich 
die  mit  der  Dialocation  beauftragten  Officiere  mit  den 
Étappenbehôrdèn  ùber  einen  weiter  anas^ndehnenden 
B^^irk  vereinigen. 

IJ.     Jrrjtradirung  der  Truppen  und  Einrichtung  <ï^r  J*"^«* 

Marfchroute. 

Sâmmtliche  refpective  darch  die  Kbnigl*  Prettfa. 
^nd  Konigl.  Hannôvrifcben  Lande  marfchirende  Trup» 
pen  xnùfTen  auf  einer  der  drei  genannten  MilitSrftràfaeil 
mit  genauer  Berûckficbtigung  der  nanmehro  fefigeftell* 
ten  Etappen  -  Hauptôrter  inftradirt  feyn,  indem  fie 
fond  weder  anf  Quartier  noch  anf  Verpflegung  An«* 
Tpruch  machen  hônnen.  Sollten  etwa  in  der  Folge 
hin  und  wieder  abweicbende  Beftimmungen  nothwen- 
dig  werden;  fo  l^ann  nur  in  Gefolge  einer  Vereinîgung. 
beider  kontraMrenden  bohen  Theile  eine  Aenderung 
darunter  erfolgen.  Waa  die  Einrichtung  deir  Marfcb» 
Touten  betri£Ft»  To  kônnen  die  Marfçbroiiten  fiir  die 
KônigK  PreuFa.  Truppen  »  -  welcbe  durcb  die  Kônigl. 
Hannôvrifcben  Lande  marfcbiren ,  nur  von  dem  Ko* 
tiigl.  PreuEs.  Kriegsminifterio  und  dem  Generalcom- 
tnando  in  Sachfen  oder  Weftpbalen  mit  Gultigkeit 
ausgeftellt  werden  ;  dagegen  kônnen  fur  die  durch  die 
Kônigl.  Preufs.  Staaten  marfcbirenden   Kônigl.  Han*  ^ 

nôvrifcben  Truppen  die  Marfchronten  nur  von  dem' 
Kônigl.  Hannôvrifcben  Generalcgmmando  und  dem 
bei  demfelben  angeftellten  GeneralquartiermeiRer  oder 
ÇalTen-Aide  mit  Gultigkeit  ertheilt  werden.  Auf  die 
voil  andern  Behôrden  gegebenen  Marfcbrotiten  wird 
weder  Quartier  noch  Verpflegung  verabfolgt* 

In  den  von  den  oben  erwâhnten  Behôrden  auazu- 
fteilenden  Marfchrouten  ift  die  Zabi  der  Mannfebaft, 
(Officiere,  Unterofficiere  und  Soidaten)  und  Pferde» 
wie  die  ihnen  sukommende  Verpflegung  und  der  Be-^ 
darf  der  Transportmittel  genan  su  beflîmmen.  Ina- 
befondere  ift  darauf  zn  aehten,  data  die  Behôrden  von 
den  Truppen mârfcben  frûhzeitig  genug  in  Kenntnifa 
gefetzt  werden»  und  ea  wird  in  diefer  Hinficbt  Fol- 
gendea  beftimmt: 

Die  Detafcbementa  untet  zq  Mann  kônn^n  i|ur  den 
ifbrn  und  15  ten  eiilea  jeden  Monata  von  à^tm  letzten 
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3  s  1 6  Pi^^i^f8i^<2^^>^  Haupt  -  Etappenorte  abgehen  (widrigenfiitif 
fie  wedcr  Qaartier  noch  Vérptlegung  erhalten),  follen 
aber  nie  ohne  einen  Vorgefetzten  «larfcbiren.  Den 
Detafcbementa  bis  zn  ço  Alann  iil  Tags  zuvor  ein  Qqar- 
tiermacher  vorauszufcbicken  »  um  bei  der  £tappenbé- 
borde  da8  Nôtbige  anziimelden.  Von  der  Ânkanft 
gTôfserer  Detafrbeinents  bis  zu  einero  voHen  Bataillon 
oder  einer  Escadron  miiilen  die  Etappenbeborden 
wenigftens  3  Tage  vorber  benacbrichtigt  werden. 
Wenn  ganse  Bataillons.  Eskadrpna  oder  mehrere  Xrnp* 

Îen  gleiGbzeilJg  marrchiren,  fo  muiTen  nicbt  allein  die 
Itappenbehôrden  weni^Qens  8  Tage  zuvor  benach-^ 
richtigt  werden,  fondern'es  follen  anch  die  gegenrei- 
tigen  Landesregiernngen  weiitgftens  8  Tage .  znvor 
benachrîcbtigt  nnd  requirirt  werden.  Aufserdem  foIU 
,  wenn  eins  oder  mebrere  Regimenter  gleicbzeilig  durch- 
marfcliiren,  dem  Corps  ein  conamandirender  Officier 
wenigfienA  3  Tage  zuvor  vorausgehen  «  um  wegen  der 
'  Dislpcation,  Verpûcgung  der  Truppen,  Gefteliang  der 
Transportmittel  n.  f.  w.  mit  der  Direction  ûber  die 
betreftende  Militer  (Ira  fse  fuhrenden  Beborde  gemein- 
febaftlicb  die  nothigen  Vorbereitungen  auf  fammtlicben. 
Etappen-Hauptortern  fur  das  ganzè  Corps  su  treiFen. 
Diefer  kommandirte  Officier  mufs  von  der  Zabi  und 
Stârke  der  Kegîroenter,  von  ibrem  Bedarf  ari  Ver- 
pilegnng,  Traneportmitteln»  Tag  der  Ankimft  u«  C«  w. 
lehr  genau  infimirt  leyiu 


^eSTei  ^^^'     Einqjiartirung  nnd  Verpjlegung  der  Truppen  und 
nouTxi-         diff  dajïir  zu  bezaklende  f^ergiitung  hetreffeni.        ' 

A.  Verpjitgung  der  MannJcJtaft. 

Eînzelnen  Beurlaubten  und  fond  nicbt  im  Dienft 
bffindiichen   Militâirperfonen    wird    weder  Recht  auf 

Quartier  noch  auf  Verpflegung  gegeben;  diejenigen 
rnppen  aber,  welche  zum  Quartier  und  zur  Ver- 
pûegung  berecbtigt  iind»  erhalten  folche  entwederbeî 
den  Einwohnern  oder  in  den  B^racken ,  deren  Anlage 
der  bctreffendeif  Regierang  ûberialTen  bleibt.  ^  Dia 
Utenfilien  in  den  Baracken  beftehen  fur  den  Unter* 
officier  und  die  Gcmeinen  in  Lagerîlrob  «  einem  Ha- 
kenbrett»  Stûhlen  oder  binreicbenden  bôlzernen  Bân« 
ken.  Jeder  Untèrofficîer  und  Soldat  ift  gehalten»  mit 
der  Eingùartiërung  und  Verpâegung  in  den  Baracken 
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znfricden  zn  reyn«   Tobald  er  dasfenige  erhâlt,   was  l3i6 
er  teglementsmâfsig  zn   fordeiii  berecbtigt  ift.      Di^e  ^ 
durchmarrchiTeiiden  Truppen^  welche  der  Marfclirpute 
gemâfs   bel  den  Unterthanen  einqnartirt  werden  »   er. 
haiten  auf  die  Anweifang  der  Etappenbehërden  und 

fegen  anszuftellende  Quitiuhg  der  Commandirenden 
ie  Naturaiverpflegung  vom  QuartierWirthe  >  indem 
Niemand  ohne  Verpllegung  fernerhin  eînquartiert  wer- 
den folî.  Âls  allgememeReg«r  wird  în  diefer  Hinficht 
feftgeftelU,  dafs  der  Oificler  fowobl  wie  der  Soldat  mit 
dem  Tificbe  feinea  Wirtbs  zafrieden  feyn  xnufs.  Um 
îedoch  fcblechter  Bekôftigung  von  Seiteii  des  Wirtha» 
ivie  ûbermîirBigenFordertingen  von  Seiten  dea  Soldaient 
vorzabeagen ,  wird  Folgendes  beftiœmt.  ^ 

Der  Unterofficier  und  Soldat  und  jede  zUrn  MiHtSr 
gebôrende  Pêrfon,  die  nicht  den  Rang  einea  Officiera 
bat»   kann  in  jedem  Nacbtquartier,    fei  es  bei  dem 
Einwobner  oder  in  den  Baracken,  verlahgen  :  2  Pfnnd 
gut  ausgebacknes  Roggenbrod,   ^Viunà  Fleifcb  und 
Zugemùfe»   fo  viel  des  Mittags  und  Abends  zu  einer 
reichilcben  IVfablzeit  gebôrt  ;  dea  Morgens  zum  Frûh- 
Aiick  kann  der  Soldat  weiter  nichta  verhngen,  fo  wenig 
wie  er  berecbtigt  ift,  von  dem  Wirthe  Bier,  Brannt- 
'W^ein.oder  gar  CajQfee  zu  fordem;  dagegen  follen  die 
Ortsobrigkeiten  dafiir  forgen,  dafs  binreicbender  Vor- 
rath  von  Bier  und  Branntwein  in  jedem  Orte  vorban* 
den  ift«  und  dafs  der  Soldat  nicbt  iibertbeuert  wîrd» 
Die  Subahern-Ofiiciere  bis  zum  Capitain  excl.  erbal- 
ten,   aufser  Quartier,    Holz   und  Licbt,  das   nôtbige 
Brod,  Suppe«  Gemûfe  und  |Pfund  Fleifcb,  ailes  vom 
Wirtbe  gehôrig  gekocbt,    aucb  Mittags  und   Abends 
bei  jeder  Mahlzeit  eine  Bouteille  Bier ,  wie  es  in  dér 
Gegend  gebrauet  wird  ;  Morgens  zura  Frubftûok  CafFee, 
Bntterbrod  und  |  Quart.  Branntwein.     Der  Capitain 
kann  anfser  der  oben  erwSbnten  Verpflegnng  des  Mit- 
tags noch  eîn  Gericbt  verlangen.î    Fur  diefe  Verpfle- 
gnng  wird  gegenfeitîg  nach  vorgângiger  Liquidation 
von    dem    refp.    Gouvernement    folgende   Vergûtung 
bezahlt  : 

Fur  den  Soldalen        .        .        4  Ggr.  Gold, 
Fur  den  Unterofficier       .       .4  —      — 
Fur  den  Subaltern  -  Officier  .12-—      — 
Fiir  den  Capitain        •        .      16  —      — 

Staaba* 
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1816  StaabsofHcîere  »  Oberfton  und  Générale  bekëfttgen 
fich  auf.  eigene  Rechnung  in  den  Wlrthsbaurern  ;  in 
folchen  Orten«  wo  diefea  nicbt  thanlich  feyn.  rollto. 
bezahlt  der  StaabeofBcier  i  Rthlr.  Gold,  der'Obrift  und 
General  i  Rtblr.  laGgr,  Gold«  wogegen  der  Quartier* 
trâger  fiir  andândige  und  reichlicbe  Koft  forgen  mufa. 
DieÇe  Vergûtung  wird  von  den  betreffenden  Staaba- 
ofiicieren  unmittelbar  berichtîgt. 

Weiber  und  Kinder  ToUen  in  der  Regel  weder 
Quartier  nocb  Verpflegungerbalten.  SoUte  jedocb  aua* 
nahmaweife  diefes  nicbt  vermieden  werden  kônnen» 
Co  ift  diefe  Berechtigung  auf  Quartier  und  Verpflegung 
in  der  Marfcbroute  befondera  zu  bemerken»  und  wer* 
den  alsdann  fowobl  die  Frauen  ala  die  l^nder'gleicli 
den  Soldaten  gegen  die  oben  feftgefetzte  EntfcbSdi- 
gung  einquanîert  und  verpflegt.  Dagegen  koilnen 
die  Frauen  und  Kinder  der  Ofnciere  au?  Quartier  und 
Verpflegung  nie  Ânfpruch  machen. 

Sollten  bin  und  wieder  durcbmarfcbirende  Solda* 
ten  krank  werdea*  fp  follen  diefelben  auf  Roften 
ibres  Gouvernements  in  einem  Etappen*  Hospitale 
▼erpllegt  werden  «  welcbea  fur  die  Kônigl.  Preufa. 
Truppen  su  Hildeaheim  fe3m  foU*  und  worûber  d«r 
Etappeninfpector  die  Aufficbt  und  Berecbnung  fubrt. 
Daa  Local  zù  diefem  Etappen-Hoepitale  foll  von  der 
K5nigl.  Hanndverifchen  Regierung  unentgeldHch  an- 
ge wieCen  werden. 

Fur  die  AnfcbafFung  der  erforderlicben  Effecten, 
fo  wie  fur  aile  andere  BedùrfniiTe  bat  aber  da^  KônigU 
Preufa,  Gouvernement  (elbft  zu  forgen, 

Bt   Fcrpjlegung  der  Pferde^ 

Die  Etappenbehdrden  un'd  Ortsobrigkeiten  mûflen 
gebërig  dafiir  forgen,  dafa  den  Pferden  ftets  mëgUchft 
gute«  reinlicbe  Stallung  angewiefen  wird.  Ift  dac 
Einquartierte  mit  der  feinen  Pferden  eingerSumt«i 
Stallung  nicbt  zufrieden«  fo  bat  er  feine  Befcbwerde 
bei  der  Ortsobrigkeit  anznbringen  ;  dagegen  ift  ee  bel 
mcbdriicklicber  Strafe  zu  unterfagent  dafa  die  MUi* 
târperfoneui  welcben  Rang  fie  auch  baben  môgen* 
die  Pferde  der  Qnartierwirthe  eigenmUcbtig  aua  dem 
Stalle  )agen«  und  ihre  Pferde  bineinbringen  laffen* 
Die  Fourage-Rationen  werden  auf  Ànweifung^  der 
Etappenbehdrde  und  gegen  Quittung  dea  Empfftngerf 
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•U0  elnem  in  jedem  Euppenhavptorte  bu  eublirenden  1^16 
Magazine  in  Empfang  genommen,  und  die  dabei  etwa 
entdehenden  Streitigkelten  werden  von  àex  Etappen* 
behôrde  fofort  regnlirt.  WoUen  die  Gemeinden  die 
Fourage  felbft  anagebent  weïchea  ihnen  jederzeit  fm 
fiehtt  oder  macben  die  UmQânde  es  in  den  znm 
Etappenbezirk  gehôrenden  beqnanierten  Ortfchaften 
nothwendig ,  dafs»  weil  die  Fourage  aua  dem  Etappen- 
magazine  nicht  gehohlt  werden  kann,  ,die  Rationen 
im  Orte  felbft  geliefért  werden  mûffent  fo  bat  elten» 
falls  ein  Commandirter  dea  Detafchenienta  die  Fou« 
rage  zur  weltern  Dillribution  von  der  OrtaobrigkeU 
in  Empfang  za  nebmen.  Von  den  Quartierwirthei^ 
felbft  darf  in  keinem  Falle  glatte  oder  ravbe  FouraM 
gefordert  werden.  Die  Liefernng  der  Bationen  fou 
von  der  mit  ^ex  Direction  ûber  die  betreffende  Mili- 
ta rnrsrfse  beauftragten  Bebdrde  jâbrlieb  ëffentlicb  11- 
citirt  und  den  Mindeftfordemden  ûbeitragen  werden; 
Der  KônigK  Preufa*  Etappeninfpeçtor  mufa  zn  diefer 
Licitation  eingeladen  werden  «  und  kann  daranf  an« 
tragen»  dafa  ein  zweiter  Licitationstermin  anberaumt 
wird,  wenn  ibm  die  Preife  zu  boch  fcbeineut  welcbes 
die  KônigK  Hannôverifcbe  ÎBehdrde  nicbt  verweigem 
kann.  In  denjenigen  Fallen,  wo  die  Fourage  nicht 
aua  dem  Magazine  genommen,  fondem  befonderer 
Umftânde  wegen*  von  der  Qrtaobrigkeit  geliefért  ift^ 
erbâlt  diefe  denfelben  Preis,  welehen  der  Lieferant 
erbalten  baben  wiirde»  wenn  aua  dem  Magazine  fon- 
ragirt  wâre. 

Die  durch  die  Fourageliefcmng,  wie  auch  die  ûbrt 
gen  durch  die  Mnndverpfiegung  und  Geftellnng  dei 
Vorfpanns  entftebenden  Koften,  werden.  viérteljâbrig 
berechiiet ,  und  in  fo  weit  diefelben  nicbt  compenfir^ 
-werden  kënnen,  von  dem  betreffenden  Gonveuit^ 
ment  baar  berichtigt.  Die  mit  deï  Liquidation  %n 
beauftragenden  gegenfeitigen  Bebôrden  werden  fich 
ûber  die  Form  dea  Rechnungswefena  ndch  weiter 
verlliindigen  und  einigen. 

IV,    'Feràbreiçhung    dâs   Forfpanm   und   GeficUung  Tun»» 

der  Fufshoten. 

Die  Transportmittel  werden  den  durcbmarfcbiren- 
renden  Truppen  auf  Anweifung  der  Euppenbehôrden 
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lO^gnnd  gegen  Qnlttmig.nùr  in  To  fern  verabreicht,   aïs 
^       desbalb  in  den  fôrmlicben  Marrcbrouten  daa  Nôthige 
bemerkt  wordéh.   •' 

Nur  diejetlfgen  Mitit^rperfonen,  welche  nnterwe- 
ges  erkTankt  fi^d ,  kôrineh  aufserdem ,  mid  zwar  ge- 
gen  Quictutig,  tind  natbdem  die  UnF&bigkeit  au  knar- 
fcbiren  dùrcb  daé  Atteft  èines  approbirten  Arstes  oder 
Wundarzteç'  Aachgewiefeii  worden ,  auf  Transportmit- 
tel  znr  Fortfchaffung  iiî  das  nachde  Etappenboepital 
Anfprnch  macben.     Wenn  bey  Durcbmârfcben  ilarker 
]lnneecorp8  der  Bedarf  det'  Transportai irteî  fur  jede 
Abtbeilurlg  nicbt  beftimmt  angegeben  worden»    und 
(demnaèb  di'eTé  Ordnuhg  nicbt  genaa  beobacbtet  wer- 
|deh  kann ,  fa  ift  der  Commandeur  der  in  einem  Orte 
DeqnartièrteÀ  Abtbeilung  zwar  befngt,  auf  feiné  eigene 
Terantwortûng  Transportmîttel  zu  reqùirîren;    diôfea 
mufs  aber  dùrcb  eine  fcbriftlicbe  an  die  Obrigkeitdes 
Orta  gericbtétè  Hequifition  gefcbeben ,  welcbe  fur  die 
Stellung  der  Fubren,    g^gen   die  bejr  der  Geftellung 
fogleicb  zù 'èYtbeiiende  Quittung^   forgen  wird.    Die 
qnàrtiermacbenden  Commandirten    diirfen   auf  keina 
Weîfe  Wagen  oder  ReitpfeVde  fur  ficb  requiriren,  es 
ïey  denn ,   dafa  ûe  fich  durcfa  eine  fchriftlicbe  Ordre 
dés  ReginïêntBCoromandeurs ,  aïs  dazu  berecbtigty  le- 
gitimitc^il  kbnnen. 

Die  T^rampOTimittel  werden  von  einem  Nachtquar- 
tîer  bis  ivfm  ahdisrn ,  d.  h.  voti  einem  Etappenbezirke 
\}Ï8  zùm  uftcbflien  geftellt ,  und' die  Art  der  Geftellung 
bleibt  den  Landesbeborden  gânzlicb  ùberlaiïen.  Die 
durcbmarfcbirenden  Truppeh  fmd  gebaUen,.die  Trana- 
portmittél  bey  der  Ankunft  im  Nacbtquartler  fofort 
xù  entlaflen  ;  dagegen  muFs  von  den  Beborden  dafiir 
geCorgt  vvrerden,  dafa  ea  an  den  nôibîgen  frifcben 
Transportmitteln  nicbt  febie,  und  folcbe  zur  gebôri* 
gen  Zeit  eintreffen.  Die  dnrcbmarfcbircnden  Trup- 
yen  oder  einseln  relfenden  Militarperfonen ,  welche 
■uf  einer  £tappe  eintreffen ,  werden  den  andem  Mor- 
gen  w^ter  gercbafft.  Sie  konnen  nur  dann  verlangen, 
denfelben  Tag  weiter  trahsportirt  zu  werden  9  Avenn 
desbalb  Taga  amvor  eine  ordnungsmâCsige  Anzeige  ge- 
macbt  worden,    widrigenfalls  mùlTen   fie,    wenn  fie 

1[ieicb  weiter  und  doppelte  Etappen  zuriicklegen  wol- 
en»  au^  eigene  Koflen  ExtrapoRpferde  nebmen.     Den 
betreffenden  OfUcieren  wird  es  bey  eigener  Veraut- 

woriung 
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woTtung  znr  beiondem  Fflicht  gemâcht*   daratif  2a  vOr^ 
achten,  dafa  die  Wagen  umerwcga  lilcht  durch  Perfo*  ^O*-^ 
nen  erfchweH:  werden  »  welche  zum  FahYen  kein  Recht 
haben,  und  daCs  die  Enhrleute  k^iner  ûbeln  Béliand^ 
lung  âasgefietzt  lind. 

Als  Vergûtung  fur  den  Vorrpann  wird  VcOn  dexo 
refp.  Gouvernement  fûrjede  Meife  und  fur  jedes  Fferd 
incl»  dea  Wagens,  wenn  ein  folcher  erforderlich  iftf 
die  Summe  von  6  Ggr.  Gold  bezablt. 

Die  Entfernung  von  cinem  Naehtqnartter  in  dai 
andere  wird  der  EntferinuQg  dea  Ëtappen  *  Hauptortea» 
nach  der  oben  angegebeneii  £ntfernung,  bis  zum  an* 
dern  gleicb  gerechnet^  die  Fubrpillcbtigen  mdgen 
einen  weitern  oder  nabern  Weg  zurûckgelegt  baben, 
Der  Weg  der  FubrpHicbtigen  bis  zum  Anfpannungs*^ 
orte  wrird  nîcbt  mit  in  Anrecbnung  gcbracht.  Die 
Fufsboten  und  Wegweifer  dûrfen  von  dem  Militâc 
nicht  eigenmâcbtîg  genomroen,  vielweniger  mit  Ge- 
^wâU  gezwungen  werden;  fondern  es  Iind  folche  von 
den  Obrigkeiten  dea  Orta«  worin  daa  Nacbtqu»rtier 
ift,  oder  wodiircb  der  Weg  geht,  fchriftlicb  zu  reqqir  ' 

riren»  und  die  Requirenten  baben  darùber  fofort  zÛ 
quittirén.  Nacb  vorgangiget  und  rîcbtig  befunde« 
ner  Liquidation,  welcbe  jedeamal  dém  Ërappeninfpèo^ 
tor  vorznlegen  ift«  um  die  Richtigkeit  der  angegeba^ 
nen  Entfemnngen  zit  pnifen  und  zu  attelUren,  (oll 
das  Botenlobii  ft'ir  je^e  Meije  mit  4  Ggr.  Gold  ver^ 
gutet  werden,  wobeir  der  Rûckweg  nicht  gerechnet 
wird. 

V.     Jufrechthaltung  der  Ordnung  und  miliiàrijchen  Polic* 

FollzeU  miUuif* 

I 

Um  die  gnte  Ordnung  auf  den  Etappen  anfrecht 
auhalten,  foli  in  Hildesheim  ein  Konigl.  Frenfs.£tap* 
pcninfpector  angefteUt  werden,  deilen  Beftimmnng 
dahin  geht,  fur  die  Aufrecbtbaltung  der  Ordnnngtind 
Kichtîgkeit  der  Liquîdatîonen  Sorge  zu  tragen,  und 
etwanigen  Befchweirden ,  fo  viel  wîe  môglicb,  abzu- 
helfen.  £r  bat  aber  keîne  Autoritât  ùber  die  Kônigl. 
Hnnnovrifchen  Untertbanen.  Dem  Etappeninfpector 
•\\'rd  dîe  Portofreîheit  bey  DienftGegel  und  Contra- 
figdatiir  der  Miiitârbrîefo  zugefianden.  Er  foIl  ein  an- 
gemeilcnea  Quartier»   obne    Vcrpûegung,   g^gen  eine 

billige 
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1816  ^^^^'S®  Vergûtung  in  Hildesheim  erhalten*  Sollten  hin 
und  wieder  Qifferenzeii  zwifchen  dem  Bequaitîerten 
und  dem  Soldatçn  entftehen ,  fo  werden  dteielben  von 
der  betreffenden  Etappenbehôrde  und  den  commaiidi- 
renden  Officieren  »  wie  anch  von  dem  oben  erwiîbntei> 
Etappeninfpector,  gemeinfchaftlîcb  befeitigt.  Die£tap« 
penbebSrdë  ift  berecbtigl*  jèden  Unterofhcler  oder  Sol- 
daten,  welcher  fich,  tbâtlicbe  Mîfahandlungen  fèmet 
Wirths  oder  eînes  andern  Unterthanen  erlàubt  »  zà  ar- 
retiren,  und  an  den  Commandirenden  zur  weitem 
Unterfuçhung  nnd  Beftrafnng  abzuliefern. 

Den  gagenfeitigen  EtappenbebÔrden  wird  es  nôch 
sur  befondern  Pflîcht  gemacht,  darauf  zn  achten,  dafa 
•  die  Wege  ftets  in  gutem  Stande  erbalten  werden  »  und 
ilberhaupt  baben  diefelben  ibre  ftete  Sorgfamkeit  dar- 
auf zu  richten»  dafa  es  den  durcbmarfcbirenden  Trnp- 
Îen  an  nichts  feble ,  was  diefelben  mit  Recbt  und 
ililgkeit  verlangen  kônnen ,  ûber  welcben  Gegenftand 
der  Etappenihrpector  gleicbfalla  zu  wachen  bat»  und 
bey  den  Landesbebôrden  Befchwerde  fûfaren  kann. 

Die  commandirenden  Offidere  Towobl,  wie  die 
EtappenbebÔrden»  find  anzuweifen,  Itets  mit  Eifer 
und  Emft  dabin  zû  trachten ,  dafs  zwifcben  den  Be« 
^uartierten  und  den  Soldaten  ein  guter  Geift  der  Ein- 
tracbt  erbalten  werde,  und  dafs  die  Einwobner  in 
^eziebung  auf  ibre  deutfchen  Briider  willig  diejenî- 
gen  Laften  tragen»  wèlcbe  der  Natur  der  Sacbe  nach 
nicbt  ganz  geboben»  aber  durcb  ein  billîges  Beneh- 
xnen  von  beiden  Seiten  febr  gemildert  werden  kônnen. 

Die  refp.  KonîgK  Preufs.  und  Kôniglicb  Hannôvri- 
fcben  Truppen,  welche  auf  eine  der  genannten  Mili- 
târftrafsen  inftradirt  werden ,  follen  jedesmal  von  dem 
Inbalte  diefer  Convention  «  fo  weit  es  nôtbig  ift  «  voU- 
ftShdfg  unterricbtet  werden  »  fo  wie  die  erforderlicben 
Anéziige  ant»  derfelben  auf  alien  Etappen  zur  Nach* 
ricbt  bekannt  gemacbt  und  aiHgirt  werden  follen* 

Die  vorftebende  Etappenconvention  foli  mit  dem 
erften  Jan^iar  1817.  in  Kraft  treten»  aucb  auf  10  Jabre 
von  befagtem  Dato  an  gerecbnet  als  gùltig  abgefcblof- 
fen  feyn.  Es  wird  dabey  feftgefetzt»  dafs  fiir  den  Fall 
eines  in  diefer  Période  eintretenden  Krieges ,  den  Um- 
fiSnden  nacb»  die  eiwa  noihwendigen  abzuândernden  Be- 
ftimmungen  durcb  eine  befondere  Uebereipknnft  re- 

gulirt 
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gnlirt  werden  foUen.  Auch  macht  fich  die  KôAigHch  lOviC 
Hannôvrifche Regierung  verbindlich,  anf  die  Zeitdes  ^O^^ 
Aufenthalt»  der  Occupationsarmee  in  Frankreich  von 
der  Hâlfte  der  anf  der  Strafae  von  Halberftadt  nach 
Minden  dùrchmarfcbirenden  Truppen  nor  die  Haifte  ^ 
der  eben  angefubrten  Preife  f iir  Portionen  »  Kationen, 
Vorfpann  etc.  zn  liqnidiren  »  eben  lo  wie  auch  bey 
einem  dereinftigen  Rûckmarfche  der  ans  Frankreich 
zurûckkehrenden  Armeecorps  fur  f&mintliche  zurûck* 
Kehrenden  Tr^ippen  gleichfalla  nur  die  Hâlfte  der 
Vergûtungspreife  liquidirt  nnd  berichtigt  werden  foU» 
wogegen  die  KônigL  Prenfsiscbe  Regierung  ficb  ver* 
pflichtet»  fiir  fâmoitHche  ans  Frankreich  zunickkeh* 
rende  und  dortbin  marfcbirende  Kônigl.  Hannovrifcbo 
Truppen  gleichfalls  nur  die  Hâlfte  der  oben  feftgefeiz- 
ten  VergutungapreiCe  zn  liauidiren. 

Zu  Urkund  delTen  ift  dielea  reciproke  Durchmarfch* 
règlement  in  doplo  aùagefertlgt  »   und  unter  Vorbebalt 
hôcbfter  Ratification  voUzogen,  und  gegen  einander    •  ' 
ausgewecbfelt  worden. 

So  gefcbéhen  Berlin,   den  6ten  Decbr.  i8i6. 

(L.    S.)      LUDWIG    V.   WoLZOGEJfé 

(L.  S.)    LuD-wio  Conrad  Gfioao  v.OniPTfiDA. 

\ 

fVir  hahen ,  nachdem  Wir  diefen  ouf  zAn  Jahr 
vomerfien  Januar  1817*  ^i  gûltigen  Vertrag  gelé f en 
und  erwogetit  den  Inhalt  davon  Unferm  fVillen  ge* 
màfs  befunden^  und  daher  angenommen^  be/làtigt  md 
ratificirt^Jo  wie  PTir  ihn  hiermit  fiir  Uns  und  Un» 
fere  Nackjfolger  annehmen^  beflàtigeu  und  ratificirent 
und  auf-  Un  fer  Kônigliches  PVort  verjpreek^n  zu 
thun\  aafs  er  genau  und  getreulich  erfmlt  werdê. 

Urkundlich  dejfen  hahen  fVir  diefe  Ratifications*      *    ' 
urkunde  eigenhàndig  unterzeichnet  und  mit    Unferm 
Kôniglichen  Jnjiegel  bedrucken  laffen. 

So  gefchehen  zu  Berlin  %  den  i%tên  Decêtnber  «în- 
tàujend  aehthundert  und  feehszehn. 

(L.  &)  FRIEDRICH    WILHELM. 

C.  Fûrfi.r.  HARffsuBBao. 

s. 
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2. 

\%\G  Durchmarjch-'und  Etappen ^  Convention  vom 
ztD9c.  ^iJienDecbr.  tQi6.^  S^g^^f^^^^g  ctbgefchlojjen 

zwîjchen  Prevfsen  und  Ij^eimarn 

{Qefctzfammlung  Jûr  die  Eôniglich  Frenfs.   Staateftf 

X817.   p. 85«930 

'  i^achdem  S.  M.  der  K5nîg  von  Preufsen  ete.  und 
8.  K.  H.  der  Grofdherzog  zu  Sachren-Weimar>£ife- 
nacb  in  âem  am  zz&en  September  i8iç.  zu  Paria  abge* 
fdxloffenen  Staâtav^ertrage  Art.  IX.  den  Truppeii-Durch- 

^  «narfcb  auf  œehreren  Mîlitârftrafsen  ftipulirt  und  rûck« 
fichtlich  der  Ëinrichtung  derfelben  die  hôthigen  Ver« 
abrednngen  treifen  zu  laffen  beliebt  haben;  to  ift  dea« 
halb»  unter  Vorbèhalt  Hôchfter  Ratification,  von  den 
izu  diefem  Getchâfte  ausdrûcklich  Bevollmâchtigten, 
namentlich  deni  Freiherrn  von  Wolzogen,  Konîglich 
Preufs.  Geueral- Major»  Ritter  des  Kônigl.  Preufa.  Or- 
àenêpour  le  mérite ,  des  Kaiferl.  Rudirchen  St.  Annen* 
Ordens  erfter  ClalTe,  des  Grofsherzogl.  Sachfen-Wei- 
iDarfchen  weifsen  Falken  -  Ordens  Grofikrenz  »  Coni« 
inandenr  des  Kaiferl.  Oefterreichirchen  St.  Leopold  Or- 
dens  und  Ritter  des  Kônigl.  -  Baierfcben  lVliIitâr*Max- 
Jofeph  -  Ordens  ;  und  deœ  Freiherrn  von  Fritfch,  Grofs- 
herzogl. Sachfen-Weimar-ËIfenachfchen  wirklichen 
Geheimen-Ratb  und  StaatsminiQer  «  des  Grofsherzogl. 
Sacbfen- Weimarfchen  weifsen  Falkenordens  Grofs. 
kreuz  «  Nachftehendes  auf  das  verbindiichile  verabredet 
und  abgefchloITen  >yorden. 

£.lsiie  I.     Fe/l/tellu7tg  der  Liriie  der  Kônigl.  Preufs  -  Milî' 
ptt*      tàrfirafsen  ♦   der  Etappen  -  Haupt  •  Oerter  »    wid  Be- 

Jlimmung  der  Etappen  -  Bezirke. 

f •  Buttftedt ,  wdcbes  drei  Meilen  von  Erfurt  und 
3{  Meile  von  Naumburg  entfernt  liegt,  ^yird  in  der. 
Regel,  nnd  fo  lange  die  Wege  in  jener  Gegend  nicht: 
verdorben  find,  aïs  der  £tappenort  zwifchen  Naum- 
burg, dem  Grorsberzogtbnm  Sacbfen  und  £rfnrt  an- 
genommen,  und  lîur  bei  fehr  ûbler  Witterung  und 
dadurch  Tebr  verfcblimmerteni  Wege  wird  der  Trup- 
penmatrcb  âbcr  Weimar  dirigirt,     Za  dem  Etappen- 

bezirXja 
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bezîrke  Battftedt  gehëiTen:  Hardisleben  »  Olbersleben,  lQl5* 
Guthmannshauren ,  Grofsbrembach ,  Krautheim,  Nea- 
mark,  Buttdftedt,   Nermsdorf,   Schwerftedt,  Nîeder- 
reif^en,  Manndedt,  Ruderadorf»  Nirmadorf  nnd  Ober*  / 

reifsen. 

2.  Von  Erfurt  nach  Koblenz  triffc  dîe  MilitMrftraraa 
Ëifenach  aïs  Etappenort,  zu  deren  £tappenbezirk  Fifch* 
bach,  Ëichrodt,  Stedtfeld,  Fôrtha,  Melbom,  Weni- 
gen-Lnbnitz,  Grofs  -  Lubnitz  »  Stockhaufen,  l)etzela- 
roda,  Stregda,  Seebach,  Farnroda»  Kitteletbal,  Mofl- 
bach,  Eppichnellen ,  MarkCshl  nnd  Burkhardarodâ 
gercchnet   W^rden. 

3.  Vacha,  i\  Meile  von  Ëifenach.  Zu  deren  Etap* 
penbezxrk  gehbrt:  Ober-  und  Unter-Zella,  DonidorF, 
Frauenfce ,  Dônnges ,  ,  Kiefelbach ,  Niederbreitsbacht 
Ettenhaufen,  Tiefenorth,  Merkere,  Pferdsdorf,  und 
•wenn  ftiSrkere  Troppemnârfcbe  erfolgen,  Berka  an  dct 
Werra»  Gerlliingen.  Oankmarahaufen,  Grofsenfee.  Wûn- 
fchpnfuhl,  Fernbreitenbach,  Dippach,  Horfcblitt,  Ober- 
ellen,  Harda,  Unterellen,  Lauchrôden  und  Hauabrei- 
tenbacb. 

Die  Entfernung  von  Vacba  nach  Herafeld  betrâgt 
3  Meilen,  von  fi erka  nach  Hersfeld  ;  Meilen,  dagegen 
von  Berka  nach  Ëifenach  nur  2^  Meile. 

4.  Die  MiliUrltrafsen  von  den  Konigl.  Preufa.  Staa- 
ten  nach  den  Kônîgl.  Preufairchen  Theilen  dea  Nen- 
ftâdter  Kreîfea,  welche  in  dem  îm  Eingange  ervvâhn- 
ten  abgefchloITenen  Staatavertrage  beQimmt  lind,  wer- 
den  Konigl.  Preufs.  Seita  vorbehalten,  und  follen  auf 
diefen  Strafsen  diefelben  Grundfâtze  der  Verptlegungt 
Vergùtnng  der  Preife  und  polizeilicben  Einrichtungen 
ftatt  iinden ,  wie  folche  in  gegenwârtiger  ConvenUon 
beftimmt  worden  ûnd.  ^  / 

Dagegen  wird 

5.  KônigL  Preufa.  Seita  Erfurt  ala  Etappenort  fur 
die  Grofeherzogl.  Sachfen  -  Weimarfchen  Trnppen  auf 
ihrer  Marfchroute  von  Weimar  nach  Ëifenach  odec 
Vacba,  und  von  da  wieder  surùck  zugeftanden,  jedoch 
foll  in  Rùckficht,  data  die  Feftung  mit  fremderi  Trup- 
pen  nicht  belegt  werden  kann ,  daa  Nachtqnartier  und 
die  Verpflegung  in  àen  n&chfi  an  der  Chauffée  nach 
Gotha  gelegenen  Dôrfero  dea  Erfurtfchen  Gebieta  an- 
gewiefen  werden* 

Dît 
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IRI6  ^'^  dorchmarrchirenden  Truppen,  mit  Aumabâ&e 
von  kleicen  Detafchements  bis  50  Mann  (welche  in 
die  Baracken  kommen,  fobald  diefelben  eingerichtet 
0nd)  t  find  gebalten ,  nach  jedem  ala  zum  Bezirk  gebd« 
rig  bezeichneten  Orte  zu  geben ,  welcbèr  ibnen  von 
der  Etappenb^bôrde  angewiefen  wird;  ea  fey  denn* 
dafa  diefelben  Artillerie-,  Munitions-  oder  andere  be- 
dentende- Transporte  mit  fich  fûbren.  Diefen  Trane» 
porten ,  nebft  der  zur  Bewabrung  erfôrderlicben  Mann«> 
icbaft,  mûlTen  ftets  folche  Ortrchaften  angewiefen  wer- 
den»  welcbe  hart  an  der  IVlilitUrftrarse  liegen.  Andera 
Ortfcbaften  «  ald  die  oben  erwâhnten,  dûrfen  den  Tmp» 
pen  nicbt  angewiefen  werden,  den  Fali  ausgenomment 
wenn  bedeutende  Arméecorps  in  ftarken  £chellon8 
nsarfcbiren.  In  folcben  Fâllen  werdèn  (ich  die  mit  der 
Dislocation  beauftragten  Qfficiere  mit  den  Etappenbe- 
hôrden  iiber  einen  weiter  auszudehnenden  Besurk  ver- 
einigen. 

FtoUies  II.    Jnjlradirung  der  Truppen  und  'Einrichturig  dêr 

Marfchroute, 

Sâmmtlicbe  durcb  die  Kônigl.  Prenfsifeben  nnd 
Grofsberzogl.  Sachfen  -  Weimarfcben  Lande  ^  marfcfai* 
renden  Trnppen  mûITen  auf  immer  der  genannten  Mi- 
litUrftrafsen  mit  genauer  Berûckûcbtigung  der  non* 
mehro  feRgeftellten  £tappenprter  inftradirt  f^m,  in- 
dem  ûe  fonft  wedjer  auf  Quartier  nocb  auf  Verpfle* 
gung  Anfprucb  macben  kônnen. 

Sollten  etwa  in  der  Folge  hîn  und  wieder  abwei- 
cbende  Beftimmungen  notbwendîg  werden;  fo  kana 
nut  in  Folge  einet  Vereinigung  beider  contrabiren* 
den  hohen  Tbeile  eiiie  Aenderung  daruntef  erfolgen. 

Was  die  Einrichtung  der  Marfcbrouten  betrîffi,  fô 
kônnen  die  Marfcbrouten  fur  die  Konigl.  Preufsifcben 
Truppen,  welche  durcb  die  Grofsberzogl.  Sachfen-Wei- 
marfcben  Lande  marfcbiren»  nur  von  dem  Kônigliçh 
Preufs.  Ktiegsminifterio  und  dem  Generalcommando 
in  Sacbfen  oder  am  Rhein  mit  Gûltigkeit  ausgeftéllt 
Mrerden;  dagegen  kbnnen  fiir  die  durcb  Erfart  itoar- 
fcbirenden  Grofsberzogllicb  -  SUcbfifchen  Truppen  die 
Marfcbrouten  nur  von  dem  Grofsberzogl.  Sâcbfifchen 
Generalcommando  zu  Weimar  oder  zu  Eifenach*  mit 
Gûltigkeit  ertheiit  werden.    Auf  die  von  andern  Behdr- 

den 
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den  ^egebenen  Marfchrouten  wird  we4«r  Quartier nocb  |  Org 
Verptlegung  verabfoigt.         '  *0*U 

In  den  von  den  oben  erwâhnten  Bebërden  auflzu« 
ftellenden  Marrcbrouten  ift  die  Zahl  der  Mannrcbaft 
(Officiére,  Unterofficiere  und  Soldateh)  und  Pferdet 
wie  die  ihnen  zukominende  Verpflegung  und  der  Be« 
darf  der  Traneportmittei*  genau  su  befiimmen.  Ina* 
befondere  ift  darauf  zu  achten,  dafa  die  Beborden 
von  den  Truppenniârfcben  frùbzeitig  genitg  in  Kennt- 
nifa  gefetzt  werden,  und  ea  wird  in  diefer  Hin&cht 
folgendes  beftimmt:  ' 

Die  Detafcbenienta  unter  '20  Mann,  jedock  mit 
Ausnabme  der  ArreRanten«  in  Anfebung  deren  ea  bel 
der  zeitberigen  £inricbtung  £ernerkin  verbleibty  kôn* 
nen  nur  den  erften  und  tueo  eines  j^den  Monata  von 
dem  letzten  Preufa.  Ëtappen- Hauptorte  abgehen  (wîdri* 

f;enfall6  fie  weder  Quartier  noch  Verpflegung  erbalten), 
oilen  aber  nie  obne  einen  Vorgefetzten'  marfcbiren. 
Den  Detafchementa  bis  zu  çoMann  ift  Taga  zuvor  ein 
Quartiermacber  vorauazufchickeil^  um  bey  der  £tap- 
penbcbôrde  das  Nëtbige  anzumelden.  Vbn  der  An* 
kunft  grbfserer  Detafcbemehts  bis  zu  einein  vollen 
Bataillon  oder  einer  £6cadron ,  mûITen  die  £tappenbe*  " 
horden  wenigftena  drei  Tage  vorher  benacbricbiiget 
werden* 

Wenn  ganze  BatâiHons,    £6cadrona  oder  mebrere 
Truppen  gleicb^eitig  marfcbiren,  IJp  roùITen  qichtallein 
die  £tappenbt;hordeu  wenîgftena  acbt  Tage  zuvor  be- 
nacbrichtigt  werden*  fpndern  es  Tollen  aùch  die  ge* 
genfeitigen  Landesbebôrden  (in  £rfnrt  die  Regierung^ 
in  Weimar  oder  £ifenach  die  Landeedirection)  wenig- 
Sens   acbt  Tage    zuvor  benacbricbiigt  und  requirirt 
werden.     Aufserdem  foH  «  wenn  eins  oder  mebrere  Re- 
gimenter  gleicbzeîti^  durchmarrcbiren ,  dem  Corps  ein 
commandirter  OfEcier    wenigfliena    drey  Tage  zuvor 
vorausgeben,  um  wegen  der  Dislocation,  Verpflegung 
der  Tfuppen  «    Stellung  '■  der  Transportmittel  u.  f.  w. 
mit   der  oie  Direction  ûber  die  betreffende  Militâr* 
firafse  fïibrenden  Beb5rde  gemeinrcbaftlich  die  ndthi- 
gen  Vôrbereitungen  anf  fâmintlicben  Etappen  -  Haupt- 
ortérn  fur  das  ganze  Corps  zu  treffen. .   Diefer  com- 
inandirte  Officier  mufa  von  der  Zahl  und  Stârke  der 
Begimenter,  von  ibittm  Bedarf  ao  Vcrpflegang,  Tran9> 
Sfauvcau  Recueil  1.  ïf^.  Y  port- 


/; 


338     Convemion  d^étappes  entre  la  Pruffe 

^       ftrnirt  feyn.  ^  ,      - 

liOge-     iiï.     Eiîiquarttèf'ung  nnd   Verpjlegung  der   Truppcn 
noturri*  uud  die  dafûr  zu  bezahlende  VergUtimg. 

A.    y'erpjlegung  der  Mannfchaft. 

Einzelnen  Betirlanbten  und  fond  nicht  im  Dienft 
befindlicheii  Militâr-Perronen«  wird  weder  Recht  aaf 
Quartier  npch  atif  Verpfiegung  gegeben, ,  Diejenigen 
Truppen  aber,  welche  zum  Quartier  und  znr  Ver- 
pfiegung berechtigt  find,  erhaltcn  folche  entweder  bey 
den  £înwobnern«  odcr  in  den  Barackent  deren  An* 
lage  der  betreffènden  Regierung  ûberlalEen  bleibt.  Die 
Utenûliçn  in  d^n  Baracken  beflehen  fur  dén  Unter- 
officierund  di^  Gemeinen  in  Lagerftrob»  einem  Haken- 
brett,  Siùblen  o4er.hinreicheuden  hôlzernen  Bânken. 
Jeder  Unterofficier  und  Soldat  ift  gehalten,  mit  dev 
Einquartierung  und  Verpfiegung  îi|  den  Baracken  zu- 
'  frieden  zu  Teya,  fobald  er  dasjeqige  erbâlt*  waa  er 
reglememanoâreig  Afordern  berechtigt  ift. 

Die  durchmarfchirenden  Truppen  «  welche  der 
Marfchroute  gemârSf  bey  den  Untertbanen  einqnartiert 
werden,  erhalten  auf  die  Anweifung  der  Etappenbe- 
'  hôrden  und  gegen  auszufleliende  Quiltung  der  Côm- 
nandircnden  »  die  Naturalverpflegung  Tom  Quartier^ 
wirthe*  indem  Niçmaild  ohne  Verpfiegung  fernerhia 
einquartiert  werden  foU. 

AU  allgemeîue  R^g^l  Avîrd  !n  dîefer  Hinficht  feU* 

Sefetzt»  dars  der  Omcier  Towcbl  wie  der  Soldat  lâic 
em  Tifche  feines  Wirthd  znfrieden  Teyn  mufa. 

Um  jedoch  fchlechter  Verkôftignng  vôn  Seiten  des 
Wirtha»  wie  ùberra^rsigen  Forderungen  von  Seiten  des 
Soldaten  •  vorzubeugen ,  wird  Folgendea  beftiihmt  ; 

Der  Unterofficier  und  Soldat  und  jede  zum  Mili- 
târ  gehdrende  Perfon*  die  nîcht  den  Rang  einea  OCË« 
ciera  bat*  kann  in  {edeni  Nachtquartier,  fey  ea  bcj 
den  Einwohnern  oder  in  den  Baracken*  verlangen: 
zwei  Pfnnd  gnt  ansgebacknea  Roggenbrod  • .  ^  Pnind 
Fleifch  und  Zugemûle»  fo  viel  des  Mittaga  nnd  dea 
Abenda  au  einer  reichlichen  Mahlkeit  gehôrt;  def 
Morgena  zum  Frûhftûck  kann  der  Soldat  weiter  nî/chts 
▼etlangen«  To  wenig  -^vie  er  berechtigt  ift*  von  àtm 
Wirtlie  Bier^  Brrantwein  oder  gH  Kàfee  sn  fordémi 
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âagegen  follen  die  Obrigkeiten  àêtût  torgen^  ^(s  ififfi 
hinreichender  Vorrath  von  Bîer  nnd  Branntwein  in 
jedem  Orte  vorhanden  ift»  tind  daff  der  Soldat  nicbt 
libertheuert  wird.  Dit  Subalternofliciere  bia  sum  Haapt* 
manna  exclufive ,  f rhahen  anfaei  Quartier ,  Holz  and 
LIchtt  dat  nSthige  Brod,  Soppe,  Gemûfe  and  ^Pfund 
Fleifch,  ailes  vom  Wirthe  gehôrig  gekocht,  aadi 
Mittags  und  Abenda»  bey  jeder  Mablzeit«  eine  Boateilla 
Bier,  wie  es  in  der  Gegend  gebraaet  wird;  Morgeiu 
zum  Frùhftûck  Kaffee»  Bnlterbrod  |ind  ^  Quart.  Brannt* 
v^ein.  Der  H^aptinann  kann  aafser  der  eben  erwihii* 
ten  Verpflegang  des  Mittaga  noch  ein  Gericbt  verlangeiu 

Fur  diefe  Verpflegang  wird  »  nach  vorgSngiger  Li- 

Î[aidation«    von  dem   KônigK  -  Preufa.  Gouvernemeof 
olgende  Vergûtung  besablc,  ala: 

Fur  den  Soldaten      •  4  Ggr.  in  Gold 

Fur  den  Untcrofltcier  •  •  4  — -  ^  — 
Fur  den  Suba Item  -  Officier  12  —  -^ 
Fur  den  Haoptmann    •    •     16   —        — « 

Staabsofliciere  «  Oberften'  nnd  Générale  bekôQigen 
fich  anf  eigene  Rechnung  in  den  WirfhebSufern;  in 
folchen  Orten  aber«  wo  diefea  nicht  thuniicb  ftjn 
folltet  beeahlt  der  Staablofficier  einen  Reichstbaler  hi 
Goldt  der  Oberft  and  General  einen  Reichstlialet  8w5if 
gute  Grofchen  in  Gold«  wogegen  der  Quart iertrSget 
nir  anft&ndige  und  reicblicbe  Koft  forgen  mufs.  Diefe 
Vergiitung  wird  von  den  betreffenden  Suabsofficierctt 
unmittelbar  berichtigt. 

Weiber  nnd  Kinder  follen  in  der  Regel  weder  Qaarw 
tier  noch  Verpflegung  eihalien.  SolUe  jedoch  aaa» 
nahroaweife  diefes  nicbt  vermieden  werden  kôniien» 
To  ift  dtefe  Berechtieung  auf  Quartier  und  Verpflegang 
in  der  Marrchroute  oefonders  sa  bemerken*  und  wer-  / 
den  aladann  fowobl  die  Frauen  ala  die  Kinder,  gleich  • 
den  Soldaten,  gegen  die  oben  feftgefetste  Entfcliftdi* 

fnng  einquartiért  und  verpAest.    Dagejp;en  kânoen  Alm 
rauen  und  Kinder  der  OfEciere  aux  Quartier  und 
Verpflegang  nie  Anfprach  machen. 

Sollten  hia  and  wieder  durcbmarCchirende  Soldaten 
krahk  werden ,  and  nicht  fShig  teyn ,  in  die  eigenen 
Hospîtlîler»  refpective  zu  Erfurt  oder  sa  Weimar,  sa* 
vttckgebracht  sa  werden»  to  ToUen  diefelben  anf  Koflen 

Y  a  ;ihrfi 
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«Àtgihtet  Gouvernements  in  einetn  EtappenbospUale  rdt' 
*^      pflegt  werden. 

B.     f^erpjlegung  der  Pferde. 

Dîe  Etappenbehorden  und  Orteobrigkeiten  miiDen 
gebbrig  dafùr  forgen  •  dafs  den  Pferden  fteta  œôgiicbft 
gute»  rekilicbe  Stallung  angewîefen  wlrd.  Ift  der  Eîn- 
4|uartierte  mit  der  leinen  Pferden  eingerâumten  Sul- 
)ang  nicbt  zufrioden ,  fo  bat  er  feine  Befciiwerde  bef 
der  Ortsobrigkeit  anzubringen;  dagegen  ift  ea  bey 
:,  nacbdriicklicber  Strfffe  zu  unterfagen»  dafs  die  Milit&r- 

?erfonen,  welcben  Rang  fie  aucb  ^aben  môgen,  di« 
ferde  der  Quartierwirtbe  eîgenmâcbtig  aua.dcm  Stalle 
jagen  iind  ibre  Pferde  bineinbringen  laDTen. 
'  Die  Fourage  -  Rationen  werden  auf  Anwelfung  dei( 

Etappenbeborde  und  gegen  Quittung  des  Empfângers 
aua  einem  in  jedem'Etappen-Hauptorte  za  etabliren- 
den  Magasin  in  Empfang  genommen ,  und  die  àahey 
etwa  entftebenden  Streitigkeiten  werdén  von  der  Etap- 
penbeborde fofort  regulirt.  Wollen  die  Gemeinden 
éie  Fourage  feibft  au«geben«  welcbes  ibnen  jederzeit 
freyKèbt,  oder  macben  es  die  Umftânde  in  den  zum 
Etappenbiézirk  gebôrenden  bequartierten  Ortfcbaften 
notbwendig,  dafs,  weil  die  Fourage  aua  dem  Etappen» 
magazine  nicbt  gebolt  werden  kann,  die  Rationen 
im  Orte  fçlbft  geliefert  werden  mûITen;  fo  bat  eben* 
&Us  ein  Commandirter  des  Detafcbements  die  Fonraga 
»ur  weitem  Difttibution  von  der  Ortsobrigkeit  iû 
Empfang  zu  nebmen.  ' 

Von  den  Quartierwirtben  feibft  darf  in  keinem 
Fâlle  glatte  oder  raube  Fourage  gefordert  werden. 

Die  Lieferung  der  Rationen  foli  nacb  denfclben 
Preifen,  wonacb  folcbe  in  Erfurt  den  Lieferanteu 
bezablt  werden»  in  dem  Grofsberzogtbum  Weimar 
vergùtet  werden.  Die  durcb  diefe  Fouragelîeferung, 
wie  auch  die  ùbrigen  durcb  die  Mundverpflegung, 
Stèllung  der  Vorfpanne  und  der  Fufsboten  u.  f.  w.  eut* 
Aebenden  Koften  werden  vierteljabrig  nacb  den  con* 
trémioiismâfsigen  Vergûtungepreifen  berechnett  und^ 
in  fo  weit  diefelben  nicbt  compenfirt  werden  konnen, 
Ton  dem  betreftenden  Gouvernement  voii  drey  zu  drey 
Afoiiaten  baar  bericbtigt.  Die  mit  der  Liquidation  zâ 
beauftragenden  gegen  feitigen  Bebôrden  werden  ficbùber 
die  Form  des  fi^chnangswefena  noch  weiter  verftahdi* 
gen  und  einigen. 
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IV.     VerahreichuriQ  der  F'orfpanne  und  Stellung  ^^''Ifii^ 

Fujsboten.  Trans-' 

Die  Transportmhtcl  werden  den  durchmarrchiren-  P®*** 
den  Truppen  aof  AnweiPung  der  Ëtappenbehôrden  und 
gegen  Quittung  nur  in  fofern  verabreicht*  ala  deahalb 
in  den  formiichen  Marfcbrouten  daa  Nôthigé  bemerkt 
Word  en.  '  .  • 

Nur  dîejenîgen  MîIîtâr-PeTfoncn,  welche  unter* 
wega  erlirankt  find ,  konnen  aufserdem  ,  tind  zwar  ge-  , 

gen  Qnitrung,  und  nachdena  die  Unfahigkeit  zu  mar- 
fcbîren  durcb  das  AtteO:  eiiyes  approbirten  Arztes  oder 
VVundarzteanacbgewiefen  worden,  auf  Transportmittel 
zur  Fortfcbaffung  in  das  nSchfte  fitappeuhofpital  An- 
Ipnich  machen. 

Wenn  bey  Durcbmàrfcben  ftarker  Armeecorps  der 
}]f>darf  der  Transportmittel  fur  jede  Abiheilung  nicht 
beftimmt  angegeben  worden ,  und  demnach  diefe  Ord- 
iiung  nicht  genau  beobachtet  werden  kann,  fo  îft  àpt 
Commandeur  der  in  einem  Orte  beqnartierten  Abthei*- 
lang  zwar  befugt»  auf  feine  eigene  Verantwortung 
l'ransportmittel  zu  requiriren  ;  dîefes  mufs  aber  durch 
eine  fchriftliche  an  die  Obrigkeit  ^s  Orta  gerichtete 
Requifition  gefchehen,  welche  fur  die  Stellung  der 
Fuhren ,  gegen  die  bey  der  SteUung  fogleich  zu  erthei* 
lend.e  Quittung,  forgen  wird. 

Qnariiermachende  Coromandirte  dûrfen  auf  keiiie  ' 

Weife  Wagen  oder  Reîipferde  fur  iîch  requiriren,   e» 
fey  denn,    dafs  ûe  Hch  durch  eine  rchriftîiche  Ordfe' 
des  Regimentscoramandeurs  ala  dazu  berechtigt»  legi* 
timiren  konnen. 

Die  Traneportmittel  werden  von  eîhem  Nachtquar- 
lier  bis  zum  andern ,  d.  h.  von  einem  £tappenbezirke 
bis  zum  n'âchften  gefteiU»  und  die  Art  der  Stellung 
bleibt  den  Landeebehorden  gânzHch  ùberlalTeni  Die 
durcbmaTfchirenden  Truppen  fmd  gehalten,  dieTrai^s- 
portmittel  bey  der  Ankunu  im  Nachtquartier  fofort  zu 
entlallen;'  dagegen  mufs  von  den  Behôrden  dafiir  ge- 
forgt  werden,  dafs  es  an  den  nôthigcn  frîfchen  Trans- 
portmitteln  nicht  fehle,  und  folche  zur  gehdrigen  Zelt 
eintreffen.  Die'  durchmarfchirenden  Truppen  oder 
einzeln  reifenden  Militârperfonen,  welche  auf  einer 
Etappe  eintrellen,  werden  den  andern  Morgeri  weîter 
gefchafft.    Sie  konnen  nur  àann  verlangên  j  deàfelben 
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1816  "^'8  weitar  transpprlin  su  werden  »  wenn  desfaalb  Tag» 
flovor  eine  ordniingdiDarsige  Atizeige  gemacht  worden» 
widrigenfalls  mul]ren  Ge ,  wenn  (ie  gleîch  weiter  und 
doppdte  Etappen  znnickIegenwollen»aaf  eigeneKoftèn 
Extrapoftpferde  nehmen. 

Den>>etreffenden  Officieren  wird  ea  bey  eigener  Ver* 
antwortnng  sur  befonderen  Fflicht  geniacht ,  daranf  i^il 
achten  »  djifa  die  Wagen  unterWegs  nicht  durch  Perfo* 
nen  erfchwert  werden»  welche  sum  Fabrén  kein  Recht 
luben^  nnd  dafa  die  Fuhrléùte  keiner  ûblen  Behaod* 
long  aasgefetzt  find. 

Als  Vergtitung  fur  den  Vorfpann  wird  von  dem  refp. 
jGouvernement  fur  fede  Meile  und  fur  jcdea  Pferd» 
incl*  des  Wagen0,  wenn  ein  folcber  erforderlîch  ift«  dXm 
Somme  Ton  fecbs  gute  GroCchen  Gold  beaahlt. 

Die  £ntfernung  von  einem  Nachtquartier  in  daa 
,  andere»  wird  der  K.ntfernùng  dea  Etappen  ^  Hauptortea» 
nach  der  oben  angegebenen  Entfernung  bis  zaîm  an* 
dem  gleich  gerecbnet*  die  Fuhrpûichtigen  môgen 
«inen  weiteren  oder  nâheren  Weg  zurûckgelegt  haben. 
Der  Weg  der  Fnhrpflichtigen  bis  zum  Anfpannunga- 
orte  wird  nicht  -mit  in  Anrechnung  gebrarht.  Bia 
Vnfaboten  und  Wegweifer  durfen  von  dem  Miiicâr  nicht 
•igenmachtig  genommen»  vielweniger  mit  Gewalt  ge* 
Bwungen  werden,  fondern  es  find  folche  von  den 
ObrigkeitendeaOrts,  worin  daa  Nachtquartier  ift,  oder 
wodorcb  dor  Weggehet,  fcbriftlich  zu  reqniriren,  and 
di#  Requirenten  baben  darùber  Tofort  zu  quittiren. 
Nach  vorgSngiger  nnd  richtig  befundener  Liquidation, 
welche  jedcsma]  dem  EtappeninCpector  vorzulegen  ift^ 
«m  die  Ricbtigkeit  der  angegebeiien  Enifernungen  sa 

Cûfen  und  zu  atteftiren»  foli  daa  Botenlohn  fiir  }eda 
elle  mil  vier  gnten  Grofchen  Gold  vergûtet  werden» 
wobey  jedoch  der  Rûckweg  nicht  gerechnet  wird, 

rali^    V.     Aufrêûhthaltung  der  Ordnung  und  milUàrifchên 

Um  dte  gBte  Ordnnng  anf  den  Etappen  anfrecht  sa 
halten,  foH  in  Erfurt  ein  Kônigl.  Preufa.  Etappenin* 
Ipector  angeftellt  werden»  dellen  Beftimmiing  dahia 
Mht,  fiir  dte  Âufrechthaltung  der  Ordnung  und  Richtig* 
jieit  der  Liquidationen  Sorge  zn^tragen,   und  etwatu* 

En  Befchwerden,   fo  viermôgïicht  abzuhelfen»    Er 
t  iber  keioe  Antorilit  ûber  die  Grobberzogl.  SScb* 


firchen  Unterlhanen.  Deni  Euppeninfpecior  wird  die  lft(5 
Portofreyheit  bei  Dienftfiegel  und  Gontrafignatur  der  ~  , 
Militârbriefe  sugeftaoden.  Sollten  hin  und  wieder 
Ditferenzen  swirchen  den  Bequartierten  ùnd  den  $ol* 
daten  entftehén,  fo  werden  diefelb^n  von  der  betrcf- 
feiiden  Etappenbeb5rde  und  den  commandirendefi 
Oflicieren ,  wie  anch  von  dem  erwShnten  Etappenin* 
fpector,  gemeinfcbaftlich  befeitigt.  Die  Elappenbe» 
horde  ift  berechtigt*  jeden  Unterofficier  und  Soldaten, 
wclcher  Gch  thâtlicbe  Mirshandiungen  feinea  Wirtha 
oder  eînes  anderen  Untertbanen  erlaubt,  zo  àrretiren 
und  811  den  Commandireudcn  sur  Mreitern  UoterfuclMing 
und  Beftrafung  abzuliefern. 

Den  gegenfeitigen  Etappenbehôrden  yvità  ea  noch. 
znr  befondern  Pflicht  gemacht*  daranf  zu  achten,  dafa 
dlc  Wege  ftets  in  gutem  Scande  erbal|Mi  werden,  und 
ûberhaupt  baben  diefelben  ihre  ftet^SorgfamKeit  dar* 
anf  zu  richten ,  dafa  ea  den  durchmarfchirenden  Trop* 
pen  an  nichta  feble*  was  diefelben  mit  llecht  und  Bi). 
ligkeit  vcrlangen  1iornien«  iiber  wclcben  Gegenftand 
der  I^tappeninfpector  gleichfalla  an  vvachen  bai  und 
bcy  à^xi  Landeabehorden  Befchwerde  fiibrcn  Is^ann. 

'  Die  commandirenden  Officiere  fowohl  ala  die  Etap* 
penbchorden  (ind  anzuweifeny  fteta  mit  Eifer  und 
Ernd  dahin^  zu  trachtcn^  dafa  zwifchrn.den  Bequar* 
ticrten  und  den  Soldaten  ein  guter  Geîft  der  Eintracht 
erhalten  werde,  und  dafa  die  Einwobnet  in  Bezie-  . 
hung  auf  ibre  deutfchen  Brûder  wUIig  diejenîgeh 
Laflen  tragen*  welebe  der  Natur  der  Sache  Hach  nicht 
ganz  gehoben  »  atier  durch  ein  biliigea  Benehmen  voo^ 
beiden  Seiten  fehr  gemildert  werden  konneu. 

Dîe  Kônî/^l.  Preufa.  Truppcn,  welebe  auf  eine  der 
genannten  Milititrflraben  und  die  GrofsherzogU  Sâch- 
ijfchen  Truppen,  Tvelche  In  Erfurt  inSradirt  werden, 
follen  jedeamal  von  dem  Inbalte  diefer  Convention,  fo 
weît  ea  nôthigift,  vollftândig  unterrichtct  werden,  fb 
wie  dîe  erforderlichen  Auazûge  aua  dcrfelben  auPallea 
Etappen  znr  Nxcliricht  bekannt  geniacbt  uad  aSigirt 
werden  follen. 

Dlefé  vorftehenda  Etappeiiconventîon  foll  mit  dem 
iten  Januar  1^17  in  Kr^ft  treten,  auch  auf  zehn  labre 
von  befagtem  Date  Angerechner,  ala  suitig  abgefchlof- 
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I8i6  Et  wird  dabey  feageJTetzt ,  dafs  fiir  den  Fall  eliei 
in  diefer  Période  eintretendenKriegeSf  den  Umllândea 
nach»  die  etwa  nothwendîgén  abssuândemden  Beftim- 
imingfen  darch  eine  befondere  Uebereinkunft  ragulirt 
\ferden  follen.  Auch  macbt  fich  die  grofsherasogl. 
Sâcbfifche  Kegierung  verbindiich,  anf  die  Zeit  dea 
Anfentbalts  der  Occopationa  •  Année  in  Frankreich*  roû 
det  H&lfte  der  auf  den  genannten  Militttrftrafaen  nach 
Frankreicb  durchmarrcbireuden  Truppe n  nnr  die  Hâlfte 
der  oben  angefubrten  Preife  fur  PoTtionen«  Rationen» 
Vorfpann  n.  i.  yv.  zu  liquidiren,  eben  fo  vrie  anch  bey 
einem  dereinftigen  Rûchmarfcb  der  ana  Frankreich  zu- 
rùckkehrenden  Armeecovps  fiir  fâmmiliche  i&arûck- 
kebirende  gleichfalis  nur  die  H&lfte  der  Verpflegunga* 
preife  liquidirt  und  bericbtigt  werden  foU. 

ZvL  Urkund  jyjes  delten  ift  diefea  reciproke  Dnrch- 
marfcb-RegleniHt  in  duplo  auagefenîgt,  nnd  nnier 
Vorbebalt  Ailerbocbfter  Ratification  *)  tou  den  beider* 
feitigen  Bevollmâcbtigten  vollzogen  und  gegen  einan- 
der  auogewecbfelt  worden. 

So  gefcbeben.  Weimar»  denji.Decbr.  s8i6. 

(L.      S.)  LUDWIG    V,   WOLZOGEN. 

(L,     S.)  Carl  WiLHEL M  FrAr.  v.FkiTscH- 

3- 
Igl^  Durchmarjch^  undEtappen^  Convention  zwi* 
i7jân.  Jchen    Prevjsen    und    dem    Grojsherzogthum 
He^en^  vont   17.  Januar  iZ\l i  ratîjicirt  am 

Bten  Mcirz  die  f es  jàhcs. 

{Gefetzfamml.  fiir  die  Konigl.  Prev£A;'$i'aat€n.  18 17. 

p,  ICI  —  IIJ»  •' 
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acbdem  S.  K.  H.  der  Grbfsberzog  Ton  HelTen  in 
dem  24ften  Artikel  dea  zwifcben  S.  M.  demKônige  von 
Preufaen  und  Alleibôcbftdenrelben  unterm  jcftcnJtini 
1816  abgercblolTenen  Staatsvertrage  eingewilligt  haben, 

dafa 

*)  La  ratificatioD  de  la  Pruffe  cft  darée  de  Berlin  1«  agFém 
j8>7  et  con<2ue  dans  la  forme  oïdinaiie* 
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data  Preursen  fich  einer  MilitSrftrdrse  durch  das  Grofs*  {^Qf^ 
herzogtbnm  fur  diejenigen  Ko^igL  Trnppen  bediene,  ^ 

die  von  Erfnrt  nach  Koblenz  und  fiir  jene  die  von  Ko- 
blen^s  nacb  Mainz  marfcbirent  die  BeAimmungen  we- 
gen  dçr  Ëtappenplâtze*  Verpflegung  und  Disciplinaber 
durch  eine  weitereConvention  feftgeftellt  werden  follten; 
fo'diid  zu  Abrchlieffiung  einer  folchen  Convention,  von 
Seiten  Sr.  M.  des  Kôniga  von  Freufaen:  Freyhenr  von 
Wolzogen,  Konigl.  Preufa.  General^ Major,  Ritter  det 
Konigl.  Frenfs.  Ordena  pour  le  mérite^  dea  Kaiferli 
Kiiinrchen  St.  Annen- Ordena  erfter  Claffe*  des  Grofs- 
berzoglich- Weimarfchen  M^eifaen  Falken^  Ordena  erfter 
Claire«  Commandeur  dea  Kaiterl.  Oefterr.  St.  Leopolda- 
Ordena  und  Ritter  dea  Konigl.  BaierfcbeQ  Militar  -  Max- 
Jofeph-  Ordens;  und  von  Seiten  S.K.  H.  dea  Grofsber- 
zogs  von  Hellen  und  bei  Rhein^  Freyberr  Heinrich 
von  Mùncb,  Grotaherzogl.  Heflircher  Geheimer  Rath» 
Hofkammerdirector,  Director  des  Landeskriegacom- 
luiHariats  der  Provins  OberhelTen  »  Commandeur  dea 
Grofsherzogl.  HefTifcben  Haus- Ordena  und  dea  Kur- 
fùrftl,  Heflifchen  goldenen  Lôwenordens  «  zu  Bevoll- 
machrigten  erhannt  worden»  v^elche  nach  Avawechfe- 
Inng  ihrer  Vollmachtc^  folgendea  verbindlich  abge- 
redet  und  abgefchlûiren  haben* 

I.     Fejlflellung  der  Konigl.  Preufs,  Militàrjlrafsen^  Ligne 
der  Rtappeti'Haupt'  Oerter  und  der  Etappen^       pw*^ 

Bezirke, 

A.     3Tîlitârftra[se  von  Erfurt  naeh  Koblenz* 

5.  !•  Die  Linîe  der  Milîtarfirafse ,  welche  von  Ko- 
blenz nach  £rfurt  fûhrt»  berûhrt  im  Grofaheraogtham 
HefTen  folgende  Etappen-Hauptôrter,  mit  den  daza 
beftimmten  Etappen  •  Bezirken. 

Von  Hersfeld  nach  Alsfeld  zu  vîer  Meîlen  gerech- 
net,  ift  Alsfeld  der  £tappen  •  Hauptort.  Der  Etappen- 
Bèzîrk  befteht  aua  den  Orten  :  Romord ,  Linderbachf 
Altenburg,  Zell,  Billerthaufen,  Eudorf,  Eifa,  Elbenrod, 
Dotzelrod  und  Reibertenrod. 

Von  Alafeld  nach  Grûnbere:  ztt  4  Meilen  gerechnet, 
ift  Grûnberg  der  Etappen- Hauptort.  Der  Etappen- 
Bezîrk  befteht  aus  den  Orten:  Reîskîrchen»  Lînden- 
ftruth,  Ettingehaufen,  Mùnfter,  Saafcn,  Harbach,  Gô- 

belnrod» 
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TOf^belnrod,  Qaeckboriit  Wetterfeld,  Liiiiter,  Wirberg; 
^  ^  Stangenrod-,  Flenfungen,  Weitperteheio ,  Merlan  und 
lUdorf. 

Von  Grfinberg  nach  Giersen  zn  $  Meilen  gerechnet« 
ift  Giefsen  zwar  der  Ëtappen  •  Hanptort ,  er  ninomt 
.  aber  blos  den  Staab  und  die  Hauptqiiartiere  auf ,  und 
Icommt  mit  feineii  FenerCtelien  nicht  in  Aufrechnnng. 
Der  £tappcn-Bezirk  bef^ebt  weîter  aus  den  Grofaher- 
20g1.  HefTifcben  Orten:  Heiichelheim.  Kleinlinden, 
Grofslindeh  «  Leihgeftern,  Wiefeck*  Grofaenbofeck, 
Barkbardsfelden,  Annerod,  Trohe,  Rôdcben  und  Al* 
tenbufeck.  An  Kônîgl.  Preufa.  Orifchaften  wird  die- 
fem  Etappen-Bezirke  beygegeben;  Atzbach,  Dnden- 
hofen»  Mûncbholzbaufen,  Garbenhain»  Lùtzenlihâen» 
Grofs    und  Hleinrechtenhach. 

Von  Giofeen  nach  Braonfela  werden  5  Meilen  ge- 
rechnet.  Zu  den  Etappen-Bezirken  dieCer  letzteren 
Etappe,  fo  wîe  zu  dem  Hayon  von  Wetzlar •  werden 
keine  Grofaherzogl.  HeOTifchen'  Orte  zagezogen, 

B.     Militurjlrape  von  KobUnz  nach  Mainz* 

Auf  diefer  Militârfirarse  ifl  Su  Goar  die  nâchRe 
,  K5n.  Prenfi.  Ëtappe.  \6x\  St.^>ar  bî6  Bingcn  zu  4  Mei- 
len gerechnet ,  ift  Bingtjn  der  Etappcin- Bauptort..  Der 
£tappen- Bfzirk  befteht  ri>dann  nebCl  Hîngen  noch  aua 
àen  Grofsherzogl.  Heirifchen  Orten:  Kcmpten,  Gala- 
iiain,  Ober-  uud  Nieileriiig<  Iheim  •  uiitl  wie  aua  den 
Jionigl.  Preufa.  Orten  zu  dt»m  Etappen  -  Beaîrke  bcy- 
?gf^eben:  Bacbararh,  liheindiebach ,  NieJerrbeinbach 
und  Dreieckdhanrcn.  /  ^ 

Bey  den  Etappcubezîrken  •  bei  denen  die  Rayons 
gemeinfcbafilich  lînd,  wird  die  Einquartîerung  nach 
d#r  Atizahl  der  FcucrRellen  repartirt,  und  jede  Feuer* 
ficlie,  daa  Haus  mag  grofs  oder  klein  feyn*  ala  einc 
Eînheit  angenommen.  Buckficbtlîch  dor  einzuquartie- 
rendeu  Maunfchaft  wird  der  Soldat  und  Uuterodicicr 
aU  eine  Einheit«  fiir  den  Subaltern*  CJTicîer  daa  Drcy- 
faéhe*  und  fur  den  Capitain  das  Vierfacbe  dertelben 
lii  Anfatz  gebrachi,  und  nach  diefen  VcrhiiUnilTen  àïm 
Vertheilnng  d»*r  Einquartîerung  auf  die  cinz>KlAen  Ort- 
fchadten  des  Erapp^n  •  Bezirka  durch  die  Grofsherzogl. 
Etappen -^Behôrd<;  vorgenomcnen.  ÏDera  betrcffenden 
Kdnigi.  Prenfs.  Etappeu- Infpecteur  (leht  in  foleben 
eeuieiufcbaftUchcn  Hayons  die  Einlicbt  der  Etappen* 
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Bûcher  «Ut  um.  fich  hierans  su  ûberzengen*  dafs  die  {Qf'? 
V^rtheilungder  Eînqnartiernngdarchgeheiidê  nacb  den  * 

Qrunàtivten  diefer  Convention  gercheben  fey,  und 
ëcb  im  Zeitraume  Ton  drey  Monaten  die  Laft  auf  Himmt-' 
licbe  Gemeinden  dea  Etappen  -  fiezirks  thunllcbft  ver- 
tbeilet  habe. 

§.  2.  Da  man  KônigK  Preafa.  éeiia  gewûnfcbt  bat» 
sur  Erleichterung  der  Stadt  Mains  eiii«n  Tbeil  der 
dortigen  Koiiigl.  Oarnifon  anf  fo  lange  nacb  Wetïlar 
au  verlegeii, bis  der  Kafernenbau  zu  Mainz  fo  weit  vor* 

f;eruckt  1(1 ,  um  den  Kônigl.  Preufa.  Àntbeil  an  der  Be- 
atznng  voUftândîg  aufnebuien  zii.kbnnen;  fo  babeu 
S.  K.  H.  der  Grofsberzog  von  HelTen  zu  diefer  Abficht 
gern  die  Hand  gebbten*  uîid  bewilHgen  bis  zur  Been* 
digung  des  Kafernenbauea»  dafa  die  Kënigl.  Truppen. 
der  Garnifon  von  Mainz,  welche  von  da  nacb  Wetzia» 
und  von  dort  wieder  zarûckmarfcbiren ,  ibre  Nacht-* 
lager  in  Friedberg  nebmen.  A^cb  gellaUen  S.  K.*  Hf^ 
eben  diefes  Narbtiager  zu  Frijsdbcrg  fiir  diejenigen  zur 
Garnifon  von  Mainz  gebërigen  Kdnigl.  Trupperi,  wel- 
cbe  ùber  Hocbft  und  Griinberg  naph  den^rûckwârta 
liegenden  liônigl.  Landen  «  oder  von  dort  nacb  Maitlsi 
marfcbireu,  mit  der  Bemerknng  «  dafa  diefe  Bewilli* 
gnng  auf  andern  zur  Garnifon  von  Mainz  nicbt  gebô* 
rigen  Konlgl.  Prcufa.  Truppen  keine  Anwendung  fin* 
det.  Fur  diefea  Nacbtiager  treten  aile  jcne  Bedingun* 
geh  und  Vergiitungfpreifa  eirt,  welche  diefe  Convea* 
lion  fur  die  auf  den  belden  Militârftrafaen  marfcbiren- 
den  Konlgl.  Prenfa.  Trappen  feflgefetzt.  £a  wird 
iibrîgens  zur  Unterftnl^nng  der  Siadt  Friedberg  der» 
felben  ein  Rayon  beygegeben ,  der  ana  den  Ortfcha& 
ten  Ober-  und  Niederwollftadt*  OcH^adt*  Ober-  utiA 
Niedemior1e,'Fanerbach  und  Brachenbriicken  beftehté 
Die  £ntfcrnung  von  Hôcb(^  narb  Friedberg  wird  hier* 
bei  zu  4  Meilen*  |ene  von  Friedberg  nacl^  Griinberg 
zu  4  Meilen,  und  jene  von  Friedberg  nacb  WetzUir 
zu  4^  Meiie  angenommen.      ^ 

$.  3.  Die  Kônigl.  Preufa.  Truppen  Gnd  gehalten, 
auf  keincn  andern  aia  den  bes&eicbneten  Etappenllra* 
fsen  zu  niarfcbirent  und  nur  die  benannten  Orte  ait 
Etappenorte  za  betracbten.  Kleinere  daeegeii  ban* 
delnde  Detafcbetnenta  und  einzein  marfcbirende  Ml; 
liiârperfonen  werden  roiKden  Landeabebôr4en  an  dia 

suuâçbft 


348     Convention  d*étappes  entre  la  Prujfe   • 

YÔ  ^  zuifâchft  gelegene  Preubifcbe  Militârbehôrde  abgelie- 
Jo*7  fert,  Grôfbere  Corps,  welche  nicht  angebalten  wer- 
den  kônnen»  werden  der  Vrepia.  Liquidationsbehorda 
angezeigt,  welcbe  die  an  diefelbe  gefchebénen  Lcu 
Aungen  aller  Art  nicht  in  den  Preifen  diefer  Coiiven* 
tion  »  fomiern  in  deii  von  den  Beamten  atteftirten  ko« 
ftenden  Preifen ,  fo  wîe  allen  durch  âen  Marfcbr  ent- 
'  ftandenen  Scbaden,  nach  der  unter  fiestehung  der 
Kônigl.  Preufs.  EtappeninCpecteurs  vorzunehmenden 
pflichtmâfèigenTaxation  dreierTaxatoren,bezablen  wird. 

'Q,  4.  Die  Konigl.  Preufs.  Truppen«  mit  Ausnah* 
>  .  me  von  kleinen  Detafcbements  bia  co  Mann  (welcha 
in  dieBarackenkommen,  fobald  diefelben  eîngerichtet 
feyn  werden),  find  gehalten«  nach  jedem  als  zum 
Etappenbezirk  gehôrig  bezeichneten  ^  Orte  zu  gehen, 
yféicîaer  ihhen  von  der  Grofsherzogl.  Heilirchen  £tap- 

}»en  •  Bebôrde  angewiefen  wîrd  ;  es  hy  den^ ,  dafs  die- 
etben  Artillerie- ,  Munitions-  oder  anâere  bedeu tende 
Transporte  mit  fich  fiihren.  Diefen  Transportent 
nebft  der  zur  Bewahrung  erforderlichen  Manufcbaft, 
mùITen  ftets  folche  Onfchaften  angewiefen  werden, 
welche  hart  an  der  Militârftrafse  liegen.  In  andere 
Ortfchaften ,  als  die  oben  erwahnten,  dùrfen  die  Trup- 
pen  nicht  gelegt  werden,  den  Fall  ausgenomnien,  w*enn 
bedeutende  Armeecorps  in  ftarken  £chellons  marfchi- 
ren.  In  folchen  Fâllen  werden  tich  die,  mit  der  Dis- 
location beaufiragten  Koni,gl. Preufs.  Officiers,  mit  den 
ûrofsherzogl.  £tappenbehôrden  ûber  eiiien  weitef 
auszudehnendeu  Bézirk  vereinigen. 

jj.  $.  An  jedem  Etappenort  wird  einc  Grofsherzogl. 
HelQfcheEtappenbehôrde,  aus  einem  Etappencomman- 
danten',  und  einem  EtappencoromiiTâr  beitehend,  er* 
nannt,  welche  gemeinfcbaftlich  und  ansfchliefslich 
dia  Einquartierungs-,  Verpflegnngs  -  und  Transport* 
angclegenheiten ,  fo  wie  die  Etappenpoiizei,  leiten 
und  beforgen. 

g.  6.    Die  Konîgl.  Preufs,  Etappeninfpectoren  zu 
Mainz,    HersPekl^'und  Wetzlar,    und  zwar  erfterer  in 
Hinficht  auf  die  Etappe  Bingén,    der  zweyieauf  die 
Etappe  Alsfeld,  und  letzterer  in  Hinficht  auf  die  ûbri- 
;  gen  Etappeu,  untérftutzen  die  GrofsH^rzogl.  Etappen- 

behorden  in  der  Weife,  dafs  fie  aile  bey  ihnen  ange- 
bracbte  Befchwerden  secen   die  durcbmarfcbirenden 

^'^  ^  Hônigl. 
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Kbnîgl.  Truppen  aaf  der  Stelle  zu  emrcheiden ,  zn  |0|<^ 
fchlichten,  odclr  fonft  zu  befeidgen ,  "befonders  beauf^  *0*/ 
tragt  fiiid.  Ë6  ift  ferner  ibres  Amtes*  dnrcb  die  geeig* 
iiete  Hequilition  und  Einleitnng  bey  den  Grofeberisog- 
Jicheti  Landesbebôrden  dabin  za  witken,  dafs  die 
Kôuigl.  Truppen  auf  den  Etappen  nach  den  Beftim- 
mungen  diefer  Convention  behandeU,  nnd  die  Weg[ê 
ailentbalben  in  fabrbarem  Stande  erbalten  werden. 

II.     Jnjlradirung  der  Truppen  und  Einrichtung  der  Feuillet 

Marfchrouteru  rouie, 

$•  7.  Die  Marfcbrouten  fur  die  KôàigL  PreuFs. 
Truppen  kônnen  allein  von  dem  Kônigl.  Preufa.  Kriegs- 
xninifteriuœ,  und  von  dem  Konigl.  Generalcommahdo 
in  Sacbfen  zu  Merfeburg,  und  am  Niederrhein  zu  Ko- 
blenz,  mit  GùUigkeit  ertbeik  wer(ïèn.  Auf  die  von 
andern  Bebbrden  gegebenen  Marfcbrouten  wird  weder 
Quartier  nocb  Verpûegung  verabfolgt. 

§.  8»  In  den  von  den  oben  ervvSbnten  Behorden 
auszudelJenden  Matfcbronten  ift  die.  Zabi  der  Mann- 
fcbaft  (Oâicieret  Umerofficiere  nn^  Soldaten)  niiâ 
Pferde,  wie  die  ibnen  zukommende  Verpflegun^  und 
.der  Bedarf  der  Transporlmitte.l  genau  zu  beftimmen. 
Insbefondere  ift  daraùf  zu  aobten»  i^t%  die Grofaber- 
zogl.  Bebôrden  von  den  Truppenmârfcbfta^  friibzeitig 
g^nug  in  Kenntnifs  gèfetzt  Werden»  und  es  wird  in  - 
diefer  Hiiilicbt  Folgendes  beltimn^w. 

Die  Detafcbementa  unter  20  Manif  /  jèÂoch  mît  ÂU8-^ . 
nabme  der  Ârreftanten  »  deren  Âbfendung  in  dringendeu 
Fâllen  an  keinen  Tag  gebunden  ift»  kbnnen  n,u.r  à^n 
iften  und  i$ten  eines  jeden  Monata  von  Merfeburg, 
Koblenz  oder  Mainz  abgeben  (widrigenfàlU  fie  weder 
Quartier  nocb  Verpâegung  erbalten)  und  follen  nie 
obne  einen  Vorgefetzten  marfcbiren.  Den  Detafcbe- 
menta  bis  zu  $0  Mann  ift  Taga  znvor  ein  Quartier- 
macber  vorauszufcbicken ,  um  bey  der  GrofaberzogU 
Etappenbebôrde  das  Nëtbige  anzumelden.  Von  der 
Ankunft  grôfaerer  Detafchementa  bis  zu  elnem  vdUen 
Bataillon  oder  einer  Eacadron  muflen  die  Grofaherzogl. 
Etappehbebôrden  wenigftens  drey  Tage  vOrher  be- 
nachricbtigt  werden. 

Wenn  ganze  Bataillons  «  Escadrons  odeir  rnebrefis 
Truppen  gleichzeitSg  marfcHiren»  fo  lÉiuffen  nJcbt  allein 

V  die 
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|Oti^  aie  OrofsfaeTzogï.  Etappenbebôrden  wenigftent  acht 
jOa/  «Tage  zuvor  hievon  in  Kenntnifs  gefetzt  werden,  fon- 
âern.ea  folien  auch  die  GrofsherzogL  Landèabehôrdenf 
nSmlich:  ftir  die  Provinz  OberhelTen  das  GrofshersogI* 
Landes  *  KnegscoœmiiTariat  zu  Giefsen,  nnâ  fur  den. 
iib«rTheinirchen  Theil  des  Grofaberzogibams  :  die 
Grofaberzogi.  Regierungacoanninjon  zuMainz»  wenig- 
fiejia  acbt  Tage  ^uvor  benacbricbtigt  und  reqoirirt 
werden.  Âufaerdem  foll»  wenn  eina  oder  inebrcro 
Regimenter  gleicbzeitig  durcbmarfcbiretrt  dem  Oorpa 
ein  commandirter  Ofiicier,  oder  Kriegscomiiiiflâr,  we- 
nigftena  drey  Tage  zuvor  voranegeben ,  um  wegeh  der 
Dialocation,  Vcrpflegung  der  Truppen/  Stellung  dcr 
Transportmittel  u.  f.  w.  tnit  den  erwâbnten  Land^abe- 
hôrden  gjçraeinfcbaftlicb  die  nôtbigen  Vorbereitongeh 
•uf  rHmmtlicben  £tappenôrtern  fur  das  ganze  Corps 
su  bereden;  hierbey  foU  jedocb  folcbe  Ëinricbtung 
getroften  werden»  dafa  an  eineifi  Etappenorte  niemala 
mehr  ala  cin  Regînaent  Infanterie  oder  Cavallerie  an 
demfelben  Tage  einiriffr.  Diefer  eommandirta  Officier 
nufa  von  der  Zabi  und  Stârke  der  Regimenter,  von 
ihrem  Bedarf -an  Verpflegung,  Trauaportmiiteln,  Tag 
der  Ankunft  n.  f.  w.  febr  genau  unterricbtet  feyo* 

JJ.  9.  Die  DialocatioA  der  gTÔfsern  Corpa,  und  die 
Marfcbronte  bey  kieinern,  wîrd  fo  eingenchtetf  dafa 
«uf  die  Grofsberzogl.  Staaten  kein  Rafitag  fâllt^ 


I«oa«-     m.     Einqvartieruug  und  yerpjlegung  der  Truppmn 

vonni-      uiid  dit  dafûr  zu  bêzahlendt  F^rgUtung  betreffend» 
mit. 

A.     Ednquartierung  und  yerpjlcgung  der  Mannjchaftm 

£•  to.  Einzelnen  Beurlaubtén  und  fonQ  nicht  !m 
DieoO:  befindlicben  Militârperfonen  wird  weder  Rccht 
auf  Quartier,  nocb  auf  Verpâegung  jegeben.  Dieje* 
nigen  Truppen  aber«  welcbe  znm  Quartier  lind  sur 
VerpfleguDg  berecbtiget  Gnd,  erbahen  folcbe  entweder 
bey  den  Einwobnérn ,  oder  in  den  Baracken»  derei» 
Anlage  der  GroCsberzogl.  Regiernng  ûbcrlaflen  bleibt. 
Die  Geif  thfcbaften  in  .den  im  Winter  zu  heizenden 
Baracken  befteben  fur  den  UnterofHcier  und  Oemeinea 
in  Lagerftrobi  einem  Hakenbrett,  nm  feine  Armatnt 
daran  aufzubSngen*  Stùhlen  oder  binreicbenden  bëlser*. 
ntn  fiUnken*     Jedtr  Unter officier  und  Seidat  ift  gebaU 
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ten  f  mit  der  Einqnartierung  uncl  Verpflegnng  in  den  1Q17 
Bâracken  zufrieden  zn  Teyn,  fobald  er  dasjenige  erbâlt, 
waa  er  reglementsmafsîg  zu  fordern  berechtigt  ift. 

Die    durcbraaTfchîrenden    Truppen,     welcbe    det  , 

Marfcbroute  gemâfs,  bey  den  Unicrihaneh  einquartiert 
werdcn,  erbaUen  aiif  die  Anweifang  der  Grofêberzogl. 
Etappenbebôrden  nnd  gegen^  auszoltellende  Quittung . 
der  Conamandîrcnden ,  die  Naturverpfle^ung  votii 
Quartierwinbe,  indem  Niemand  ohne  Verpflegung  fer- 
nerhin  einquartiert  werden  foll, 

(J.  II.  Um  jedcMth  fcblechter  fiekoftignng  von  Seî- 
tcn  des  Wirths,  wie  ubermâffigen  Fordernngen  von 
Seiten  des  Soldatcn,  vorzubeugen»  wird  Fglgendea 
beftimint: 

Der  UnteroRîcîer  nnd  Soldat  nnd  jede  znm  MHitSr 
gebôrendc  Perfon*  die  nicht  den  Rang  eînea  Officiera  bat, 
kann  in  jedcm  Nachtquartier,'  fey  es  bey  den  Ëinwob- 
nern  oder  in  den  Barackcn,  verlangen:  zwéy  Pfcind 
gut  anegebackenea  Roggenbrad,  ein  halbPfund  Fl«irch 
und  Zugemùfe,  Toviel  des  Mittags  und  de^  Abendt  zn 
einer  reîcblicbcn  Mahlzeît  gebôrt;  des  Morgens  zum 
FrùbtHick  kann  der  Soldat  wéîtér  iiicbta  verlangen ,  fo 
wenig  wie  er  berecbtigt  ift,'  von  dem  Wîrihe  Bîer, 
Branntwein  oder  gar  Katiee  zu  fordern;  dagegen Tollen 
die  Obrigkeiten  dafûr  forgen,  dafa  binreicbender  Vor« 
raih  von  Bier  und  Branntwein  in  jedem  Orte  vorban- 
den  i(l«  und  dafa  der  Soldat  nicht  ùbertbeùert  wird. 
Die  Subaltemofliciere  bia  zum  Capitain  exclulive,  er- 
halten,  aufaer  Quartier  »  Holz  und  Licht,  daa  notbîgo 
Brod,  Sappè,  Gemûfe  Und  ein  halbea  Pfund  Fleifcb, 
ailes  vx>m  Wirthe  gehorig  gekocht ,  auch  Mittags  und 
Abends,  bey  jeder  Mahlzeit  eine  BouteiJle  Bier»  wie 
ea  in  der  Gegend  gebrauet  wird  ;  in  der  £tappe  Bingen  * 
aber  eine  Bouteille  Wein,  Morgens  zum  FriibUûck 
KalFee«  Butterbrod  nnd  ein  achtel  Quart  Branntwein» 
Der  Capitain  kann  aufaer  der  oben  erwâlinten  Verpile* 
gnng  dea' Mittags  noch  eio  Gericht  verlangen. 

0.  12.  In  der  Regel  erfaait  der  General  dfey»  der 
Staabaofficier  zwey  und  der  SùbaUernoflficier  ein  Ziiu* 
mer.  Wenn  jedoch»  nach  dem  £rmeITea  der  £ràp« 
penbefaôrde,  die  Anzahl  der  Trui^'pen  oder  des  Orts 
Gel^enbeit  nicbt  geftattet,  die  bemerkten  Zimmer  zu 

gebcn. 
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l8l7  S^^^^*  ^^  werdien  die  Konigl.  Of&ciere  fich  auch  mit 
'  Wenigerm  gcrn  begnûgen. 

$.13.  Fur  die  Einquartierung  und  Verpflegung 
ivird  nach  vorgangiger  Liquidation,  von  dem  KônigU 
Preufa.  Gouvernement  folgende  Vergûtung  bezahlt; 

Fur  den  Soldaten       •      •      4  Ggn  in  Golde. 
Fur  den  Unterofficîer    .     .    4  —      — 
Fur  den  Subaltern > Officier  i«   —       — * 
Fur  den  Capital n      »      .      t6   ^^      ^"^ 

Die  ûbrigen  KônigU  Militârbeamten  werden  nach 
ihtem  mili tarif chen  Rang  behandelt. 

StaabsoSiciere,  Oberden  und  Générale  beMSftîgea 
fich  auf  eîgene  Rechnung  in  den  Wiribsbâufern;  in 
folchen  Orten,  wo  dies  nicht  thunlich  feyn  follte»  be- 
àahlt  fiir  Teine  Perfon  der  Staabsofiicier  einen  Reicha- 
thaler  iri  Gold,  der  Oberft  und  General  i  Rthlr.  izGgr. 
in  Gold,  wogegen  der  Quartîertrâger  fur  anftftndige 
und  reichliche  Koft  forgen  mufa.  Diefe  Vergûtung 
wird  von  den  betreffendenStaabeofiicieren  unmittelbar 
an  die  Qnartiertrâger  berichtigt. 

0.  14.  Weiber  und  Kinder  follen  in  der  Regel,  wè* 
der  Quartier  noch  Verpflegnng  erhalten.  Sollte  jedoch 
auanabmaweife  diefes  nicht  vermieden  werden  kôn- 
nen,  fo  ifl:  diefe  Berechtignng  auf  Quartier  und  Ver- 
pflegung in  der  Marfchroute  befondera  zu  bemerken» 
und  werden  alsdaun  fowobl  die  Frauen  ala  die  Kinder, 
fileich  den  Soldaten,  g^gen  die  oben  fedgefe.tzte  £nt- 
fcbadigung  einquartiert  und  verpflegt.  pagegen  k5n« 
nen  die  Frauen  und  Kinder  der  OfHciçre.aïUf,  Quartier 
tind  Verpflegung  nie  Anfpruch  machen. 

0.  1$.  Sollten  dnrchmarfchirende  Soldaten  nnker* 
wega  krank  werden,  (o  follen  diefelben  an  die  naph^*. 
fien  Kôniglich  Preufa.  Etappeninfpecteura  ûberwiefoa 
werden. 

B*     Einquartierung  und  f^erpjlegung  der  Pfetdêm 

$.  16.  Pie  Etappenbehorden  und  Ortaobrigkeiten 
werden  gehorig  dafùr  forgen,  dafs  deu  Pferdeii  fteta 
môglichft  gute,  reinlicbe  Scallung  angew^efen  wird. 
Ift  der  Einquartierte  mit  der,  feinen  Pferden  eigerâum- 
ten  Stallung  nicht  zufrieden,  fo  hat  er  feiue  Befchwerdo 
hey  der  Oriaobrigkeit  anzubringen;    dagegen  wiri  éa 

KônigU 
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Këaiîgl.  Preari.  Seits  bey  grorser  Vefantwortung  ^nter-  iQt% 
fagt  word«i|i  9  dafs  dî«  Mintârperfonen  ^  welchen  Rang    ^   * 
fie  auch  haben  mbeen,  die  Pferde  der  Qnartierwirthe 
eigenmachtig  aus  dem  Stalle  ziehen  tind  die  ibrigea 
dagegen  bineinbriiigen  laffen. 

§.  17.  Der  Fouragebedarf  wîrd  dnrcb  Lieferanten 
in  ein,  in  dem  £tappenbauptorte  zu  errichtendes  Ëtap- 
peiimagaziii ,  far  delTen  Local  die  Lieferanten  felbft 
zn  forgen  haben,  be^gefcbaft;  die  Liefêrniig  fôll  voiî 
der  Grofsherrzogl.  ÉUppenbeborde  far  éinèn,  von 
dem  Kônigl.  Preufeircben  Elàppèninfpector  zn  befti|ii- 
menden  Zeitraum  ôfFentlich  verfteigert,  and  dem  Min* 
deRfordernden  ûbertragen  irerdeh.  Nur  wenn  der 
Kënîgl.  Prepfsifche  Erâppcnînfpector  mît  dem  Erfolg 
dîcfer  crften  Viïrfteîgerttng  znfcîederi  îft",  bat  es  bey 
dicfer  Verfteigernng  feîn  Bewenden;  wenn  îbm-  aiber 
die  Preife  2u.  bocb  Xcbeinen».  Co  kann  er  auf  einen 
sweyten  Ver(leigerufig8t«rmin  anCragen,  welcber  fe« 
doch  entfcheidend  ift.  Den  Gemeifiden,  in  denen 
kein  £tappenort  ift»  die  aber  zu  den  £tappenbezirken 
ffebôren,  wird  aaf  den  Fall»  wenn  die  Fonrage  von 
ihnen  gcliefert  werdenroufs,  folche  im  Preia  derletz» 
ten  Verfteigerung  vergùtet. 

.,  ^,  i8.  Die  Fourage-Rationen  w^erden  an.f  Anwet- 
£ang.  der  Gror6bers&ogï.  Ëtappenbehurd^n  nnd  gegen 
Quittnng  ûeB  £rm pfângers  von  den.  Lieferanten  au  di^ 
Konigl.  Preufs.  Xruppen  verabreîcbt»  nnd  die  dabejr 
eç^iiehenden  Streitigkeîten  von.derE^ppenbebôrde  fo- 
£Qrt  ^ntfchieden.  In  F.âllen,  in  d:epen  die  Zeit  nicbt 
erl^ubt  9  die  Fourage  aps.  dem  ;Ku|^penmagazine  bey^ 
zaTchafFen,  diefe.  aVa.vpn  dcifi^  Gemeiuden  geliefert 
werden  mafs,  empfângt.  folcb^st  fsin.jQomipandiri^  des 
DetaCcbements  von.  der'Ortaobrigkeit  und  befprgt.die 
wéîtère  Vertbeilufig.      .  '  , 

§,  19.  Die  iKonig)..|?ri9ur#.:  jEVegiening  bezabU  i|ii 
4ie  Grofeberzogl.  .Hfii^!^|che  unid  diefe  an  die  Liefi^r^a- 
tcn  den  Wertb  . iif r  fibgelieferien  Fourage,.  .-wortjbiQr 
ùch  letztere  Tuit  pirdiiungsfoâffiigen  QuittungejQi  :a]a;4)veî- 
fen,   nacb  dem .  yerÂeigerungspreife,  .  .,..  : 

$.  7c.  Fur  krankè.  zuruckgelafféne.Pferdé  werden 
die  Curkoften  atif^  -dureb  die  GrQfâbèrzog1..£ta|^peil« 
behorden  attefiirte  ftephnungen  Ton  demKonigl.^Pr4puGi« 
Gouvernement  vergiitej;  ,         ■*.,..      .  :*   \*  ti'tiv.: 

Nouveau  Recueil  T.  IK  Z  Aile 
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tOtm       Aile- Bedûrfniffe  an  WagenTeparatfiren',{Be(chI)lg$n 
^"   '  derPferde,  Schuhen  und  andem  Dingen  mebr«/w<x^ 
den  von  den  Trùppen  baar  bezahlt.  r       . 

TraiM-    IV.     yerahreichung  des  yorfpanns  und  Stellung  i2#r 
v<>'"'  ^  Fufsboten.    '      /  ■     ' 

^.  21*  Die  Tranaportmittel  werden  den  durchmar-» 
fchirenden  Truppen  auf  Ailweifung  der  Grofaherasogl* 
ËUppenbebôrden  und  jgegen  Qaittung  nur  in  fofern 
yerabreicbty  .ala  detbalb  in  den,  im  $.  7.  nâher  be- 
sseicbneten  Marfcbrouten  das  Notbige  bemerht  wordeu* 
und  werden  in  den  Marfcbrouten  nur  Fuhren  und 
Vorfpann  &um  Tranaport  der  Artillerie,  fcbwerer  Ba^ 
gage  uiid  Kranken ,  nicbt  aber  fur  nicbt  erhrankte.Per* 
fonen,  fiir  Tornifter  und  Qewebre  gefordert  wefden, 

Nur  diejenigen  Militarperfonen ,  welcbe  unterwegt 
erhrankt  find ,  kônnen  aufserdem  ,  und  2war  gegeii 
Quittung,  und  nacbdem  die  Unfâhigkeit  zu  œarfchi- 
rew  dnrch  das  Zengnifa  eînea  approbirlen  Arzte»  oder 
Wundarztea  nacbgewiefen  worden,  auf  Transportmit». 
tel  sur  Fortfcbaffung  in  daa  nâcbfte  KônigL  Preufa. 
Hospital  Anfprucb  macben.  '   •< 

§.  2  2.  Die  Orofâberzogl.  Etappenbebôrden  werden 
âafiir  forgen,  dafs  die  nôtbigen  und  verlangten Trana-' 

ÏOTtmittcl  zur  recbten  Zeit  geftelit  werden.  Unter 
'randpoTtmitteln  werden  nur  zweyrâderige  und  vièr« 
Tâderîge  Karren  und  Leiterwagen,  angefcbirrte  Vot- 
fpannpferde ,  und  in  dringenden  FâUen  Rëitpferd^  fat 
dte  Officiers  gerechnet.  Chaifen  kônnen  nicbt  veir- 
langt,  und  darf  auf  ehfi  Pferd  nicbt  mebr  aïs  vîer  und 
ein  balber  bis  fûnf  Çetlther  gerecbnet  werden, 

JJ.  25.  Wenn  b'ejr  Durcbmârfcben  ftarker  Armec- 
corpa  der  Bedarf  der.Tr^inspprtmittel  fur  jede  Abtbei- 
liiné  nicbt  beftibtmt  an'ge^êHen^  und  demnacb  dieff 
Ordnuhg  nicbt  gehati  b^^obâldfatet  -^yierden  kann,  fûl 
ift'dér  Commandeur  H'er  in  emchi''Orté  bequartiertèn 
Abtbeilung  zwar  befugt,  auf  feîiife  èjgehe  Verantwor- 
tnng  Transportmittel  zu  requirirén^  dîefea  mufa  abèr 

;  cinreh  eirie  fcbriftlicbe  an  die  Obrigkeit  des  Orta  ge* 
richtete  RequifitioAgefcbeben,.  weîchc  fur  die  SteU 

■  )«ng  tiev  Fuhren,  gegen  aie  bierbey  fogleich  m  ^* 
tlicilende  Quittung  forgea  TTird*  '     > 
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(•  ^4.    Quartiermachcnde    Commandlerto   darfen  \QV9 
jitif  keine  Weife  Wagen  oder  Reitpferde  fur  fich  re-     ^    ' 
quiriren,  «sfey  denn«  dafs  fie  fich  darcb  eine  fchrift- 
liche  Ordre  des  commandirenden  Officiers  ^  ait  daza 
berjechtigt»  legitlmiren  k&nnen. 

$.  25/  Die  Transportœiuel  werdën  von  einem 
Nar.htqtiartier  bla  zxxtn  andern ,  d.  h.  von  einem  £tap- 
penbezirke  bia  zum  nâchften  geftellt»  qnd  die  Art  der 
Stellung  bleibt  den  GrofsberzogL  Lahdeabehprdea 
gâiizlîch  uberlalfen.  Diê  darchmarfchxrenden  Trup- 
peo  .(ind  gehahen,  die  Transportmittel  bey  der  An- 
Kunft  im  Nacbtquartier  fofort  zu  entlalTen;  dagegèn 
mufs  von  den  Behôrden  dafiir  geforgt  werden,   dars  ' 

es  an  den  nëtbigen   frifcben  Tranaportmittein  nicht. 
fehle,  und  folcbe  zur  gehërigen  Zeit  eintreften*   Die 
durchnaarfcbirenden  Truppen  oder  einzeln  reifendeii 
IVlilitarperfonen»  welché  auf  einer  Etappe  eintreffen» 
werden  den  andern  Morgen  weiter  gefchafit. 

Sie  kôonen  nur  dann  verlangen,  dènfelben  Tag 
weiter  tranaportirt  zu  werden,  wenn  deabalb  Taga 
zuvor  eine  ordnongomâraige  Anzeige  gemaeht  wor* 
den ,  widrigenfalls  muflen  fie  »  wenn  fie  gleich  weiter 
und  doppelte  £tappen  zurùçklegen  wollen,  aufeigene 
Kolten  Extrapoftpferde  nebmen. 

$.  25.  Den  Kônigl.  Preufa.  Officieren  wird  ea  bey. 
eigener  Verantwortung  zur  befonderen  Pflicht  gemaeht» 
darauf  zn  achten,  dafa  die  Wagen  nnterwega  nicht 
durch  Perfonen  erfchwert  werden ,  welche  zam  Fah- 
ren  kein  Recht  haben  »  und  dafa  die  Fuhrleute  keiner 
libeln  Behandlung  ansgefetzt»  auch  im  Selbfiiahren 
nicht  geftërt  werdem 

§.  27.  Als  Vergutnng  fur  den  Vorrpann  wird  von 
dem  Kônigl.  Preufa.  Gouvernement  an  das  Grofsher* 
zogl.  Heilifche  fiir  jede  Meile  und  fiir  jedes  Pferd» 
einfchliefsiich  des  Wagens»  feeha  gute  Grofchen  ia 
Oold;  fur  einen  einfpftnnigen  Karren  aber  nenn  goM 
Grofchen  in  Oold  vergûtet. 

Die  Emfemnng  von  einem  Nachtquartier  hfk  daa 
andere,  wird  der  Emfemnng  dea  Etappen-Hanptor» 
tes  bia  zum  andern  gleich  gerechnet»  die  Fnhrpflich* 
tigen  mdgen  einm  waiiern  oder  nilhera  Weg  fturiidt* 
gf iegt  haben* 

Z  a  $•  a8. 
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lRl7  5*  ^^*  Die 'Fuffboten  und  Wegweîfer  dûrfen'^Von 
^  ^  dem  Militâr  nicht  eigenmâchtig  genommen,  vielwe- 
niger  mit  Gewalt  gezwangen  werden»  fondeTH  et  fiad 
folche  von  den  Obngkeiten  des  Orts,  worin  das  Nacht- 
quartier  ift»  oder  wodurch  der  Weg  geht,  fchrifdich 
su  requiriren»  und  die  Requirenten  haben  darùber 
JTofort  zu  quittireh.  Die  Kônigl.  Preufs.  Regiernng 
bezablt  daa  Botenlohn  fur  jede  Meile  mit  vier  guten 
Grofcben  Gold ,  wobey  jedoch  der  Rûckweg  nicbt  ge» 
rechnet  wird.  '    » 

roUoe    V,     Auhechthaltung  der  Ordnung  und  militârîfchen 

inili»  *  .         ■  •  -ri    f      .  -f 

taire.  PoLizei. 

^.  29*    Die  Rûckftânde,  welche  zwircfaen  denBe^ 

Snartierten  and  den  Soldaten  entftehen  kônnten.r  M^er* 
en  von  den  Grofsberzogl.  £tappenbeborden  nnd  den 
commandirenden  Kônigl.  Preufs.  Officieren,  wie  auch» 
wo  es  nôthig  feyn  folite,  nnter  der  Dazwifchenknnft 
des  K5nigl.  Preufs.  Etappeninfpecteurs ,  gemeinfcbaft- 
lich  befeitigt.  Die  Grofsberzogl.  Ëtappenbebôrde  ift 
berecbtigt,  jedenUnterofficier  oder  Soldaten ,  welcher 
Ccb  tbâtliche  Mifsbandinngen  feinea  Wirtbs  oder 
eines  anderen  Grofsberzogl.  Ùntertbanen  erlaubeii  foli- 
te» zu  arretiren»  und  an  den  Commandirenden  sur 
weitern  Unterfucbung  und  Beftrafung  abzuliefern. 

£in  durcb  ExcelTe  der  dnrcbmarfchirendèn  Tmp- 
pen  etwa  entftandener  Scbaden  »  wird  durcb  drei  ver- 
pflicbtete  nnd  îhrer  Untertbanen  Pflicbten  fur.  diefea 
Act  entlalTene  Taxatoren  mit  Zuziebung  des  Kônigl* 
Preufs.  Ëtappeninfpecteurs  abgefcbâtzt»  nnd  derDnrch« 
fcbnlttsbetrag  der  Âbfcbâtzungen  von  der  Kônîglioh 
preufs.  Bebôrde  vergùtet. 

$.  5  o.  Die  K.  Preufs.  commandirten  Officiers  fowohl» 
wie  die  Grofsberzogl.  Heflîfcben  £tappen  -  Bebôrden» 
lihd  angewiefen ,  llets  mit  Eifer  und  £rnQ:  dabili  sa 
tracbten ,  dafs  zwifcben  den  Beqaartierten  iind  den 
Soldaten  ein  guter  Geift  der  Eintracbt  erbaiten  werde^ 
und  dafs  die  Èinwobner»  in  Beziebung  auf  ibre  deut« 
fcben  Briider,  willig  diejenigea  Laften  tragen,  \velcb0 
der  Natar  der  Sache  naçh ,  nicht  ganz  gehoben»  aber 
dufch  ein  billiget  Benebmen  von  beiden  Seiten  fehr 
gemildert  werden  kônnen. 


^' 
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g.  ?  î.  Dîc  Kônigl.  Preuh,  Truppen ,  wielchç  auf  » q  |^ 
elne  der  genannten  MiUtârftrafsen  inftcadirt  werden^  ^^^7 
foUen  jedesinal  von  dem  Inhalte  di^fer  Convention* 
fo  weites  nôthigift»  voll&Hnàig  unterrjlchtet ,  nndzu. 
deren  Biefolgung  angôw-i^fen  werden».  Çq  wie  die  er* 
forderlichen  Auazuge  ans  derfelben-  adf  allen  Etappea 
zar  Nachricht  bekannt  geinacht  und  af&girt  wer- 
den  follen.  / 

VI.     Liquidation  dcr  zu  leijtenden  Vergutungen.      i^iqni- 

g.  32.  Nach  Ablanf  jedcs  Vierteljahra  wîrd  zwi- de?  rem» 
fchcn  dem  Kônîgl.  Preufs.  Etappeninfpecteur  zn  Wetz-  ^^^** 
Jar  und  einem  Grofaherzogl.  HeÔilcben  CommiJlâr  ùber 
fâmmtliche  gefcbebene  Leiftangen  der  Rayons  von  Ala- 
feid,  Grùnberg»  Giefaen,  Friedberg  und  Bingen,  die 
Liquidation  vorgenommiE}a »  und  nach.derôn  ÂbfcbluC» 
die  Zahlung  dafûr  fogleich  geleîftet.  Wenn  hierbey 
Quittnngen.  vorkommen  fplUen».  den^  die  ordnungs- 
mâfaige.Form  fehlen  vv^urde»  Co  foHdas  Fehlejnde  aut 
den  puichtmâfaig  geFùlirten  Etappenbûçhern  der  Grofa- 
herzogl.  £tappenbebôrdçn  ergânzt  werden. 


VII.     Allgcmciî^e  Beflimmwige^.  D^er- 

$.  3).  Die  vQTltebende  £tappenconvention  tritt  tion» 
mît  dem  erften  Januar  1817  in  Kraft,  und  iû  bîs  dem  Jf,"*"' 
erften  Januar  1827  mit  dem  Vorbebalt  jedocb  abge- 
rchloflen ,  dafs  fiir  den  Fall  eines  in  diefer  Période  ein- 
tretenden  Kriegea»  den  Umftândçn  nach,  die  etwa 
nothwendigen  abzu^nderndehBeftiiiimnngen  durch  einè 
befondere  Uebereintianft.fefigefetzt  werden  follen. 

§> .  54..  Da  ein  Tbtil  der  Kônigl.  Preufa.  Armée  in 
diefem  Augenblick  an  der  militârifcheh  Befetzung  von 
'  Frankrçicb,  zum  gemeinfamen  fieften  Detitrchlanda» 
Ànih/eil  nimmt  »  fo  bewilligen  S.  K.  H.  der  Grofahei^zog 
von  HeiTen»  dafa  Âir  die  dahin  gehenden,  oder  von 
dojft  zurùckmarfcbirenden  Truppen,  nur  die  Hâlftû 
des  im-g.  13.  beftimmtc^^Verpflegnngetarifaangereçbnet 
werde. ,  Um  bey  d^r  Li^idation  die  desfalHige  Ab» 
recbnung  zu  erleicbtem ,.  wtrd  bis  zur.Ëvacuirung  von 
Frankreich  £aftgefetzt;,  dafa  di^  jeine  Halfte  der  voit 
ErFurt  nacb  Kohlen^  oder.  von  Kobienz  mQch  Erlurt 
marfchirenden  Kônigl.  "iTruppen  aiiEltiacb:  Frankreich 
gehend  o4fiX  dah^r  ^OflûmiSiid  àt)gc£tbooiti*d>fûr  :di0 

Halfte      . 
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lftl*7  HSlfte  des  Tarifs  rerp&egt  werden  follen;  die  sndere 
*  HSlfte  dcr  Truppen  aber,  welche  diefe  MilitSfflrafse 
beràhren,  fodann  '  dlejenigen ,  welche  ûber  Frieâberg 
tind  Bingen  'marfchiren,  folgUch  snr  Gamifon  von 
IVIainz  gehëren,  follen  dagegen  mit  dem  vollen  Ver- 
pfiegungsbetrag  in  Rechnung  gebracht  werden.  Wenh 
féiner  Zeit  der  Rûckmarfch  des  Kônigl.  Arnieecorps 
ans  Frankreich  erfolgt,  fo  wîrd  fiir  das  gefammte 
Corps  nur  die  Hâlfte  der  Verpflegungspreife  liquidirt  ; 
dagegen  werden  nach  dîefem  Rûckmarfch  aile  auf  dem 
Wege  vou  Koblenz  nach  Erfurt  nnd  von  £rfurt  nach 
Koblens  marfchirenden  Trnppen  mit  dem  vollen  Ver* 
pfiegungsbetrage  angefetat. 

^.  }  $ .  Gegenwârtige  Convention  wird  ratificirt  nnd 
die  Ratificationen  binnen  vier  Wochen»  oder  frilhett 
wenn  es  môglich  ift»  in  Berlin  gegen  einander  ansge* 
wechfeh  werden.     • 

Zu  Urkund  deffen  Ift  diefe  Convention  doppek  aus- 
gefertigt,  nnd  von  beiderfeitigen  BevoUmftchtigten 
nnterzeichnet  worden. 

So  gefchehen  Frankfnrty  den  i7teh  Januar  iSiy.- 

(L.      S.)  LUDWIG   V.   WOLZOGEN, 

'  (L.     S.)  Hëinrich  Frhrp  v.  Muhch. 

4. 

17  Un.  J^urçhmarjch  -  wid  Etappen  -  Convention^  zuoU 
Jchen  Preufsen  und  Najfau^  vom  ijten  Januar 
18^ 7  ;  ratificirt  am  5.  Méirz  diejes  Jahrs. 

(^Gefetzfammlung  fur  die    K.   Preufsifchen    Siaaten. 

18x7.     p.  IIS -119.) 

T 

M  Gefolge  der  Beftimmung  des  Art.  ic.  des  mwirchen, 
S.  M.  dem  Kônige  von  Preufsen  und  Ihro  Dnrchl. 
dem  Herzoge  nnd  Fiirften  zu  Naffau  am  siften  May 
i%i$  zn  Wiien  abgefchloITenen  Staatsvertrageà,  nach 
welcher  die  grofse  Landftrafte  von  Giefsen  nach  Ehren*  , 
breitftein  eine -Militdrlhrafse  fur  die  Krone  Freufsen 
swifchen  £rf art  und  Koblena  biMen.  und  fur  diefelb« 

cben 
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eh^  â\e  Beftimmuiigen  g«lten  follénv  welche  fôr  die  TQT*t 
Preôfdfchaa  Militârftraffcn  dnrch  die  Kônigl.  Hannô-     "    '^ 

rrifehten  und.  Ktirfûrftl.'HelIifchèn'Staàtfn  angênom- 
ttien^^ordeii.;  .; 

Ift  unter  Vorbehalt  allerhôchfter  und  iîôchfter  Ratï- 
ficà'tioii ,  von  den  zà  dièfem'Gérchâfltè  l|)evôllni'acliti£tea 
Untei'ièîcbiièten ,  nathéntlich  :  den^  FrêyEetni  V*  Wol-  | 

iôgi^VKÔnîgl.  trètof.  Ocnerato1ijdf;'Ilitt€fir  des  Kfi^iiigl. 
Preufs.  Ordens  ponrleméntey  des  KaifçrL  RufTifèben  St.' 
Atmehbtdena  f (let  Claffe;  des  Otdïéherisogl.  Werdari- 
tcheii  weifoen  Falkenorden»  i  fter  CldlTe  Cotnmandeiir  idét 
Kaiferl.  Oefterr.  St; 'Leopold  -  Orden»  und  Ritter  des 
K(3iHgl.  Baierifcheh  Miiltâr  Max  -  JoFeph  -  Ordens ,  unâ 
dem  Freyherrn  Marfchali  von' Lietifenfteiny  Herzogl; 
IQaffauifchen  dirigirenden  Staataminifter  »  des  Grofs- 
herzogl.  fiadifchen  Ordens  der  Treue  ^  Grofskrenz  etc. 
nnter  zu  Grundlegung  der,  mit  dem  Kôcigreich  Han« 
nover  KonigL  Preufs.  Seita  am  6ten  Pecember  i8f5 
volleogenen  Uebereinkunft,  Nacbftehendea  auf  das 
yerbindlicbfte  veraibredet  und  abgefchloiTen  wordeni 

•    .  ^  ■  l'igné 

I.     Fffjlftellung  4^  Linie  der  Etànigl.  freuft.  Mili^  à-^^^i^" 
tàrflrajse^    der  Étapptn- Hauptorte  und    Cojt/litufi^^^ 

rung  der  Mtappenhezirke. 

Ffir  die  Konigl.  Preufs.  Truppen ,  wéicbe  von  Er* 
fuft  nacb  Koblenz  oder  von  da  zurûckmaTrchiren^ 
lînd  im  Herzogtbnme  Naflau  als  Haapt-EtappenplMtze 
fefVgefetzt  worden»  die  beiden  Stâdte  Montabaar  und 
Limburg. 

DieBezirke  diefer  beiden  Etappen  lind  folgender- 
geftalc  befiîmait: 

1.  fiir  IVlontabaur  die  Ortfcbaften  Heiligenroth,  Grofs- 
holbach«  Kleinbolbach,  Girod,  Virod»  Nombom,  Nen- 
dershaufen,  Gorpersbaufen  »  Steinefrenz»  Heilber- 
Tcheid,   Eppenrodé; 

2.  fur  Limborg   die   Orte  Ahlbach,    Obertiefenbacfa» 

,    tQiedertiefenbacbf   Efcbofeut    Ennerich,    Mûhleu,. 
^  Dietkircben,  Deren,  Hofen»  Stedten,  Schedrickund 
,t  Rnnkel. 

Die  Entfernnng  von  Koblenz  nacb  Montabaqr  wird 
^u.  3  Meilen ,  die  von  Montabaur  nacb  Limburg  eben- 
falls  zu  3  Meilen  angenoocimeiv 

Die 
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|Q[^  Die  darchmarrchirendén  Trof^pen  fiad  g^almi» 
nach  jedem  aU  ziim  Bezirk  geborig  bezeickneten  Orte 
zu  gehen ,  welcher  jhtien  von  dem  HerzogU  Nanffuul* 
fchen  3eamten ,  als  der  conftitairteii  £tappenbob2iiâie» 
aDgewiefen  wird.  ., 

Artillerie  t  Mnaitiona  -  oder,  andere  bedentende 
Transporte  wei^den.,  .fo  viel  es  thunlich  ift,  auf  .der 
Stirafse  felbft  t  oder  in  deren  N&be  untergebracht 
werden. 

Spllten  Râricere  Trt»ppenmârrche  eine  grôfserç  Ane» 
^ehniing  der  Etappenbezirke- erforderlich.a)a€^l>ei)«  fo 
wird  desbalb  fur  einzelne-FâlIe  .zwifchen  d(sn  Etappen* 
bebôrden  und  den  mit  der  Dislocation  beauftragten 
Offiçieren  befoqdere  Verabredung  geiroffen  werden. 

Da  Kônigh  Pfenfs.  Seits  zwifchen  Limbnrg  und 
Giefsen  eine  Etappe  zu  Brannfels  angelegt  werden 
wird,  fo  follen  diefer  Etappe  die  Hi;rzogl..Na(Taoifchen 
Orifchaften,  Philîppftein,  Bembach,  Hirfchhaufen» 
Drommershaiifen  und  Sehers  aaf  den  Fall  bey^egeben 
t  ^verden,  wenn  Trnppen  von  Ei'furt  nach  K<â>lens 
marfchîren,  deren  Voranfchiebung  gogen  die  Etappe 
Linpiburg  erforderitch  wird.  Die  Enifernung  der  Etappe 
Lioibarg  von  der  zu  Braunfels  wird  za  4  Meileii  ange^ 
nommen. 

So  wîe  ii^  {edem  Haupt  -  E^appenort  eine  fortlan- 
fende  fitappencontroUe  zu  fùhren  ift,  ans  welcheiP  er. 
fehen  werden  kann,  dafs  die  Verthe.ilung  der  Truppen 
in  dem  Etappenbezirke  nach  gieicbem  Maafsftabe  ftatt 
findet;  fo  foH  diefe  Controlle  auch  von  der  Etappen» 
behôrde  zu  Braunfela  vollHandlg  gefùhrt,  nnd  .iM 
SchluIIe  jeden  Monata  dem  Herzogl.  Naffauifcbed  Be- 
amten  zu  Weilburg  mitgetheiit  werden. 

Die  Vertbeilung  der  Einquairrierung  anf  die  eiitfzel* 
nen  Orte  gefchiebt  lediglich  nach  der  Zabi  der  Hâufer. 

Fniiiiet  IL     Injlradirung  der  Truppen  und  Einrichiiwg  .4^r 

*       *  "  Marfckroute, 

Die  auf  der  Militârdrafse  roarfchirenden  Trnppen 
miilTen  mit  genaiier  BerûckGchtigdng  der  nnnmebr 
feftseftellten  Etappenhauptorte  inftradirt  fe^n,  indem 
lie  fond  weder  auf  Quartier  npch  abf  Verp&egung-  An- 
fpruch  machen  kônnen.  Sollte  etwa  in  der  Folge  hin 
und  wieder  eine  abveeichende  Bèftimmung  notbWen- -^ 

dig 
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41g  werden,  faTunn  nur  in-Gefolge  einer  Vereinigung  jgiy 
beider  codtrahirenden  bûhen  Theile  eine  Aenderung         * 
crfQlgeiiw  '  , 

Waô  die  Eînrichtnng  dter  Marfcbrontèh  bfetrifFt  »  (ù 
"kbnnexï  diefelben  nur  allein  von  dem  KShigt.  Prenfa. 
Krii^gittîiniftcf îum ,  dem  fibnigl.  Pr«uf».  Gèncralcom-' 
mando  iirti  Girbraberzogthum  Niederrhein  su  Koblens, 
oder  dem  des  Herherzogtbuma  SacbCen  zu  Merfebnrg 
mit  Gqhîgkeit  ausgefteUc  werden.  Auf  die  ▼on  ao- 
dern  Bebôrden  gegebenen  Marfcbrouten  wird  weder 
Quartier' nôcb  Verpflegung  verabfolgt. 

:In  den  y.pn  den  obçn.  çrwS.^nten  Benârden  anazn- 
ftellenden  Marfcbrouten  ^H .  die  Zabi  der  Manufcbaft» 
(Oflficiere,  Unterofficiere  und  Spldatcn)  iind  Pferde," 
wîe  die  ibnén  zukjommende  Verpfiegung  und  der.Be«» 
darf  der  Transportm|ttel  .gena«  zu  beftîœnien.  Ini*. 
beFondere  ijl  darauf  zu  acbten«  data  die  Bebôrden  voiir 
den  TruppenmUrfcben  Jfrubzçîtig  genug  in  Kenn^ilï 
gefetziAverdeti,  niod  ea  yvirf.  in  diefer  .Ifinficbt  Folr 
gendea  bellîruiQt:  .m' 

Die  Daufcbementa  Jinker  so-'Mann  konnen  nur  den 
iften  und...iuen  eincs  jeden  Monata  vu n  dem  letzten 
Preufsifcben  Haupt  -  £tappenorte  abgeben(w1drigen(alU 
fie  weder  Quartier  noch  Verpflegung  erbalteii))y  foUeu 
aber  nie  ohne  einen  Vorgefetzten  marfcbiren.  Von  dlefes 
Kegel  find  allein  auagenommen  diejenigen'Militâràrre^ 
Aanten ,  deren  Tranapiort  keinen  Auffcbab  leidet»  Dea 
Detafcbementa  bia  zu  ço  Mann  ift  Tagszavor  ein  Quar» 
tiermacher  vorauszufcbicben  9  nm  hey  der  Etappenbe* 
borde  dad  Notbige  ànzumelden.  Von  der  AnkunfC 
grôfseret  tOetafcbementa  bia  zu  einem  vollen  Bataillon, 
oder  einer  Escadron  naûffcn  die  Etappenbebôrden 
weiiigftena  drey  Tage  vovher  benacbricbtigt  werden; 
Wenn  g^nze  Bataitlona .  Escadrona^odèrniebrere  Trup^ 
pen  gleicbzeitig  marfcbiren^  fo  mùffen  nicbt  allein  did 
Etappenbebôrden  wenigftena  acht  Tage  zuvor  benacb« 
ricbtîgt  werden,  fondetn^^  foll  aûcb  difrHeivzogL  NaC* 
fauirche  Landesregierung  wenîgftena  acbt  Tage  zuvor 
benacbricbtigt  und  req4eiirivt  werden.  Aufserdem  folU 
wenn  eins  oder  mebrere&eiglineiiter  gleicbzeitig  dnrcb- 
marfchiren,  dem  Corpé'ein  commandirender  OfBcieir 
wenîgftens  3  Tage  zuvor  vdr4uageben;  nxh.wegen  det 
DialocatioOf ^  Verpflegung  der  Trvppen,  Gefteilung  der 
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X8l7  TranspoTtmîtlèlni  f.  w.  linîtàer  dîe  Direetiôiï  ûbcr  àîé 
betreffende  MîHtârQraree  fûhrdnden  BeHôrder  gernein. 
fchaftHch  die  nôthigenVorbereitungen  auf  fômmtlichen' 
Etappen-ffauptôrtern  fiiç  das  ganze  Corps  zii  ireffen, 
Diefer  con^inaiidine  Q^cier  mafs  .von  der  Zabi  und 
Stârke  der  Reeimentcr,  von  ibrem.  Bedarf  an  Ver- 
pflegung,  Tranoportmitteln  ».  Tag  der  Ankanft  u.  f.  w. 
febr  genau  inClxuirt  feyn. 

lioee-     ^^^'     Eînquartierung  und  f^erpflegùng  der  Truppen  und 
ment  et        diû  àofûr  zû  bezahlëUde  P'ergUtung  betreffend. 

tare.  A.  VevpJUgung  der  Mannfchaft, 

'   Êînz'elnen'  Beurlaubten  und  Tonft  nient  im  Dlcjnft 
befindlicfa^   Militârperfônen   wird    wedér  Bécbt  auf 

Çuartier  noch  anf'Veirp^egung  g^geben;  diejenigen 
iruppen  aber,  weîché  zùra  Quartier  und  zur  Ver- 
pQégung  betécbtigt  find,  erhàFtën  folche  entweder  bel 
deh  Ëhiwobnern  oder  iii  àen  zu  ihrer  Anfnabiiié  be- 
ibnders  apiinen  Hâàrerngrbrsern  Locrarla/Barâekénetc., 
d^ren  Anlâge  der  Hetzogl.  Nâlfauifcblsh  .'fteg^èrong 
iiberlalTen  bleibt.  Die  UtenûUen  in  folcben  allgemei- 
nen  Beqaartirnhgsloéâlen  *  beftehen  fur  den  UnteroITi. 
cier  und  die  Gemeineil  dn  Lagerdrob,  "eîViem  Ha- 
kenbrelt,  Stûblen  pder  binreicbenden  bôlzemen  Bân- 
ken.  Jeder  Unteroffiçiet  nnd  Soldat  iil  gehalten,  mit 
der  £inquartiernng  und  Verpflegung  in  den  Baracken 
cnfriedeii'  zn  feyn,  fobald  er  dasjciiige  erbâit,  was 
tt  l'eglementsmâfsig  zn  fordern  berechtigt  ift.  Die 
durcbmaifcbirenden  Truppen»  welche  der  Marfchrodte 
gemafa  bei  den  '  Untertbanen  ef nquartirt  werdeu  »  er. 
halten  âuf  die  Anweifung.der  Etappenbehôrden  und 
gegeh  anszuRellende:  Quittnng  der  Commandirenden 
die  NatuTalverpflognng::vom  Quartierwirtbe,  indem 
Niemand  obne  Verpflegungfemerbin  einquartiertwer- 
den  Coll.  Als  rallgemeine  Eegèl  wird  in  diefer  Hinlicbt 
feftgedellt ,:  dafs  dér  Officier  fowobl  wie  der  Soldat  mit 
dem  Tifche  feinea  Wirtha  zufrieden  feyn  mufs.  Um 
jedocb  dcblecbter  Bekoftigung.  von  Seiten  des  Wirtbt« 
wie  ùberniSfaigen  Forderungen  von  Seiten  des  Soldaien» 
vorzubeogen,  wird.FoIgendes  belliœmt. 

Der  Unterofficier  und  Soldat  und  jede  zum  MtlilKr 
vèbôrende  Perfon;,  die niefat  den  Rang  einea  Officvçve 
nat*^  kann  in  jedem  Nachtqaartier ,  fei  ea  bey  den 
Ëinwohiiem  bd/er  in  den  Baracken,  verlangen:  z  Ffund 

gut 
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gut  anfgebaéknée  Roggenbrod>  j^^*^^  Fleifch  unct  ifil^ 
Ziigemûfe,  To  vieldes  Mittags  and  desAbeftdsKii  eiiieV 
reichlichert  Mahlzeit  gehdn  ;  des  Morgens  znm  RNih* 
fiiick  kann  der  Soldat  weiter  nichta  verlangen,  fo  wenîj^ 
wie  er  berechtigt  ift»  vcm  dem  Wirthe  Bier;  Braiinù 
-Nvein  oder  gar  KafFee  zu  forderh;  dagejèen  follen  'die 
Ortsobrigltcuen  daftir  forgen,  daft  hinreicbender  Vor-^ 
ratb  vOn  Hier  und  Branntwein  in  jedem  Orte  Torbah^ 
den  i(l,  und  dars  der  Soldat  nicbt  ûbettheué#t'Hv7vdx 
Die  Subaltern  •  OfHciere  bit  zttm  Capitaiq  excl.  erhal- 
ten«  aufeer  Quartier,  Holm  nnd  Licht,  daa  nôtbige 
Brod,  Suppe,  Genaûfe  nnd  |Pfiind  Fleifch,  allea  vom. 
Wirthe  gehôrig  gekocht,  anch  Mittags  nnd  Abehdé 
bel  jeder  Mahlzeit  eine  Bouteille  Bier ,  wie  es  in^der 
Gegend  gebrauet  wird  ;  Morgens  zum  Frnhfhiclc  KalFee;' 
Butterbrod  und  ^  Quart  Branntwein.  Der  Capitaîn 
kann  aufser  der  oben  erwâhnten  Verpflegnng  des  Mit- 
tags noch  ein  Gericht  verlangen.  Fur  dieie  Verpfle« 
fiung  wird  vôn  dem  Kdnigl.  Fretirs,  6o^rernement 
folgende  Vergutung  bezahlt: 

Fur  den  Soldâtes        .        .  .4  Ggr.  in  Gold, 
Fur  den  Unterofficier       .      .      4  -»      — 

Fur  den  Subaltern  •  Officier  •  12  —      -~ 

Fur  den  Capitain        •        •  16  —^     .—- 

Staabsofiiciere,  Oberften  nnd  Générale  bekoftigen 
fich  auf  eigene  Rechnung  in  den  Wirlbsbaufcrn  ;  in 
folchen  Orten  «  wo  diefea^  nicht  thunlîch  l<ryn  follte» 
bezahlt  der  Suabsofficier  i  Golden  48  Xr.  deir  ObriR 
nnd  General  2  Gulden  42  Xr.,  wogescn  der  Quârtièt- 
trâger  fur  anftândige  nnd  reichliche  KoftTorgen  m'ufs» 
Diefe  Vergûlung  wird  von  den  betrelFenden  Staabs- 
ofHcieren  unmittelbar  bericlitîgt. 

Weiber  und  Kinder  •  follen  in  der  Hegel  weder 
Quartier  noch  Verpflegungerbalten*  Sollte  jedoch  aus« 
nahmaweife  diefes  nicht  vermieden  werden  IcônnqUf 
fo  ift  diefe  Berechtigung  auf  Quartier  und  Verpflegnng 
in  der.  Marfchroute  béfonder»  ssn  bemerJken,  und  wej« 
den  alsdann  fawobl  die  Frauen  als  dlq  Kinder  gleich 
den  Soldaten  gcgen  die  oben  feftgcfetzte  Entfchkdi* 
gung  einquartiert  und  verpflegt.  Dage^en  kuuneflC 
die  Frauen  und  Kindev  der  Officiere  auf  Quartier  und 
Verpilegung  nie  Ânfprnch  mtchen*  ... 

SoIIten 
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fQyy  Solhen  tiiq^.upcl  wieder  darchmarfchirende  Solda* 
ten  krank  werden.  fo  roUen-  fie  in  eine  der  znnâchft 
gelwenen  Hoapitâlejr  zu  Koble&&  oder  Wetzlargebracbt* 
im  Fall  .(16  ab«r  nicht  mehir*  uanapprtâbel  ûnd,  auf 
^oftendes  K<>njgl«  Prenfa.  (Jonverneihenta  verpflegt 
und  z^r  Heilung'  das  £rfotderlicbe  angewendet  wer- 
den/ .IJeber  dié  Zablong  der^  Veipflegqngag^djer  wer* 
d^niTich  die:  Regierungen  ;^u  Koblenz  und  •  Wiabaden 
yçfiiiGt  mit  çinan^er  benehmen.    . 

V.   Verpfiegung  4^r  Pferde, 

,    Die  Herzoglicb  Naflatiifcben  Peamten  nnd,Ortsobrig. 
keiten  niûilen  gehôrig  dafiir  forgen,  dafa  den  Pferden.ftele 
môglicbd  gQte,  reiniicbeâtallung  angewiefen  wird.    Ift 
der  £inquartierte  mit  der  fisinen.  Pferden  eingerliamten 
àtallung  nicfat  ziifrieden,   fo  bafc  er  feine.Befcbwerd^ 
bey  der  Oruubrigkeit  auzqbrin^en;  dagegen  fft  ea  bey 
nacbdrûcklicber   Strafe  zu^  unterfagen ,   dafa  die  Mili- 
târperfonen,  'welcben    Rang,  fie  aach  baben  môgen» 
die  Pferde  der  Quartierwirthe  eigenœacbtig  aaa  deq^ 
Stalle  jagen,    und   ihre  Pferâe   bineinbringen  laflen. 
Die  Fourage-Hationen    werdcooL  auf  Ânweifung   der 
Etappenbeborde  und  gegen  Quiitnng  dea  Empfangera 
aua  einem  in  jedem  Ëtappônhanptort'e  zn  etablîrenden 
Magazine  in  Kmpfang  genommeu,  und  die  dabcy  etwa 
entftebenden  Stteitîgkeiten  werden  von  der  Etappen- 
beborde  fofort  reguiirt.      WoIIen  die  Gemeindén  die 
Fourage  felbft  ausgebcn ,  welchès  ibnen  jedérzeit  frei 
fiebt«   oder  macben    die    UmQânde    es    in    den   znm 
Etappenbezirk  geHôrenden  bequartierten    Onfcbaften 
notbwendig ,  da(]s«  weil  jdie  Fouràge  aua  dem  Ëtappen* 
magazine  nicht  gehohl't,  werdeii  kànn,  die  Rationen 
im  Orte  felbft  geliefert  werden;  muITent  Co  bat  èben- 
falls   ein  Commandirter'  d'es  Dëtafcbeinenta  die  Fon* 
rage  zur  wéitern   Ditlribtition  von  der  Ortaobrigkeit 
in  £nipfang  za  nehmen.     Von  den   Quartierwirthen 
fdbft  darf  in  keinem  Falle  glatte'  oder  raube  Fonrage 
gefbrdert  werden.-    Die  Herzogl.  NeHanifcbe  £tap{>en- 
bebôrde  bat  in  Gemeinfchaft  mit  dem  Koiiigl.  PreoCii. 
Etappeninfpector  die  Lieferung  der  Fourâge  auf  einem 
nâcb  dem  £rmeOen  dea  Letzteren   zu'  beiHmmenden 
2eitraum  binau9  an  den  Wenigftnehmenden  ôffentlich 
fco  trerfteigern.     Der  KOnigK  Preofa.  Etappeninfpector 
kann  daraaf  antragen,   dafa  eiH  zwe^ier  Licidationa- 
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terniin  anberancnt  ^ird ,  wenn  ihm  die  Prelfe  zn  hoch  {Q f  7 
fcheinerir  welche  weitef e  Verfteîgeruhg  die  Herzoglîch-  '  / 
Nailauirche  Behôrde  unterfiùtzen  und  anordnen  wird. 
In  denjenfgen  Fâllen ,  wo  die  Fonrage  nicht  au6  dem 
Magazine  genoipmen ,  fondern  befond^rer  Umfiânde 
wegen*,  von  der  Ortapbrigkeit  geliefert.ift ,  erhâlt  diefe 
denfelben  Preis»  welchen  der  Lieferant  erhaltien  babea 
wûrde,  wenn  ans  dem  Magazine*  fouragirt  wâre. 

Die  duTcb  die  Fonragelieferùng  entftebenden  Ko<- 
ften  »  werden  in  dem  von  dem  Kônîgl.  Preufe.  £tappen« 
infpect4>r  bey  der  Licitatîon  zu  bedingenden  Termine 
nach  vorgângiger  Liquidation  von  dem  Kônigi.  Preuff. 
Gouvernement  baar  bcjricbtiget.  Oie  mit  der  Liqui- 
dation zu  beauftragenden  gegenfeitigen  Behôrden  wer^ 
den  ficb  ùber  die  Form  dea  KeGbnungawefens  nock 
weiter  verilândigen*  -, 

IV.     yerabreichung    des  Vorjpanni    und    Gejlèllung  Trans* 

der  Fufsboten.  P^"'- 

Die  Transportmittel  werden  àen  durchmarfcbireir- 
renden  Truppen  auf  Anwéifung  der  £tappenbehôrden 
und  gegeh  Quittung  nur  in  fo  fem  verabreicht,  als 
deahalb  in  den  fôrmlicben  Marfchrouten  das  Nôtbige 
bemerkt  worden. 

Nur  diejenigen  Militârperfoneny  wcicbe  unterwe- 
ges  erkrankt  Qnd  »  kônnen  aufeerdem ,  und  z war  ge* 

f;en  Quittung ,  und  nacbdem  die  Unfâbigkeit  zu  mar- 
cbiren  durcb  das  Âtteft  eines  approbirtèn  Arztes  oder 
Wundarztes  nacbgewieCen  worden,  auf  Transportmit^ 
tel  zur  FortrcbafFung  in  daa  nScbde  Ëtappenboepital 
Anfprucb  macben.  Wenn  bey  Darcbmârrcben  ftarker 
Armeecorps  der  Bedarf  der  Transportmittel  fur  jedè 
Abtbeilung  nicbt  beftimmt  angegeben  worden,  und 
demnacb  diefe  Ordnung  nicht  genau  beobachtet  wer- 
den kann,  fo  ift  der  Commandeur  der  in  einemiOno 
bequartierten  Abtbeilung  zwar  befugt.  auf  eigena 
Verantwortung  Transportmittel  zu  requiriren;  diefea 
mufs  aber  durch  eine  fcbiriftliche  an  die  ObrigHéH  des.  i 

Orts  gerichtete  Requifition  gefchehen,  iwelche  fur  dio 
Stellung  der  Fuhren,  gegen  die  bey  der .  Oefiellung 
fogieich  zu  ertheilende  Quittung ,  forgen  wird.  Dia 
qnartiermachenden  Commandirten  diirfen  auf  keine 
Weife  Wagen  oder  Reitpferde  fur  fidi  re^uiriren,  ea 
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tey  dejan»  data  fie  fieh  dùrch  eine  rchrift}iolie  Ordre 
des  Regimentacommandeurs»  ala  dazu  berechtigt»  le- 
gitîmiren  kônneja. 

Die  Transportmittel  werden  von  einetu  Nachtqnar* 
lier  bis  2UII1  andérn»  â^h,  von  einem  fitappenbes&irke 
bia  zam  n^chften  geftellt»  und  die  Art  der  GefteUnng 
bleibt  den  Landeabehorden  gSnzlich  ûberlafléii.  '  Die 
durchcnarfol^iTenden  Truppen  find  gebalten,  die  Trané* 
portmittei  bay  der  Ankunft.im  Nacbtquartier  fofort 
!za  enililTen;  dagegen  nxuls  von  den  Bebôrden  dafùr 
geforgt  werden,  cafa  ea  ,an  den  nôtbigen  frifcben 
Tranaporcmitteln  nicht  fehle,  und  folcbe  znr  gebôri* 
-gen'Zeh  eintreffen.  Die  durchmarfcbirenden  Trup* 
fen  oder  einzeln  reifenden  Militërperfonen  9  welcbo 
•nf  einer  £tapp6  eintreften  »  werden  den  andern  Mor* 

5 en  weitei^  gefchafft.  Sie  kônnen  nur  danh  verlangen, 
enfelben  Tag  weitei  tranaportirt  zu  werden ,  Avènn 
deakalb  Taga  zuvor  eîne  ordnungamâfsige  Anzeige  ge* 
macht  werden»  widrigenfalla  mùffen  (ie,  wenn  fie 
^ich  weiter  und  doppeUe  £tappen  znrucklegen  ^vol- 
-len»  anf  eigene  Koften  Extrapoftpferde  nebmen.  pen 
betreftenden  OfKcieren  wird  ea  bey  eigener"  Veratit* 
wortung  zar  befondern  Pflicht  gemacbt,  dars^if  zu 
i^chten,  dafs  die  Wagen  unterwega  nicbt  durcb  Perfo* 
nen  erfchwert  werden ,  weiche  zum  Fabren  kein  Recht 
haben  »  und  dafs  die  Fahrleute  keiner  ûbeln  fieband- 
Inng  ausgefetzt  find. 

Als  Vei^utnng  fur  den  VorCpann  wird  von  dem 
Kônlgl.  Preufa.  Gouvernement  fur  jede  Meile  und  fur 
jedea  Pferd  ihcl.  dea  Wagens  »  wenn  ein  folcher  erfor* 
derlicb  ift*  die  Summe  von  6  Ggr.  Gold  bezablt.  Die 
Ladung  fur  eine  einfp&nnige  Fulue  kann  nie  ùber  zehn 
(^entner  betragen. 

Die  Ëntfemung  von  einem  Nachtquartier  in  daa 
andere  wird  der  Entfemnng  dea  Ëtappen  -  Hauptortea» 
fiach  der  oben  angegebenen  £ntfernung,  bis  sum  an* 
derta  gleicb  gerechnet,  die  Fubrpflicbtigen  môgen 
einen  weitern  oder  n&faîem  Weg  znrûckgelegt  kai>en» 
Der  Weg  der  Fuhrpilichtigen  bis  zum  Anfpannunga^ 
orte  wird  nicht  tiiit  in  Anrechnung  gebracht.  Die 
Fufsboten  und  Wegweifer  dûrfen  von  dem  Militât 
nicht  eigenmâchtig  genommen»  vieiweniger  mit  Ge» 
walt  gezwapgen  werden;  Coadcrn  ca  fiad  folcbe  von 
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don  Obrigltelten  des  Orta»  ^vorio  dat  I^achtquartier  jQ.|y 
îft,  oder  wQdqrch  der  \Veg  geht,  rchriftlich  zn  requir  *^  « 
riren,  uiid  die  Kequirenten  haben  darûber  fofort  sa 
quiitiren.  Nach  vorgângiger  tind  richtig  befunde» 
lier  Liquidation,  welche  jedesinal  dem  £tappeninrpec- 
tor  vorzulegen  i^l,  um  die  Aichtjgl^eît  der  angegebe- 
uéi\  £ntfernungen  zu  prûfen  qnd  zu  at|ejliren,  fpU 
d&s  Botenlobn  fur  jede  Meile  mit  4Ggr.Gord  vergûtet 
werden,  wobey  der  Rûckweg  nicht  gerécluiet  wird. 
Die  Zahlung  fiir  VorFpanq  und  Bot^en  erfoigt  viet- 
teljahrig  nach  geborig.gépQogener  LiquidaUon. 

V.     /iufrechtkaltung  -der  Ordnung  und  ■  militârijçhen 

FolizeL  •  ■  î 

Von  Herzogî.  Naffauifcher  Seîte  fotleii  die  Herzogt.  'Jjj®^ 
Beamten  zu  Montabaur  txhd  Limbnrg  In  diefcfn  bèiden 
Etappenbezirken  fur  die  Léituiig  des  Beqttattiernngs* 
und  Verpflegungs  -  Gefchâfts  angeordnet  wérdén,  Sie 
haben  die  Etappen-Controllen  zu  fiihren,  darauf  zu 
ffîhon ,  dafs.  die  MundverpHegùng  allenthalbie^  conven- 
tionsmSfsig  geleiftet  werde;  den  in  einzelnen  Fâlledi 
entftehenden  Befchwerden  gegen  die  Ëinwobn'er»  nach 
Torgângîger  Unterfnchung,  abzuhelfen;  Klagen  gegen 
das  Militar  anzuhëren  und  an  den  refp.  Kônigl.  Preufi; 
Etappeninfpector  oder  den  Commandirenden  znr  Ab? 
hûlfe  gelangen  za  lalTen.  Sie  haben  femér  die  Fou^ 
rage  '  Licitationen  femeinrehaftlich  mit  den  Etappeii* 
infpectoren  anzuordnen  und  ùber  die  pûnctUcbe  Érful* 
lung  der  Lieferungeaccorde  zu  wachen.  • 

Sollre  bey  vorfaiienden  thStlichen  Differenzen  zwi? 
fchen  Unterofficieren  und  ^Soldaten  und  £inwohnem 
eîne  Àrretirung  der  £rfteireil  oder  fonftige  militari  fcho 
Ëinfcbreitung  erforderlich-werden;  fo  haben  die  Her* 
zogl.  Beamten  den  als  Platz  -  Commandauten  an  jedem 
£tappea*Hauptorte  befiodlicben  Herzogl.  Rtferre-Com<* 
pagniechef  zu  requiriren*  welcher  die.betrelfenden 
jndividuen  den  Commandirenden  zur  wei^eren  Unter-^ 
fuchung  und  Beftrafung  abzuliefem  bat. 

Die  KonigL  Preufi.  Etappeninfpectoren  werden  zu 
Wetziarund  zuKobleuz  angeftellt»  der^n  Bedimmung 
dahin  geht,  fur  die  Aufrechthaltung  der  Ordnung  und 
Bichtigkeit  der  Liquidationen  Serge  zu  tragen/und 
etwanigen  Befchwerdeai  fo  viel  wie  muglich»  abzu- 
helfen.   Sie  haben  aber  Keine  Autorit&t  ûber  die  Her^ 
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^tt|to«ogl.  Naflîiiiirchen  Uhterthailèn ,  fondern  kÇnnen  nur» 

^   '  im  Fall  dçn  Trttppcn  verweigerl  wîrd ,  waa  diefelben 

mit  Recht  tind  BilHgkeit  verlangen  kônnen ,  hey  don 

Hersoglich-Nallauirchen  Landeabehôrden  BeCchwerde 

fiihren. 

Waa  die  çu  detn  £tappenbezirk  von  Braunfela  ge- 
hôrigen  Herzogl.  Naftaaiicben  Ortrchaften  betrifft ,  fo 
Wird  der  Herzogl.  NalTaairche  Beamte  za .  Weilburg 
fur  diç  Ërhaltung  der  Ordnung  in  denfelben  Sorge 
tragen ,  und  bat  die  £tappenbebôrde  za  Braunfela 
vorkommenden  Fàlla  denfelben  zii  requiriren. 

Die  commandirenden  Officiere  fowohl ,  wie  âîe 
/  Etappenbehôrden  9  (ind  .anzaweiren»  ftets  mit  Ëifer 
tinà  £mft  dabin  zu  tracbten»  dafs  Ewifchen  den  Be- 
quartierten  vnd  den  Sold^ten  ein  guter.  Geift  der  £in* 
tracbt  erbalten  werde,  .und  dafs  die  f^tnwobner  in 
Beziebung  auf  ibre  deutfchen  Brùder  willig  diefenî* 
gen.  LaAen  tragen,  welcbe  der  Natnr  der  Sacbe  nach 
nicbt  gans  geboben»  aber  durcb  ein  bilHges  Beneb- 
men  von  beiden  Seiten  Tebr  gemildert  werden  kônnen. 

Die  Kônigh  Preufa.  Truppen ,  welcbe  auf  der  ^e- 
•nannten  Militer Ahrafae  inftradirt  werden,  foUen  jedea^ 
mal  von  dem  Inbalte  diefer  Convention»  fo  weit  et 
notbig  iftv  voUftândig  unterricbtet  werden.,  (o  wie  die 
erforderlicben  Anszùge  au»  âerfelben  auf  den  Ëtap« 
pen  zur  Nachricbt  bekannt  gemacht  und  àffigirt  wer- 
den kônnen.    ' 

Die  'vorftebènde  £tappenconvention  foH  mit  dem 
erften  Jaiinar^  1817.  in  Kraft  treten,  aucb  auf  10  Jahre 
▼on  befagtem  Dato  an  gerechnet  ala  gultig  abgefcblof- 
fen  feyn.  £s  wird  dabey  feftgefetztv  dafs  fiir  den  Fali 
eines  in  diefer  Période  eintretenden  Kriegea ,  den  Um* 
ASnden  nacb,  die  etwa  notbwendîgen  abzu&ndernden  Be» 
flimmungen  dutcb  eine  befondere  Uebereinkunft  re» 
gnlirt  werden  follen. 

Die  oben  llipulirte  Vergiitung  fur  Portiohen,  Ratio- 
nen ,  Vorfpann  a.  f.  w.  wird  das  HbnigL  Preufa.  Gou- 
vernement aucb  von  denen  zu  der  in  Frankreich  noch 
befindlicben    Occupationsartnee    gebôrigen    Tfuppen 

(^anz  ausbezahlen ,  wogegen  man  ficb  Hêrzogl.  Naf- 
auifcher  Seîta  anbeifehis  macbt,  den  Betra^  der  Hâifta 
det  gedachten  Preife  au?  die  Dauer  dea  Âufenthalta  je* 
Mr  Armée  in  Frankreich  tàa  allgemeinen  Lanteavmt* 
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teln  TiertelilSiTig  Sem  Kôoigl.  ^Frenf s.  Gouvernement  roj  m 
su  reftîtuîren.  ;       ^   *  1 

Zu  Urkund  'delTen  ift  diefe  UebereJnkunft  doppelt 
autgefertigt ,  und  unter  Vorbehalt  Allerhôchfter  nnd 
Hôchfter,  Ratification  voUzogen»  und  gegen  einander 
ausgewechfelt  worden. 

So  gefchehen  Wiabaden»  den  i7tenJanuaT  1817. 

(L.    S.)      LUDWIG    y.   WOLZOGEH. 

(L.  S.)     Eànst   FftANz   LuDWiG   Marfehall 

V.  BlEBfiRSTElN. 

5. 

Durchmarjch^wid  Etappen*  Convention  zi4?i-'3Jw. 
Jchen  Preujsen  und  Gotha ,  vont  zten  Januar 
1 8 1 7  ;  ratijicirt  am  sten  Màrz  diafes  Jahrs. 

(Gefetzfammlung  Jilr  die  Hpriiglich  Freiifs.   Staatert^ 

1817.    p.  93-  100.) 

In  Gero^febeit  des  Wnnrchee  S.  M.  des  Kônigs  ron^ 
Preufsen  und  S.  D.  des  Herzogs  zn  Sachfen-  Gotha  und 
Altenburg^  diejenigen  Beftimmangen,  welche  die  £in« 
richtung  einer  dnrch  das  Gebiet  des  Herzogthams  Go« 
tha  fùhrenden  Mllit^flrafse  fur  die  Konigl.  Preufs. 
Truppen  nôtbig  macUt,  vermittelft  çemeinrcbaftlicher  ' 

Verabredungen  feftfetzen  zu  lailen»  ift  unter  Vorbehalt 
beiderreitiger  hôchfter  Ratification,  von  den  zu  diefenti 
^  Gefchâfte  fpeciell  committirten  und  bevollmâchtigten 
Unterzeichneten,  ttamentlich  dem  Freyherrn  Ludwig 
von  Wolzogen,   Kônigl.  Preufs.  Generalmajor  ^  Ritter 
des  Kônigl.  Preufs  Ordens  pour  le  mérite  ^  des  KaiferL 
RuHlfcben  St.  Annen- Ordens  erfier  CialTe,   des  Grofs* 
herzogl.  Weinaarifcben  Falkenordens  erfter  Claffe»  Corn* 
maiideur  des  Kaiferl.  Oefierreidh.  St.  Leopolds-Orden^ 
und  Ritter  des  Kônigl.  Baierifcben  MilitHr  >  Max  •  Jofepb-.. 
Ordens,  und  dem  Herrn  Friedrich  Auguft  v.  Mkickwitz» 
Herzogl.  Sâchiifch.  wirklichem  G^heimenratlie  und  Mi*' 
nifier,  Obei*  -  Steoerdîcector  ^u  Gotha ,  GroUkreuz  dee 
KoiiigUch .  Sacbfifchctn  Verdienllordens ,  Nachfiebendea     ' 
Nouveau  Accueil  T.  IF.     "      A  a  auf 
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lRl7  ^"^  ^^^  Verbiiidlîcbfte  verabredet  nnd   abgefchloiEen 
*^   *  worden, 

1^}$^*    h     Feftfetzung  àer  Etappenlinie  durch  dos  Gothaifcha 
pet.  Landm 

Die  MilitâTarafse  fur  die  Konigl.  Preufa.  Truppeii  ' 
geht  van  £rfart  naeh  6otba«  5  Meilen,  undvon  Go- 
tha nach  Ëifenacb,  3^  Meiie. 

Der  £tappe  Gotha  ^vrerden  zum  Behufe  der  £in- 
quanierung' der  duTchmarrchirenden  Konigl.  Preufe. 
Trappen  folgende  Ortfchaften  zugegebeh:  Gamfiadt, 
Tiittlèben,  Siebleben ,  Trûgleben,  Âapach,  Tentleben, 
Machterftâdt,  Pferdingsleben ,  Friemar,  Warja,  Rem- 
(ladt«  Sonneborn,  Bniheiiti  •  Grofarettbacb ,  LobRâdt, 
Grabsleben,  Senbergen,  Giintheralebén ,  Wechmar, 
SchwabhauCen ,  Ëmleben,  Uclleben,  Boilftâdt,  Sond* 
haufen ,  Leina ,  Hôrfelgau ,  Frotlftâdt  vnd  Laucha.     . 

Die    durchmarfcbirend^n   Truppen    find  gehalten^ 
nach  jedem  diefer,  der  Etappe  beygegebenen  Orte  za  ^ 
eehén»  welcher  ibnen  von  der  £tappenbehorde  ange*  ^ 
wiefen  wird  ;   es  fey  denn ,    dafa  diefelben  Artillerie  -, 
Munilions  -  oder  andere  bedeutende  Tranéporte  -  mit 
fich  fûhren.     Diefen  Transporten  felbft ,  nebft  der  zur 
Biswachung  erforderlichen    Mannrchaft,     miiiïen   ftets 
fplche   Ortfchaften   angewicfen  werden ,   welche  hart 
an  der  Militardrafse  lîegeu.      Andere  Ortrchaften,  al9 
die  oben  erwahnten,  dùrfen  den  Trnppen  nicht  aùge- 
wiefe,n  werden ,  den  Fall  aua^enommen ,  wenn  bedeu- 
tende Ârmeecorpa  in  ftarken  ÈcheHona  marrchiren.     lu 
folchen  Fâllen  werden  ûch  die,    mit.  der  Dislocation 
beanftragten  OlHciere,   mit  der  £tappenbeh5rde  ûber 
einen  weîter  auszudebnenden  Bezirk  vereinigen. 

FeuiUes  II.     Injiradirung  der  Truppen  und  Einriçktung  der 

yottu.  Marfchrouteru 

Sâmmtlicbe  Kilnigl.  Prenfs.  durch  dae  Oothairehe 
.  Land  matfchirenden  Truppen  mûlTen  blofê  auf  diefa 
Miliiârftraree  und  den  Etappenort  Gotha  inftradirt  wer- 
den ,  indetn  lie  aufserdem  weder  auf  Quartier  noth 
auf  Verpflegung  Anfpruch  machen  konnen.  Die  Marfch- 
routen  fiir  die  auf  diefer  Strafée  marCchirenden  K5nigî. 
Preufs.  Truppen  kônnen  blofa  von  dcm  Konigl.  Preoif. 
Krieg8*Miniileriumf  inigleichen  dem  lUnigL  Preafa. 
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Generalcoœniaiido  in  Sachfen  und  von  diem  am  Nieder*  f^|i- 
rheîn  mit  Gûltîgkeît  ansgeftelk  wérden.     Auf  die  von  *0*7 
anderen  Bebôrden  gegébenen  Marfcbrouten  wird  weder 
Quartier  noch  Verpflegting  verabfolgt.  ^ 

In  den  von  oben  ervvâbnten  Bebôrden  auszudellen- 
en  Marfcbrouten  ifl:  die  Zabi  der  Mannfcbaft  (Ofli- 
ciere,  UnierofHciere  und  Soldaten)  und  Pferde,  wie 
die  ibnen  zukommende  Verpflegung  und  der  Bedarf 
der  Tranaportmittel  genau  su  beftimmen,  Inabefon* 
dere  ift  darauf  zu  achten,  dafê  die  Bebôrden  von  âen 
Truppanmârfcben  frûbzeitig  genug  in  Kenntnifs  gefetzt 
werden,  und' ea  wird  in  diefér  Hiniicbt  Folgendea 
befiimmt: 

Die  Detafcbeinenta  unter  20  Mann ,  jedoch  mit  Âua-» 
nabme  der  Àrrefbanten,  in  Anfehung  deren  es  beyder 
zeitberigen  Einricbtung  fernerhin  verbleibt,  und  fur 
welcbe  die  Vérpflegungavergûtung  von  den  Kônigl. 
Preufs.  Seita  anzoftellenden  £tappenînrpectoren  und 
nicbt  mit  der  Vcrgûtnng  fur  die  Verpflegung  der  durcb- 
marfcbirenden  Tmppcn  liqnidirt  werden,  kônnen  nur 
den  erden  undfunfzebnten  eine^  jeden  Monata  von 
dem  letzten  Preufeircben  Haupt-£tappeoorte  abgelien 
(widrigenfalls  ûe  weder  Quartier  nocb  Verpflegung  er- 
hahen) ,  follen  aber  nie  ûbne  einen  Vorgeietzteh  mar» 
fcbiren.  Den  Detafcbementa  bia  zu  i^o  Mann  ift  Taga 
zuvor  ein  Quartiermacher  vorauszuFcbicken;  um^bey 
der  Etappenbebôrde  das  Nôtbige  anzumelden.  Von  der 
Ankimft  grôfserer  Detafcbementa  bis  zu  einem  vollen  , 
Bataillon  oder  Escadron  mufs  die  Etappenbebôrde  we- 
nîgftens  drey  Tage  vorher  benachrichtigt  werden. 

Wenn  ganze  Bataillone ,  Escadrons  oder  mebrere 
Truppen  gleicbzeitig  marfchirenv  fo  mufs  nicbt  allein 
die  Etappenbebôrde  wenigftena  acbt  Tage  zuvor  be- 
nacbricbtiget  werden  «  fondern  es  foli  auçh  dieHerzogI» 
Landesregierung  zu  Gotha  wenigftens  acht  Tage  zuvot 
benachricbtiget  und  requirirt  werden.  Aufserdeni  foll» 
Wenn  eîna  oder  mebrere  Reglmenter  gleicbzeitig  durch* 
marfcbiren,  dem  Corps  ein  commandiner  Officiel»  W^* 
nigftens  drey  Tage  zuvor  vorausgeben ,  um  wegen  iét 
Dislocation,  Verpflegung  der  Truppen,  Stellung  der 
Transportmittel  u.  f.  w.  mit  der  dSeDirection  iibei^dia 
Militârftrafse  fùhrenden  Bebôrde  gemeinfchaftlich  die 
nôibigen  Vorbereilongen  auf  dem -Etappen  ^  Hauptortè 
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lfil7  ^^  das  ganze  Corps  zo  treffen.    Diefer  commandirto 

"   *   OiHcier  mufs  vbn  dcr  Zahl  und  SUrke  dcr  Regimen- 

ter,  von  ihrem  Bedarf  an  Verpflegung»  Traneportmit- 

teln,  Tag  der  Ankunfta.f.w.  fehr  genau  inftruirt  feyn. 

toge-     ijj^     Einquartiârung  imd   VerpJlegUng  der  Truppmt 
noatri-      und  die  dajût  zu  bêzaklendê  VergUtung  betreffend. 

A.     f^erpfiegung  der  Mannjchaft. 

Die  darchmarrchirenden  Trnppen  kônnen  blofa  ein 
Nachtqtianier  verlangen  :  Kubetag  oder  ein  noch  ISn- 
gérer  Aufenlhalt  findet  oicht  fiatu 

£inzelnen  Beurlatrbten   nnd  fonft  nicbt  \m  Dienft 

befindlichen  Militârperfonen  -wird   weder  Rccht    anf 

Quartier,   noch  auf  Verpflegung  gegeben ;  diejenigen 

Truppen  aber,    welcbe  zum  Quartier  und  zur  Ver- 

pflegung  berecbtiget  find ,  erhahen  Tolcbe  bej  den  Ein- 

wobnern.    Die  durcbmarfcbirenden  Truppen ,  wélchè 

der  Marfcbroute  gemâfs  ;  bey  den  Unterthanen  einquar- 

tlert  werden»  erbalten  auf  die  Anweifung  der  £tappen« 

behôrden  und  gegen  ausznftellende  Quittung  des  Cona- 

inandirenden  9    die   Naturverpflegung  vom    Quartier^ 

wirtbe,  indem  Niemand  obne  Verpflegung  fernerbin 

einqnartiert  werden  foll.     Aïs  allgemeine  Regel  wird 

in  diefer  Hinticbt  feftgeftelU,  dafs  der  Officier  fowobl 

wie  dec  Soldat  mit  dem  Tifcbe  feines  Wirtbes  zufrie- 

^en  Ceyn  œufs.      Um  jedoch  fchlecbter  Bekodigung 

von  Seiten  des  Wirtbs,  wie  ubermâfaigen  Forderungen 

von  Seiten  der  Soidaten  vorzubeugen,    wird   Folgen- 

des  beftimmt:  \ 

Der  Unterofficier  nnd  Soldat  nnd  jede  zum  Militfir 
gebôrende  Perfon ,  die  nicht  den  Rang  eines  Officiera 
bat  y  kann  in  jedem  Nacbtquartier  verlangen:  zwey 
Pfand  gut  ausgebackenes  Brod ,  ein  balb  Pfund  Fleifch 
und  Zugemùfe,  foviel  des'Mittags  und  des  Abenda  zu 
einer  reiehlîcben  Màhlzeit  gebôrt;  des  Morgens  zum 
Frubdiick  kann  der  Soldat  weiter  nicbts  verlangen*  fo 
wenig  wie  er  berechtîgt  ift,  von  dem  Wirthe  Bîcr, 
•Branntwein  oder  gar  Kaffee  zn  fordern  ;  dagegen  foUen 
die  Obrigkeiten  dafûr  forgen ,  dafs  hinreicbender  Vor- 
ratb  von  Bier  und  Branntwein  in  jedem  Or  te  vorban* 
den  ift»  und  dafs  der  Soldat  nicbt  ûbertbeuert  wird. 
Die  Subaiternpfficiere  bla  zum  Capitain  exclofive,  er- 
balten 
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halteot  aufs^  Qpartier,  Holz  nnd  Licht,  das  nbthige  lfil7 
Brod,  Suppe,^  Qemûfe  und  einhalbea  Pfund  Fleifcb, 
ailes  vom.Wirihe^gehôrîg  gekocht,  auch  Mitt^gs  und 
Abends,  beyjeder  M ablzeit  eine  Bouteille  Bier,  wieea 
in  der.Gegend  gebrauet  wird;  Mbrgene  zumFrûhftûck 
Kaffee»  Butterbrod  und  ein  achtel  Quart  Branntwein. 
Der  Capitain  kanA  aufser  dér  obç|i  erwâhoten  Verpâe- 
gung  des  Mittaga  noch  ein  Gericht  verlangen.  Fur 
diefe  Verpilegung  wird ,  nach  vorgângiger  Liquidation, 
von  dem  KônigU  Preufa.  Gouvernement  folgende  Ver* 
gdtang.bezahlt: 

Fur  den  Soldaten       •      •      4  Ggr.  in  Golde. 
Fur  den  Unterofficier    •     .    4  ;  —      — ^ 
Fur  den  Subàltern  -  Officier  jj—      — . 
Fur  den  Capitain      .      ,      16  —  — 

'•  Staabsofficiere*  Obriften  nnd  Générale  bekôftigen 
fich  auf  eigene  Recbnung  in  den  Wiribsbâufern;^  in 
(olchen  Orten  •  wo  dies  nicbt  thukiHcb  feyn  Tolite  «  be* 
zablt  der  StaabsofEcier  i  Reichatbaler  Goid,  der  Obrift 
und  General  i  Rtbir.  12  Ggr,  Gold ,  wog<*gen  der  Quar- 
tiertrâger  fiir  andândige  und  rèiôbliche  KoK  forgen 
mura.  Diefe  Vergûtung  wird  voil  den  betrefFenden 
Staabsofiicieren  unmittlslbar  an  die  Qiiartiertrâger  be- 
richtiget. 

Weiber  und  Kinder  follen  in  der  Regel  \\reder  Quar. 
lier  noch  Verptlegung  erhalten.  Solite  jedoch  aua- 
nahmaweife  diefes  nicht  vermieden  werden^  kônnen»  , 
fo  ift  diefe  Bereciitigang  auf  Quartier  und  Verpâegung 
in  der  Marfchroute  befon^era  zu  bemerken  ,^  und  wer-  * 
den  aladann  fowohl  die  Frauen  a  la  die  Kinder,  segeu 
die  oben  feftgefetzte  Ëntfchâdîgung  einqoartiert  nnd 
verptlegt.  Dagegen  kônnen  die  Frauen  und  Kinder 
der  OfKciere  auf  Quartier  und  VerpfLegung  ni«  An« 
fpruch  machen. 

Sollten  hin  und  wieder  durcbmarfchirende  Soldatea 
im  Goihaifcben  krank  werdçn,  fo  follen  felbige  in  fo^ 
féru  fie  transponirt  werden  Jiônnen ,  obne<Anfiand.in 
die  KônigLPreufa-  Laz^reihe  fîach  £rfurt  gefcbaftt».  und 
die  dazu  erforderlichen  Fuhren  gegen  die  §.  4.  be^ 
ftimmte  Vergûtung  Her^ogl.^  Saehfen*  Gothaifc^er  Seits 
gedelit;  diejenige^  Krankén  aber,  deren  Gefundheita* 
suftand  den  Transport  nach  Erfnrt  n^çhtgeftattet,  in 
eine  von  der£tappen):|ehôrd«zuGothaLzu  beftiitimende 
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]|Q[^  KraDkenanQdlt  dafelbft  untèrgebracht;  tind  To  lânga  ' 
bis  He  tranfportabel  ûnd,  in  felbige'r*  auf  Koften  des 
Kbnigl.  Prenfs.  Gouvernements  verpficgt  werden,  "wo- 
bey  dem  Kônîgl.  Etappeninfpector  zu  £rfbrt  frey  bleibt, 
fo  oh  es  ibm  nôtbig  dùnkt,  felbft  nacbzufebên,  daf« 
die  in  Gotha  befindlichen  Kranken  gnt  abgewartet 
und  behandeit  werden.  «, 

B.     Vêtpjlegung  der  Fferââ. 

Die  Etappenbehôrden  und  Ortsobrigkeiten  xnulTeQ 
gebbrig  dafùr  forgen*  dafs  d?n  Pferdeu  (lets  môglichft 
gnte ,  reinliche  Statlung  angewiefen  werde;  Iflk  der  £in- 
quartierte  mit  der  feinen  Pferden .  angGwiefeneo  Stal* 
lung  nicht  zufricdeii,  fo  bat  er  feine  Befchv^eOe  bey 
der  Ortsobrfgkèit  anzubringen;  dagegen  ift  es  bey 
nacbdrûcklicher  Strafe  su  unterfagen,  dafs  dieMîlitâr- 
perfonen,  welcben  Rang  fie  auch  baoeu  môgen,  diè 
Fferde  der  Qnartierwirtbe  eigenmMcbtig  aua  dem  Stalla 
jègen  und  ihre  Pferde -hineinbringen  iafleu.  ^  . 

Die  Foùrage-Ra^onen  werden  auf  Anwelfong.der 
Etappenbebôrde  und  gegen  Quîitung  des  Empfângera 
'  sus  einem  in  dem  £tappen-Hauptorte  zu  etabliren- 
den  Magazine  in  Empfang  genommen ,  und  die  dabey 
ctwa  enlftehenden  Streitigkeiten  werden  von  der  £tap« 
penbebôrde  fofort  regulirt.  Wollen  die  Gemeinden 
die  Four  âge  felbft  ausgeben,  welches  ihnen  )ederzeit 
freyftebt,  oder  machen  die  Umftânde  es  in  den  zùm 
Etappenbezirk  geborenden  beqnartierten  Ortfcbaften 
nothwendîg,  dafs»  weil  die  Fonrage  ans  dem  Etappen* 
inagazine  nîcht  geholt  werden  kiann,  die  Bationen 
im  Orte  felbft  geliefert  werden  rauffen;  fo  bat  eben« 
falls  ein  Commandirter  der  Dctafchements  die  Fourag^ 
znr  weitern  Difhibution  In  Empfang  zu  nebmen.  Von  ^ 
den  Qnartierwirtben  felbft  darf  in  keinem  Falle  glatte 
oder  raobe  Fourage  gefordert  werden.  Die  Lieferung 
der  Raiionen  fôll  von  der  mit  der  Direction  ûbcr  die 
Milirârftrafse  bèai^ftragten  =  Bebôrde  balbjabrig,  oder 
su  welcher  Zéit  es  vortheilhaft»  ôffentlicb  licitirtund 
den  IVIindeftfoi^d^rïideii  tibertragen  werden.  Der  K5- 
niglicb  Preufs.  £tappeninf]^Gtor  mufs  su  diefer  LicU 
tatiori  eingieladen  werden ,  iind  kann  daranf  autragen; 
dafs  èifei  zweyter  Licitationatermin  anberaumt  wird». 
wenn  ihm  die-Preife  zu'hoch  fcheinen»  welchès  die 
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Herzogl.  Sachfen^Gotbaifche  Behôvdis  nichit  vetwci- 
gern  kann.  In  denjenigcn  Fallen,  wo  die  Fourage 
nicbt  aus  dem  Magazin  genommeoy.  fo^dern  befimde* 
rer  Ùmftaiide  wegen  von  der  Ortsobrigkeit  eêUefiert  ift» 
erbâlt  diefe  denfelben  ^r^jis ,  welcben  der  Lieferant  er« 
halten  baben  wûrde ,  wpnn  aus  dem  Mpga^ine  foora* 
giri:  wârc,  :        ^    . 

'  Die  dnrcb  die  'Fourageliefemagj^  wie  «nclst  dié  nbii» 
gen  dnrcb  die  Mundverpflegdng  and  Stelldng  der  Vor* 
fpanne  entftebenden  Koften,  werdenf  viertelj&br^  be-  ^ 
recbnet  und  vom  KônigK  Preufa.  Gonvemetarènt  baât 
bericbtjget^  Die  mit  der  Liquidation  zu  beauftragefir 
den  gegenCeitigen  Bebôrdejn  werden;  (ich  ûH^éf  die  Form 
des  Recbnungswefens  noch  weiter  Terftândigeft  tàii. 
einigen.  '  • 

IV.    Ferahreichung  der  For/panne  und  Sietheng  ^<^  Ttsaà^ 

Fufsbotèn.  *  "    '-"  '  ïort.'' 

Die  Tranaponmiuel  werdea  den  durchmarfcbiren» 
den  Trnppen  aaf  Anweifung  der  £tappenbebôrden  und 
gegen  Quittung  nur  in  rofern.verabreicbt,  àla  deahalb 
in  den  fôrmlicben  Marfcbrouten  daa  Nôtbige  bemerkt 
worden* 

Nur  dîejenigen-  MiHtai^<»Perfonenf  welebe  vmei- 
wega  erkrankt  iînd,  konnen  aufserdem  «  und  «vrar  ge- 
gen Quittung,  und  naobdem  di<$  Uqfâbîgkeit.im  maiv- 
icbiren  durcb  das  Attefb  einës  approbirt^n  Arztes  oder  > 
Wundarztee  nacbgewiefen  worden ,  anf  TraRap^TlwiJttel 
zur  FortfcbafFung  in  daa  nâcbfte  fitappenbofpîfal  An- 
Iprucb  macben.  Wenn  bey:.  Durebmiirfcfaein  ftarket 
Armeecorps  der  Bedarf.  der  Tisanaportmitcel  fur  jete 
Abtbeilung  nicht^  beftimiiit  angegeben  wordenc»  und 
demuacb  diefe  Ordnung  nicbt  genan  beobacblet  wer*  ' 
den  kann,  fo  ift  der  Commandeur  der  ineinem«Ort« 
beqnartierten  Abtbeilung  «zwar  befugt  »  auf  feine'eigen^ 
Verantwortung  Transportmittei  zu  requiriren;  diat 
xnufs  aber  durcb  eîne  Ccbriftliche  an  die  Obrigkeit  deâ 
Orts  gericbtete  Requiûtion  gefcbeben ,  wf icbe  fur  4^^ 
.Stellung  der  Fubren ,  gegen  die  bey  der  Stellung  Cogleick 
eu  ertbeilende  Quittung,  forgen  wird.  ;{)ie!  qu^rfeiecr 
xnacbendep  Commandirten  dûrfen  auf  Refnf  Weife  Wi^ 
gen  oder  Reitpferde  fur  fich  requivireo^i  efiJ^ey  deatn 
dab  ûe  fich  durcie  ciae  fcbriftlldbe  Ovdr«  i^etfr  Hegl» 

menta«i^ 
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f  Ûf*^  tnenUcolnmandéars  aïs  dazu  berecbtigt,    legitimlren 

'  "Xônnen.  Die  Traneportmîttel  werden  von  einem  Nachu 
1]aartier  bia  xtiin  anderh^/é.  b.  von  einem  Etappen- 
bezirk  bis  znœ  nâchften  geftellt ,  und  die  Art  der  Stel- 
inng  bièibc  den  Landeàbebôrden  gânzlicb  ûberlalTen. 
pie  darchmarfcbirendeii  Trappen  find  gehalten  *  die 
(  Transportmittel  bey  der  Ànkunft  im  Nacbtquartier  fo- 
fôrt  za  entlaiTeh  ;  dagegen  mufa  von  den  Beborden  da* 
fur  geforgt  werden  «  dafa  ea  bey  deni  Abmarfche ,  der 
Trappen  an.  den  nôtVûgen  frifcben  Traneportmitteln 
nicht  feble»  und  fôlcbe  iur  gehôrigen  Zeit  eintreffen. 
Die    durcbmarfcbirenden  Truppen    oder  einzeln    rei- 

"..fendeo  Milit^perfonen «  welc>ie  anf  einer  Etappe  ein* 

:trQ£f<an,    werden  den.andern  Morgen  weiter  gefcbaflft. 

Sie  kônnen  nnr  dann  verlangen  »  denrelhen  Tag  weiter 

transportirt  zo  werden  »  wenn  deebaib  Tags  zuvor  eine 

ordnnngsin^fsige  Ânzeige  gêmacbt  word^n»  widrîgen- 

.  falls  mùlTen  (se,  wenn  fié  gleicb  weiter  und  doppelte 
Etappen  zurûcklt^gen  wollen,  anf  eigene  Koften  Ëxtra« 
poftpferde  nehmen.     Den  betreiFenden  Offideren  wird 

ç  ea  bey  eî gêner  Verantwortung  zur  befonderen  Pâicht 
gemacbt ,  darauF  zu  achten ,  date  die  Wagen  unterwega 
nicht  durcb  Ferfonen  erfcbwert  werden,  welcbe  zum 
Fabren  keinRecht  baben,  und  dafa  die  Fubrleute  kei- 
ner  ûblen  Bebandlung  ausgefetzt  find. 

Als  Vergûtung  fiir  den  Vorfpann  wird  von  dem  Ko» 
nig].  Preufa.  Gouvernement  fur  jede  Meile  und  fur 
jedea  Pferd,  inct.  des  Wagens,  wenn^in  folcber  ferfor- 

.  âerlich  ift»  die  Summe  von  fechs  gute  Grofcben  Gold 
bezablt. 

Die  Entfernung  von  einem  Nacbtquartier  in  daa 
atnderey  wird  der  Emfernung  dea  Etappen  Hauptortea» 
toacb  der  oben  angegebenen  Entfernung  bia  zum  an» 
dern  gleicb  gerecbnet»  die  Fùbrpflichtigen  mogen 
einen  weiteren  oder  nâberen  Wég  zunickgelegt  haben. 
Der  Weg  der  Fubrpiiicbtigen  bia  zum  Ânfpannunga* 
orte  wird  nicbt  mit  in  Anrecbnung  gebrarbt.  Die 
Fufsboten  und  Wegweifer  dûrfen  von  dem  Militlr  nicht 
•igenmâchtig  genommen,  vielweniger  mit  Gewalt  ge- 
Bwungen  werden,  fondérn  es  find  folche  von  dçn 
Obrigkeiten^ea  iOrts»  worin  daa  Nacbtquartier  ifi,  oder 
wodurch  der  Weg  gehet»  Tchriftlicb  zu  reqniriren*  nnd 
die  Reqùirenten  haben  darûber  Tofort  zu  quittiren. 
Nach  vorgângiger  nnd  richtig  befnndener  Liquidation^ 
/  welche 
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welche  {edeemal  àem  Etappeninrpeetor  vorzalcgen  i^»  |Ql^ 
um  die  Ricbtigke}t  der  angegebenen  Entfernung  zû 
prùfen  und  su  atteftiren»  Toll  das  Botenlohn  fur  jed« 
Meile  mit  vjer  goten .  Grofchen  Gold  yergûtet  w^rden* 
wobej  der  Kiickweg  nicbt  zn  rechaen.  ift. 

*  - 

V.     Jvjtechthaltung  der  Ordnung^nd  mUtàrifchtn  ^^^^^ 

Es  fûll  în  Erfurt  eîn  Kônigl.  PrcnCs.  Etappenîn- 
fpectpr  angeftellt  werden  »  detten  Beftimmung  dahin 
geht»  fur  die  Anfrechthaltung  der  Ordnung  und  Richtigf- 
Keit  der  LiquidaUonen  Sbrge  zu  trageu»  tsnd  etwàiii^ 
gen  Befchwerdeo ,  fo  viel  wie  môglicbt  abzubelfen. 
%f  bat  aber  keine  A^utCritSt  ûber  die  HerzogL/Sacbren- 
Goihaircben  Untertbanen.  Sollten  bin  und.  wièder 
Differenze;!!  zwircben  den  Bequartierten  und  den  Soir 
daten  entflebeii ,  fo  werden  folcbe  von  der  .Etâppeh- 
behorde  und  dfn  coiumandirenden  Officiéren',  \yii 
aucb  yen  dem  oben  erwâlinten  Etappeninfpector*  .in 
foweit  delTèn  Âufentbalt  in  Erfurt  folcbes  geRattet»  ' 
gemeinfcbaftlicb  befeitigt.  Die  Etappêhbebdrde  i&  h0- 
recbtigt ,  jeden  Uiiterofficîer  und  Soldatcrf^'^Welcffrer 
ficb  tbâtlicbe  MlCôbandlangen  fjeînes  Wirtba  oâeféméè 
anderen  Uiitertban«n  erlaubt,  zu  arretiren  und  abdekl 
Commandirenden  zut  vreitern  Unterfucbung  und  Bieftrà* 
fung  abzuliefern.  ;  «   ; 

Den  gegenfeitigen  Etappenbeborden  wird  es  noch 
9ur  berondérnPflicbt^enaacbt»  daraqf  zu  acbten»  dafa 
die  Wegé  Rets  in  gntem  Stande  érbalten  werden»  unil 
ûberbaupt  baben  diefélben  ibre  ftetè  SoîrgfàmKeit  dart 
anf  zu  ricbten,  dafs  ésiden  durchmarfcbirenden  Trup- 
pen  an  nicbts  fèble,  was  diefélben  mit'Recht  und  Bil- 
îigkelt  verlangen  kônnen,  \iber  welè^en  >Gegenftaiid 
der  Etappeninfpector  ^leicbfalls  zu  wacben  bat  und 
bey  den  Landesbebôrden  Befcbwerde  fùbren  kann* 

Die  coniniandirenden  Officiere  fowobl  ala  die  Etap- 
penbebbrden  lind  anzùweifen»  fieia  mit  Eifèr  und 
ErnR  dabin  zu  tracbten,  dafs  zwifcben  den  Bequar- 
tierten und  den  Soldiaten  ein  guter  Geîft  der  Eintracbt  « 
erbaiten  werde,  und  dafs  die  Einwobner  in  Bezie* 
hung  auf  ibre  dentfcben  Brtider  willig  diejenigen 
Laden  tragen»  welcbe  der  Natur  der  Sache  nacb  nicbt 
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-Ql^  ganz  gehoben,  aber  darch  ein  billîgea  Benehmen  von 
*Oa7  beiden  Seiten  fehr  gemildert  werden  kônn^n. 

Die  Kônîgl.  Preufs.  Truppen,  welcho  ai)f<  âiefer 
Militârftrafee  înflradirt  werden ,  follen  jedeeinal  von 
dem  Inhalte  diefer  Gonventionv  fo  weit  es  nôthig  i(^» 
voUftândîg  unterrichtet  werden»  fo  wie  die  erforderli* 
chen  Au&ztigeV  fowpbl  in  der  Etappe,  als  in  den  fel- 
biger  zur  Aushûlfe  beygegebenen*  Ortfchaften,  zur 
Nachricht  bekannt  gemacht  und  afiigin  werden  kônnem 

.  Diefe  vorftehende  Etappencoiivention  foH  vom  erften 
âièCes  Monats  an  in  Kraft  treten,  auch  auf  zehn  labre 
von  befagiem  Datum  an  gùltig  t^^n^  in  fô'fern  nicht 
bej  dem  fiundeatage  in  RùcKlicht  der  EtappenfltrafBen 
und  der  Verpflègurig'der  Triippei)  Aiîgemeine  Ëiniich- 
tnngeu  getroffen  werden.  Es  wird  dabejr  fefigeretzt» 
âafs  fur  den  Fall  eihes  in  diefer  Période  eintretenden 
Krîegesy  den  Umitânden  naçb,  die  étwa  notbwendigen 
abzuSndernden  Beftîmicupgèn  du'rch  eine  befondcre 
tlèbereinkunft  reeuUrt  werden  foireû. 

.  4^ch  ihachtiich  die  Herz<>gl^  S^çhûfche  Regiernng 
y^erj^indlich»  auf  die  Zeit  deS;  Aufenthaits  der  Occupa- 
fÂ^T^p^yJ^tmee  în  FTankreic]^,^  von  der  ,Ha]fte  der  auf 
j^r.pbcn  gedachtpn  Stralbc  du^ch  d^s  Qt)tba|£çbe  Land 
0i|f  Cçhirenden  Kônigl.  Preufs.  Trtippcn»  nur  dieHiiIfte 
4ei:  pben  angcfùhrt&n  Pr.ç^fp  fur  Portippen,  Katîoneti» 
Vorfpann  u.f.  w.  zu  liquidiren,  eben  fo  wie  auch  bej 
einem  dereiniligen  iiùclimarrcb  der  in  Fraukreiclt  fte* 
Jienden  Armeecorps  fur  fâmmillche  zurùckkebrènde 
Truppen  nnr  dîé  Hâlftc  der  yergùtungspveire  liqui* 
dîrt  und  berichlîgt  weideïi  fon*.- 

Zu  Urkurid  deilçn  lH  ^ieL'Uebereinkanft  m  duplo 
aûtgefertigt  »  und  pnter  HiicbQer  Katibcation  vollzogen 
pnd  gcg^i^  ^i.i^ander  ausgewecbfeit  worden» 

'   60  gefcheben  Gotha,  «den  3ten  Januar  1817. 

(L.    S.)      LUDWIG    V.   WOLZOGEN. 

(£^..S.)      F^ipORICH   AUGUST    V»  MlNCKWlXZ. 
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O.  X 

Durchmarfch^  und  Etappenconvention  ^    ê"^' l8l7 
gcnfèltig  abgejchlojjen  zwijchen  Preujsen  i/nd^^^t* 
KurheJJen.    k^om  gten  May  1 8  *  7  /  ratijicirt  am 

i6ien  desjelben  Monats.^ 

(Gejetzfanwiluug Jûr  die  Monijgl.  Pr.  Staâtm.    1817. 

p.  133  — 144) 
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achdem  zwifchen  S.  M,  deœ  Kônige  von  Preqrsen 
und  S.  K.  H.  dem  Knrfiirften  von  HelTen  in  dein^  zSfteil 
Artikel  dea/unterm  lôten  October  iSiç»  abgefcblofle- 
nen  StaatsverUragea  feftgefetzt  worden,  da(f  zwey  Mi* 
litârftrafsen,  die  eine  von  Heiligendadl  ùber  Witaen* 
haufen  und  CaiTel  nach  Marbnrg,  und  die  andere  voti 
Eifenach  ùber  Berka  nach  Herfifeld*  auf  Alsfield  fïîr 
Freufsen  auch  in  FriedenszeiHin  offen  bleiben,  tind 
KurhelTen  dagegen  eine  Militârfirafse  durch  das  Prenrsi- 
fche  Gebiet  von  Karlahafen  nach  Rintelo.  bebalien  folf» 
die  Beftimmnngen  wegen  der  £tappenp!atser  Verpller  * 
gung  iind  Disciplin  aber  dnrch  eioe  weitere  Gonveni. 
tion  feftgeftelit  werden  follen;  fo  ftnd  zii  Abrchliefaurlg 
einer  [olçhen  Convention  von  Seiten  S.  M.  dea  Kônigs 
von  Prcufaèn  der  Freiherr  Ludwig  v.  Wolzogen,  K5nîgl, 
Preufa.  General- IMaj or,  Rîtter  de»  Rônîgl.  Preufa.  Or- 
àen^  pour  Le  mérite^  des  Kaîferl.  Ruffirchen  St.  Ânnen- 
Ordens  erfter  Claffe,  déa  Grofaherzogl.  Weimarfcben 
wéifsen  Fal.ken-  Ordenë  erfter  Clafle  »  ,Con3n}anâ0ur  dès 
Kaîferl.  OtfteTreîchîfchen  St.  Leopold-  Ordena  und  Ait- 
ter  dea  Kôhigt.  Baierifrbeo  MiUtar.Max-Jofef^.Ordena; 
und  von  Seiten  Sr.  Kônigl.  Hobeit  des  Knriiirften  Vott 
Heircn,  d«r  Herr  Ricbard  von  Lorentz,  Katlieflircher 
aufserordvntliçher  Gefandter  und  bevollroSchtigter 
Miiûfter,'  Gebeîmertaih,  undDirector  dea  zvveyten  Dtm 
paneménis  des  KurhelTifcben  General .  Kriegscoliâ- 
gîuniSi^  Commandeur  dea  Kurbelllfcben  goldenen  L^- 
wenorilena.*  ernannt  word'en ,  wélehe  nach  Autweçhfe* 
lung  ih'rer  VgHinachtèn,  tinter  Vprbehalt  dejT  A'l)drhôch« 
ften  Ratification»  iiber  folgende  Puncte  ubevëiilgekom- 
men  ûnd. 
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Iftl7 '*  ^^A/f^i^^^ë  der  Militfrjlrafsen  9  der  Etappen- 
^,  '  Hauptorte  und  Bezirke  ^  wie  auch  der  wechfâljeitigen 
d'««ap-  Rntfernung  derfelben. 

Art.  L  Die  Militârftrafse  von  Heillgenftaât  ûber 
Witzenhanfen  und  Caffel  nach  Marburg.  wird  zwar 
Kônigl.  Preufs.  Seiu  vertragemârsig  vorbehaltent  je* 
doch  hiermit  erklârt\  dafs  diefe  Strafse  nicht  andera 
benutzt  werden  foU ,  als  Avenn  daa  Kurfurftl.  Gouver- 
nement zwey  Monat  zuVot  davbn  benachrichtiget  wor- 
den  ift;  die  £ntfernnng  von  Heiligenftadt  nach  Witzen- 
haufen  foll  zn  5  Meileii  »  von  WitzenhaDfen  nach  Callel 
2U  4^  Meile,  und  von  CaJIel  nach  Warburg  za  4J 
Melle  gerectinet  werden.    Dagegen  wird   , 

ART.  II.  KurhefTifcber  Seita  eine  Militiirftrafae  von 
Koppenbrûgge  nach  Minden ,  ûber  Oldèndorf  nachge- 
geben^'und  die  Stadt  Oldèndorf  mit  den  Ortfchaften 
£ngem,  Âhe,  WedendoTft'Deckbergen**  Grofsenwie- 
den,  Kleinenwieden,  Oftendorf,  Seelfede,  Fifchbeck, 
Weîbke,  HoAngcn,  Haddenfen«  Benfen,  Hrûkkea- 
berg«iRoden,  .BaTkreh,.Kohlen{ladt,  Segelhorft«  Ro- 
fenthai  «:  jCoverden ,  Plôtzen,  Wi(*ckboldren  und  Zer- 
fen  als  Ë^appenoTte  beftinGmtf  auch  die£ntfernungvon 
Koppenbriigge  nach  Old^miorf  auf  ^  Meilen  und  von 
Oldèndorf  nach  Minden  auf  5^  Meilen  feftgefetzt. 

-Art.  III.  Auf  der  Strafse  von  Eifenich  nach  Ala- 
feld,  welche  fowohl  ùber  Berka  al»  Vach  geht,  wird 
die  Stadt .Hersfeld  mit  Nîeder-Aula.  Asbach*  Beyera- 
baufen.«  Kattenbach,  OberJoITa,  Nieder- joira«  Lau* 
j|enha.uÇen,  Sorge,  Katus,  Petersberg,  Kalkobes»  Frie« 
dewâld'and  EichhoJï,  als  Etappenorte  befiimmt;  bey 
grôrBcrèn  Durchniarfchen  foUen  aber  folgende  Ortfchaf- 
|en  noch  zùgezogen  und  mit  belegt  werden-,  alsi 
Mengshaureu  »  Ilirchlieim,  Recktode*  Kerspenhaufenj 
Geershaufen»  Kiebe,  Jaddersdorf,  GoCsmannerode» 
Rotterterode ,  Solmes,  Oberhaune,  Unterhaune»  KohI« 
haufen,  Hilpershaufen,  Motzfeld,  Malkomeâ»  Eitra» 
Rotenfee»  Heenea,  Almerehaufen ,  Tann,  Roïirbacht 
Meifebach,   Gitieredorf,   Obergeifa,  Untergeirs.  Frie- 
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betragt  von  BerT^a  narh  Hersfeld  4Meilen»  von  Vacha  lOr^ 
nach  Herafeld  3^Meile»  und  von  Hersfeld  nach  AU-  ^  ' 
feld  4  Meilcn. 

Art.  IV.  Anf  dcr  S,  K.  H.  dem  Kurfiirften  von 
HelTen  vertragsmafsig  von  Karlshâfen  nach  Rintein  und 
umgekehrt  zufttfhenden  Militârdrafee  werden  die  Stade  , 
Hoxter,  nebft  Boftten,  Godelbeim ,  Schlofs  Corvey, 
Luchtringent  Albaxen,  firen^haiifen  »  Bôxen  und 
Fùrftenau ,  wie  ançh  Liide  und  Gegend  Hls  £tappen- 
plâtze  beftimmt.  Oie  £ntfernung  von  Karishafen.nach 
Hôxter  ift  auf  2^  IVIeile  und  die  von  Hôxtet  nàch  Lûde 
anf  3  Meilen  feHgefetzt. 

Art.  V.  Die  Konîgl.  Prenfs.  Truppen  diirfen  nur 
die  vorgenannten  £tappenoTte  berûhren.  Kleinere  da« 
gegen  handelnde  Abtheilangen  werden  an  die  nSchfte 
Konigl.  l'rcufa.  Mîliiârbehbrdc  abgeliefert.  GroCeere 
Abtheilungen  werden  der  Hônîgl.  Preufa.  Liquidations- 
behôrde  angezcigt,  welcbe  die  Leiftungen  aller  Art»  fo 
dief(elben  verurfacht  haben»  in  den  kolitenden  von  den 
Kurfùftl.  Bcamt^n  attedirten  Preifen»  nicht  weni^er 
jeden  durch  einen  folchen  MarCch  entftandenen  Scba-i 
den,  nach  der  pAichtmâfaigen  Taxation  dreyer  îm 
49(len  Anickel  dîefer  Convention  nSher  bezeichneten  » 
Taxatorcn,*  zu  bezahlen  verbunden  ift,  Eben  diefe 
Beftimmungen  finden  auch  bey  den  KurfûHl.  HelTifcben 
Truppen  auf  der  Militât -Route  von  Karlshafen  nach 
Rinteln  fiatt. 

A  H  T.  VI.  Die  Kônigl.  Preufa.  Truppen  find  gehal- 
ten ,  auf  jeden  znœ  Etappenbezirke  gehôrendeo  «  und  ^ 
von  der  Kurfûrftl.  Behôrde  ihnen  angewiefenen  Ort 
zu  gehen.  Nar  naûffen  diejenigen»  welche  Artilletie-t 
IVIunitiona  -  oder  andere  bedeutende  Transporte  mit 
fich  fiihren,  fieta  an  folche  Ortfchaften  ange>viefen 
werden,  welche  hart  an  der  Militârdrafse  Hegen. 

Kleinere   DetafcbeinenU   bla  zu  ço  Mann  werden 
auch  in  folche  Barackenftuben  igelegt «    aïs  im  i6ten  ^ 
Art.  diefer  Convention  erwShnt  find,  fobald  dergleicjhen 
Barackenftuben  eingerichtet  feyn  werden. 

Art.  VII.    ^n  jedein  Etappen •  Hauptorte  wird  eine 
Kurfûrdl.  £tappenbebôrde  ernannt ,   welche  ans  eînem 
Etappencommandanten  und  EtappencommilFSr  befteht, 
Qm  aile  Ei^quariieriuigs  • ,  Verpflegunga  -  und  Trans- 
port- 
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-|n|i»  portr  Angelegenheiten   gemeinrchaftlich  zu  beforgen» 
V   /  fo  wia  die  ËtappcnpoHzei  zu  leiten. 

Atr.  VIII.  Znr  Aufrechthaltnng  der  guten  Ord- 
nung  bey  den  durcbraarrchircnden  Truppen,  fo  wie 
ZUT  Liquidation  und  Bezablung  deic  Verpflegtinga-, 
Transport-  und  anderen  Koften,  wird  von  Seiten  der 
Kônigi.  Preufe.  Regierung  ein  eigener  Etappenînfpector 
zii  Herefeld  angefiellt,  welcher  dafelbft  ein  angeœef* 
fenet  Quartier  gegen  eine  von  ihm  su  leiftende  biUige 
Vergûtung  erhalten  fol!;  er  darf  aber  von  der  Stadt 
weder  Verpflegung  nbch  fonftige  Vqrtheile  verlaugen, 
âùch  fich  in  keine  die  Landesbehorden  angehende  6e- 
fchaftfùhrung  mifcben.  KurheflifcbeT  Seita  wird  ge- 
viTÙnfcbt»  dafs  der  I^ônigK  Infpector  eine  Civiljpërfon 
feyn  œôge,  welcher  iiber  die  Kurfûrftl.  Heflifchen 
TJnterthanen  keine  Autoritât  hkt. 

Art.  IX.  Konigl.  Preufe.  Seits  follen  zur  Unter- 
haltung  der  Communication  keine  ftehende  Trùppen- 
commandos  aufgeftellt  >yerden9  pocb  ircend  eine  Ein* 
yichmng  zu  folchem  Zwecke  auf  dem  KurheiTifcbeQ 
Gèbiete  ftatt  finden«  ^ 

ï'fuUUt     II*     Injiradirung  der  Truppen^    JEinrichtung  der 
fQutt.  D'iarjchrouten  etc. 

Art.  X.  Die  Marfchrouten  ftir  die  Kônigi.  Preufa. 
Truppeut  Avelche  durch  die  Kurheiïlfchen  Lande 
fnarfchireii*  kôhnen  nur  allein  von  dem  Kônigi.  Prenfsi- 
fchen  Minifterio  und  dem  Kônigi.  Generalcommando 
In  Sachfen,  Weftphalen  und  am  Rhein  mit  Gùltigkeit 
^ertheilt  werden,  weil  den  benannten  Truppen  auf  die 
von  andern  fiehorden  gegebenen  Marfchrouten  weder 
Quartier  noch  Verpflegang  etc.  verabfolgt  wird. 

Von  Kurhellifcher  Seite  eriheilt  das  General-Kriegs- 
collegîum  in  CalTel  allein  die  Marfchrouten  fur  die 
durch  die  Kônîgl.  Stapten  auf  der  beftimmten  Militâr- 
ftrafse  marfchirenden  *Kurhe(rifchen  Truppen. 

Art.  XI.  In  den  folchergeQalt  auegeftellten  Marfch* 
routen  wird  die  Zabi  der  Mannfçhaft  und  Pferde*  der 
Knechte  und  fonftigen  Militarperfonen ,  wie*  auch  dec 
Soldatenweiber  und  Kinder,  imgleichen  die  ihnen  zu* 
kommende  Verptlej;ung,  nicht  weniger  der  Bedarf  aa 
TnuiBportmiitflAt   aof  dat.Genauefte  beftûiunt,.nnd 

N    kana 


et  VEl.  de  Hejfe.  383  / 

Icaim  ûber  dat  darin  angegebene  Quantum  nichta  ver-  jQ}*? 
langt  noch  gegében  werden.  : 

Die  Kurfùrftiîchep  Behôrden  follen  von  den  Durch- 
ïDârfchên  fnihzeîtîg  gehng  iii  Kenntnifs  gefetzt  wcr^  "" 
deii,  und  i(i  in  dîefcr  Hinfîcbt  folgendes  feftgefetzt: 
die  Détachements  nnter  20  Mann  liôrinen  nur  den  er- 
Aen  und  funfzehnten  einea  jeden  Monatt  von  denî 
letzten  Preufsifchen  Haupt- Etappenorte  abgeben,  wi- 
drigcnfalls  fie  weder  Quartier  noch  Verpâegung  erhai^ 
tèn;  fie  follen  aber  nie  ohne  einen  Vorgefetzten  mar- 
fchiren.  Die  Abfendimg  von  Arrefianten  ift  dàgegen  an 
keine  befondere  Zeit  gebunden. 

'Den  Detafchementd  bis  zu,  50  M^nn  ift  Taga  zu- 
vor  ein  Quartiermacher  voranazufcbicicen  «  um  bey  der 
£tappenbehôrde  das  Nothige  anzuDMlden. 

Grofeere  Detafcbementa  follen  drej  Tage  zuvor  an- 
gezeigt  werden. 

Ganze  Bataillons*  Escadrona  u.  f.  w.  9  mûflen  nicht 
allein  wenigftens  acht  Tage  vprher  angemeldèt*  fon- 
dern  es  foll  auch  das  Knrfurftl.  Général  -  Kriegscolle- 
gium  in  Cadel  acht  Tage  zuror  dnrch  die  Koaigl.  Be- 
hôrden von  dem  Durchœarfche  benachtichtigec^  nnd  * 
requirirt  werden. 

£iner  folchen  Truppenabtheilung»  und  -wcnn  eins 
oder  me^rere  Reginà  enter  durchmarfchiren  follen,  mu  fa 
ein  OfRcier  oder  CommiUâr,  welcher  von  der  Zahl 
und  Starke  der  Regimentery  und  .von  ihrem  Bedarf  an 
Verpflegung,  Transportmitteln,  Tag  der  Ankunft  u.  f.  w. 
fehr  genau  unterrichtet  ift*  drey  Tage  vorausgehen» 
nm  die  Dislocation  dergeftalt  zu  hewirken»  dafs  au 
ein  und  demfelben  Tage  an  einem  Etappen-Hanpt- 
orte  nie  mehr  als  ein  Régiment  Fufsvolk  oder  Rente- 
rcy  eintreffe. 

Art.  XII.  Da  eine  hinreichende  Anzahl  Kurhefli*. 
fcher  Dorffchaftenangewiêfen  ift»  und  die  Stadt  Hers- 
feld«  denen  Kurheflifcben  Triippen  zu  einem  Garni-  ' 
fonsorta  dient  >  fo  foll  die  erwàhnte  Stadt  von  Einquar- 
ticrung,  fo  vîel  môgtich»  verfchonjt  bleiben,  und  nur 
bey  grofsen-Durchmârfchen  mit  dem  Stabe  belegl  wer-  . 
den  kônnen;  auch  foll  hier  wegen  der  bekannten  Un- 
frnchtbarkeit  der  Gegend,  nnd  des  dadurch  entftehen- 
den  Maiigela  an  Labenamiueln  »  von  Kônigl.  Preufs. 

^  ^  Seite 


nourri* 
tare. 
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1817  Seite  kein  Rafttag  verlangt  werden,  wenn  nitht  gar  za 
grofse  Erndûdung  der  Leute  und  Pferde.  allzufchlech- 
tfs  Wetter»  oder  die  linv^rmeidlicbe  Reparatnr  an  Ar- 
tillerie, Bagage  nnd  Fuhrwerk  derfelben  unumgfing- 
lich  nôlbig  machen. 

A  AT.  XIII.  In  derRegel  èrh&U  der  General  drey,  der 
StaabaofRcier  zwey^  nnd  der  Snbalternofficier  eîn  Zim- 
mer;  weno  jedoch  die  Anzahl  der  Trappen,  odef  des 
Orts  Gelegenheit  fo  viel  Zîmmer  zn  geben  nicht  ge* 
ftattet»  (o  mûffen  die  Truppen  fich  mit  wenigerm  be« 
gnùgen  und  daa  Znfammenlegen  gefallen  laffen. 

///.     Einquartierung  vnd^  F'trf^egung  der  Truppen^ 
mttX  et      und  die  dàfiir  tu  bêZûhUpde  yergûtuug  betrefftnd. 

Art.  XIV.  Eînzeln  reifende  mitMarrchronten  ver- 
fehene  OfEciere  nnd  Militârbeanite  erhaken  zvtrar  Quar- 
tier nnd  Vorfpann,  die  Frauen  und  Kinder  derfelben 
ûnd  dazn  jedoch  nie  berechtigt. 

Art.  XV.  Beurlaubte  und  nicbt  Im  Dîenlhe  befind- 
licbe  Militârperfonen  haben  weder  auf  Quartier  noch 
anf  Verpflegung  und  Tranaportmittei  Anfpruch  sa 
machen. 

Art.  XVI.  Qie  zum  Quartier  und  Verpflegung  be- 
rechtigten  Trnppen ,  welche  die  UnteroAiciere  und  Sol- 
daten,  anch  Knechte»  desgleichen  diç  in  den  Marfcb- 
routen  ausdrùchlich  bemerktën  Soldatenweiber  nnd 
Kinder  in  ûch  begreifen ,  und  wobey  zwey  Kinder  fiir 
einen  Kopf  zu  rechnen  find,  werden  auf  die  Anwei- 
fung  der  Ëtappenbehôrden  entweder  bey  àen  Einwob- 
nern  oder  in  BarackenduBen  einqnartiert  und  ver- 
pflegt;  es  findet  aber  Ton  Seiten  des  Preafs.  Gouver- 
nements weder  im  Ganzen  noch  in  einzelnen  Artikeln 
einige  Naturallieferung  Statt.  Die  Anlage  folcher  Ba- 
rackenftuben,  welche  in. Wirths-  oder  fondigen  dai^a 
fchicklichen  H^iufern  Statt  finden  foli,  bleibt  dem 
KurfùrlUichen  Gouvernement  ûberlalTen  und  anbeim 
géftellt.  An  Gerâthfchaften  in  diefen  fiir  UnteroQiciere 
nnd  Gemeine  beftimmten  Barackenftuben  werden  nlir 
hiiireichende  Stûhie  oder  Bânke,  Hakenbretter  nnd 
^agerftroh  erfordert. 

Art.  XVII.  Die  Commandirenden  haben  ûber  àim 
Ton  den  Quartierwirthen  geftelUen  NataralverpflegDn| 

nnd 
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nnfl  liber  aie  ronSigen  Lelfton^en  oHiîttngsniirsige,  lQl9 
deutliche  und  hinireîchend  fpecielle  Bètcheinigungeii 
BU  ertheîlen;  follten  dîefe  nicht  geh'ôrig  anegeÛellt 
oder|;anz  yerweîg^^-t  werden ,  fo  foU  die  von  de^  £tap- 
penbehôfde  pflichtiuârsig  gefcliehene  Atteftation  dec 
auf  der  MarfdiroutB  galeifteten  Liefernngen  allier  Ait 
bey  der  Liqaidatton  al9  gûltige  QuiUang  angenommea 
werdeQ,: 

AkiTftiXVnf.  Zor  allgèmeinen  Regel  aient  zwar» 
Atfè  éB*  OSitiet ^  ter  wie  der  Soldat,  mit  dem  Tifclie 
faideM^tuuftiei^wiiPths  zufrîeden  Teyn  mnfa*  jedochkann 
jeder  UntercMRcier  oder  Soldat,  auch  jede  andere  za- 
diefem  Grade  gèhôrige  Perfon,  in  jedeni  ilim  ange- 
wiefenen  Nachtquartiet ,  fey  es  bey  den  Ëinwohnern 
oder  in  den  Barackenftuben ,  verlangen  :  zwev  Ffund 

fut  • 'fo^llackeiies  Roggenbrod ,  ein  halbes  Pfund 
lelfcli'Und  Ztrgemûfo^  fo  viel  dea  Mittaga  nnd  Abends 
zu  einer  Mahlzeit  gçhërt.  Frûhftûck;  Bier,  Braimt- 
wein  und  Kaffee  kaiin  aber  nicht  andera  at^^g^gen  baare 
Bezàhlan^  an  den  Unterofficier  und  Soldaten  gereich^^' 
dâgégeîl  foM  von  den  Ortsobrigkeitendafûrgerof^t'Wer<f 
den,  dafs  binreichenderVorrath  von  Bier  und  Brannt^* 
Yrein.rjn:;4en  Çtappenorten  vorhanden  ift»  und  daft 
der  j  soldat  nicht  ùbert][ieuert  wîrd. 

Aiff  :  XIX.  leder  Subaltemofficier  bis  ânm  Capitaik» 
aaarçbÙe(8li<th,  erhâlt,'  aufaer  Quartier,  Holz'uhd  Lîcht; 
zur  Mahlzeit  Brod,  Suppe,  Gemûfe  und  eui  halbeé 
Pfund,  Fifârch,.  auch  zu  Mittag  und  Âbend  jedesnaal 
qine  So^teille  Bier^  wie  ea  in  der  G^'gend  gebrauio^ 
wlrd$  :zam  FjFÛhftûck  aber  KafFee,  Butterbrod  undeia 
9i[;btel.  Quart Bfanntwçin.  Der  Capitain  kann  aufaer  det 
trorerwâbAten  Verpâegung  dea  Mittaga  noch  ein  Ge« 
vicht  verlaqgen.  Die  Frauen  und  Kinder  der  Officiera 
haben  aber  auf  Verpflegung  kein  Recht. 

-  Art.  XX.  Staabaofficiere,  Oberften  und  Generald 
bekôftigen  fich  auf  eigene  Rechnung  in  den  'Wirtha* 
haâfém ,  und  berichtigen  iliré  Bekoftîgung  nnmîttel- 
b'^r'TelbR.  An  folchen  Orten,  wo  die  Wirthahânfev 
nicht  dazif  geeignet  find ,  wo  aber  der  eîh  oder  an- 
dere QuàrtiertrSger  fur  anftândige  Koft  zu  forgen  \m 
Stanfleift ,  foll der  letztere v6n  jedepti Staabsofficier  tSg* 
lich«tneii  Reich$th'aler,  uhd|von  jedem  Oberden  und  Gé» 
neral  einèn  undein^n^lUIbehReicbatli'alërjraUea  inGolde» 
'  Nouveau  Recueil  T.  IF.  B  b  der 
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j^[^  der  Friedicbedk^or  zu  fiinf  Rcicbethaler'ger échoit»  fur* 
die  Bekôftignng.  zu  f ordern  und  gleich  baar  su  ^eain 
pfangeii  berechtigt   feyn.  r        .. 

Art.  XXI.  Fur  die  £inqnànierung  ond  ^Verpflè- 
gung  der  Capitaine  uiid  Subaltemofiîcitiret  wkf  attch( 
^der  Unterofficiere  und  Soldaten,  imgleïchéfa'  ahderér 
béreobtigtén  MiliUrperfonen  »  wird*  nacb^Hrorgângigér 
Liquidation  von  dem  Konigl.  Preufs.  Gou vernirent 
vergutet»  und  demHôntgl.  Ètapp^inTp^Ctof  i|iç  Khrê- 
£eld  oder  in  Freufeifch  Minden  baar  bezakClt  ;  .'iH>0'fb(i^W 
Kacbtquartier  fur  jeden  Soldaten  und  eine,  jediTiiiL^tlolr' 
<:bem  Grade  ftebende  Perfon  .  «  •  ^     4  Qfft^^an'] 

fiir,  jeden  Unterofficier  .  .  .  „   -4    — •#  '         ■;;    •: 

—      —     Subalternofticier     .  12  .-"r^'  ♦«>.!.- 

—      —     Capitain  ..••••     16     •Tr;>J>  n\   •.»*• 

ailes  in  Golde,   der  Reicbstbaler  zu,  vifsr  npd  .#wan«* 

aig  .  gute  GroFcben   und   der  ;Friedrichjld^^or.  Jiuf^^^tuifl 

ILtblr.  gerechnet.  '  •%?'..    .-'v 

Fût  die  3oldatènweiber  und  Kinder  wird  dia  njKç^ 

licbe  Vergûtung  wie  fur  die  Soldaten  g  iedoçlî  mit':d(nair 

UnterCcbied  geieiftet»  dafa  fiir  zwej  Kinder  3aicbfr.maj|g 

ala  fur  eine  Frau  bezablt  wird*  .     '  '^     .«  •: 

Art.  XXII.  Die  Liquidation  fur  die  '^rchdas^ 
Konigl.  Preufsifcbe  Gebiet  durchniaTfcb{îreftdèB>^'Uncl 
l^kôftig^t  werdenden  KurbeflTifchen  Truppen  ,wind  nach 
dem  ini.  siftcn  Artikel  diefer  Convention  feligc^çt^sten 

Vergùtuugsfufae  bericbtiget.  .  ,-..V   ^   .. 

Art.  XXIII.  SoUten  bin  und  wieder  darchwaV 
fcfairende  Konigl.  Preufa.  Soldaten  untérwega  'krank 
werden«  oder  Verwundungen  erbalteut  und  ab'neOwf 
fabr  bis  sur  nâcbften  Preufaifcbén  Ëtappeninlpeccidli 
nicbt  zu  traneportiren  feyn,  fo  foUen  diefeiben*  tuf 
Koften  ibrea  Gouvernemeutr  in  einem  EtappeUho^piCSlér 
Terpilegt  werden ,  welcbea  in  Herafeld  feyn ,'  und  wor-' 
iiber  der  Konigl.  Etappeninfpectpr  die  Auûîçbt  und 
Berecbnung  fûbren  foll.  ...._,    - 

.  Das  Local  s$n  dieCem  £tappenborpital  Xoil  yon'f^fi^ 
K^rbelIiCcben  &egierungunentgeldiicb  angewi|»refp  wgp> 
den  ;  fiir  die  Anfcbaffung  det  erforderlicbeQ  ESucX^a^ 
Verkôftigung,  Arznei,  ,Cp  wie  fur  aile  andeK^^Biedjirf- 
nilTe  bat  daa  Konigl.  Preufs.  .Gouvernemf^nt  a^erlp.lbft 
au  forgen ,  und  die  KJf^ften  durch  den  KônigLf illï(a|N . 

peninf^ector  uonviudbiir  mtrichivft  «n  Uipà.  '^{^^  ; 
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Art.  XXIV.    Die  Etàppenbehërden  nnd  Ortiobrig-  (Qj^ 

k^iteii  folten  fur  gtile  und  reinliche  Stallnng  forgen* 

K5nigK  Preufs.  Seits   ift  dagegen  bey  nachdrùcklicber 

Strefe   cnterfagt»     dafa    die    Preofa.    MilitSrperfonent 

welchen  Rang  lie  aucb  baben  mogeo ,  die  Pferde  der 

Quartrergeberans  den  St&llen  zi^ben  und  die  ibrigen 

hifiein  bringen  lalTen.    . 

II. 

Art.  XXV»  Der  Fouragebedarf  wlrd  in  das  in  dem 
Etappea-Hauptorte  su  erricbtende  verbâltnîfemâfeigai 
Etappenmagazîn  durcfa  eingeborne  Lieferanten  beyge* 
fcbalFt»  und  daa  £um  Magazin  erforderlicbe  Local 
dareb  letztere  gedellt. 

Von  den  Quartiergebern  darf  aber  in  Itcinem  Falla 
glatte  oder  raube  Fouragc  andera  z\%  in  der  im  folgen» 
den  a8ften  Artikel  bèlliinmten  Art  verlaugt  werden* 

Art.  XXVÏ.  Die  Fourageliefernng  wird . fur  eine iY  ' 
von  dem  Kônîgl.  Preufa.'Etappeninrpector  zu  beftinif: 
menden  Zeitraum ,  in  delTeiben  oder  feines  BevolU 
machtigten  GegenwaTi  dnrcb  die  Korfiîrftl.  Bebordea 
ëffentiicl^  an  den  MindenforderudcnnacL  Heiïifcbem 
Alaafa  und  Gewicbt  vcrfteigert.  Der  non  erwâbnte 
Iionigl.  Infpeetor  ift  berecbtigt,  .einen  zweiten  Ver* 
fieigemngsterpnin  zu  vcriangen  und  abhàUen  zu  lalTen^ 
wenu  die  Preife  des  erften  Termins  ibm  zu  bbch  fcbeî" 
nen,  in  welcbem  Fal!e  aucb  Aueliinder  concuvrireni 
konnen.  Der  letzte  Termin  ift  aber  in  j'.dem  Faîle 
vntfcbeidend  und  darf  der  Liefefant  die  im  HnrfiirRK 
HefTircben  Lande  angekaufte  Fourage  obrie  Erlarubnîh 
der  Landeabebôrde  nach  auswârtigen  Etappen  niche 
«nafûbren. 

Die  Bezablung  fur  die  yon  den  Lieferanten  ans 
den  Magazinen  verabrelchte  Fourage  wird  durcb  dia 
Konigl.  £tappeninfpectorèn  fofortnacb  erfoigter  Liqui» 
dation  der  darùber  vorgelegten  Recbnung.  und  .Quit- 
tangén  etc.  an  die  Lieferanten  ohue  Abzng  entric.htcit% 

Art.  XXVIL  Die  Fourage  w{^d  gegen  ordnungg^ 
mâfaîge  von  den  Kônigl.  ËtappeikinrpectoreA  zn  vi6« 
rende  Quittungen  der  Ëmpf&nger  tua  deh  Magazinen 
nacb  obigem  Maafa  und  Gewicbt  abgegeben.  Die  da^ 
bey  etvva  entftefaenden  Streitigkeiten.  foil^n  vbn  dei^ 
£tappeiibebdtd#  fafott  regulirt'ttnd.  entrchieden 
werden»  •        < 

Bb  t  Aut» 
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^Rl7  ^^'^*  ^^^^^^*  ^^^^  â>€  Zeit  e«  nicfat  erlaubt^  die 
Fourage  aus  den  Ëtappenmagazinen  beysnfcbaffent,  nnd 
die  zu  dem  £tappenbezirke  gehôrende  bequartiertè 
Ortfchaften  mlilTcxi  anvermeidlicherweife  die  Fourage 
im  Orte  felbll  liefern,  fo  ftebt  es  den  Gemeindep  jeder- 
zeit  frey«  Tolcbe  nach  Heinfcbem  Maafa  und  G,e^icbt 
felbft  auezugeben»  und  baben  die  Commanditten  der 
Detarchements  diefelben  von  den  Ortsobrigkeiten  znr 
weitern  Dîftribution  gegen  ordnungsmâfsige ,  gehôrig 
aatoriGrte,   Qnittangen  in  Empfang  zunebmen. 

Im  Falle  dieQuittungen  ûberbaupt  verweigert  odet 
TOT  dem  Abmarfcbe  der  Tmppen  den  Ortsobrigkeiten 
gar  nicbt  eingehàndigt  werden»  fo  foll  die  im  i7tên 
htt.  fur  einen  folcben  Fall  belHmrote  Vérfiigung  nnd 
Abbûlfe  obne  gegenfeitige  Einwendnng  eirfolgen. 

Art.  XXIX.  Die  Kônigl.  Preufs.  £tappenbehdrde 
bezablt  an  die  Kurbeflifche  Regierung  zur  weiteren 
Vertbeilung  an  die  Ortsobrigkeiten  fur  die  von  diefèn 
letzteren  nnvermeidiicb  gelieferte  Fourage  den  nâm« 
licben  Preis ,  welchen  die  Lieferanten  erbaltèn  ba- 
ben wûrden,  wenn  aus  den  Magazinen  wâre  fonragin 
worden. 

Art.  XXX.  Das  Kônigl.  Preufs.  Gouvernement 
rergûtet  die  Kurkoften  fur  die  et^va  krank  suriickge- 
lalTenen  Pferde  auf  die  von  den  KurfûrftJ.  Bebô'rden 
atteftirten  Kecbnungen. 

Art.  XXXI.  Die  durcbmarfcbirenden  Trnppen 
bezablen  felbft  aile  Wagenreparaturen.  Pferdebefchlag 
und  fondige  Bedurfnifle  an  Scbuben  u.  f.  w.  gleicb 
baar  in  den  koftenden  Preifen.  i 

Trini*   iV.     Vorfpanu'  und  andere  Transport  -  Mittel  aiieh 
''*'"•  Fufsbotm  betreffend. 

Art.  XXXII.  Die  Transportmittel  werden  gegen 
orduungsroâfsige  und  zur  rrcliten  Zeit  ertbeiltcf  Qnit- 
tungen  den  dncbmarfcbirenden  Trnppen  nur  aiif  An- 
weifung  der  £tappenbebôrden  »  und  in  foweit  verab« 
reicbtf  als  das  desbalb  Nôtbîge  in  den  fdrmlicben 
IMarfcbrouten  bemerkt  worden. 

Art.  XXXIII.  Ftir  Hranke  (mit  Ausnabme  derer, 
welcbe  unterwega  Itrank  geworden  find  «  nnd  ibre  Un* 
fâbigkeit  zu  marfcbiren  dnrcb  das  Atteft  einea  appro- 

birten 
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binen  Arztes  oder  Wnndarztea  nacb^wiefen  haben),  i  O  i  ^ 
fur  Tomiftcr  nnd  Gcwchre  kann  in  den  Marrchroùten     ^^ 
jkein  Tranaportinittçl  verlangt  und  eben  fo  wenig  von 
den  Quartiennachern  oder  von  den  Cdmmandeurg  der 
Truppen  Éelbft  requhrir^  werden. 

Art*  XXXIV.  Die  Etappenbehorden  haben  dafûr 
zu  forgeri,  dafs  es  an.  den  nôtbigen  und  gebôrig  ver- 
langten  Tranaportmitteln  nicht  fehle«  isnd  dafs  fie  an 
den  ihnen  vorgefchriebenenea  Orten  znr  rechten  Zeit 
eintreifen. 

Art.  XXXV.  Unter  Transportœîtteln  werden  nur 
zweyradrîge  und  vierrâdrige  Karren  und  Leiterwagen, 
desgleichen  angefcbirrte  Vorfpannpferde  aucb  Zugocb- 
fen  verdanden  »  und  folien  fecbs  Ocbfen  mit  vier  Ffer* 
den  glcicb  geachtet  werden. 

Chaifen  und  Reitpferde  werden  nie  gegeben. 

Art.  XXXVI.  Auf  ein  Zngpferd  foli  nie  mebr  aïs  4 
bit  4^  hôcbftene  s  Centner  gerecbnet  werden. 

Art.  XXXVII.     Wenn  bey  Durcbmârfcben  ftarker 
Armée- Corps  der  Bedarf  der  Transportmittci  fiïr  jede 
Abtheîlung   nicht  beilimmt  angegeben   worden»   und 
die  vorgefchriebene  Ordnung  roîcberonach  nicht  genaa 
beobachtet  werden  kann ,  fo  foIl  der  Copnmandeur  der 
in   einem  Orte  bequanirten  Abtheîlung  zwar   befugt 
feyn,    die  nôthigen  Transportmittel    auf  feine  eigne 
Veranrwortnng  zu  requirîrpn;  diefs  mufs  aber  fchrift- 
licb  gefchehen  und  an  die  Ortsobrîgkeit  gerîchtet  feyn, 
welcbe  fiir  die  Stellnng  fothaner  Mittel  zu  forgen*  der    -    . 
vorgedachte  Commandeur  aber  die  ordnungsmâfeîgen 
Qnittangen  ftir  folche  Stellung  unweigerlich  fogleich 
zu  ertheilen  bat. 

Art.  XXXVÏII.  Die  dûrcbœarfchirenden  Truppen 
oder  einzeln  reifende,  zu  Transportmîtieln  berechti^ie, 
Militârperfonen ,  welche  auf  einer  Etappe  einueiFen,  ^ 
werden  den  andern  Morgen  weiter  gefcbaiFt,  fie  kôn- 
nen  nur  dann  verlangen.  am  nâmlichen  Tag^  weiier 
transportirt  zu  werden,  wenn  deahalb  eîne  ordnunga- 
Tnâfetge  Anzeige  Tags  zuvor  gemacbt  worden ,  widrî- 
genfalls  mùlFen  fie»  wenn  fie  gleich  weiter  und  doppelte 
Etappen  znriicklegen  wollen.  Extra  Pofiferde  au£ 
eigene  Koften'  nehroen. 

Art.  XXXIXi     Die*  quartiermacbenden   Comman- 
dirten  dûrfeti  a^f  kcine  Weife  Transportmittel  fiir  tîch 

rcqui- 
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ISI7  ^cq^^''^^^*^  •  wcnn  Ge  fich  nicht  dnîrch  einé  fcbriftlicha 
Ordre  îhres  Régiments-  oder  fonfligen  befugten  Coin- 
snandeurty  aU  dazu  berechtigt,  legitimiren  kdnnen. 

Art.  XL.  Die  Transportmittel  werden  imr  von 
eineni  EUppenbezirk  bis  znm  nâchften  geftelU,  ùnà 
die  Art  der  Stellung  bleibt  den  Landesbehôrden  gâna- 
lich  ûberlaffen  ;  die.  durchniarfchîrenden  Truppcna  find 
«ber  gebalten .  die  Transportmittel  fofort  nach  der  Ao* 
hnnft  im  nachften  Etappcnbezirke  zu  entlaffen. 

Art.  XLI.  Die  Ëntfernung  von  einem  Etàppeti- 
bezirke  znm  andern  wird  nach  deii  im  iften  bia  4ten 
Art.  diefer  Convention  dfshalb  vorhummenden  Be« 
Aimmnngen  gerecbnet,  die  Fubrpilichtigen  môgen 
einen  weitern  oder  nabern  Weg  znriickgelegt  baben; 
îhr  Weg  bis  zum  Anfpannun'gsorte  wird  nicht  mit  in  An- 
fchlag  gebrachtt 

Art.  XLll.  Den  betreffenden  OiGcîeren  nnd  Ton* 
fiigcn  Befehlenden,  wird  es  bey  eigener  Verantwor* 
tung  zur  befondcren  Plicbt  gemacht,  darauf  zu  acbten» 
dafs  die  Wagen  und  Karren  unterwegs  nicht  durch 
rerfoncii  ader  Sachen  befchwert  werden ,  wélcbe  znm 
Fahrcn  nicht  berecbtigt  find,  anch  follen  die  erwiihn* 
tcn  Oificicre  u.  f.  w.  durchaus  nicht  zugeben,  dafs  die 
Fuhrlcmc.  fo  wcnîg  aïs  ihr  Vieh,  ciner  ùbeln  Bcband* 
)ung  von  Seitcn  der  darchmarfcbirenden  Truppen  ans- 
gefetzt  ûnd. 

Art.  XLlir.  Fiir  jedes  Pferd  wird  eînfchlîeWîcb 
des  erforderlich  gewefenen  Wagens  auf  jede  Mcile  fecba 
gute  Grofchcn,  fur  einen  einrpannigen  Karren  aber 
nenn  gule  Grofchcn»  ailes  in  GohI  und  in  den  im  zifiea 
Art.  diefer  Convention  feflgefetzten  IMùnzen  ver- 
gûtct,  auch  fiir  fechs  Ocbfen  foviel  als  fur  vierPferde 
bczahlc. 

Art.  XLIV.  Die  Fufsboten  und  Wfgweitef  durfea 
von  dem  durchmaifchîrendcn  Militar  nicht  eîgen« 
n:âchtig  genommen,  vielweniger  mit  Gcwalt  gezwun* 
jzcn  werden,  fondern  es  lind  folche  von  den  Obri^ 
)ici\en  der  Orie,  worin  die  Nachtquariiere  find,  oder 
wodiuch  der  Weg  geht,  fcbriftlicb  zu  requirir«n«  und 
die  ilequirt'ntcn  haben  darûber  fofort  zu  qaittiren. 

Art.  XLV.  N«ch  vorgângîger  Lîqnidfttiinï  welcbe 
die  Fidnigl    Etappeniiifpectoren  su   priifen   und   die 

Richtig* 


RtcbtîgIcêU  der  angegêbenen  £nt£crai)iiigen  darinnen  {QW 
an  aiteftirenhaben,  foU  fiir  jeden  Fursboteu  undWeg-  * 

welfer  anf  |ede  Meile  vier  gute  Groftben  in  Gold  nach 
dem  im   2iften  Àrtikel  diefer  Convention  erwâhi^ten    ' 
Miinsifurfie  bez^hlt»  der.  RûckAVeg  dti  Boten  und  Weg* 
weiCer  ^dabey  jedoeh  nieht  mit  in  Anregang  gebracht 
wcrdcn.         i  . . 

V.     Ordnung  und  MilkârpolUei  hetreffenâ.         »oUc#  ' 

Art.  XLVI.  Anftâride  zwîfchcri  den  bequartieiten  taixe« 
EÎTiwohnéTn  und  den  durchmarfchîrenden  Officiera 
xin^  Soldatennnd  etwanige  Befcfawerdén  werden  dnrch 
die  Kurfûrlllîchen  Bebôrden  and  àèn  Kônigl.  Prènfi. 
rommandirenden  Ofiicier  gemeinfebaftlich  mit  deia 
K'ôui^l.  EtappeninCpector  befeitigti. 

Art.  XLVII.  -  Fur  die  Erbaltnng  dér  Eimracht  zwi» 
fcben  den  Soldaten  und  Bequartièrten  liaben  die  com^ 
luandireuden  OfHciere  fowobl  ala  die  Etappenbehordea 
mit  Eifor  und  £rhft  Sorge-  zu  tragen.  Der  Konagl. 
£tappeninrpector  bat  iiber  diefen  OegenOand  gleicbfallf 
zu  wachen  »  iind  feine  Sorge  dahin  zu  richten»  daf# 
es  den  darcbmarfcbirenden  Truppen  an  nicbts  feble». 
was  dîefelben  Tertragsmâfsig  mit  Aecht  und  Biliigkeit 
yerlangen  Hônneii.  £r  bat  aucb  darauf  zu  acbten» 
dafa  die  Wege  (lets  in  gniem  Stande  erbalten  werdeiu 
Niithigenfalls  kann  er  bejr  den  Landeabeboirden  Be^- 
fcbwerde  iùbren.  ,         , 

Art.  XLVIIT.  Die  KnrheflTifche  £tappenbehordie  ift . / 
bereehtigt,  mit  Aoanabme  der  Oberofficiere  und  der 
PerConen  von  gleichem  Range,  jeden  Militâr  von  wel- 
cbem  Grade  er  auch  fey*  welcber  fich  tbatllcbe  Mifas- 
handlungen  feines  Wirtbs  oder  einea  andern  Kurbefli- 
fcben  Untertbanen  erlanbt*  oder  fonftige '£xceire  be^ 
gebt  i  zu  arretiren  und  zur  weitern  Unterfucbung  and 
Bedrafung  an  denKonigl.  Commandirenden  oder  an  die 
nâcbfle  Preufs.  Bebôrde  onter  Mittbeilung  einea  Pro? 
tocolU  abzulicfern.  Den  Kurheflifchen  Etappencom* 
mandantcn  mufa  von  der  Entfcbeidung  der  Sacbe  durcb. 
die  gegenfeitige  Blebôrde  Nacbricbt   ertbeiit  werdeii» 

Art.  XLIX.  Jeder  durcb ExceiTe  der Kanigl.  Trup- 
pen, obne  Uiiterfcbied  de8'Grades«  entHandene  Scha« 
den  \vîrd,  mit  InbegrîfF  dos  durcb  die  MiUtârfahrcn 
(^rVreiâlieb  zn  Gronde  gericbteten  oder  nach  Beendi> 
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lOrN  gung  derfelben  an  iden  Folgen  'Aer  Erhitzông  krapirteà 
oder  fonft  onbraachbar  gewordenen  Zoeviebçs,  Oder 
der  Conftigen  darcb  die  DienRleiftang  rumirten  Trant^ 
portmittel,  dnrch  drey  KurhéCIifcliè  verpfLîchtete  »  and 
zn  diefem  £nde  ihrer  Untenbanenpâicbten  entlaflenc» 
gèmeinfcbaftHch  mit  dem  KônigL  EtappenînrpeGtor  ge- 
y  wâblte  Taxatoren  abgefcbâtzt,  daa  Taxatiira  von  der 
Etappenbebërde  atteftirt»  und  der  Durcbfcbnittsbetrag 
liquidin,  diefer  aucb  sur  hâmlichen  Zeit  inh  der  ûbri- 
gen  Liquidation  von  dem  Kônîgl.  Gouvernement  baar 
vergûtet,  wofern  durcb  ein  vom  OrtsvorAeher  und 
zweyenZeugen  der  Gemeinde  pflichtmâfaig  ausgeftelltea 
fcbriftlicbes  Zengnifa  erwîefen  ift,  dara  daa  Zugvieh 
ganz  geCund  aosgeftellt  worden. 

Ueber  etwanîge  DiiFerenzicn  bey  derSchâtznng  dea 
erfoigteh  Schadena*  worûberdie  Taxa toren  und  Etap- 
penbehôrden  ficb  mit  dem  Etappenintpector  %n  ver« 
èinigen  nicbt  vermdgen ,  erkennt  daa  Kurfûrftl.  Gene> 
,rél*Kriegacollegium  in  KalTelt  welehea  die  Kônigl.  Be> 
hërden  von  der  von  ibm  ertheilten  Entfcheidung  in 
Kenritnifa  zu  fetzen  bat. 

Art.  L.  Der  Inbalt  diefer  Convention  foll  den 
durcbmarfcbirenden  Kônigl.  Preufa.  Truppen  fowobl, 
aïs  den  Kurheflifr.ben  betroffen  werdenden  Untertbâ- 
nen  zeitig  bekannt  gemacht  und  voliftândige  Àusztigè 
aua  derfelben  zu  beider  Tbeile  WilTenfchaJft  auf  den 
Etappen  angeCcblagen  werden, 

VI.     Liquidation. 

Art.  LI.  Die  Liquidation  ûber  die  Leiftungen 
und  Lieferungeti  aller  Art,  imgleicben  iiber  die  allen- 
falGgen  Scbadensvergûtungen ,  wird  nacb  Ablaofeinea 
jedcn  Vierteljabrcs  zwifchen  dem  Konigl.  Ëtappenin- 
fpector  zu  Herafeld  und  Preufsifch-Minden  und  einem 
Kurfnrftl.  CommîlTaTiua  fiir  aile  Etappenbezirke  ge« 
fcblolTen,  und  die  Zahlung  hiernach  von  den  betref* 
fenden  Etappeninfpectoren  fogUicb  geieiftet. 

VII.     jêllgemeine  Bejlimmnngen^ 

Art.  lit.'  DieCe  Etappenconvention  ift  in  allen 
anwendbaren  Fâilen  reciprok,   und  tritt  vom  erOen 

Januar 


JantiaT  1817  an  in  Kraft;  fiéendetmit  dem  Jahrei82i«  iQlT 
unter  dem  Vorbehalte ,  data  folche  nach  Ablauf  diefer 
Frift  ikilKchweigend  fondadre,'  ^enn  aicht  von  Seiten   ' 
der   AHerhôchften  CQntfrahenten  »     nach  .  vorgângiger 
halbj^hnger  Aufkûndiguni;,  «ine  weitere  Vereinbarung 
Statt  fmdet.  .  * 

Fur  den  Fall  eînes  in  oer  Zwifchenzeit  eintreten- 
den  Krieges  *  follen  die  abzuSnd^rnden  Beftinamnngen 
dutch  eine  befondere  Uebereinkunft  feftgefetzt  werden. 

Art.  lui.     S.  K.  H.  wollen  aue  bewegenden  Ur- 

fachen  '^à^tà-  ^egenfeklgen  Verlangen  nacbgében  und 

eenehmigen,  dafa  auf  die  Zeit»  wâhrend  welcher  die 

Konigt.  Preufaifcbe*  dermalen  in  Frankreich  Aehende 

Occupationearmee  in  dem  Içtztg'edachten  Lande  ver- 

bleiben  wird  ,  voi\  dejr  Hâlfte  der  auf  den  vorgefchrie- 

benen    Militarftrafsèn    durchmarfchirenden    Kôniglich 

Preufa.  Truppen  nnr  die  Hâtfte  der  im  2iften»  45ftef| 

und  4sfteii  À rtikeln   diefer  Convention   feftgeCetzten 

yergyttungapreife  liquidirt  und  berichtigt  werden.  Auch 

wenn  feiner  Zeit  der  RûckmarCch  des  K5nigl.  An]|ee» 

corps  aus  Frankreich  erfolgt*  fowird  fur  daa  gefaminte 

Corps  nur  die  Hâlfte  der  Vergùtungapreife  liquidirt; 

dagegen  wrird'nach   diefem  Rûckmarfch  fur  die  auf 

fâmmtlicheu  Militarftrafsen  niarfchirendenKôni'gLTrup^ 

pen  der  vblle.Vergiitnngsbetrag  angefetzt. 

^«. 

Art.  LIV.  Diefe  Convention  toll  ratîlicirt  und  dit 
gegenfeitige  Ratification  derfelben  binnen  den  nâch- 
ften  vier  Wochen  hier  aiisgewechfelt  werden. 

So  gefchehen  zu  Berlin»  den  9ten  May  1817. 

(L.      S.)  LUDWIG    VON   WOLZOOEK. 

(L.    S.)  R.  voir  LoREKTz* 
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.:  ■.:4a.  '       ■  ■„  '  '■; 

l^iy  Convention  entre  S.  M.  le  Roi  de  Prujjè  et 
atmn.S.  A.  R'  le  G.  D.  de.lîejjey  fignée  à  mun- 
jîer  le  12  Mars  I817  avec  tm  Supplément 
figvé  à  Giejfenie^ô  juil.  I8I7.- 

■■        ■      ■  ' 

.  .  •        •  V 

1 

'a. 
Convention  zwifchen  des-  Kônigs  von  Preufsen 
Majejtât  und  Seiner  Kôniglichen  Hoheit  dém 
Grojskerzog  ^on  Hejfen,^.  ë^f^^^^JJ^^  ^^  Muh^ 

[ter  den  1 2ten  Murz  1 8  *  7- 

.    ■      .-   /.  .*: 

I  ! 

(GefeCzfammL  fur  die  KônigU' Frevfsifchen  Staaten. 

Anfaiig  i8i8.   p.  158- i4(.jl 

D; .  ;  ■..  -;  •  • 
a  bey  d^  den  nnterzeîchneten  Kôoigliéb/rPretifsî* 
fchen  und  Grofshcrzogl.  HelTifclien  Bevollm&chtîgten 
ùbertragenen  endlicben  Voilziehimg  dés  Staats-\'er* 
trags  vom  ^citen  juniuij  1816,  wodurcb  S.  K.  H.  «  der 
jCjrofsherzo^  von  HelTen,  das  Herzogthuai:Weftphalen 
iind  die  Oberhoheit  und  Lehnherrlichlxieit  liber  die 
Oraffcbaften  Witrgtnfteîn  -  Wiugenfteîn  und  Wittgen- 
fteîn-Berlebnrg  an  dîe  Krone  Preufsen  .^bgetreten  ha- 
ben,  maucherley  Anftânde  vorgckoinnden  wareu ,  wcl- 
cbe  durch  die  bieberigen  fcbrJfdîcb<»u  Unterhandlnn* 

f;en  nicht  befeitiget  werden  konnteu,  und  da  inebo- 
ondere  auch  die  genaue  Ausmittelung  und  £inzîehnng 
der  in  jisnem  Staatsvertrage  Grofsherzoglich-Heflifcber 
Seits  vorbehaltenen  Carhmeral-  Rùcli(l:indèimmernoch 
eine  befondere  Grofsbeizogl.  Adminiriratlon  im  Hcr- 
sBOgtbum  Weftphalen  auf  geraume  Zei(  noihig  macben. 
liierdorch  aber  die  zvvifcben  diefer  Adminiftrationund 
den  Kônigl.  Preursifcben  Beborden  wegen  des  beider- 
feitigen  Gebrauchs  der  einfcblâgigen  Acten  und  Recb- 
nuncben  bieher  fchon  oftera  ent^andenen  CoUifîonen' 
verniehrt,  und  die  définitive  £riedigung  des  Staata- 
vertragê  nocb  mebr  aufgebalten  werden  wùrde;  da 
endlich  auch  die  vertragsmUfsige  Betreibung  jcner  Rùck- 
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ftSnde  den  Raîn  vleTer  Debenten  — -  jetzi  Kôniglich  rQfy 
rrenfsifcher  Untenhanen  —  aur  Folge  habenwùrde; 
fo  haben  die  nnterzeîcbneten  Bevollmâcbugten  eine, 
die  JBefeiligung  aller  diefer  Anftânde  upd  Scbwierig- 
keiton,  und  die  endli'cbe  Eriedigung  aller  bisbcr  ver* 
handcUrn  Auegleichungs^uiictc  fcbnell  berbe^efùbrenda 
Uebereinkunfi  «  dem  InterelTe  beider  Staatèn  fur  zu- 
trâglicb  (^racbtet.  In  diefar  £rwâgung  babeu  die  un-  . 
terzeiciuiettn  beideiCoitlgen  Devollmâchtigten  in  beute 
dribier  gebak^.nen  niùadlicben  Conferenzen  folgende 
Convention,  jedocb  mit  Vorbebalt  der  Genchmigung 
ibrer  bobcn  Goavernemenis ,   abgefcbloiren. 

Art.  I.     Sâmmtlicbe  nocb  vorbandene  vom  erften  Arriè; 

Julïiis  1816  in   dcm   Hcrzogtbom   Weftpbalen  bcftari- ^'^s,  *' 
dcne  CriminaURùckftânde,    werden  mit  allen  Recb- 
ten  ,  wciobe  msn  Grofbherzoglicb  -  HeQifcber  Seita  dar- 
auf  batte,  an  Prcufsen  abgetrcten* 

Art.  U.     Fiir  dîefe  Rûckftânde  entricbtet  Prctir«en  l^^^^^^^ 
sur  GrofdberKogi.  HefTifcben  Staats-Calle  die  Summe 
von  152,835  FI.  4î  Xr.,  gefcbrîeben:  Eînbanderi  und 
zwey  wnd  dreyftîg  tau  fend  acbtbundert  und  fûrtf  und' 

dreyfsîg  Gulden  45  Kreuzer  in  j4Fl.'Fuf8. 

/- 

Art.  III.    Prenfsen  ûberiiimmt  aile   der  Grofaber*  Dette* 
zogl.Heflircben  Verwaîtung  iniHerzogibumWeftpbalen  ^^^l' 
am  iften  Julius  1816  obgclcgene  Zabluugsfcbuldi^kei- tivu. 
ten,  ûberbaupt  aile  gerîcbtlicbe  und  aufsergericbtlicbe    ' 
Anfprûcbe,  Avelche  entweder  aua  den  Zeiten  der  ebe«      -<^ 
maligen  Kurcôllnifchen  oder  ans  den  Zeiten  der  nach- 
berigen  Grof^berzogl.  Heirifcben  Regierung  an  Hetfçi) 
gemacbt  worden  (ind,   oder  etwa  nocb  gemacbt  wer- 
den,  wogegen  HelTen  aile  am  illèn  Iulius  18  r  6  y(Dr- 
banden  gewefene  Caffen  -  und  Nàturalienrorrâtbe  an     ' 
Preufsen  ablritt. 

A  ut.  IV.    Da  biemach  Preufacn  aucb  fur  die  ZiB-i«^«'*  ,^ 
feoforderung  eiiitrilt,  welcbe  von  den  Darlelbern  der  t.naoui 
von  den  letztverllorbeneh  Herrn  Kurfûrften  von  Culln  co»tixe 
in    Mûnfter   aufgenommenen  fogenannteu  Krônuiiga-  fxA&çr» 
Gapitalîen  an  HelTen  fniberhin  gexna^cbt   worden   i(V« 
wozu  jedocb  das  BeytragiverhâUnifa  noch  nicbt  auage- 
mîttelt  war,    fo  werden  dagegen  Grôfsberzogl.  HélTi- 
fcber  Seita  aucb  'die)cnigt;n  Anfprûcbe  an  Preufsen  te- 
dirt  «  welcbe  wegen  der  Kurcôilntfchen  Scbulden ,  ver= 
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|0  j^  moge  cînei  am  titenMajr  1810  zwîfchcn  Frankr^ieh 
^  und  dem  GTofsherzogthuni  HelTen  abgefchloflenen  Ver- 
trags,  an  Frankreich  gemacht  werden  kônnen,  nnd 
aaf  gleicbe  Weifôgehen  auch  diejenigen  Ânfprûche  an 
Preufsen  iiber,  welche  Grofsherzogl.  HeflircheT  Seits 
fowohl  wegen  der  gedachten  Krônnngscapitalien  » 
aïs  anch  wegen  anderer  Fordérungen  an  S.  K.  H.  deit 
ErzherzogMaximllian  von  Oefterreich-  Efte,  aU  TeSa* 
mentaerben  de»  letzt  verfiorbenen  Herrn  Karfiirften 
von  Colin  gemacht  werden. 

Bcpen*         Art.  V.    Bey  der  Verwendung  derjenigen  Kaknme- 

JpJi^f^iralrûcl^ftânde,  welche  feît  dem  erften  Jnliua  i8i6  be^ 

îeita  eingegangen  ûnd,  behalt  es  fein  Bewenden,  und 

69  werden  desfalls  weder  von  dereinen,  noch  von  der 

andern  Seite  Ânrpniche  gemacht.      -        • 

Capital  .  Art.  VI,  Das  fiir  die  ehemalige  Kammercafle  dea 
fte^rg  Herzogibnms  Weftphalen  am  crften  May  18  ij  bey  dem 
Freiberrn  von  Fiirdenberg  zu  Herdringen  aufgenom- 
ipene  Capital  von  ; 0,000  Golden  wird  von  Prenfsea 
ubernommen;  Heden  lâfst  fich  aber  dagçgen  an  der  im 
zweytien  Artikel  Ûîpulirten  Sumrae  1  Çiooo  Giilden  in 
Abzug  bringen.  Preufsen  bcfôrderr  gleich  nach  erfolg- 
ter  Ratification  diefer  Uehereihkunft  die  Zurùckgabe 
der  ûber  jenes  Capital  ansgefteiltèn  Obligation. 

Cv^an-  Art.  vu.  .   Die  aus  der  Donner  Univcrfitatscaffe  und 

^caiff«    ■"•  ^^^  Weftphâlîfchen  DIspenfationscafTe  der  ehemali« 

paiticQ-  gen  Arnsberger  HofkammercaiTe  vorgefchoffenen  Capi- 

Ueret,     ta|iç„ ^    jtdeB  von    1^00  Guider»   werden  von  Heilen 

ûbernommen ,  und  von  der  îm  zweyten  Artikel  diefer 

Convention  befiimmten  Vergleichofumme  ebenfalis  ab- 

gerechnet. 

Bepèti.  \  Art.  VIII.  Die  ia  die  vorbemeldete  KammercalTd 
gefloITenen,  noch  nicht  znrùckgezablten  Depoûten; 
nebft  denen  davon  bis  zum  erllenjnlius  i8i6erfalleneA 
Zinfen,  lâfst  fich  HelTen  im  Betrage  von  18,72 1  Gnlden 
ebenfalla  von  der  bemerkten  Vergleichsfumme  in  Ab- 
zng  bringen. 

^^'  Art.  IX.     Dagegen   werden  die  In  Grofsherzogl. 

himz'     Çaflen  aus  dem  Herzogthum  Weftphalen  und  aus^^en 

Gfiidtn  Wittgenfteinrchen  GratTchaften  entrichteten   Succum- 

benzgelder»    in  fofern  fie  nicht  fchon  verfallen»  oder 

an  die  InterelTenien  zuruckgezahlt  find  »  und  vermôge 

der 
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der  erfolgenden  richterliehen  EHtenntniflî?  noeh  za-  igl^y 
Tiickgefordert'werd^n  koBnen«  PreuraiCcher  Seits  zur  ' 

Zahlang  ùbernomoieu. 

Art.  X.    Untcr  denen  ïm  erfien  Art.  an  Preuffen  &xo«p- 
abgetretenen  Kammerriickftânden  fin'd  nicht  begriffen  :  5j**"»  * 

a)  Die  Obçr  -  Kriegfi  -  Kanzleîrportelï^f  welcbè  die  Grofs- 
herzogl.  HelTifcbe  Kriég^caÎTe  in  Darmftadt  aua  deim 
Herzoethum  Wellphâlen.  noçb  zu  fordem  bat,  fo  wie 
derËnatz,  der  ans  dan  H^ITifcben  Frucbtvorrâtbea 
fur  das  Preufêifcbé  Militâr feit dem'ijten  Juliua  v.J. 
bezogenen  Brotfrùcbte^  .  .    ' 

h)  die  bereits  angev/iefenen  Beytrâge  des  Herzogtbums 

Weftpbalen  zur  Zacbthaisacafie  zu  Mariénfcblofs,  xxvlà,  '  -T 
dîe  durcb  den  Transport* der,  von  dort  abgelieferten  .Vu»4ix. 
Zùcbtlinge  entftandenen  Kôfiien  ; 

c)  der  rûckflândige  Beytrag  ans  àen  WlttgénftèihfchèA  . 
Graffcbaften  zn    dem  Fubr-    tind   Macbetlobn   dit^ 
Giefaer  •  DicallerJal  -  Befoldungsbolzea  ;  Jahd  '  ^ 

d)  die  in  dem  Herzogthuth  Weftpbalennkach  *der  Ue. 
bergabe  dés.  Landes  noch  eingegaiigenen  jNaturalbV- 
foîdungs- Gelder,  '  \ 

Die  Betrâge  diefer  Poften  werden  ans  jdenjenigé^ 
Kônîgl.  Callen  ,  in  Svelcbe  fie  erhoben  werden ,  an  diè 
Grofsberzoglich  Heilifche^  Bevollmâcbtigten  baSr  aujf* 

bezablt. 

■  • 

Art.    XL      Ferner    werden    von    den    abgetrete- Utm. - . 
nen  Kammeralrûckftânden  noch  ausdrùcklich   ansge-  ;. 
nommen:  «.■  ?. ..  .. 

1):  Die  im  Herzogthudi  Weftphalen.  und  im  Wittgenr 

.fteînfchen  nocb  vorhandenen  Heflifchen  Stempelpap 

pier- Riickfiânde  ; 
3}  die  Kanffchillinge  fur  verkaufte  Trainpferde»  und 

die  privatrechtiichen  Forderungen  der  KriegscalTe  an 

ehemalige  Militarlieferanten  und  andre  Individuen; 
3)  Die  im  Herzogthum  nnd  in  dem  WittgenHeinifcbieii 

nocb  vorhandenen  Rûckftânde  der  Grofsherzogl.  In* 

validen  Anftalt»  fur  Zeitungen,  Kalender  und  Inferac* 

Gebûbren. 
Die  Beytreibnng  diefer  Forderungen  bleibt  den  Hef- 
fifchen  Behôrden  nach  wio  vor  nnbenommen. 

Art.  XIL    Auf  die  Fonds  der  ehemaligen  Univer-  Fonda- 
fitât  zu  Bonn»   der  dortiffen  Armen^p^Uen  nnd  d«r"on# 

^  auf-  '"'^^••' 


,  ■-.>' 
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jQ|^  tnfgehobeneA'geiftllcbeil  Gèrporationen  des  linken 
Rbeinuferê;  vrird  Grofêberaoïèl.  =  Hcfllfchcr  Seîu  ver- 
zichtet,  dagegen  aber  zur  Decknng  d**B  dem  gedacbten 
Fonde,  dçr.  Bonnçr  UniverGtât  aaferlegten  jâbrlicben 
*  Beytraga  von  700  Gnldeii*  fur  die  Univerûtât  Gîersen, 
•  '  ein  dreyprocenti^ês  Capital  i m  Betrage  23*3337  Gulden 
hinerbalb  6  Mon&tëii  zum  ï'onàs  der  Univerûtât  Giefsen 
von  Prèufaîrcbcr  Seite  baar  cntrichtet.  Aucb  wîrd 
dasjenigev  Was  von  dem  beraerkten  jâbrlicben  Bey- 
trage  von7"ooT?l. 'nocb  rôtkft2ndîg  ift,  odér  bîs  znr 
Abzablung    des'  vorbemeîrktén  Capltals    nocb   erfôHr, 

ebeinfalla  an  die  Univerfuâtacaire  zu  Giersen  abgefûhru 

»...  ■••  i    .'  '. 

PenGon  [,  ÀRT«  XllU  .  DSe  auf  diô  Fonda  der  aufgebobenen 
^diiri»  uberrbeinifcben  Corporaiionen  gelegte  jâbriicbe  Pen- 
dueii*.  fipjiy^on  200  ôulden  fiir  :da6  Kind  de*  cbemals  bey 
j^^'Suafâenbau  îm  Herzoeibom  Wcftpbalen  angeJTtelIl 
I^Qwcrenen  Ingenieura  Grôfsiipann,  wird  bia  zur  Voli- 
PHrigkeit  diefes  Kindes  aus  den  bemeldeten  Fonds  fo 
wi^  .bisber  IlfcWlicb  fort  entricbtet,  aucb  der  bereitt 
etwacbfene  lliickfiand  dieferPenfjon  baldigft  abgefûbrt. 
*£ben  rô  wird  aucb  fiir  die  VerkôHi^ing  dea  Ingénieurs 
^rôrsmann,  fo  lange  derfelbe'în  Hofbeiin  bleibt/der 
Msgefetzte  jabrlicbe  Betrag  von  200  FI.  nebft  dem 
a^lXenfâllfiçcn  Rùckftand  aua  eben  gedacbten  .  Fonda 
entrîcbtet. 

ATTiè-         Art.  XIV.    Von  GrofebersogU  Heffifcbcr  Seîie  wer- 
comféî  ^«"  ^'^  î"  ^«»  Witigenfteînfcben  Graffcbaften  noch 
de  wit*  vorbandenen ,    am  iften  Julius  1816    fcbon    beRande- 
(«uaan  ^^^  Rùckftânde  der  ordinâren  Steuern  und  der  in  die 
GrofsherzogU    StaatscalTe    geflolTenen     extraordînâren 
firiegsfteuer  an  Preufsen  abgetreten,  wogegen  Preufeen  , 
aile  eiwa  nocb  beflebende  Verbindlicbkeiren  der  Grofs* 
berzogl.  HefTifcben  Verwaltung  in  den  beiden  Graf- 
fcbaften iibernimmt,   und  fur  aile  Anrpriicbe  eintritt» 
vrèlcbe  an  HelTen  aus  der  ebemaligen  oberbobeitlichen 
Adminiftration  dicfer  Graffcbaften,  entweder  fcbon  ge* 
macht  worden  find  »  oder  etwa  nocb  erboben  werden. 

Exoep-  Art.  XV.  Ausgenommen  von  diefer  Abtretung 
^9^'*  find  die  Riickftânde  derjenigen  Steuern,  welcbe  fur 
die  Landes.  Kriegfikoften-  CalTe  in  Giefsen  ausgefçbrie* 
ben  worden  find ,  fo  wie  aucb  aile  und  jede  Stcuer- 
xûckllânde  der  beiden  Herren  Ftiriften  von  Wittgenftein» 
wogegen  demi  abetr  auch  Preafien»    die  Tilgung  der' 

An*  . 
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Art.  XVr.  Wegen  il«8  von  dcn  Wittgeufteinifcben  ^«^cif 
Graffcbaften  zu  iiebmenden  Antbeil»  «n  den  Srbuldd)»  «^^^^ 
welcbe  an  F  die  obcnerwâbnten  Land  •  Knegskofteu**' 
Caile  iii  Gieften  wabreud.dMl2«itraaiiieii  wo  die  beiden> 
Grafrcbaften  untei  Grof«b«V9ir>gK  Heflfifeher  Oberhobeir 
geftaiiden  b'Erben,  cputr^btett^wordcn  ikid,  wird  einet 
befondere  billîge  Ùebeveiid^nnft  getrofFen  werdén,  foK 
bald  mi^n  ^cb  Prenfdifchfir  S^nta  von  dem  Beftando  und^ 
den  VerbâlMiîITen  jc'ner  Scbulden*  dnrcb  eînen  bakiig(k 
i^cb  G;^r$«M  absiifcMoJi^^ildei}  BevoUmâchtigten»  nâ- 
bcr  unl«rr}(sb<evbi:ib«n;wWl-*  >' 

:   Aiit;9CVir.    Dîé'KctlN^i^tmd  pafEve  T%eilnahmè  caUTo 
dçr  Wit4genae'iaiftbèW::iN»«>£^t)M  an  der  HeirifcbeA^^^* 
Brandverlicbcrangs  -  Anftak  wird  Grofsherzogl.  Hetlir 
fobarSeitl  bi3  ZQ  £iidedd»;Mtri  i8t6:nacbgegeben»deT-  .■  .  .-  ? 
geOallt /*  daf»  die  ewarrnaclir.'âeiu  iften  Julina,    aber 
i2<M)b  vot"ËQdc  Deeeinbers-^iHiô  in  den  Wittgenfteini-   .  4    ^ 
fcbea  GrafTchaften    fintftanéefien  Brandfcbâden  nocb 
ans  d^r  giedacbien  Aai&HCrvieTOrdnungemSrsig*  jedocfak 
mit  Anfrechnuiig  d!albn^';rvr|ii:die  WingenfteinlCcbea 
Untertbanenr  zu  de«:fHeflUdB|ed  Btandcaffe  noch  veK% 
fcbulden.r'^6rgùtet  {yv!«rdftn%  :lvogegen  diefe  Untertba<» 
uen  abnTv«uch  •  wxe  4)0  ûch  'iron  felbft  verftebt ,  zu  àett 
ini'H«Sircben  Gebiet4hviihreiid  dea  Zeitraums  vom  ifteW 
XaliiMr.bh   £ude^.0ecfuacLbeT8  1.8 16  nocb  entfiandenea 
Brandfcbâden  vetordhûngsnoSraig  beytragen  mulTen»    ' 

'    AitT.  XVIII.    DarbàdlnEi'VoTratb,.  welcber  fich  j»m  Caiite 
er?t(in  Julitfs -t^f^M  dér  te^llniaberg  beftandenen 'Fi-'^^^^ 
lialcailè  derwGrofaberaoglil&flifchen  Civildiener-Witt-  ^^  T.ô 
wenanftalt  befondefa^Uat^incbft  :den  ausfieb^ndeii  An^ 
Iriitsgeldeni  nnâ.^BejUrâgen,-  fanfier  die  CapitaliêiiV 
welcliettlfefeay  lnftittit.ia  dém  Grofaberzogibum  WeAs« 
phalen  angelegt  bai,  :tiiido«iwlcbe  zufamnien  50,441* 
Gatden.  12  Xr»  jeinCchliefalich    dea .  Poncetifcben   CêA 
pitala  betragen,    und  die  aua  dem  Herzogtbum  soc 
Hauptpaffe  i^  Darmiudr  eingesogeneu  Foods,  imBe* 
trage  von  f.t«ooo  Gnïdeii^  ^er4en  an  PreuCaen  derge? 
ftalt .  abgetrçien  «  dafa .  )die^  Qbligationen   ûber  die .  îm 
lierzogtbjtim  afigelegteB.Capi.uuen  uach  erfolgier  R^t* 
tt£çation  diefer-Uebfweinknnft,  an  Prcufaen  anageli^ 

aber 
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jÔ{%aber  vonâer  im  zweiten  Artilcel  dieler  ConTêntioli 
fur  H^ITen  ftipuHrten  Summe  abgerechnet  werden,    - 

fmnBùnt  Art.  XIX.  Dagegeti'  uberniiamt  Preufeen  vom 
'  .  j,.  erften  Julias  1816  ân«  diis  Penfidnen  fïirdie  bereitsvor- 
handenen  Wittwen  ond  Waîfen  der  fchon  Terftorbe- 
nen ,  im  Herzogthum  Wefkffhzlen  angefteilt  nnd  an  der 
Heflftrchen  Civildien^r- Wittwenânftalt  betheiligt  gewch> 
Cenen  Oiener  iiach  den  Beftilùttifitigèn  der  Verordnung» 
woranf  fich  jepe  Ânftalt  gmktiàèti  Desgleichen  ûber- 
nimint  Preofaen  aile  V)E^btnâlfckkeiten ,  welche  dar 
g«dachten  Wittw6nanftalt/*géten  die  noch  lebendeni 
WeftphâUrchen  Dienet  bi(A^~%1>lagen  «  nnd  triit  fût 
aile  Ânrpniche  dîefer  Dien«V''dergeftalt  élit, 'dâfb  dio 
.  ,  .Heflirche  Civiidiencr  *  WjttvrafiQfiue'  aller*  :Brftfl;ationen 
fiir  die  Weftpbâiircbeii  J@iet)»flÂi%lf a  gâo£lich>  encledîgl 
wird.  "    .,.    :   ,:,   i«<i:lr:,.  ,  ,.  '  .-•■■■.    , 

GaUTede       Art.  XX.      Die  KO   dfar^^^rofsherzogK  •  HefRfchea 

àTto'*   Foïft^î^nêr  -  Wîttwenariftaflt  von  ForfUîendrii*  dea  Heiw, 

teftiers.  zogthnma  Weftphalen  entrichteten  Ântrlttegelder  wer^ 

den  an  Preafsen  abgegebein^   und  wenn  die  AhUilttf^ 

Seider  nicbt baar  bezahlb,  fond^rn'biot  verficfaen.'wot- 
enfind,  dieVerncheruAgiorkuntlen  )in  Precrfsen  aaa« 
geliefert,  und  bîerdurch  jèa^Ahilah  aller  Vierbindlich- 
ketten  gegen  die  Forftdiener'  and  die  Wictvren'und 
Waifen  verftorbener  Forftdiener  ^sntledigt.  Diefe  Ver- 
bindlichkeiten  und  namenf licài  .die  Penfionen  âer  be- 
reita  vorbandenen  Wittwen  nnd'^IVeifen  verftorbener 
Weftphâlifcben  Forftdiener  «^weldieiPennonen  derma» 
.  ,  :-  len  zafammen  jahrlich  ç  20  G^jden  /Hitmachen  «  werden 
von  Preufaen  auf  die  StaatafaQef^ùbenioipmep.  •     ..     ^ 

caiiredê  Art.  XXI.  Die  von  CiVildienern  in  âenr..Wi|tgeiU 
u^aoùe  A«i'nif<^lien  Graffcbaben  ziiiler  Heffirisheffi^i^iMieneiw 
WittwenanftaU  bezabhen  -^oz  Fi.  4o  Xn  batraj^nden 
Aihtrittagelder  werden  ébenfaîla  an  PréoCaen  abgegtben» 
nnd  dagegen  aile  Anfprûdie.diefer  Diener  an  das^-Hedr* 
(che  Wittweninftitut  von.  Preufaen  .gleichfalla  ùbet^ 
nommen.  —.  Hi     -^ 

atipoiA-  "  Art.  XXII.    Aùf  gléîcltë'Wèih»  und  uhtér<g1ëiclieff 

tionf  en  voh  Preufsen  zn  ûbernebnfender Verbindiicbkeitf  wèr- 

che,^*    den  die  Antrittsçelder«  wefcKe  Ofliciere,  die  aiia  Hé(Il« 

fchen  in  Preurairebè  Dienfte 'getreten  find;  ttirHelIÎ'- 

Téhen  Officiera. WittwencalTe  beiahlt'habén;  tnid-Vtrel- 

dio  nafammen  900  Gitldeit  éidiâtclietii''  àn^Ptenfaeii 

«bge. 
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ri)ftegebeD.  f Die  Penfionen  ab^,  womitdie  Hellirche  ]QW 
Officiers  -  WîttwencafffiT  fur  die  im  Heraaglhum  Weft-     ^   r 
pbalei^   bereit»    vorhandenen    Vier  Officiera -Wîttwen 
fcbon   beiaftet  war,    und  welcbe  zurammen   jâhriich 
112$  Gulden  betra^en,  werden  aua  derfelben  Cafle  fer- 
nerbin  ftaiutf*nniâfbig  entricbtet.      Was  zur  Berirhti-  ' 
guiig  dtefer  Wittwénpenfioaen  aua  Preufaifcben  Caffen 
bifiber  bezablt  worde»  ift,    wird  von  Hellircber  Seice    ' 
erfetzt.  '  : 

Art.  XXIII.    Die  Wîttwen  verftotbener  Unteroffi-  J^J*J. 
ciere  und  gemeiner  Soldaten  au»  dem   Herzogtbum  offi«^«n^ 
Weftphalen  uiid  aus  den  Wittgenfleinifcbeii  GraiTcbaf.  "'^•'•" 
ten  haben  an  den  Heilifchen  Militarwittw^ncaffen  kci-     "' 
nen  Anrprucb. 

Art.  XXIV.    Nacb  vorftehender  Uebereinkunlt  bat  ^V^ 
Freirfaen  an  H^lTen  xu  etïtrichteu;  4»«o«é 

«ufolge  des  atfQn  Ârtikels         132,83s  FI.  49  Xr^ 
sufolge  det  laten  Artikela  ,      fl3tS33  -^^  20  — -t 
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alÇo  zttraninien  —   1569169  -^    5  — . 
Von  diefer  werden.  a bgerecbnet 
und   von   HelTen   an    Preufaen 
vergûict: 

nacb  Art.  6,  «,....»»  •      15,000  FK  —   — 

—  —    B»  , *.  .  •    18,721  — .  —  — - 

—  — ^  i8.  «••.•..•  •      11,600  —  —   — . 

—  —   2U  «••.....    .  $02   «i-   30     -* 

>■     I      ■  I  .r     ,. 

r      mitbîrt  Bufammen       49>cii5  FU  }o  Xr» 
Nacb  Abzog  diefes  Betraga  bat 
Brenfaen  an  Heffen  nû.ch  ton  ent- 
vicbten  ...••.•...•...*.  107^045  PK  sç'Xn 

Diefe  einbnndert  ûebentanfend  vierzig  fûnF  Gnlden 
dreyleig  fùnf  Kreuzer  im  24.Guldenfnra  werdien  in  defc 
An  abgefiihrt ,  dafê  hinethalb  fecbs  Monitiîd  iiacb  ei"- 
foigter  Ratification  diefer  Convention  an  die  UniVerfif 
tëtscalTe  in  Giefaen  23)U3  FI.  20  Xr.  und  innerbaib 
èrey  IMIonaten  an  die  GroFsherzogl.  Genetalcalle  in 
Darmftadt  40^000  Fi.  und  iitnerbalb  leiifba  Monaten  nach 
der  Ratification  der  Reft  mit  43,71a  Fi.  15  Xr.  an  di« 
gedacbte  OeneralcàlTe  baar  entriChtet  werden.    fiier^ 


1 
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40 a .    Conv.  fupplémerUaire  entre  la  Pruffe 

lRl7  Zablungen  gefchehen  in  Frankfort.  und  Ton  Prénbl* 
'  Tcher  Seite  werden  gleich  bey  der  Ratification  die  des* 
fallfigen  Ânweifungenauf  ein  dortîgeiHandeIsbanf  aat« 
gefteUt  werden. 

^pVyt.  A«T-  XXV.  Auf  diefe  von  Prenfsen  nnd  Uetten 
menu  zu  entrichtenden  Suinmen  foll  dùrcbaus  keîn  Antpruclî 
weder  im  gericbtlichen  noch  im  aufsergericbtlichen 
Wege  zugelaŒen,  und  die  Zablungen  folleh  aoa  keiner 
RûdiGcbt  verweisert ,  oder  ûber  die  feftgefetzten  Ter- 
mine hinauf  verlcboben  werden. 

ta^L  Art.  XXVI.  Die  unterzeichneten  beiderfeidgen 
Bevollmâcbtigten  werden  diefe  Convention  fchleiinigft 
an  ibre  Gouvernements  befôrdern,  und  die  Ratifica* 
tiohen  Tollen ,  to  bald  ûe  erfolgt  find ,  in  Amabergana» 
gewechrelt  werden. 

Zur  Benrkundung  wird  diefe  Convention  zwcyiaal 
auêgef ertigt ,  und  von  den  beiderfeitigen  fievoUmftcb- 
tigten  eigenbândig  nnterzeichnet. 

So  gefcheben  zu  Mûnfter»  am  iztenMârz  1817. 

LUDWIG    V.   VlHCKE.      WiLHELBI   V.  KoFP.    ^ 

Georg  Philipf  Friedrich  HaberkoaitI  / 

•. 

b. 

^^^^Nachtrag  zu  der  zwifchen  des  Konigs  von 

Preufsen  Majejtat  und  des  Grofsherzogs  von 

HeJJen  Kônigl.  Hoheit  zu  MUnfter  den  1 2.  Màrz 

igi?  gejchlqjfenen  Convention. 

■ 

(Gefetzfammlung  fur  die    K.  Preufsifchen   Staaimu 

Anfang  i8xS.  p.  141. 142;}    ' 

In  dem  am  laten  Mârz  diefes  Jahra  zu  Mûnfter  swi- 
fcheti  den  Kônigl.  Preufs.  und  Grofsberzogi.  Hefll» 
fcben»  zur  Uebernahme  und  Uebergabe  der  Grofâher* 
zogl.  Heflifcben  Xiânderabtretungen  bevollmâcbtigteo 
Commiflarien  abgefcbloITenen  Vergleicb,  ift  vereia- 
bart  worden: 

Art.  XIV.  Von  Grofsberzogi.  HelEifcber  Seite  wei- 
den  die  in  deik  WittgenfteinlfchiDn  Gsafçlui&en  noch 
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vorhandenen f  «m  erften  Juli  1816  Tchon  beftandenen  TQf^ 
Rùckftândederordînairen  Stenemiind  der  in  dieGrofs*  ^ 
berzogl.  StaatscaiTe  gefloflenen  exttaordinairen  Kriega- 
fteuer  an  Preufsen  abgetreten,  wogegen  Preufsen  aile 
etwà  noth  beftehende  Verbindlichkeiten  der  Grofs- 
berzogl.  Hellifcben  Verwaltuiig  in  den  beiden  Graf. 
fchaften  û))ermmmt,  und  fur  aile  Ânfp ruche  eintrittt 
welcbe  an  HelTen  aas  der  ehemaligen  oberhoheitlicjien 
Adminiftratlon  diefer  Gràffchaften  entweder  fchon  gef* 
œacbt  worden  find  »  oder  etwa  noch  erhobeti  werden. 

A  RT.  XV.  AuBgenommen  von  diefev  Abtretung  (ind 
die  RiickAânde  derjenigeu  Steuern,  welcbe  fur  dia 
Landeskriegskoften  -  Gaffe  in  Giefsen  auegefcbrieben 
worden  ûnd,  fo  wie  aucb  aile  undvjede  Steuer  -  Rùck*- 
ftande  def  beiden  Herrn  Fûrften  von  Wittgenftein,  wo- 

f;egen  deniî  aber  auch  Preufsen  die  Tilgung  der  An- 
prûcbe  diefer  Herm  F.ûràei  von  HelTen  nicbt  zuûber-. 
nebmen  bat. 

Art.  XVI.    Wegen  dea  von  den  WittffenfteiniTcben 
Gràffchaften  zn  nebmenden  Antbeila  an  den  Scbuldent 
welcbe  anf  die  oben  erwâbnte  LandeakriegskoQencalTe 
in  Giefaen,    wâhrend  dee  Zeitrauma,   wo  die  t^eideq  ^ 
GraCfchaften  unter  Grofaherzogl.  Hefflifcber  Oberboheit 
geftanden  baben»   contrahirt  worden  iind»  wird  ein» 
befondere  billige  Uebereinkonft  getroffen  werden  ^  tù 
bald  man  Qcb  Preufaifcher  Seita  von  dem  BeftandtL 
iind  den  Verbâltniflen  jener  Scbnlden,    darcb  einen' 
baldigft  nacb  Giefsen  abzurcbickenden  Bevoilmiicblig- 
ten  nSber  nnterrichtet  babéh  wird. 

Es  Gnd  daber  beiaerfeitige  CommilTarien  inGiefaea 
zufammengetreten  »  Kôniglicb-Preufsifcber'Seits  der 
Begierungsrath  Weftpb^l»  Mitglied  d^r  Konigl.  He- 
gierung  zu  Arnsberg»  Drofsherzogl.  Hefllfcber  Seita 
der  Hofkammerdirector  von  Kdpp,  un4  baben,  nacb* 
dem  fie  fich  gegenfeits  ùber  ibre  VoUmacbten  aus- 
gewiefen  baben ,  folgpnde  Vereinbarang  getroffen. 

Art.  I.    Grofsberzbgl.  Hefllfcber  S^ta  wird  gegen  Aeniw- 
Entricbtnng  der  im  Artikel  %.  bemerkten  Saœme ,  aU  dl^L^! 
len  und  jeden  Anfpriicben  entfagt ,  welcbe  auf  Tbeil*  de  u 
nahme  der 'âemter  €aaspbe  tind  Berleburg  an   den^^^** 
zar  Tilgung  der  Kfiegskbften  'À>ii€nihirten  Scbukien» 
an  rûckftândigen  Oeld««>lihd  NèlnirnUeiftuneen,   und 
an  der  Provinaial  -  Earification  fur  den  Zeitranm  in 
■  :':i*i  Ce  2         '  dem 
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I8I7  ^^^  ^^®  unter  Grorsherzogl.  HeiRrcher  Oberhoheit  ge-- 
ftanden  haben,  gebildet  werden  kônnten.^ 

«v«fiÔ.  ^^'^'  ^^*  I^agegen  wird  Kônîgl.  Preufaifch^  Scits 
mie  eu  verrprochei)  •  eine  Âverfional-  Sunime  von  zwaiLsigUa- 
•chaace  f^^^  fûnfhuiîdert  Gulden  in  24  FI.  Fufa  unà  zwar  in 
convemionamâbiger  Mûnze*  oder  in  Terfallènen  wqmxl 
Landes  •  Kriegscommiflariate  oreîrten  Oblîgatipnen». 
CalTenfcheinen  und  Zinscoupona  ip  fecbs  nnd  awan- 
sig  ^jâhrigen  Raten  von  iiebenhundert  nnd.achtzig 
Guldcn  (îeben  und  z^vanzig  nnd  nenn  dreyzebn  Theil 
Kreuzer»  wovon  die  erfte  am  erften  Januar  eintanfend 
acbihundert  und  acbtzelin,  und  die  letzte  am  erden 
July  éintaufend  acbthundettund  dreyfsig  fâliig  Sift ,  zar 
Landeskriegs  -  GommiiTariatacaire  der  Proviiiz  Ober- 
heilen  einzuzahlen.  Âufserdem  wird  K5nigl.  Pr^ufai- 
fcher  Seits  allen  und  jedea  AnfpTuchen  entfagt,  wei- 
che  von  den  GrafTcbaften  Wittgenftein  an  dae  Grofe- 
berzogtbum  HelTen,  wegeu  noch  unberichtigterKriega- 
prâftationen  derfelben,  inabefundere  wegen  gelieCertev 
Fonrage ,  geleifteter  Fubren  »  oder  getrageiier  £inquar» 
tiernng,  u>dann  wegen  der  von  iremden  Gouverne- 
meiita  entweder  bezablten  oder  noch  za  bezablenden 
Vergiitungen  fur  Kriegsleifiungen  wâhrend  des  Zeit- 
rauœe  »  in  dem  'die  erfagten  Graffcbaften  unter  Grob« 
herzogl.  Heffifcher  Oberhoheit  geftanden  haben»  ge* 
macht  werden  kônnten. 

Créance       ^^^^  jjj^    jj^  j.^  Forderung  der  Aemter  Caaaphe 

charge   nnd  Berleburg  an  daa  Amt  -Biedenkopf  wegen  gelçi- 

fa^J^'de  Aeter  Hùlfefuhren  ala  eine  Frivatforderung  gedachter 

Biedcn*  Aemter  unter  ûch  angefehen  werden  muts»    fo  ift  fie 

^**^^     utiter  dem  gegenwârtigen  Abkommen  nicht  begrifFen; 

indèiTen  wird   GrofaherzogL   Hellîrcher  Seits  verfpro- 

chen,  dafûr  zn  forgen»  dafs  die  Betheiligten  bald  be- 

friedigt  werden. 

i^M^  Art.  IV.  Wenn  die  Kôni^.  Preufsirchen  BelrOr- 
à' £Dur-  ^^^  *  wegen  der  von  den  Wittgenfteinifchen  Graf* 
i^r.  fcbaften  getragenen  Kriegslaften  fernere  Auskunft  ver- 
langen  foUteni  fo  foll  fie  ihnen  von  den  einfcbUigi* 
gen  Grofsherzogl.  HeAifcben  Behôrden  njcht  nur  çr- 
tlieilt,  fondern  auch  die  betreff^nden  Verhandlangea 
aor  Einficht  xosgAegt  werden» 


11 .; 
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AsY.  V.    Die  Allerhdchfte  Ratification  àitteê  Ver-  Tf^f^ 
gleichs  wird  beiderfeils  vorbehalten.  ivaUEct- 


So  gefcbehen  Giefscn,  am  6ten  Jalî  18 17.  uvréi^ 

(Ii.  S.)    Westphal.  (L.  S)    V.  Kopp. 

41;. 

»      ■  •  • 

Procès  verbal  des  Commîjfaires  de  S.  M.  k^^""^ 
Èoi  de  Prujfe  et  de  S.  A.  R.  le  Grand- Ùuc 
'^Oldenbourg  portant  ta  remife  des  territoires 
cédés  par  S,  M.  JPruJfienne  au  G.  D.  d'Olden- 
bourg/en  exécution  de  tart.  51.  de  l'acte  de 
conp'ès  de  Viéme^  figné  le  9  Aor.  I817.  ^ 

* 

(Copie  inanaCaite  mail  C&re«}  ' 


zthàajfn  Se.  Majeftât  der  K5nîg  von  Preafsen  bey  der 
an  Aller^ëobft  Diefelben . von  Sr.  MajeftMt  dem  Kaifer 
von  Oefterreich  durch:  die^  im  Novemb^-  i8i$  in  Parb 
fetrQftenei.''UeberemltiEàft'igefcbehene  Abtretnng  der» 
Sr.  K,  K.  Apoftolifcben  Ma>eftât  durch  den  $iften  Art. 
.der  am  9len  Jiiny  aii^  Wten^gercbloilenen  Congreff  •  Act#« 
im  ebemaligen  Saar.-Qe|niftement  augefaOepèn  Landes- 
Jbioiles/dte  Verbindlvcbkeit  nbemommen  iiabenv'diB 
-BdfiifeumiBgiBn  dea  49fl;en  «ikf t.  der  gedacbten  Congrefs-' 
lActedalAnélibnugftu  brâagen»  undcafàideBeiSye.  KonigK 
Preufs.  Majellât  am  iien  lûlias  1816  injJctt: wirklichen 
BeOt'i  dief er  LandeathÂle  dergeftalt  getretenlBnd  »  dalk^ 
diefclben  ala  fcbou  nnurr.dem  iten  May^ffelben  htii- 
àcêïsiii  Méti  ËîgentbumavBirdLandèBbob^ita-  Rechteo 
•au  dia  SiBQiie  FrenTaen:  iibergegangen»  angefehen  wer- 
aen;;fo  %aben  Se.  Hoirt^  Majeftâtln  Uebereinaim- 
mting  ibtt'ibren  bohemj^bûndeten ,  Ibren  Maféft&ien 
den  KiHCérh'  von  Oeftârreich  und  Rufêland  und  dem 
Hônig  vbn.GTOf»brittamiîtfnv^fÛE  S,e.K6nigïlHoheit  ien 
GrofaheAof  von  OUenbûtg^  die  in  obgeda^tem 
Ar^.  49;  der  Congrefa  •  Aixie  àuabaéungenen  Landea- 
ftbeile  àùaasitteln  laffen>i  "^nd  Se.  Kônigl,  tilobeir  sur 
Annabme  diebr  Landeat^ilê.  etogeladenk  . 

îm 
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jO|^  In  Gemâfsheit  diefi^s,  find  ntinmehr  snr  wirklithen 
Uebergabe  und  Uebemahme  derfelben  CommilTaTien 
emannt  worden»  nehmlich:  von  Seiten  des  Kônîgl* 
Freufs.  Hofes  der  Director  der  Kônigl.  Regiemng  zu 
'  Koblens  ite  Abtbeilung»  Ritter  des  rothen  Âdler-Or- 
dens  sterClalTe,  Freyberr  von  Schmitz  -  GroHenburg, 
und  v(m  Seiten  Sr.  Kônigl,  Hobeit  des  Grofsfiierzogs 
TOn  Oldenbnrg  der  PrâQdent  des  Oberappellations  •  Ge- 
richts  zu  Oldenbnrg  und  BundesUgs  -  Gefandte ,  Com- 
inandeurdes  GueIpben-0rden6t,Guntber^Heinrich  von 
Berg,  und  der  Regierungsratb  Ludwig  Conrad  LeopdiJd 
Wibe],  welcbe  am  beatigen  Tage  zufammengetfetan 
find ,  und  nach  Answecbfelung  ibrer  beiderfeit^eÀ ,  in 
vôlliger  Ricbtigkeit  und  Gûltigk'eit  befundeneif  in  , der 
Anlage  fnb.  lit.  A.  beyliegénden  VoUmacbten ,  nach* 
Aebende  Pnifcte  mit  einandéc  vanAredet  und  b^èhlor- 
fen  baben.  ,  Der  Kôniglicb  •  Frettfsifcbe  ,Uc|]t:|Çi^gabs- 
CommilTarius  erklârt  deœnaCb*  dafs  er  '^r.  ' 
Ccffion  1.  den  Canton  Herrftein,  fo  wie  er  unter  der  franzô- 
panade  û^^ben  Verv^altung  des  Saar- Départements  beftan- 
UProrre  den  bat,  mit  Auanabme  der  Gemeinde  Hottenbaoh» 
.  'Hetterabaufeiif  Asbach*  Scbauem»- Këmpfeid  flnd 
.  Brnckweiler»  welcbe  Preufflenverbleiblsn;  • 
:2.  Den  ganzen  Canton  Birkenfeld;' 
,5*  vom  Canton  H^rmerskeii  die  Gemeindén  :  *  Soetera, 
.  fioosen  und  Scbwarzeùbach; 
4.  vom  Canton  Wadern  die  Gem«inden:  Nannkirelien, 

Selibachv  Gonnesweiler  und  Ej^weiler;  ;   i 

f  •  vom  Canton  St.  Wendel  dia  Gemeinden  :  Aawèilefl^ 

£izweiler«  Jmsbacb,  Hirftein,  Reichweilev  vad  Mos- 

.    berg ,  Steinberg  uud  Deckaabardt ,  WalUianbn  und 

;  Scbwarzhof;  *  .  ;.  .    "    .        -» 

éà  vom  Canton  Baumholder  die  Gemeindeni   Gimb* 

zffweiler»  NohfeIden«  Wolfersweiler  und  Roben;        i 

7»  vom  Canton' Hbaunen  dia  Gemeinda  Boiadênbaek 

nebft  einem  in  der  Anlaga  fub.  lit.  B.  beffifegendeii 

Verzeichnifs   aller»   in  dem.   GrofaherBOgl.  'Antbeil 

.  befihdlichen  Orta,   mit  allenrïHobelts-  und-  Kigeo^ 

ihums  -  Recbten  »    fo  vne.niit.  allen  VerbindHchkei* 

ten   in  derfelbèn  Art  und  in  demfelben.  Umfangè 

'  und  Grenzen,   vne  Tolcha  von   Sr.  M«jefiAt  bielwr 

befelTeo  worden  find»  ohiïe  allen  Vorbehtit;viedooh 

nnter  den  im  Pàrifar  Frtaden  rx)m  softcai  Maj  1814 

fur  alla  voa  Frankraich'  getrtnaten  .Fidvinsan  .ant* 

haltena 
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^  .  * hâlcene  Laften  und  Verbîndlicbkeiten,  Mn  den  Grofa-  I Q [^ 
-  herstogl.  Oldenburgirchen  Herrn  Uebemahms-Com- 
millftr  biermit  fôrmlicb  ûbergebe  und  ûberlafle,  da- 
her  aucb  nanmebr  im  Kamen  Sr.  Majefiât  des  Ko. 
niga  allé  Staatsdieneir  und  Unterthanen  der  ûberge- 
benen  Lande  aller  gegen  den  biaberigen  Souverain 
..^ehabten  Pflicbien  «ntbinde  und  entlafle. 

Hierauf  bat  der  Grofeherzogl.  Oldenburgifche  Com- 
miffarioa  erklârt,  dafs  er,  kraft  feiner  Vollmacbt  »  die 
Ibm  ùbergebenen  Lande,  fo  wie  fie  ibm  iibergebea 
worden  find  »  iqa  Namen  feines  gnâdigften  Herrn  ùbèr" 
nebme»  und  felbe»  fo  wie  deflen  Einwobner ,  als  nun- 
-  mebr  an  Hôcbftdenfelben  mit  aller  Souverainetât  ûbar- 
gegangen  erkènne. 

Beide  CommilTarien  baben  hierauf  âuch  fogleick 
ëfFemliche  Knndmacbungen  bieriiber  erlaffen  und  %vx 
Antcblâgung  in  allen  Geœeinden  atrsgefendet ,  woniit 
alfo  dem  Art.  49.  der  Wiener  Congreta  -  Acte  nunmehr 
Igân^lich  Genûga  fgeleiftet  M^orden  ift,  wle  der  GroCs- 
neraogl.  Oldenburgifche  Bevollasâchtigte  im  Namen 
feinea  Souverains  hièrmit  verbindlich  erklârt. 

Da  aber  mit  dlefer  im  AUgemeinen  und  in  der  We- 
fenheit  bereita  wirklich  voUzogehen  Uebergabe,  noch 
mehrere  zu  treffende  befondere  Verftigungen  im  eng- 
ften  2ufammenbaîige  ftehen  »  fo  haben  die  beiderféiti- 
j^en  CommilTarien  noch  folgende  Fuiicte  nâber  befpro- 
chen«  und  find  darûber  nachfolgéndermaafsen  ûbcir* 
eingekommen.  .  , 

(J.  I.    Dam   Grofaherzogl.    Oldehbureifchen   Hofe  Compa- 
Kommt  der  reine  £rtrag  emea  BeBirka  von  20,000* £in-  den 
virohnern  im  ehemaligen  Saar*  Département  feit  dem  »ui. 
erften  July  1815  zn.    Da  aber  der  vorfteihend  befchrie- 
.  bene  Bezirk  eift  fpttter  atiagemitteh  ift,  und  ana  Lan* 
destheilen  befteht  «  welche  su  verf chiedenen  Zeiten  in 
dén  Befitt  Sr.  Kônigl.  Majeftât  von  Preufsen  gekom- 
inèri'find,  und  emen,  tbeila  lângern ,   tbeila  kûrzem 
Zeitraum  hindnrch  uidter  Oefterreich  -  Baierfcher  Ver< 
v^altung  geftanden  habén ,  fo  ift  Hôthig  befundeii  wor- 
den, nach  Verfchiedenbeit  der  Verhâltniffe  die  Grnnd- 
fiitze  feftzuftellen ,  welche  bey'  der  Berecbnung  der  deih 
Grofsberzogl.  OldenburgifchenHofevom  uen  July  18  ij» 
an,  sebûhrenden  ^ipkûnfte  in  Anwendung  su  brin- 
genfind»  demfeflbâii  fàllen  xof&rBerli  aile ,  Indenûber. 
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fenen  Landeseinkûnfte  ganz  zu«  dageg<*n  bthâU"  der 
Herr  Uebergabs-  ConcmiiFâr  Ceinism  Alterhôcbften  Hofo 
ille  Antpriiclic  anf  riicliftehende  Etnkùnfte  derjenîgen» 
in  der  Aniage  fub  Ht.  C.  verzeichfieten  Land4?8lh<Bila 
lievor«  welchc  fchon  unterra  aSft^n  Vlay  181  ç  ifiBe- 
fiU  genommen,  uiid  von  diefer  frûberen  V^tioàe^bÎB 
snm  3often  Aprîl   18  <6  erlaufen  find. 

In  Hinficht  der  £in1innfte  derjenigèn  Besirke;  we^ 
^cbe  erft  in  Polge  der  Beûtznabme  vom  etiken  July  i8i( 
an  die  Krone  Preufeen  gékommt^n  find,  bebâit  die  Be- 
fttmnaung  des  §.  1.  der  Uebereinkunft  der  zwîfGheA 
'OeCterreich  nnd  Preufscrt  vom  erften  Jnijr '*),  ^elcka 
alfo  lantet:  '^alle  in  den  iibergebenen  BezîrkenTv^aa 
•rftén  May  i8i5  an,  erwa^hfene  Landeseinkù.ofiey  fal« 
len  ganz  der  Krone  Preufsen  zu,  dagegen  beb&Ii  der 
Herr  Uebergabe^  GommilTâr  feinem  Alîerbocbfien  HoCa 
•lie  Anfprti€be  auf  die  Landéseînkùofte  .ygn  der  itur 
lieren  Période  bti  ^cften  April  d.  J.  bevori;'Mbre.y4>ile 
Kraft»  und  wird  (nfdas  Grofêber^ogh  Haus  Oldenbncg» 
jedoGb  dergeftait  verbindlicb*  dâfs  ancb  dleCp''Rnck,r 
Actude  an  aie*  die  Abrecbnung  mit  der  K.  K«  Oefter* 
teicbirchen  Commillion  allein  ùbernehmende  KouigL 
Preufç»  Kcgierung  Terrecbnet  werden  mùffen  ,| .  wogeJ- 
gen  die^  Grofsherzogl.  Oldenburgifçber  Seita».  inGe- 
mâfsbeit  der  Congrefs  -  Acte,  angerprochenen  £înK"nftè 
Tom  iften  Jany  18 iç  bia  den  soften April  1816  mit  <ïem 
K.  K.  Oefterreichîfcben  Hofc  zu  berecbnen  bleil^e|i, 

lî5^  J.  fl.  Die  in  den  Kônîgl.  Caflfen  am  i6ten  Aprir.à.  J. 
tlsdeBi  Tage,  von  dipmian  Oldenburgin  die  3çlb(tè.i;be- 
bung  der  Aeveuùen  des  ùberwietenen  Lan^eii  ^^;|tJÙ 
Tôrba.ndenen  Gelder,  geben  an  die  GrofsherzogC ,  Ra- 
gier.nog,  es  môgen  folcbe  fiir  Reçl^nnng  der  Kà^igi. 
PreuTs.  oder  der  K.  K.  Oefterreichifchen  Hegiemi^  e9> 
boben  worden  feyn,/  g^g^n  weiterp  YerrecUuung  pn^ 
g^gen  die  Verbindliçbl^eit.  iiber,  daraqa  nocb  d*^;^- 
bericbligten  Befoldqngen  und  Penùonen  zu  bezableo. 
Die  Abrecbnung  fur  den  Zeitrauœ  ,.  der  fur  de^  jiibef- 
nebmenden  Ilof  (latt  gebabteni.V^erwaJtuDgap/eripd^t 
foli  innerhaib  droy  Monaten  ¥on  Seiten  der  KôoigL 

*^  Oftte  coiiTje0doo,]i'a  p«t  M-^i^j^plAé^  en  entier;  on 
eit  xtotLve  un' «aîtràil  dans  ScaoiLihifl.  ubrégée.  T. àCt. 
ÏP.  480* 
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Reglernng  su  Trier,  als  bisherige  Ober*VfirwaIttiog8-  lQï*7 
behôrde  erfolgen ,  and  gehôrig- belegt  Sr*  Kônigl.  Ho« 
beit  dem  Grofaherzog  vonOldenbarg  mitgetbeilt  worden. 

§.  5.    Dîe  Beftimmuagen  des  g.  3.  der  Uebereîii-  J^^"J;^^ 
kuiift  rom  erften  Jnly  c8i6  werden  fur  denjenigen  Lan-  igi^ 
dcstheil ,  welchcr  in  diefem  Uehergabsprotocoll  begrif- 
fen»  nunmebrandasGrofsheraogl.  HansOldeuburgùber- 
g«gangen  ift,  geltend  und  verbindlich  erkiSrt. 

§.  4.  Dem  Kôniçl.  Preufa.  Hof  blcibcn  fur  die  Awièréi 
frûhere  Période  vor  dem  erften  May  1816  aufaer  ûen, 
ihm  gebtihiehden  Rûckflanden,  welcbe  an  Stenern 
und  Domanial -Gefâllen  bey  '  einzelnen  Pailbie^en  noch 
aushaften,  oder.  wéîche  von  ztirûclçgebUebenen  Staats* 
Vorrâthen  berrùbren.  auch  noch  weitere  Anfpriiche 
bevor : 

a)  anf  dîè  Wiedererftattunjg  von  VorfcbiHTen ,  welcbé 
auf  Rechnhng  des  Landea,  oder  dca  nachfolgendcn 
Landeeherrn  ans  der  Stnats  •  Gaffe  ntid  detn  StaatS'» 
Vermôgen  nberhanpt  gctuacht  wtirden,  în  fo  fertt 
folche  m  der  Ucbcreinltt(nft'vom  îtenjurty  18*5  *) 
oder  erfieir  Jtily  18 16,  wôdiirch  dîefe  Lande  an  di# 
Krone  Preùfsèn  ùbergiengen,  begriindet  fihd; 

i)  anf  Guthabén  von,  auâwârtigen  Regièrûngen  »  die 
erfl;  fpâter  eingebraclit  wéirden,  ala'z.  B.  be'y  der 
Liquidation  mît  Frankreich  und  den  Liquidationed 
mit  anderen  Regierungen  und  Hôfcn  fûrgenoffena 
Truppehverpflegung ,  în  fofem  folche  aoB  bénr- 
fchaftl.  Caiïen  bertritten«  und  Oldenburg  i^icht  la 
Rechnung  g«bracht  worden  ift  •  wogegén  Arifpriicbe 
anf  ôuthabungen ,  wêlche  einzelnen  '  Gemeinden 
gebùbren»  ^enfelben  uni^erkùrzt  verblèiben^ 

$.  Sf.  ,'Nach  gefchehener.Uebergabe  bat  die  ia.4eAlteB* 
ûbergeb$fT\çn  Bezirken  eintretende  Grofiberzogl.  Rar 
gierung  ajnfser  den,  feit.dieio  i ften  May  1816  neu  e»* 
wachfenen  £inkùnften  aaeh.  4ie  aûa  deY-.fnÂheTenPa- 
viode,  vor  dem  lAenMay  noiàb  rùckHeheaden  Gelder 
zu  bezieben,  fo  wie  die  rvcH(lehenderi  Àp^abcn  fik 
Rechnuçg;  ^QO,  Pxeuhfin  oder  Oefterreicb  nach  den  ...;.'*, 


'  •      :  ■  I  .■  . 

*y  Cetta  coiiTeiition  (on  pr<x}^8  verbal)  da,  A  loin  i^iS 
xCeSt  pas  imprinaée  Jt^aU  la  convention  de  Xrcnztiaoh 
du  25  î*ai  <8»5  qui  en  Mt  peitla  aifentiâUt  iè  cronvâ 
plut  haut  SuppU  T.yi.  p.  315* 
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Igi^v  verfchietienen  Landes -Diftricten  ans  diefen  einzrineh« 
menden  Rûckftânden  ^n  berichtigen. 

Die  Grofsherzogl.  OldenbuVgîfche  Regieniitg  ver- 
bindet  ficb,  die  B^ytreibting  aller  Rûckftânde*  in  fo 
fern  nicht  einige  derfelben  oorch  wirkliche  Zahlungs* 
Unfâbigkeit  der  Panheyen  uneinbringlich  wâren,  fo 
Mrie  die  Verreebnung  d^rûber  gegen  die  Kodigl.  Preubi^ 
fche  Regierung  za  Trier  binnen  3  Monaten  nach  ge-, 
.  fçhehener  Uebergabe  zu  beendigen  und  mit  der,  §.2. 
fellgefetzten  Abrecbnung  dergeftalt  in  Verbindnng  sa 
bringen,  dafs  nach  3  Monaten  daa  ganze  Liqaidationt* 
nnd  Abrecbnungs  -  Wefen  der  âlteren  Perioden  und 
"wâhrend  àet  Preufe.  Verwaltung  bia  zn  dem  Tage  der 
heatigen  Uebergabe  berichtigt  lejn  'wird^  - 

Was  dagegen  die  Liquidation  der  fruberen  Reeh* 
nnngs- Perioden  9  unter  der  Verwaltung  des  mittelrhei- 
nirchen  Ql^  Gouvernements  bis  zum  i5ten  Juny  1814 
nnd  der  B.  K,  Oeftereicbifcben  und  Kônigl.  BaierCchen 
gemeinfclviftiÂchen  Adminiftrations  -  Commiflion  in 
Kreuznaçh  bis  zum  loten  May  181;  betrîfft;  fo  Ueiben 
j[ene  Beftimmungen  in  Wirkfamkeit,  welche  bey  der 
am  zStenMay  181$  erFolgten  Kônigl.  Freufsirchen  Be- 
fitznahme.  zwifcben  den  Bevollmâchtigten  der  Krone 
Preufsen  ùnd  dîefer  gemeinfcbaftlichen  Adminifttation 
tinterm  2ten  Juny  feftgefetzt  worden  fmd»  fo  Syie  fur 
den  am  iten  July  1816  in  Befitz  genommenen  Theil, 
die  Beftimmungen  des  $.6.  der  Uebereinkunft  vom 
Iten  Juljr.  ,  Es  wird  zu  dem  £nde  hiermit  ausdriicklich 
^nsenommen,  dafs  die  Abwickelung  der  Activ-  und 
Pamv-3.uckftânde  der  fruberen  Perioden»  fo  wie  fie 
In  dem  Vertrage  vom  iten  Jiily  18 16  0^  6.  durch  extie 

femeinfchaftliche  Commiflion  beftimmt  ift.  yon  der 
ironé  Preufsen  ûbemommen  •  und  der  Kônigl.  Prenfs. 
Gommiflftr  dés  Interefle  deaGrofsherzogl.  Oldenbnrgi* 
fcbenHattfesvertreten  v^erde.  Jedoch  bieibt  es  Hooi^ 
demfelbett  nnbenommehy  EInficbt  der  Verhandlnngen 
su  nehtten»  und  nach  Belieben  ûber  die  Lage  der 
'Sache  jedesmal  Auskunft  zu  begehren. 

STÏT  .'      fi*  ^'    ^'^^  ^"  ^^™  fi* ^'  derUebereiiikuhft  vôm  iten 

gtt«ne.  July  1816  in  Hinficht  der  Liquidation  des  gefammten 

Kriegs  •  Schuldenwefens    enthaltenen   Beftimmungen, 

lA^Voen  auçh'  fur  die  tmter  Grofsherzogi^'Oldenburgi- 

fcher  HeriTchaift  ûberg.ebendeii  Besirke  ij^votter  Kraft, 


% 
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jedocii  wird  auch  hiert  vrie  $•  $i  fchon  bflfftiinint  wot-  1Q17 
den  ift»  da8  GrofsherBOgl.  Intereffe  von  dem  K5nigl.  ' 

ConnniÎQIâr  vdrtreten  werden. 

'■  ...  • 

Ç,  y.    Da  nach  det  gefchelieiien  Uel^ergabe  ol;ine*  Depm- 
liin  einè  folcbe  AbfondeTung  der  finanziellen  Verwal- ^«^^<>'^* 
tung  eintrit^  dàfs  die  ncne  Grofsherzogl.  Oldenburgi- ™       * 
fche  Vetwaltung  in  ihre  Çaffe  nnr  daa  »  was  von  ibréiii 
Gebietë  an  lanfendem  Eftrage»   oder  an  RtickRânden 
eîngeht ,.  bezieht  ;  fo  wird  es  in  AnCebung  Jèner  Ansga* 
ben«  dfè  'frûber  den  ûbrigen  damit  yereint  gewefenen 
Landeabezirtcen  am  linkén  Rbeinufér  gemeinrcbaftllcb 
waren,   und   fo  lange  fie  zum  Theil  sncb  noch  fer-   ' 
ner    gemeinfcbaftlicb    bleiben   woUen*    notbwendig, 
den  Maaiaftab  der  Beytrage  -  Fflicht  jedee  Theiles  £eftw 
ftufetzen.  .,r\ 

^      In  diefer  Abficbt  vereinigten  fich  die  beiden  Coto- 
-milTarien  zn  folgenden  Grundlitzén  :    .  ' 

a.  bey  Befoldnngen  von  JBeamten^einea  nnnmebr  ifli 
'  rerfcfaiedenen  Oébieteii  ficb  crftrifjckenden  BezfrKa^ 
wâre  die  Qnote  nach  dekh  Verhâlfiiif«  der  Seèïeniâbl 
der  Bezirksiheile  zn  bemelTen  »  nAd  darin  Aeta .  daa» 
dem  gs^nsen  Aasmittelanga  -und  Uebergabs  -  Gefclrôft 
zam.Gi;;ande  gelegte MuUerfcheHaadbiteh  routidii^ 
tSis  ;Bn  befolgen.  ■ 

.£•  Béy  Ton  Frankr^ich  âbemommenen -Pènfioniftw 
batte  ibr  biaberiger  Wobnort  su  entfebeiden.  ■'•'^^* 

e.  Ditf  Yarkôftigung  der.  Gefangenent  iii  den  Strafb&n- 
fem  aftv  Trier  fiir  Eiogeborne»  falle  nach  ibrem 
Gebiirtaorte«  dem  nenen  Befitzerziir  Laft;  fiir  Aaa- 
llndef  d«m)enigen,.in  deflen  Gebi^.ficb  daa  Tribu- 
nal befindet,  welcb«a  die  UnterfnchAng  geflogeflf 
vqA  .4^.Abarthe^ung  yeranlafat  bat. ,,.  '  .„ 

.  :    AUe'am  iifto  MayTit^i^  in  dem  abgetretenen.Laa-* '.,;: 
desbezîrke  an^ftellt  gewetene»  oder  feit  dem  aQ£dt'-    -^  - 
mais  fcbon  beftandenen  Dienftpl&tse»  angefteUte  Locd-  '  ""' 
Beamienv-  foUen    tob  'der  Grofahôrzogl.   Regienmg 
ûbernommen  werdeo.  '^ 

jj;^.  DaHerzogl/SâcBfen-CobilrgîfchcrSeîudîeofficigrt 
Uêbernabme,  des  fn  Sn  Wendel  befindlicberi  Tribn-  J*/"**"' 
nais,    delTen  Gericbtarpré^gel  biehér  éinen  grôfséren 

.  Umf ang  ff  ftla  daa  ««n^iiehrige  Hersogl.' Gebiet  ^atte» 

nicht  ab  bocali >(onÉlenl.aia  CenûnliBtiu^ 

i&en 
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l^iy  iften  Septeipber  1816  an»  zu.betrachtèn,  uhdnachcleii 
Grundrâtzen  des  §.7*  su  Vertheilen  angetragen  worde; 
fo  wnrde,  die  Billigkeit  diefea  Antrages  erkénnend, 
belieht,   dafs.  dcrfi^lbe  auch  aaf  die  bieh^r  beftandene 

.  "  '  '  ùnd  nîcht  iibèrgehende  admîniflrative  Kreisbehôrden 
jiiiwendbar/ teyn  foUe.  Zu  dem  Ende  wurde.  anlier 
gende  Vertheihing  aller  Julliz-  niid  AdminiKratioiiebeK 
amtenV  mitHuckficht  auf  die  Seelenzahl  in  den  fnihe^ 
rein  Beftaiicrdèrl^rélre,  aus  welchein  die  3b.getretenen 
Landestbeile'zbrammebgeretzt  Gnd,  ,ei]it.WQfr£0nt  nnd 
Vou  bèlden  Seitéh.  afa  verbindlich  eikannt. 

',  Q,  9.  Die  CttUral-Diener,  welcbe  -in  dem  der 
«Gabereinkunft  vom  iten  jnVy  beygefiigten  Verzeîchnifle 
mu  der  Krone  Freufsen-'ùbetnoniinen  worden*-  find, 
gehen  in  dem  VerbaUnir^  des,  in  gedacbter  Uebérein- 
.Kunft  fe0geÇezte;a  M^asftabee.der  dir^cten  Stéuem»  nach 
anlîegender  Berechnun^  fub  Ul.  £.  an  den  iMnan  Btf- 
lU'zei:,  liber,  nnd  e«  worden  f^eipnach,  diein^der  Bey- 
ïagé' rojb  Ut.  F.  ^apfj^eJFuUrtê  |Ji.l(^yfduen  von  Giipblier- 


Emplo* 
yci. 


Archi" 


'a&ogK  Oldehbùrgifjf^er  Seite  ubernommcn. ..  ^ 


.  Ç.  lo.  Dér  5.  II.  der  'mehrerwrâHnten '-Uèbereîn- 
?ktmft  wîrd^.  in'  Càfern  er 'die  Gf of«hefeogK"01déhbtiT- 
'^febe  Aegieiqfunfj^ihtereïTi^  kann;  ebetifàffî  BÙèfa  fur 

lie  in  voiler  Kraft  beftebeii,  jedoch  aucb  bieir  wieder, 
i^ie  in:.defn.j^$, Tonde.  îbr  Interefle  Kônigl.  Preub* 

Seits  vK:rLref<}^i..werden.   ■•..**  •    -       î        -'•  *■••  : 

i>.  JWai  jeddcbi  die  Gônigl.  Preufs.  Seiû  wfrkUch  liber- 
nommeiten  Karten,  Documente  und  Â'cten  bètriât ,  to 
wifxt  die  Aosfcheidnng:  und"Ueber]iefeTung  von  Setten 
der  KonigK  Aegiëraog  zù  Trier  .atif  daa  erfte  Bégefaren 
.SrikKôiiigl^  Héhek  tinverzûglich'erfolgen.    -    ' 

g.  n .    Da  daft  von  TKbnîg*. * ftèttfsîfcheir  Wtë'ëin- 

^^*„^g^^  geléitete  Liquidations -Gefclfâfer  der  F^tderongê^    an 

de  u   'Frankreich  auch  nicht  wnhi  getrennr  werd'en  kann» 

Frtnoe..^^.  ^|^|^^  die  Beendiguîig  delTelben  aaerchliefslich  der 

jfianigl.  Pretiîa.  Règierûng  nberhflfen,  welcbe  Qch  da- 

gegen  verbindet,    der  Grofsheniogl.  Oldenbargifcben 

.    SLegierung  fetner  Zeit  dieRe£nltat6  miuutheilen»  nnd 

vrzB  von  den  liquidirten  Siimmeu  dem  abgetretapen 

L^pdeatbeii  aukomnit*  auszuUefern. 


Cféan- 
ces  à  la 


Gomma 
mc«t 
vicioa» 
Ut. 


-'§.  tr«    Der  enge  Verband»  in  welchèm;di#  «bge- 
^  «rttenen.- Landeâthcile  iQic^dea:lieiiachbariel»Y  r^v^nhl 

Hv^.ii  Kônîgl. 
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Kônigl.  Preufi.  als  HarzogU  Sicbfen-Cobctrgilcbën  nhd  {QxT 
Heilen  HombMrgifchen  Grenzorten  fteben,  macht  eê 
snm  Wphi  der  g^genfehfgen  Umertbanen  Dôthig,  dafa 
dcm  Grerlzvérkebr,  rùclsiicbtHch  der  Land^aérzengnilTei 
tind  BedùrfiniÛe  aUe  môglicbe  £rleicbierniig  gtigcben 
-werde,  siu  welcbem  Ende  zwifcben  beiden  contra^ 
hirenden  Tbeilen  innerbalb  einem  Jahr  eine  Uebereîh* 
kiinft  abgerGbloffen  •  bis  dabin  aber'in  deii  gegenwâr-» 
tig  beftebenden  Verbaiiniffen  nichta  abgeSndart  werden 
foll.  Wenn  jedoch  bôbare  Interefl'en,  und  v^crândcrte 
ftaatarechtliche  ^erbâlfniffe  cine  Abânderuug  vetlângen» 
fo  bleibt  es  jedem  Staate  ùberlalTen,  diefen  Grenzvèr' 
kebr  nach  deiifelben  zu  regùlîren.   . 

g.  13.  Dîe  Fonds  der  Kîrchen ,  Scbulcn  und  aller  Kt^wu- 
andern  Stiftungen  .werd«n  aie  LandeaeigeatbuDQ  refer-  ae  bien 
vin,  und  wo  folcbc  înît  benacbtbarlen  Gemeîncici>fai^aao«. 
eînes  fremden  Gebiete  gemeinfcbaftlich  ihid,  duvcb 
wcchrelfeitig  zu  ernennende  CommifTanen  abgefondert, 
ausgeglîcben  und  fcOgelleUt;  das' findet  insbefondere 
in  Hinfîcbt'  der  llechte  und  Anfprùche  aaf  die  geilt- 
licbèn  GefôUe  zu  Birkenfald  Hatt,  wèlcbe  im  Verbâit? 
nifs  der  Seelenzahl  unter  die  Befitzer  der  ebemah'gen 
GrafTcbaft  Sponbeiin  getbeilt  werden,  in  Tofem  ibre 
Beftimnsung  fiir  die  ganze  Graffcbaft  Sponbeiiii  nacb^ 
gewiefen  tyerden  liann,  und  uhter.  Vorbebalt  gleicben 
Kecbts  fiir  den  Oldenburgifcben  Ântbeil  an  diefer 
Graffcbaft,  in  Aufebnng  tolcber  Stiftungen,  welcbé 
m  dem  Konigl.  Preufa.  Ântbeil  licb  befinden  niid  der 
Graffcbaft  gemeinfcbafiUcb  zufteben  môcbten. 

$.  14.  Zur  Vermeidaiig  aller  Grenzirrangeo  ift  als  Limiui. 
Hauptgrundfatz  angenommen  worden ,  dafa  der  Bann 
der  ûberwiefenen  Gemeinden  den  Grenzzug  bildet^ 
und  wlrd  in  Befolgung  diefea  Grundfatzes  durch ,  von 
beiden  Theilen  za  emennende  ÇommiiTarien ,  die  Âb". 
grenzung  zwifcben  dem  Kônigl.  Preufa. ,  GrofsbarzogL 
Oldenburg»,  Herzogl.  Coburg.  und  Lanpgrââ.  Heffen-; 
Homburg.  Oebiete,  an  Ort  ond  Stelle  und  die  Auf* 
ricbtung  der  H^obeitapfabley  unverzùgUch  SMittfindeo. 

Da  jedocb  die  Wellliche  Grenze  dea  Oldenbuirgiw 
fcben  Gebiets  dnrcb  den  einfcbneidenden  Ho<!ihWald 
nicbi  ganz  genau  nach  dem  Gemeindebann  befUmmt 
werden  Jkann,  fo  ift  zu  dem  £nde  eine  Grenzbericb-^ 
tigung  anf-  dtn .  Onugid  tinta  vbn  der  Regierung  zu 

Trier 
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Iftl7  "^"^^  entworCenen  nnd  anilegenden  Riffea  VbrbehaU 

'  tcn  worden. 
^?ire  fi-  ^5-  ^®-  Kônigl.  Hoheit,d6T  Grofsheraoç  wîllig- 
ten  ein»  daCs  der  Kônigl.  Frenf^.  Hof,  um  die  notb* 
wendîge  Verbîndung  mit  d^m  Saarbruckifchen  und  der 
Feftung  Saar  Louis  su  erhalten»  eine  Militârftrafte  durch 
ihre  Lande  dergeftalt  beiîtzei  dab  Birkenfeld  ait  £tap« 
penort  aaidrûcklich  beftimint  tey  »  fond  aber  kein  an^ 
derer  Etappenort  im  Grofiherzogl.  Gebietet  —  der 
Einmarfeh  in  dafTelbe^mag  ùber  Kirchberg  oder  Hin^ 
erfolgen ,  —  Statt  finde.  Anf  diefe  Milhârftrahe  Toi- 
len  diefelben  Befiimmungen  angewendet  werden  ^  wel*  ^ 
che  fur  die  Preufs.  Militârftrarse  durch  die  Kôniglieh 
Hanndvrirchen  Staaten  ^n  der  Convention  vom  6tenOé- 
ceœber  i8i6  angenommen  worden  find;  jedoch  die 
>  in  Beziehnng  anf  die  Local  -  VerhlUtnilTe  erforderlicïie 
Modificationen  durch  eine  befondere  UebereinkunfiK 
v^abredet  werden. 

Auch  wird  der  Kônigl.  Preufsirche  Hof  den  Grofa* 
herzogl.  Oldenbnrgifchen  Truppen,  wenn  diefelben 
bey  Bildung  und  Stellung  dea  Bnndesmâfaigen  Con- 
tingenu»  von  den  Grofaherzogl.  Gebiete  nach  01« 
denburgt  oder  von  Oldenburg  nach  jenem  Gebietzie- 
hen  miiCsten,,  da»  wo  fie  anf  der  Strafse  von  01den« 
burg»  ûber  Mûnfter»  Frankfurt  a.  M.  und  Kreuznach, 
Freufs.  Staaten  berûbren,  ungçjMnderten  Durchzug, 
und  wehn  es  die  Umftânde  erfordern  »  die  Verpflegung 
nach  denfelben  Grundfâtzen,  wie  es  fur  die  Kônigl. 
Preufa.  Truppen  im  Grofaherzogl.  Gebiet  beQimmt  ift, 
geftatten  und  zugeftehen. 
Cour^  jj.  i6.  Die  zwifchen  der  Krone  Prenfaen  nnd  der 
l'AiitTi-  ^*  K.OeRerreichifcbenund  Kônigl.  Baierfchen  gemein<^ 
«he*  fehaftlichen  Âdminiftrationa  -  Commiflion  in  Kreuznadi 
am  dten  Juny  i8iç  abgefchloffenen  Protocolle,  foUêft 
fo  wie  die  Uebereinkunft  zwifchen  Preufaenund  Oefter* 
reich  vom  iften  July  i8i6  eine  jede  fur  den  darin  be- 
nannten  Landeatheil,  info  fern  fie  nicht  dtirch  g^ 
genwilrtige  UebereinKnnft  abge&ndert  worden  find ,  in 
roUer  Kraft  bleiben,  zn  welchem  £nde  beyde  VertrSga 
in  Abfchrift  nnter  Bnchftaben  H  und  1  hier  bejge- 
fûgt  werden^  ' 

Ueber  diefe  Verhandlung  wurde  daa  gegenwSrtiga 
Protoooil  aufgenommen  »  vùn  beiden  Theilen  in  vier 
gleichlautenda  £xemplar«9  derm-ftWey  soiBi  w«M«r^ 


l  ■    * 
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oigenen  AmtagebrjBnch  ;  der  GpxnmilTarîen  ond  ^^ej  iQty 
sar  Ëinfendung  an  ihre  beiderfeitigen  Hôfe  befilmiut 
find,  onterzeichnet.   *      "^ 

Gefchehen  Frankfart.a.  M,,  den  çten  April  1817. 

(L.  S.)  '  Gez.    VON  Schmitz-Geollekburov 
(L.  S.)     Gez.    VON  BsRO. 
(L.  S.)     6ez.    WiBEL. 


FrankFurt  à.  iH»  ^«^î  ^ten  April  1817. 
a  im  jj.  XV.  des  neute  unterzeichneten  Uebergabe-* 
Protocolls  von  Birkenfeld  etcl  vorbebalten  ift,  wegen 
der  MilitSrftrafae  durch  die  an  daa  Ûerzogl.  Oldenburg. 
Haus  ûbergebenen  Lande,  in  Beziehung  auf  die  Lo- 
cal-VerhâltnilTe  eine  befôndere  Uebereinknnft  zq  tref- 
fen;  fo  i&  zngleich  verabredet  worden,  dafs,  wenn 
inzwifchen  Durcbmârfcbe  Kônigl.  Preurs.  Truppeii 
fiait  finden  folhen ,  die  zwifchen  Preufsen  nnd  Han- 
nover  am-  6ten  Decbr.  v.  J.  abgèfchloiFene  Convention 
beobachtet  werdèn  foU. 

Gez.       VON  Schmitz-Grollenburo. 

VON   BeRG.  WlBEL. 

D'  FrankFurt  a,  M.%  den  gten  April  1817. 
a  hej  dem  §•  XIV.  dea  heme  vollzogenen  Ueber- 
gabe-ProtocoUs,  den  dem  Herzogl.  Haafe  HoUUin- 
Oldenbnrg  zugefallenen  Theil  dea  ebeinaligen  Saar- 
Departementa  betreifend ,  von  Seiten  der  Herzogl. 
Commiiïarien ,  in  Beziehnng  auf  die  bejgefûgte  Grenz* 
karte  diè  Bemerkung  gemacht  v^orden  ift,  dira  der 
Emfchieder  Forft,  weil  derfelbe  ufTprigaglich  zu  'SAt- 
lienfeld  gehôrt  bat,  und  darin  meifientbeils  Olden* 
burgifçbe  Unterthanen  berechtigt  find ,  in  die  Olden- 
bargifcbe  Grenze  billig  zn  ziehen  wâre,  daranf  jedoch' 
der  Kônîgl-  Preursirche  CommilTarius  erwiedert  bat» 
datajener  Forft,  als  znm  Canton  Hermerskeil  gehôrig, 
nnter  K5nigl.  PreuFs.  Hobeiif  verbleiben  mûffe,  die 
Berechtignngen  der  Untertbanen  aber  denr^ben  unver*. 
letzt  wûrden erhalten  werden ;  fo  iU  verabredet,  diefen 
Gegenftand  zor  nSberen  Erërtemng  undErledigungbey 
dei  wirUichen  Grensberichtigung  anaznretzen^ 

OêKf  VpN    ScHHITZ-GRt)LL£NBUR6.    ' 

-VOK  Berg.         Wibrl. 
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42. 

1817  Traité  conclu  à  Paris  le  10.  Juin  I8I7  entre 

Mjiàn.les  cours  ^Autriche,  d'Efpagne,  de  France^ 

de  la  Grande  Bretagne,  de  Prujfe  et  de  Ruffie 

lequel,  ^«  exécution  de  l^ article  99.  de  Pacte 

•  du  congrès,  détermine  la  réverfion  des  Duchés 

de  Far  me,  Plaifance  et  Guaflalla. 

Xj»s  actts  de  ratifiàation  ont  été  échangés  à  Paris  Je 

*  —  • 

la  pi^rt  des  fix  jjuijjfancês  contractantes. 

(Vienne»  do  Timprimexie  impériale  et  royale  de  tout 

et  d'éut.  1818.) 

>   Au  nom  de  la  très^fainte  et  indi^ijible  TrinUi% 

xliyaiit  reconnu  qné  le  motif  qui  â  porté  Sa  Mafefté 
Catholique  à  dîfFérer  fon  acceilion  au  traité  Ggné  en 
Congrès  k  Vienne  le  9  Juin.  i8t$,  ainfi  qu'à  celui  de 
Paris  du  20  Novembre  de  ladite  année,  conûftoit  dana 
le  déHr  de  voir  fixer  par  le  confentement  unanime  dea 
PuilTances  qui  y  étôient  appelées  »  l'application  de  l'ar* 
ticle  99»  dndit Traité  du  9  Juin,  et  en  conféquence  de 
la  réverfion  des  Duchés  de  Parme,  Plaifance  et  Gna* 
fialla  après  le  décès  de  Sa  Majefté  Madame  TArchl» 
duchefl'e  Marie  Louife; 

Que  Tadhéfion  fusmentionnée  étoit  néceOalre  pour 
complét,er  ralTentiment  général  aux  transactions  fur 
lesquelles  les  intérêts  politiques  et  la  paix .  de  l'Europe 
font  principalement  fondés; 

Que  Sa  Majefté  Catholique  »  perfuadée  de  cette  vé* 
rite ,  et  animée  des  mêmes  principes  que  fes  Angnftea 
Alliés,  s'eft  décidée,  de  fa  pleine  volonté,  à  donner 
fon  acceflfion  audit  Traité ,  en  vertu  d'actes  folemnela 
fignés  à  cet  effet  le  fept  et  le  huit  Juin  1817,  et  ajant 
.^té  en  conféquence  jugé  convenable  de  fatlafaire  €A 
même  tems  aux  demandes  de  Sa  MajeRé  CathoKqiie; 
^ui  concernent  la  réverfion  d^s'dita  Dat:héa»    d'une 

manière 
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manière  propre  à  eontribner  encore  davantage  à  l^afFer-  |Q,r^ 
nàiiTement  de  la  paix  et  de  la  bonne  intelligence  heureu-     ^   « 
fement  rétablies  et  exilantes  en  Europe,  Leura  Majè- 
Aës  Impériales  et  Royales  d*Âutriche',   d'Ëfpagne,  de 
France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  PrnlTe  et  de  Ruflie, 
ont  nommé  à  cet  effcft»  favolr: 

Sià  IVUjefté  l'Empereur  d'Autricbe,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohème,  le  Sieur  Nicolas  Charles  Bâton  de  Vin* 
cçnt,  Çommandenr  de  l'Ordre  militaire  de  Marie  Thé- 
râfe ,  Grand  ^  Croix  dé  TOrdre  impérial  de  Léopold  et 
dé  l'Ordre  de  TÈpée  de  Suède,  Chevalier  Grand-Croix 
de  l'Ordre  militaire  du- royaume  des  Pays-Bas,  Com. 
mandeur  de  l'Ordre  royal  et  militaire  de  Saint  Louis, 
Son  Chambellan,  Confeiller  intime  actuel,  Lieutenant- 
Général  de  Ses  Armées ,  Colonel  -  Propriétaire  d'un 
Régiment  de  Chevan  -  Légers  etc.  etc.  et  Son  Envoyé 
extraordinaire  et  Minière  plénipotentiaire  près  Sa  Ma' 
jefté  Très  -  Chrétienne  ; 

Sa  Majefté  le  Roi^  d'Efpagne  et  des  Indes ,  le  Sieur 
Charles  Gutierrez  de  Los  Rios,  Fernandez  de  Cordoba, 
Sarmiento  de  Sotto  Major  etc..  Comte  de  Fernan-Nunez 
et  de  Barajas,  Marquis  de  Cadel'^oncayo',  Duc  de 
Montellano,  de  l*Arco  et  d'Arembéfg,  Prince  de  Bar- 
banzon  et  du  Saint  Empire  Romain  etc..  Cinq  fois 
Grattd  d'Efpagne  de  ire  clalTe,  Chevalier  de  Pinfigne 
Ordre  de  la  Toilon  d'or  et  Grand -Croix  de  l'Ordre  de 
Charles  m.,  Son  Gentilhomme  de  la  Chambre  en  ex- 
ercice. Son  Grand  -  Veneur ,  Colonel  dû  Régiment  de 
huITards  de  Ferdinand  VIL  etc.  etc.  Son  Amballadeur 
près  Sa  MajeAé  Très  -  Chrétienne  ; 

Sa  Majellé  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  le 
Sieur  Armand -Emn^anqel  du  Plenfis- Richelieu,  Du€ 
de  Richelieu ,  Chevalier  de  TOrdre  royal  et  militaire 
de  Saint  Louis,  et  des  Ordres  de  Saint --J^lexa n^re- 
.Newsky,  Saint  Wladimir  et  Saint  George  de  Rufliè, 
tair  de  France,  Son  premier  Gentilhomme  de  la  cham- 
bre. Son  Miniftre  et  Secrétaire  d'Etat  des  a iFa ires  étran- 
gères, et  Prélident  du  confeil  des  Ses  Minières; 

Sa  Majefté  le  Roi  d\i  royaume  uni  de  la  Grande  Bré» 
tagne  et  d'Irlande,    le   Sieur   Charités  Stuart,   Grand-  ^ 

Croix  du  très -honorable  Ordre  du  Bain*-et  de  l'ancien 
^Ordre  de  la  Tour  et  l'Ejiée,  Son  Confeiller  intime  actuel 
etc.  etc.  et  Son  AmbaiTadeur  extraordinaire  et  plénipO*^ 
tentiaire  près  Sa  Màjefté  Très  •  ChrétfeA«ié|'-^  ^ 
'   Nouveau  Recueil   LIT.  Dd  Sa 
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• 

l8l7  Sa  Majefté  le  Roi  de  Prulle,  le  Sieur  Charles  Fré- 
deric  Henry ,  Comte  de  Goltz ,  Chevalier  de  la  Croix 
de  fer  de  la  ire  daiïe,  et  de  l'Ordre  pour  le^MériM 
xniliuire  de  PrulTe,  Grand-  Croix  de  TOrde  de  Sainto 
Anne»  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint  George  de  la  4111e 
claile,  et  de  TOrdre  de  Saint  WUdimir  de  la  ^meclaile 
de  Ruflle»  Commandeur  de  TOrdre  du  Mérite  militaire 
de  France.»  Chevalier  de  l'Ordre  militaire  de  IVIarie 
Thërèfe  d'Autriche,  de  celui  de  r£pée  de  Suède  ^t  de 
celui  du  Mérite  militaire  de  Bavière;  Son  Génér»!  Ma- 
jor et  Envoyé  extraordinaire  et  Miniftre  plénipoten* 
tiaire  prèe  Sa  MajeSé  Très  -  Chrétienne  ; 

Sa  Majefté  TEmof^reur  de  toutes  les  RulEes,  Roi  de 
Pologne,  le  Sieur  Charles  André  Pozzo  di  Borgo»  Che- 
valier Grand-  Croix  de  l'Ordre  de  Saint  Wladimir  de 
la  2me  claiTe,  de  Sainte  Anne  de  la  ire,  de  Saint 
George  de  la  4me  cbiïe,  Grand-  Croix  de  TOrdre  de 
Charles  III.  d'Efpagne,  de  celui  de  Saint  Maurice  et 
Lazare  de  Sardaigne,  de  Saint  Ferdinand  de  Naplest 
de  l'Aigle  rouge  de  PruITe ,  et  de  l'Ordre  des  Guelphes 
d'Hannovre,  Commandeur  de  l'Ordre  royal  et  militaire 
de  Saint  Louis ,  Lieutenant  -  General  de  Ses  armées* 
Son  Aide  de  camp  -  général  etc.  etc.  et  Son  MiniAre 
plénipotentiaire  près  Sa  Majellé  Très -Chrétienne; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  Lfleinspouvoira  ' 
trouvés  en  honne  et  due  forme,    font  convenus  dea 
articles  fuivans: 

Articles  Art.  I.  L'état  de  poireifion  actuel  des  Duchés  de 
duOou*  ^^'^™®»  Plaifancc  et  Guaftalla,  ainfi  que  celui  de  la 
grès  Principauté  de  Lucques,  étant  déterminés  par  les  fti- 
méif''   pulations  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne,  les  difpofi- 

tions  des  articles  99  -  loi  et  102*  font  et  reftent  mainU 

tenues  dans  toute  leur  force  et  valeur. 

«îi^u'  Art.  II.  La  réverfibîlité  des  Duchés  de  Parme, 
de  i-ait.  Plaifance  et  Guafialla ,  prévue  par  l'article  99.  de  l'acte 
99*         final  du   Congrès    de   Vienne,    eft   déterminée    de  la 

manière  fuivante: 

• 

Bever-  Art.  III.  Les  Duchés  de  Parme,  Plaifance  etGuft- 
lion  li-  ftalla,  après  le  décès  de  Sa  Majefté  rArchiduchelTe  Ma- 
âuD?de  "^'^owlfc»  palTeront  eri  toute  fouveraineté  à  Sa  Ma- 
JPJT^«^  jefté  rinfante  d'Efpagne  Marie- Louife,  l'Infant  Don 
pa/ne.  Charles  -  Louis  fon  fils  et  fes  defcendans  (pâles,  en 
ligne  direç^  et  mafculine»  à  l'exception  dea  didricte 
'    :^  ehcla- 


/ 
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êtitlaves  dans  les  Etats  de  Sa  .Ma}eft^  laapéFÎale  et  Ro-  iQj^ 
yale  Âpof^pliqae  fur  Jà  rive  gauche  dn  P6  «  leisqnelf  re- 
fteront  en  tootc  propriété  à  Sadite  Majefté  conformé- 
ment à  la  refiriction  établie  par  l'art,  99.  de  l'acte  da 
Congrès» 

Art.  IV.     A  celle  même  éppque,  laf  reverGbilité  de  t^ncqu* 
la  Principauté  de  Lucques,   prévue  par  J*art.  loz,   de^Qf^^^^ 
Pacte  du  tiongrèd  de  Vienne,   aura  lieu»  dans  lea  ter- 
mes et  fous  les  claufes  du  même  article  «  en  faveur  d($ 
Son  Altelle  Impériale  et  Royale  le  Grand-Duc  de  Toscane. 

Art.  V.      Quoique  la  frontière   des    Etats   Autri- <^*««î- 
chiens  en  Italie  Toit  déterminée  par  la  ligne  du  Pô,  il  nâ.^ 
eft  toutefois  convenu  d'un   commun  accord»    que   laCaiuMi 
forterelTe  de  Plalfance,  offrant  un  intérêt  plus  particu- 
lier au  fjftême  de  défenfe  de  Tltalie,  Sa  Majefté  Impé- 
riale et  Royale  Apoftolique  confervera  dans  cette  ville» 
jusqu^à  répoque  des  réverlions ,    après  Textinction  de 
la  branche  efpagnole  des  Bourbons  »  le  droit  de  garnt- 
fon  pur  et  fimple;  tous  l«s  droits  régaliens  et  civils  fur 
cette  ville»  étant  réfervés  au  Souverain  futur  de  Parme» 
Les  fraix  et  Tentretien  de  la  garnifon  dans  la  ville  de 
riaifiince  feront  li  la  charge  de  l'Autriche,    et  fa  forcit 
en  tems  de  paix ,  fera  déterminée  à  l'amiable  entre  les 
hautes  Parties  intéreffées»  en  prenant,  toutefois»  pour 
règle,  le  plus  grand  foulagement  poiTible  des  habitans» 

A^T.  VI.     Sa  Majellé  Impériale  et  Royale  ApoftoU-  Ant^ 
que  s'engage  à  payer  à  Sa  Majefié  l'Infante  M arie-Louife  rés  dût 
les  fOmmes  arriérées  depuis  le  9  Juin  18  iç  et  prove-  uttiT 
nant  des  llipulations   du  fécond  J.    de  Tart.  10  f.   ^^^?^^^^ 
l'acte  du  Congrès ,  et  d'en  continuer  le  jpayement  félon  ^^•■**** 
les  mêmes  ftipulaiîons  et  avec  les  mêmes  hypothèques^ 
Elle  s'engage  en  outre  à  faire  payer  à  Sa  Majefté  l'In- 
fante le  montant  des  revenus  perclus  dans  la  PrincS» 
paulé  de  Lucques   depuis  la  même  époque  jusqu'au 
moment  de  l'entrée  en  poITeflion  de  Sa   Majefté  i*In- 
famé»  déduction  faite  des  fraix  d*adminiftratîon.     La 
liquidation  de  ces  revenus  aura  lieu  à  l'amSable  entre 
les  hautes  Parties  intéreÛées,  et  dans  le  cas  de  diffé- 
rence d'opinion.    Elles  s.>n  rapporteront  à  l'arbitrage 
de  Sa  Majefté  Très  -  Chrétienne. 

Art.  VII.  La  réverfton  des  Duchés  de  Parme»  Plat-  j^èvtt* 
fance  et  Guaftalla»  en  cas  d'extinction  de  la  branche  de^jM* 
l'Infant  Doo  Charles  Louis,  eft  explicitement  maintenue  eto.  à 

Dd  a  daus^A'»**^ 


Aatifi. 


4flo    Convent.  pour  le  partage  des  dettes  etc.- 

1817  ^^^^  lestèrmet  du  Traité  d'Aîx- la.  Chapelle  de  1748  et 
'  de   l'article  féparé    du  Traité    entre   rAutriche  et  la 
Sardaigne  du  20  Mai  1815.    . 

Art.  VIII.  Le  préfent  Traité,  expédié  eA  feptnple^ 
fera  joint  à  l'acte  fupplémentaire  du  Traité  général  du 
Congrès  de  Vienne,  ii  fera  ratifié  par  lee  hautes  Par* 
tiea  refpectivte,  et  les  ratifications  eu  ferom  échan- 
gées a  Paris  dans  l'efpace  de  dexix  mois  ou  plutôt  (i 
'Faire  fe  peut.  £n  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  re- 
fpectifs  l'ont  figné  et  y >  ont  appofé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

r 

Fait  à  Paris ,  le  dix  du  mois  de  Juin  »  Tan  de  graeo 
miUhuit  cent  dix  fept. 

(L.  S.)    Le  Baron  de  Vincent. 

(L,  S.)    Lé  Ctc.  DE  Fernan  NuMESf   . 

Duc  de  Montellano. 

(L.  S.)     Richelieu. 

(L.  S.)    Chs.  Stuart. 

(L.  S.)    J.  Cte,  DE  Gôltz. 

(L.  S.)     Pozzo  DI  BORGO. 
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Convention  entre  les  commijfaires  Pruffîenset  «^juiù 
Saxons  pour  régler  le  partage  des  arrières  des 
caijfes  de  paréquation ,  Uvraifons ,  équivalents^ 
contributions  etc.  ^  fignée  fous  la  médiation  de 
r Autriche j  à  Dresde  le  23  Juil.  I8I7. 

(DUZâitân  von  Voss,  B.  52-  p-  349  -  369.) 

Convention  ûber   die   Perâquations  -  Lieferungs»' 
jiequivalentgelder'  und  Centratfteuer  ^  Ange^^ 

legenheiten. 

/LéVL  endlicher  Ausgleichung^  fâmmtlicher ,  in  Hiti^ 
ficht  der  Perâquations  -  Lieferungs  -  Âequivalentgelder- 
und  Centralfteuer- Angelegenheiten  ♦  hervorgekomme- 
nen  Anftande,  haben  (îch  beide,  mit  dem  VoJlzug  des 
Wiener  Friedenstractate,  vom  8.  May  181  <,  beauftragté 
Kônigl.  CommiiTionen,  unter  Mitwirkung  des  Oefter- 
reichrchenKaiferlicben  VermittelungscommilTârs,  Frey- 
herriis  von  Gartner,  nach  gepflogenem  Eînvcrnehmen 
mit  âen  bierzu  erwâhlten  ftândifcben  Deputirtên,  fol- 
gendermafsen  vefeiniget: 

(J.  u     Aïs  allgemeiner  activer  und  pafîiver  Abtbei^  nrefure 
Inngsinafsftab,  wird,  nach  defsfalls  a'ngeftellten  môg- J^"Y*.**^ 
.  lichll  genauen  calculatorirchen  Unterfuchungen,  ange-  tagc. 
nommen:  daf»,  bey  der  Peraquatîonsanftah,  Freùfsfn 
mit  vierhundert  und  zehn  £intaufendtheîien;  Sachfen 
mit  fûnfhundert  und  neunzig  Eintaufendtheîlen  ;  hîn- 
gegen,  bey  der  Centraineaerantlalt,  Sachfen  mit  fûnf- 
hundert. drcy  und  vierzig  und  einem  halbcn  Eintau* 
fendtheile;   ^md   Prenfaen  mit  vierhundert  fechs  und 
funfzîg  und  einetn  halben  Ëintaafendtheile  zu  concur-   - 
riren  habe.  Except. 

X  '    ■      /  ■   ■  ton- 

j5.  2.     Da  cîne  genauere  Erorterung  und  Bercch.JjJj*»^^ 
nung,   der  in  beiden  Landeatheilen  annoch  rùckQân-  Aatious 

discn,     ^«^ 

°         guerre. 
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lSl7  ^^S®"*  *^^  Kriegsprâftationen  oder  aus  rùckfichUlch 
^  derfelben,  gefchloffenen  Contracten  und  Accorden 
herrûbrenden  Fordeningen,  nar  nach  fehr  langwieii- 
gen«  mit  kaum  zu  beliegendeii  Schwieriglieîten  ver- 
bnndenen  Liqnidationen  moglich  werden  wîirde  ;  Tô 
iCl  man  ûbereingekommen ,  befagte  Rûckftânde»  nicht 
nach  dem  ini  vorigen  $.  bemerkten  Mafsftab»  unter 
beidf  n  Landestheilen  abzutbeiien,  fondern  einen  Dnrch-' 
fchnitt  eintreten  zu  lalTen. 

rréfla-  ç.  j.    Diefer  DnrchfchQitt  wîrd,   hînGcbtlich  dw; 

lion*      nîcbtauf  Conlracien  oder  Accorden  berubenden,  hier 

toudéfft  in  Frage  I^eheadcn  Forderungcn,    fo  gemacht,    daff 

cootfats  j^^.^'  Lande$tbeii  die  Berichtigung  der.  Teinen  Unter- 

tfaanen  »  fur  die  auf  fie  gefallenen  Kriegsprâdationen, 

gebûhrenden  nnd  z^nr  Befriedignng  geeigneten  £nt- 

fchâdigungen  ûbernimnit;  obne  dais  bîerûber  weitera 

Abrechnungen  zwifcben  den  beidon  Landoatbeilen  Statt 

finden.     Der  Ort,   von  welcbem  die  Leiftang  sefcbe- 

hen  îft,    beftimmt  den  Landeatheil,  welcher  die  £nt- 

fcbadigniig  zu   bewirken  hat;    wenn  auch  derjenige, 

durch  wcichen  fie  gercbehen  ift,  und  welcbernnn  die 

Vergiitung  zu  fordern  bat»   Feinen  Aufentbalt  verto- 

den  haben  follte. 

tiou^'  ^'  ^'  ^^  ^'^^  bîngcgen  die,  ans  Contracten  oder 
fondétt  Accorden,  erwiibnter  Art  herrûbrenden  Rûckfiënjde  an* 
auTQOii.  ïangt,  fo  werden  dîefe  ebenfalls  obne  weitere  Abrech* 
nung  unter  den  Landeatbeilen  «  von  demjenîgen  Lan- 
desthcil  ûbernommen,  in  welcbem  die  contrahirende 
Bebôrde  ihren  Sitz  batte.  Der  Ort,  wohin  die  con- 
tracta oder  aécordm^ifsige  Leiftung  zu  gefcheben  hatte, 
hommt  dabey  fo  wenig,  als  die  rerfon  dea  Unterneh« 
wers  in  Betracbtung. 

Hiernacb  fallen  die,  von  den  EtappenbehSrden 
der  getbeilten  Kreife,  contrahirten  Scbulden  demjeni* 
geii  Landestbeile  zur  Lad,  in  welcbem  lich  der  Oit 
der  Etappe  befindet.  Nur  die  Lazarethfcbulden  find, 
nach  dem  Orte  zu  beurtheilen,  wo  ficb  daa  Lazareth 
befand,  fiir  welcbe  fie  contrabirt  wurden.  Sie  fallen 
dem  LandeMheile  zur  Lafi:,  in  welcbem  ficb  daa  Lest* 
retb  beftTndeu  hat. 

0.  J. 
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§.  ç.    In  Folge  approximativer  Berechnong  der  An-  iQf^ 
fordernngen  der  Untertbanen  beîder  Laiideathejle,   bat  . 
man  Gcb  rereinigt:  dem  Herzogtbume,  fur  die,  in  den  tagesâc* 
vorhergeheoden^.  §.  ansgédrùckte  generelte  Uebernah*  <^«»'dét 
xne,  die  in  den  $.  §•  30  uiid  31.  «  hiernâcbft  n&her  be-  ché.  ^' , 
zeicbneten  Vortbeile  einzurâumen. 

g.  6.    Die,  von  vorigep  Perâquatîons^Lîeferonga- Awièrét 

Aeqnivalentengelder  •  und  Centralfteuer-Auafcbreiben  tribu* '^ 
noch  berrûbrende  Reftc,  bezieht  jeder  Landestheil»  *^ont« 
gleîcbmârsig,  obne  weitere  Nacbrecbnuns  n^it  dem 
andern  Landeatbeil.  Sogleicb  nacb  VoUziehung  die- 
fer  Convention  »  werden  einem  »  von  den  KônigUch 
Vreufs.  Beamten  aile  erforderlicbe  Bepartitionen,  Bii» 
cher  und  Recbnungen  vorgeliegt  werden,  um  eine 
A'oUftândige  Nachweifung,  der  im  Herzogtbnme  ana- 
ftebenden  Refte  befagter  Art,  fertigen  zu  kônnen. 

§.  7..  Die  Abtbeilung  der,    in  der  Perâquationt- Partagt 
Lîeterungs  Aequivalentgelder-  und  Centralfteuercaire  ^^^^  ^^ 
Velindlichen  Geld-  und  Activbeftânde  (wornnter  jedoch  crëan* 
die,  in  dem  vorigcn  J.  und  die  in  den  JJ.  ij.  wciier  *^*'* 
vorkommenden  PoAen  nicbt  begriffen  werden),    ge* 
Ichieht  beiden  zwey  znerft  genannteh  CalTen  ;    nach 
eincm,   mit  dem  l^age,    in   welchem  die  Abtbeilung 
vorgenonimen    wird,    zu    macbenden   Recbnungeab^ 
fcbluile.     Bey  der  Perâquationscalle  wird  der ,  im  jj.  i. 
feftgefetztc  Pcrâquationsmafsftab*   und  bey  der  Liefe^ 
rungs- Àeqnivalentgelder-  und  CentralKcuercaiTe,   der 
eben  alldort  bellimmte  Centralfteuermaraftab    befoigt. 
Uater  die  Beftânde  der  Perâquationacaffe «  wird  auch 
die,    vermôge  Kônigi.  Sâcbf.  Generalis  à.  d.  6.  Nov. 
1807.  g.  5,.  der  Landescommiflion  untergeordiiete  Htilfa- 
caflfe  gerecbnet. 

$.8.     AUe   diefe  Rerccbnungen  gefcbebcn   durch^^»»^^/' 
eine  gemeinfcbaftlich  fubdelegirte  »  und  unverziigiich  liquida* 
znfannmenzuretzende    CommilTion;    welcher    allé    zu  *^®*^ 
ihrer  Âibeit  nôtbigen,  pder  fie  erlelcbternden  Bûcbér 
unà  Recbnungen ,  nebft  ihren  Belegen  auf'  jedeamàli- 
gea  Verlangen,  im  Original  miuutheilen  find. 

Paye* 

$.  9.     Noch  vor  Abtheilnng  der  CaffenbeftSnde,  ^ffignét 
Avîrd  von  der  fubdelegirten  Commiilion  unterfuchtwer-i  «v*iuu 

oen,  i^ia. 
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1 S 1 7  den  9  pb  di«  Zahlungen ,  welche  in  Gemsirsheit  .d<r,.vor 
'  dem  çten  Juny  iHis  gerchehenen  Anweifung  aua  dec 
Perâquations  -  und  CeiuralfteiiercalTe  zu  leiften»  undr 
zu  welchem  die  Zahliingamittel  an  befagtér  Caffe  ge« 
langt  waren,  wirklich  er^olgt  lind«  Sollt^n  Poften  die* 
fer  Art  noch  unberichtjgt  fcyn ,  und  die  fiir  diefelben 
beftimmten  Z<ahluiig8mittel  iîch  nocb  in  der  CalTe  vor- 
finden;  fô  id  die  Zahlung  aus  diefen  Mitteln  Togleich 
au  bewîrken.  Wonn  hingegen  die,  fiir  ^lergleîcheiî 
tinberich(igtgeb1iebenePoften  bcftîmmt  gewefenen,  und* 
in  die  CaQe  gekommenen  Zahlungsmittel,  zwar  am 
5ten  Juny  i8ii  noch  darin  vorhanden  waren»  es  jetât 
aber  nicht  mebr  (ind;  fo  ûberuimnit  Sacblen  die  Haf- 
tung  fur  diefelben,  und  wird  fût  diejenîgen  unter die- 
fen Poften,  welche  in  das  Herzogthum  zu  entrichien 
waren,  der  Kônigl.  Preufeifcben  Regierung  die  y6rgu-> 
tung  in  Centraideuerôbligationen  leillen. 

obiiga-  jj.  10.  Befagte  fubdelegirte  Commillion  wird  ihr 
îa**caiffe  Augenmerk  anch  dahin  richten  ,  dafs  die  aus  dèrHaupt- 
ceniraie  centra i lieu ercalle,  fur  folche  Centralfteuerbeytr&ge  » 
welche  in  der  Folge  erlalTen  worden.lind,  bercits  hin* 
auegegébenen ,  und  etwa  noch  nicht  wîederzuriickgc- 
lieterien  Centraldcuerobligationen ,  Togleich  in  die 
HauptcalT«  zurxick  vcrfchafft  werden ,  um  mit  in  die= 
Theiliino;  zu  kommen.  In  foweit  dicfes  nicht  fogleich 
moglich  feyn  follte,  werden  dergleichén  noch  anêftân- 
dige  Obligationen  bey  dem  CairenabfchlulTe,  zwar  mit 
gerechnet ,  jedoch  wird  bey  der  Vertheiiung  dafiir  ge-- 
forgt,  dafs  jeder  Regierung  die  in  ihrem  Landeetheil. 
ausftehenden ,  zugewiefen  werden. 

Cereie  §•  *  '•    ^^Y  Berechnung  des  Centralcaffenbeftandea 

buf».°*''  wird  die  dem  KotibulTer  Kreife,  mit  acht  und  dreyfeîg- 
taufend,  zweyhundert  vier  und  achizig  Thaler  zwolf 
Grofchen  auferlegte  Quote ,  aufscr  Ânfatzgelallen,  und 
die  Zuziehung  diefes  Kreifeà  »  ais  nicht  gefchehen  be- 
trachtet. 

obiîga.  g.  12.  Die,  von  der. Perâquations-  und  Central* 
d'Çut  i^euercaiïe  verpfandeten  Staatspapiere»  und  deren  da- 
et  cou-  bey  beiiridlich  gewefenen  Coupon»,  bleiben  derjctii- 
po".».  .gen  Regieinng,-  welcher  Kraft. gegenwartiger  Conven- 
tion  die   Tiigung  der  Schuld  zur  Laft  fâlit,   fur  die 
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jeneStaattpapiereverpfandet  ^sTBrdeA.    Die»  nachden^rQf% 
$ten  Juny  iftiç  zahlbar  gewordenen,  und  die'ktinCtig  ^ 

vorfallcfiden  Conpona  diefer  Papiere»  W6rden,  io  fo 
fera  ûe  fich  iiicht  bereiu  bej  den  Obligs^tiotionen  be- 
iinden,  derjeiiigcn  Regierting  auageliefert  »  welcher  lie» 
obiger  Belllmmung  nach,  2;ufaUen. 

§.   13.     Von   denen,  aua  der  FînanzhauptcaiTe  in  Obii^a* 
die  CentralfteuercalTc  gefloITénen  landCchafilichen  fo  '^^''^^f^' 
genannten  Keichenbachfchen  Obligatiohen ,  wirxl  der,  i\ei< 
am  çten  Juny  181  ç  noch  vorhanden  gewefenen  vier- ^||*2" 
hundert  zwey  und  funf^iigtaafend  fecbshunderiTbaler 
betragende  Ueberreft»    nîcbt   zn  dèm    CalTeubeftanflé 
gerechnet,    fondern,   in  der  Art  abgetbeiU,   dafa  der 
KonigUchPreufeifchenRegierung  vergïeichweîfe  zwey 
und  iiebcnzigtautend  Tbaler  nebft  Zinfen,  jedoch  nar 
vom    5ten  Juny  i8:i6   an»   davon  ûberlaffen  wetden. 
Die    ûbrigen   drey  und    achizigtaufend    fecbshnndert 
Thaler,    nebft  d<^n^n  nicht.  auf  vorerwâbntc  Art,    an 
Preùfsen  ùberialTene  Coupons  und  Zinfen  der  ganzen 
Summe,  in  fpvveit  letztere  nicht  etwa  bereits  fur  die' 
CentralfleuercalTe  erhoben,    lind  die  Beytrâge  diefer 
erhobenen  Zinfcrn,    entweder  in  dem  Caffenbeftande 
derfelbcn  beilndHch,  oder  vom  îhr  verwendet  worden 
find,  fallen  an  die  Kônigl.  SUchlifcbe  FinanzhauptcalTe 
zurùck.     Die,  noch  in  dem  CafTcnbedande  béfindlichen 
erhobenen  Zinfen ,  kommen  mit  demfclben  in  die  Thei- 
lung.     Rucklichllich  derer,    welche  von  der  Çenttal- 
fteuercade  bereita  verwendet  (ind,  bat  es  hierbey  fein 
Verbleiben. 

•      ■  • 

Zufolge  der,  ûber  die  Auseinanderfetzungder Ver* 
hâltnilTe  dér  Fûrftehfchulen  getroffenen  Uebereinknnft, 
lind  von  den  hier  an  Preufeen  ûbeilalTenen  Retchen-^ 
bachfchenObligationcnfieben  nnd  funfzigtaufend  fiinfj 
hundert  Thaler,  nebft  den,  feit  Jobaniil  ^717  darauf 
hafienden  Zinfen,  als  Averûonalquaiitum,  wegenwegfal- 
lender  Pforlafcher  Freyftellen  beftimmt,  und  werden 
von  der  Kônîgl.  SlichQfchèn  Regierung,  vermôge  der 
Conveniionen ,  wegen  der  Stiftungen  von  obigenzwey 
und  Gebenzigtaufend  Thaler  zurùckbehalten  werden, 

$•  14.    Alleweiteren,  aua  Konîgl.  Sâch&fc;ben  Caf- Autres 
fen  in  die  Péréquations- Aequivaiencgeldeir-  oder  Cm^^^"'^*'* 
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1817  traifteuerèaffen,  oder  ans  einer  derfelben  in  KdnigKch 
Sâchlifche  CafTengekomiiienen  VorfcbulTe,  w«rden  gSnz- 
lich  gegen  einander  .aufgeboben,  und  atifser  Anfatz 
gelalTen;  fo  dafs  in  Anfebung  derfelben,  keineVergû- 
tTing,  Gegenrechnung  oder  Zablupg  xn  gefcbehen  hat. 
Daa  nâmlicbe  hat  in  Anfehung  aller  andern  etwanigeu 
Forderungen  tind  Anfpruchc  ftatt,  welcbe  Kônîgl.  SScb- 
fifche  Caffen  an  die  Perâquations-Lieferunga-Aeqni-  " 
valentgelder  -  und  CentralfteuercalTen ,  oder  Jetztere 
drey  Caflen  an  die  erftern  baben  kônnten.  Unter  dio 
hier  gtfgenfeitig  auf^ebobenen  Forderungen  und  An; 
fprùcbe  geboren  insbefonderc  aucb  aile  diejenigen, 
welche  fur  die  der  PerSquationacalTe  zn  gute  gekom- 
menen  Vorrâtbe  aua  Magaziiien  und  Lieferungen,  fô 
-wie  Hinficbls  der,  aus  der  PerâquattonscalTe  bewirk* 
ton  Verpflcgung  dea  Kônîgl.  Sâchlifcben  Militârt  in 
dem  Konîg.reich  und  Herzogthume  gemacbt  worden 
Cnd  p   oder  werden  kônnten. 

mefiUe-  ^'  '^'  ^^^^  ^^  kommt  das,  was  în  die  Periqna- 
Rnitïî  tionscalTe  aus  der  Ccntralfteuercaiïe  gefloffen  ift,  in 
«ntreies  ]ieine  weitere  Berechnunn,  und  es  wird  ùberhaupKdaa 
Toyaic#.  Activ-  und  Pallivverbâlinua ,  nnter  der  Perâquatlona- 

Licferungs- Aequii^alentgelder-    und  CentralfteuercalTef 

ala  ganz  auageglichen  betracbtet. 

ut^caif.        5*  '^'      i^abingeg#»n  wird  daa  Activ*  und  Paffîv- 

lesToya-  verhâitnifs  zwifcben   den  letztgenannten.  drey  CaJIen, 

le»  et     m^^  folcben  CalTen ,  welche  kejne  kônigliche  ùnd,  kci- 

ne6\veg8  auEgehoben;    aber  an   die  Stelte  der  biaher 

fur  beide  Laiideetbeile  beftandënen  allgemeiiien  Perâ- 

Juations  -  Lieferungs  -  Acqutvalentgelder .  und  Central- 
euercâlTen,  treten  bierbey  nunmebr  die  abgefonder- 
ten  PerâquationscalTrn  jedes  LandestbeiU,  in  folgen- 
der  Art:  a)  jede  diefer  abgçfondertcn  Perâquations* 
caffen,  -wird  die  Scbuldnerin  der  Forderungen,  welche 
den  nicht  hôniglichen  Caffen  ihrea  Landcstheils,  an 
die  biaherîge  allgemeine  Péréquations  -  Lieferungs* 
Aequivalentgelder*  und  Ccntralfteuercaffe  zuQehen,  da- 
gegen  aber  auch  b)  die  Glâubigerin  aller  der  Poften^ 
welche  nicht  kônigliche  Caffen  ihrea  Landestheila  déni 
bisherigen  Perâquationa  -  Lieferungs-Aequivalentgelder* 
und  CentralReuercaffen  fchuldeten.  c)  Ift  die  Gaffe 
einea  gelheilten  Kreifes»   Gl^nbigerin  der  bisherigen 
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Ferâquationt-LieferongS'  Aequiralentgelder-  oderCen*  {Qt^ 
tralfteiiercaffe;  £b  ubernîmœt  jede  abgefonderte  Fera- 
quationecaffe,  von  einer  folcfaen  Forderung  denjenigen 
Betrag»  der  hieran  ihmn  Theil  des  Krcifea  zuAeht. 
d)  In  eben  diefer  Art  theiien  fîch  die  abgefondertén  ^ 
PerMquationacalTen  in  die  Forderungen ,  welche  die  bis- 
herige  PerSIquations  -  Lieferungs  -  Aequivalentgelder- 
und  CentralfteuercalTen  »  an  CaiTen  gethdilter  Kreife, 
zu  machen  batte. 

g.  17.  Darcb  die  Beftînimungen  des  vorhcrgehen  Caîfle 
deng.  wird  das  Activ-  uiid  Paiïl vverhâltnifs ,  zwifchen  ^^^  *^'  . 
der  biaherigen  allgemeiilen  Perâquations  •  und  Central- 
fteuercalTe  cinerCeits,  und  der  àrteuercreditcaile  ande* 
Ter  Seîts  nicht  betûbrt,  und  bleibt  foiglich  unverân- 
dert.  DieCemnach  werdep  die  einmalbunderttaufend 
Tbaler ,  welche  die  Feriiquationscalle  ans  einem ,  von 
den  Gebnidern  Reîchenbacb  «^  im  Jahre  181^  empfan* 
genen,  auf  Anordnung  der  Generalgouvernements,  im 
Jahre  1814  der  Steuercreditcaffe»  anZahlungsftatt  zu« 
gerechneten  Vorfcbofs  fcbuldete*  bey  der  Ferâquations- 
calTe,  naich  dem,  im  g.  1.  beflimniten  Ferâquations- 
fcblùilel  beiden  Theiien ,  aïs  palTivum  zur  Lad  ^efcbrie- 
ben,  bey  der  Steuercreditcaffe  bingegen.|^  ais  activtim 
mit  zur  Theîlung  gebracht. 

g.  i8.    Die,  am  sien  Juny  1815  vorbanden  gewe- Sfivt? 
fenen    Naturalbeilânde   gehen  mit  dem  Qrte,    wo  lie^^*^^^* 
beiindlich  waren  »  an  jeden  Landestbeil ,  ohne  weitere  Aant  le 
Abrechnoug  ùber.    £ben  fo  beziebt  die  Perâquations-  fgj^'^ 
calTe  jedes  Landestbeils,  die  in  felbigem  aus&ehenden 
Ilefte  auf  Nataraliefernngen.  .       v 

§.  19.    Die  Forderungen  der  Péréquations- und  Cen-  ciéan- 
tralUeuercalTe,  an  die  Kôniglich  Freufêifche  Regierapg  ^J'^^*  ^* 
werden  ganzHch  njedergefchlagen.     Insbefondere  wird      du 
Rôniglich  Siichrifcher  Seits,  auf  das  Behrentfcbc  De^  gJJ^*^^ 
poUtum    von    vierhtindert   fechs  und  funfzigtaufend  , 

acbthundert  drey  und  zwanzig  Tbaleriif  zwanzig 
Grofcben;  dagegen  abet  aucb,  Kônigl.  Preursifcher 
Seîts»  auf  die  aus  Freufsîfchen  Fonds  an  die  Cen- 
tralfteuercaffe  gekommenen  3(weymalhundert  tâufénd. 
Thaler ,  und  aut  die ,  von  Seiten  der  Berliner  Bank» 
an    beragte   CaiOfe   geftellte  J&ûckftandsforderung  von 

awey. 
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jO|^  zweyhundert  vier  und^  zwanziguufend  Tbalejr  "^êf^ 
'  zîchtet.  Das  von  dem  Handelahaufe ,  Gebrû4er  Behr 
Ttnt  zn  fierlia,  ùber  diefes  Depoûtum  ausgefertigte 
Originaldncument,  wird  undRttelbar  nacb  VoUzie- 
bung  diefer  Convention  der  Kôniglicb  Freufaifchen 
Commilïion  zur  Ausgleicbung  mit  dem  Kônigreich 
Sachfen  ausgeliefert  werden. 

Ctèan-         g.  20.    Das  ganze  Land  betrcfFende   Forderangeii 
ci^rg/ der   Perâquaiions-    oder  CentralfteuercalTe  an  tndern 
d'étatt    Staaten ,     werden    von   beiden  -  Regierungen .  gemein- 
ç^r'     fcbaftlicb  betrieben,  und  dgs  darauf  £ingebende  nacl^ 
dem  Centralftenermareftabe  getbeilt;     £inzelne  ungè* 
tiieilte   Difiricte   betrefiende   Forderungen  diefer  Art» 
wird  jede  Regterung  fur  ibren  Didrict  einzubringen 
fucben.      Wenn  die  Forderungen  bingegen.  getbeilte 
Diltricte  betreffen,   fo  werden  iicb  zwar  beide  Regie- 
rungen* fiir  die  £inbungung  verwenden  y  aber  dasËin* 
gebende  nacb  dem  Verbâltnifle  vertbeilen ,  nacb  wel* 
cbcm  das  jeder  von  ibnen  zugefalleoe  Stiick  des  ge- 
tbeilten  Diftricts  •  zu  eîner  Centra Ifteuerquote  de»  gan-  ■ 
zen  Diftrîcts  beyzutragen  bMtte.     SolJte  bey  einer  oder 
dcr  andern  Forderung,  j<çde  der  beiden  Regierungen 
ibre  Anfprùcbe  fur  iicb  allein  geltend  macben  wollen, 
iindliefsen  ficb  dieBeweisurknnden  nicbtzweckmâfaîg 
und  nacb  ricbtigem  Verbâltni^e  tbeîlen;  fo  verpÛîcb- 
tet   (icb  diejenige  Regierung,   in  deren  fieiitz  (ie  ûch 
^  beiinden,    der   andern  begUubte   Abfcbrift  davon  za« 

zuflellen. 

Forderungen,*"  welcbe  auswartige  Resierungen  în 
einem  Namen,  an  die  bieberige  aligemeine  Perâqna- 
tionscaiTe,  oder  an  die  bisberige  aligemeine  Centrai- 
fteuercalTe,  oder  ah  die  Lieferungs  -  Aequivalentgelder- 
cafle  flellen  kônnten,  werden  .von  den  beideu  bier 
contrabirenden  Regierungen  gemeinfcbavtiich  vértre- 
ten  werden.  In  fotern  eine  folcbe  Forderung  wirkiich 
gegen  eine  der  vorgenannteh  Caiïen  geitend  gemacbt 
wiirde,  bat  die  Bezablung,  nacb  dem  §.  r.  ausgedriick- 
ten  Verbaltniife  gemeinfcbaftliclh  zu  gefcheben. 

ces  à  la  $•  2r.  Die Beftimmungdes vorfaergebenden §.  find, 
rh»^^e  insbefondere  aucb  auf  die  .Forderungen  dea  ganzen 
Kiance.  Landes  an  Frankreicb»  mit  Auanabme  der  bereita  ab- 

ge- 
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gethanen  Forderangan  fur  âen  durch  die  ïUi^kniâr.  lOVi^ 
fche  fraHzôtifcher  Kriegsgefangenen  dem  Lande  ver-  ^  ' 
urfachteii' Aufwand,  worûber  fich  bçide.  paciflcireiiile 
Staaten  befondera  mit  dem  Vicpmte  de  Brugges ,.  ver- 
glicbeu  habeii,  anzuwendeh;  (le  ^abeii  aber  nicht  in 
AnfebaHg  der  Frivatforderungen  an  diefen  Staat,  fut 
welche  lich  etwa  eine  oder  die  andere  Regierung  ver* 
wenden  môchte,  zu  gelten.  Hâtte  die  biaberiger.Perâ- 
quations-  oder  CentralQduercalTe  fur  eine  folcbe  Pri- 
vatforderung  in  fublidiùm  zu  haften  gefhabt,  fo  ùber- 
n<;hmen  die  nnn  '«bgefonderten  PeraqaatîonscalTcn 
^  dergleichën  Verbindlichkeiten ,  jede  in  ihrem  Landes* 
tbeil»  ohne  dieferhalb  gegenfeitig  Vergûtung  zu  ver* 
langen. 


>  •  4 


0.  2d«  Die*  beiden  Landestheilen .  gemeinfcbaf u  item, 
lich  zuftebenden  Forderungen*  an  Frankreich,  iind 
durch  eine  fubdelegirte  Gommi|Gon.  gameiiifchaftUcb 
au6  den  betreiiendea  Acten  und  Liquidationen  zu 
erheben.  Auch  iit,  fo  viei  aie  môglich»  gleich  die 
Kate  einea  jeden  Landeatheila  zu  berechnen  9  und  wegen 
der  fchon  eiugezog^nen ,  aber  noch  nicbt  vertheihen 
Geldçr,  jeder  Landeatheil»  nach  dem  $.  zo.  ausge- 
drûckten  Ma  fada  be  zu  befriedigen.  Hinficbu  der 
Forderungen  aber,  wo  die  Rate  jçdea  Landestheils 
nicht  gleich  vermitteU  werden  kann  «  die  Berechnung 
der  beiderfeitigen  LiquidationscommilTionen  zu  Paria, 
nach  dem  eben  erwahnten  Maafsfiabe  voranbehalten. 

Q.  21.    DieBefiaude  derKreiadeputation-  undPro-  caKfe 
vinzialdeputaiionscaiTen  in  den  ungetfaeilten  Kreifen.  ^"   ^^' 
fallen  dem  Landeetheile^  worin  lie  gelegen  und,  ohnc  provin* 
^weitere  Nachrechnnng  zu.  c^^^- 

§.  34.     Diefe  Itreiscailenbeftânde  in  den  getheilten  Partage 
Kreifen  und  Provinzen ,   werden  von  dèn  beiderfeiti'  ^f  ^"f^ 
gen    Kreisdeputirten    gemeipfchaftlich ,    nach  einem  les  de 
mit  dem    5ten  Juny  j8i$.   zu  machendejn  Abfchluilr^  ••'*'^®' 
berechnet,   und  nach  dem  Verhâltnils  abgetheilt,    iii 
welchem  der,   jeder  H'egierung  zugefallene  Theil  de« 
Kre'ifes  zu  einer  CentraiTteuer  -  Quote  dea  ganzen  Krei* 
fes  beyzutragen  batte.   Unter  die,  aùf  diefe  Art  zu  erôr- 
temde  CalTeu  gehôren  auch  die  SpanncalTent  welche 
)edochnacb  den Beykragfverhâitnillea  getheilt werden. 

§.  «5. 
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l8l7       ^'  ^^*    ^^^  befagter  Unterfnchnng  des  KreiscalTeii* 

obii»-  bcftandes»  în  den  getheilten  Kreifen  werden  die  beî- 

tions  p.  derfeitlgen  Kreiedepntirten  auamitteln:  ob  râmmtlicbt 

^Tunt     Ortfchaften  des  Krcifea',  die  ibnen  fnx  daa  Zwangaan» 

force,     lehn  gebiihrenden    Centralfteneroblîgationen  erbalteii 

haben  ;  dâmit,  wenn  diefea  nicbt  gefchehen  teyn  foUte» 

die  nôthige  Vorforge  fiir  dieCe  Orifcbiften  geUoffea 

werden  kônnen. 

Norme  j,  ^$,  Ueberhâupfc  werden  dte  beiderfeîtSgen  Pro* 
****'  ^vînzial-  und  Krei«deputirten  vor  Abtheilung  dea  Caf* 
fenbeftandes  unterftichen  :  ob  die  Zabluogen»  wosii, 
die  Kreiscaflen  die  Zabiungamittel  erhalten  haben  »  . 
wirklich  geleiftet  find,  nnd  wenn  fiçh  folche  Poften 
nnberîcbtiget  und  die  Zablungsmiuel  noch  in  der 
Çalfe  finden  foliten,  die  uÀgefâumte  Zahlung  bewir- 
ken.  So4Iten  die  «  fur  dergleichen  noch  unbericbtigtd 
Poften  beftimniten ,  und  in  die  Kreis  -  oder  ProvinziaI« 
calTe  geâoiTenen  Zahlnngamittel  nicht  mehr  in  der  CaJOTe 
vorhanden  feyn ,  fo  ûberninimt  Sachfen  die  Haftung 
fur  befagte  Poften,  in  foweit  fie  aus  einer«  bey  dçm 
Kônigreich  verbliebenen  Kreia-  oder  Prôvinzialcaffe» 
an  Untenhanen  des  HerEOgthuma  zo  zahlen  waren» 
und  wird  der  Kônigl.  Preufaifcben  Regierung  den  Be* 
trag  derfelben  in  Centralfteuerobligationen  vergûten. 
Sind  hingegen  gedachte  Poften  ans  einer  an  daa  Her-' 
zogthum  gekommenen  Kreis-  oder  Provinzialcaflet 
welche  die  Zahlungsmittel  dazu  erhalten  batte»  an 
Untertbanen  des  Kônigreichs  zu  zàhlen  ;  To  wird  anch 
die  Haftung  und  Vergùtung  in  ganz  gleicher  Art  vqh 
Preufsen  ûbernommen. 

Fraitde  $.  27.  Glcichergeftalt  werden  die  beiderfeitigen 
*'"*"•  ftândifchen  Kreisdeputirten ,  gemeinfchaftlîch  erhe- 
ben:  wie  viel,  als  Quote  des  Zwangsdarlehns ,  und 
wie  viel  zn  den  Regiekoften,  im  Kreis  oder  der  Pro^ 
vinz«  bej  den  verfchiedenen  Ausfchreiben ,  nach  dem 
Centralfteuerfufs,  aufzubringen  gewefen  ift^  damir» 
bej  Abtheilung  des  Caftenbeftandes»  jedem  Tbeil  feino 
Rate,  an  dem  UeberfcbulTe  der  Regiekoften»  angewie- 
fen  werden  kônne. 

Gom  S'  2^*    Beide  Kônigliche  Beglerungen  verpfticfaten 

grnfa.    fich ,   (egenfeitig:   ihre  Kreis  >  und  ProvinzialçalTeni^ 

*  .  asr 
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znr  punctlîchen  Berichtigung  der  Fordeiiting  anzuhàl*  j[Ql*7 
ten,  welche  etwa  Kreiè-  und  Provinzialcallen  dee  an*  ^  ^ 
dern  Landestheils ,  an  erQere  Caffen,  und  nicbt  an  die 
FerâquationscalTe  ihrea  Landes»  vcsrmoge  der  j$0. 2.  5*  4 
und  16,  fnpra  zu  fteilen  haben.  .  Umalle  Zweifel,  An- 
Aânde  nnd  Weitérungen,  welcbe  iiber  die  etwa  lier* 
vorkommenden  Forderqngeo  diefer  Art,  îbre  Liquidi- 
tâty  die  CalTe,  aus  welcber  fie  zu  bericbtigen  lînd^  und 
die  Zabluhgsart  entflcben  kônnien,  môgiicbft  fcbnell 
und  biUig  zu  befeitigen ,  wird  unmittelbar  naeh  Ab- 
fcbluCs  diefer  Convention 9.  jede  der  beiden  kônigl^ 
Begiemngen,  van  den  Frovinzial  -  nnd  Kreiscaffen 
ibres  Landeatbeiis ,  uœQândlicb  belegte  Ausweife  der 
Forderungen  •  welcbe  ûe ,  an  Frovinzial  •  odér  Kreis- 
cailen  dea  andern  Landeatbeila  »  fiellen  zu  kônnen  ver- 
meînen ,  abfordern  «  und  man  wird  Gch  »  fobald  diefe 
Frâtenfionen  fammtlicb  nâber  bekannt  find  «  ùber  aile 
foglèicb  zn  vereinigen  fucben,  und  lich  uberdiefs  be- 
n)ùben«  die  Forderungen,  fo  weît  fie  in  dér  Sumnie 
zufammen  treiFen,  gegen  einander  fo  auszugleicben-t 
dafa  jeder  Frovinzial-  und  Kreiscall'e  ibre  Befriedigung« 
fo  weit  mpglicb,  auf  eine  Cafle  dea  Landeeibeils ,  za 
dem  fie  gebôrt»  angewiefen  wird. 

§.  29.  So  viel  die  Abtheilung  der»  auf  den  Crédit  Trois 
dér  Perâquations-  und  Centralfieueranftalten  »  contra- ^f^^^. 
birten  drey  Clailen  vonScbulden,  namlicb:  der  Cen- gaaoai« 
tralfteuerobligationen,  der  Landeaconaïuidionafcbeine» 
und  der  Compenfationsfcbeine»  anlangt»  bat  mati  fich« 
um  die  kùnfttgen  VerhâltnjfTe  diefer  Schulden ,  zum 
Beflen  der  Glaubiger  und  beider  Kônigt.  Kegierungeni 
zn  vereinfacben ,  dabin  vereinigt:  dafa  Freufsen  an* 
durcb  râmmtlicbe  Céntralfteuerobligationen»  in  Betrag 
von  drey  Millionen,  zweymalbnndert  und  acbtzig* 
tHufend,  acbihundert  Tbalern;  Sacbfen  bingegen 
fâmmtlicbe  Landescommidionsfcbeine ,  im  Betr»g  von 
fiebenbundert  taufend  Tbalern  »  fo  wie  fâmmtlicbe 
Compenfationsfcbeinè»  wovon  obngefôbr  nocb.eia 
Betrag  von  fiebenbundert  fecbs  und  acbt^ig  Tbalern 
im  Umlauf  ift»  zur  alieinigen  Vertretung  und  Zahlung, 
ûbernimmt. 

Zur  gânzlicben  Beruhigung  derBeCtzer,  von  Cen* 
tralAeaerobligationen  und  von  LandeaconunilConafcbein 

nen.       « 
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jO'iynch,  verpflicbtet  fich  die  Kônîgl.  Prcuta.  Regfening, 
rùckfichtlich  àer  erfleriit  und  die  KônigK  ISâchGfche 
Bjegîerung  rùchfichtiich  der  letztern ,  die  nôthigen 
Fonds,  zur  kqnftîgen  Verzinfuiig und  fuccelEver Ri^ck- 
"Zdjàlungf  ansznmîtteln »  und,  vor  Ablauf  eioes  Jahres, 
4en  folchergeftaU  feltgefetzten  Zahlungsplan,  und  die 
zu  deffelben  Auefubrong  beftimmten  Fonda»  ôfféntlich 
t)ekannt  zu  macben.  Die  Keibefolgen,  in  welcher  die 
Obligationèn,  jeder  Gattung,  beimgezablt  werden, 
wird  jede  Re^erung,  naéb  ibren  Nummern,  darch 
dat  Loos  beitimmen,  und  dann  gleicbmâfai^  knnd 
ïnacben  lalTen. 

**  ■  . 

Stipula^'      $.  30.      Da  deiD  Herzogthumè,  bey  diefer  Abihei- 

tioiisen  long,  xneht  Scbnlden  ùberwiefen  find,  aU  ibta,  bej 

du^^iHi*  einer,     nacb    den    feftgefetzten    TbeilungaroafailAben, 

ché.       vorgenommenen   Berecbnung  zukommen   wùrde  :   fo 

ift   man  ferner  einig   geworden:     dafs  dagegep  dem 

Kônigrelcbe,    von   dem,    unter  den  Namen  der  Rei- 

cbenbacbfcben  Obligadonen,  bekannten  Steuercredit- 

Icbulden,    bey  kiinftiser  Abtbeiiung  diefer  Schulden* 

clade,     ein   verbaltni^mâfsiger  Mebrbetirag  Hwt  >Lall 

bleiben  foU. 

'  ■  *  * 

Um  zugkicb  dem  Herzogtbunie  die  jbm ,  vermôge 
des  jji.  ç.  fnpra.zu  gewâbrende  £ntfcbâdîgang  zu  lei- 
ften,  wird  gedacbter  Betrag  andnrcb,  auf  eiue  Million 
fùnfbundert  fûnf  und  acblzig  taufend  fiinfhBndcrt 
Tbaler  feâgefetzi,  und  bey  der,  ùber  die  Abibeilnne 
der  fâmmtlicben  ReichenbacbrcbenObligationen,  kiioN 
lig  zu  machenden  Berecbnung,  dergeftalt  mit  in  An- 
fatz  gebracht,  dafs  dem  Herzogibume,  von  der  gan- 
sen  Summe  befagter  Obligatîonen ,  um  Eine  Million 
fiinfhundert  fûnf  und  acbtzig  taufend  fûnfhondert 
Tbaler  weniger  zur  La(l  fallen ,  aU  ea ,  nacb  dem  an« 
nocb  fefizufetzenden  Abtbeilungsmafaftabe ,  von  den* 
felben  zu  ùbernebmen  batte. 

obUga-         0*  3'>     Unter  dert,    anf  eben  bemerkte  Art,    von 

cld"»  à  Pï^eufaen  ûbernommenen  drey  Millionen  zwey  bundert 

laPruH*  fûnf  und  acbtzigtaufend    acbtbundert  Tbaler  Central- 

fteuerfcbulden ,  befindet  (icb  ein  Betrag,  von  drey  und 

zwanzig  taufend  vierbundert  Tbalem ,  folcber  Obliga- 

tionen»  welche  erft  nacb  dem  5.  Juuiua  1815  gftnzlich 
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▼ollzof^l  ab«r  von  den  Kônigl.  Preuf«.  Behorden,  (ftl? 
nichl  mehr  in  die  allgemeine  Centralftenercafle  gelegt 
wor^ienûnd;  folglich,  zu  Befriedigung  der  Glâiibigér» 
fur  welehe  min  fie«  als  îhre  Création  befchlollen  wuirdc;» 
he&ïmtàt  batte,  von  d«r  ailgemçinen  Centralfteuert 
nicbt  verwendet  werden  konnten.  Ëlnea  Theils  um 
langwiérige  Erôrteruiigen  bieriiber  zn  vermeiden  ;  an- 
dern  Tbeila  aber  aucb,  in  Aûckiicht  der,  in  §.  ç.  ent- 
haltenen  Beftimmangen ,  werden  befagte,  ùber  drey 
nnd  zwanzigtanfend  vierhundert  Thaier  lautende  ObM- 
ligationen  9  der  Dispotitioii  der  Kônigl.  Preufs.  Regie- 
rung,  ohne  weitet^  Nachrecbnnng,  dergeftalt  iiber- 
lailen,  dafa  diefelbe  [ie«  au^rchliefsend  zu  Befriedi- 
gung ihrer  Untertbanen  •  verwenden  kann.  Bey  Be^ 
rechiiune  tind  Abtbeilung  der  Centrali^euercaflenbe- 
ftânde  bieiben  diefe  drey  und  zwanzigtaurend  vier- 
hnndert  Thaier  ganz  aufeer  Ànfatz. 

Sollten  einige  oder  a]leGlâubîger«  zù  deren  Befrîe* 
digung,  befagte  Obligationen  ùber  drey  und  zwanzig 
taufend  vierhundert  Thaier,  bey  ihrer  Création  be- 
ftimmt  waren,  bereits«  aus  andern  Zahlungamitttiln .  ' 
der  Centraifteuercaffe ,  befriedigt  worden  feyn,  fo  bat 
es  hiebey  fein  Bewenden.  In  fo  weit  aber  ihre.  Be» 
friedigung,  in  dieferÂrt,  noch  nicht  gefcbehen  ift,  fo 
hat  fie,  nach  denen,  in  §.  3  und  4.  enthaltenen,  Be« 
ftimmungen  zu  gelchehen. 

§.  32.  Mit  der  Berechnung  und  Vertbeilung,  deflntén^i. 
Perâquations  -  Lieferunga  •  Âequivalentgelder  tind  Cen- 
tralfteueircalTe ,  wird  anch  die  Ausgleichung,  wegen 
der,  f«it  dem  ç.Juny  i8iç,  verfallenen  und  bezahU 
ten ,  oder  etwa  noch  unberichtigten  Zinfen ,  von  dea 
LandescoœmiflTionsfcheinen ,  und  Centralfteuerobliga* 
tionen,  von  dem  Kônigreich,  eine  Million  fieben  hun*  - 
den  fânf  und  achtzig  taufend,  acht  hundert  Thaier  ;  « 
bingegen  aii  LandesconiroifTionsfcbeinen,  von  dem 
Kônigreiche,  fùnfhiindcrt  taufend  Thaier,  und  von 
dem  Hèrsogthume,  zwey  liundert  taufend  Thaier  zu 
verzinfen  gewefen  wàren*  Zeigt  iich,  bey  diefer  Be- 
rechnung: dafa,  von  eiiier  der  Kônigl.  Regierungen 
mebr  Zinfen  bezahlt  worden  find^  ala  ihr  hiernachzur 
Laft  fallen,  fo  wird  die  Vergùtung,  d^s  zu  viel  fia- 
sahlièn,  bey  der  Âbtheilung  der  oben  genannten  Caf^ 
Nouveau  Accueil  T.If^.  £  e  'en 
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iO|*9fen  gercbehen;  nnd»  wofern  der  BeQand  deiMbeiï  dâ* 
zu  nîcht  hinrcichen  follte*  bînnen  fechs  Wochent 
siach  dem  RecbnungeabrchlulTe ,  von  der  andern  Re» 
gierangt  obnfeblbar  geleiilet  werden.  Von  dem  T«gé 
an ,  womit  dîefe  Zinfenberechnang  abgefcbioffen  wird, 
tkbernimmt  Preufsen  die  alleinige  Verzinfung,  fâmmu 
licher  Centralflfeuerobligatîonen ,  und  Sacbfen  dfe.  allei* 
nige  Verzinfung  fammilicber  Landescommifllonafcbeine. 
Zugleicb  macbt  licU  aber  aucb  Sacbfen  vèrbindlîdit 
von  ^ben  diefem  Tage  an  »  bis  zu  dem  Zeitpanctei 
v^o  die  içndlicbe  Uebereînkunft ,  wegen  der  Steaer* 
Crédit  -  Scbulden  -  Abtbeilung,  abgefchlolTen  werdeii 
wird,  aufser  dem  Tbeile  diefer  Schulden^  den  es  in* 
deffen  fcbon  proviforifcb  verzinste ,  aiicb  noch  dia 
Verzinfung  von  einer  Million  fiinfbundert  fiinf  nnd 
acbtzig  taufend  fùnfbundert  Thaler,  fogenanntèr 
Reicbenbacbfcben  Obligationen ,  welcbe,  unter  d6n 
von  der  Kônigl.  Preufs.  Regiernng  bisber  verzinatea 
Steuercreditfcbulden ,  begriiFen  waren ,  zn  ùber* 
.  ^  nehmen. 

Tauxd*  j$*  35*  BeideKonigl.  Regierungen  macben  (ich  iii« 
u  mon-  clnrcb  gegenfeitîg  verbindlîcb ,  den  Zins  -  und  Mûns* 
fufsy  der  Centralfteuerobligationen  und  Landescom- 
miflionsfcbeine,  nie  berab  zu  fetzen  und  ùberhanpt» 
fur  die  Sicherftellung  und  Aufrecbtbaltung  und  baldige 
Heimzablung  derfelben,  fo  wle  fur  Emporbringung 
und  Aufrecbtbaltung  ibres  Crédits,  aile  Sorgfalt  an- 
zuwenden,  um  befagten  Obligationen,  mit  denen^ 
nach  dem  nâmlicben  Fufs  verzinolicben ,  fogenannten 
Reicbenbacbfcben  Obligationen,  riiôglicblt  gleichén 
Werib  zu  verfchaffen.  Zu  diefem  Ende  werdeh  den 
Belitzern  der  Centrairteuerobligationen,  von  der  fEâ^ 
nigl.  Preufs.  Regierung,  und  den  Befitzern  der  Lan* 
déscommiffionsfcbeine  »  von  der  Honîgl.  Sacbf.  Régie- 
rung,  diejenigen  Vortbeile  und  Vorrecbte  andurch 
eingeraumt,  welcbe  jede  diefer  Kônigl.  Regierungen», 
^in  ihrem  Gebiete»  mit  dem  Beûtze*  der  am  meiiieil 
begùnftigten  Sâcbûfcben  Staatspapiere ,  verbinden 
wird  ,  oder  verbunden  bat.  Die  Zinfen  werden»  an 
den  bieber  gewôbnlicben  Orten ,  niimlicb,  fo  viel  dia 
Centra Ifteuerobligationen  betrlil't,  zu  Leipzig»  und  fa 
viel  die  Landescommiflionsfcbeine  anlangt,  zu  Dr^êm 
den  odef  aucb  za  Leipzig»  entricbtet,   und  die  Ci* 

pital* 
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pitalzahlnng ^  zn  feiner  Zeit»    ebeildafelbft  gelei&etjQf^ 

\ 
5.  34-  Uebcrhaupt  wîrd,  zwifchen  beiden  Kô- 
nîgl,  Regierungen ,  unabweichliëh  fedgefetzt  :  dah 
lieme  derfelben,  in  der  Éehandlung  dcr' Obligado* 
nenbedtzer,  irgend  einen  Unlerfcbied  zwifchen  de- 
iien,  welche  Unterthanen  ibres  od«r  des  andern'Lan- 
destheiles  find^^  jemals  eintreten  lailen  wird.  £bçn  ^ 
diefe  Gleichbeit,  in  der  Bebandlung  der  beiderfeiti- 
gen  Unterthanen»  wird  jede  Regierung,  auch  in  dent 
FaHe,  genau  beobachten,  wenn  Unterthanen  der  an- 
dern  Regterang  an  eine  der  CaiTen,  von  welchen  ge- 
genwartige  Convention  handelt»  Forderungen  sa 
xnachen  haben.  Sollten  in  beiden  Landeatheilen, 
Forderungen  von  Unterthanen,  aua  dem  andern  Lan- 
destheil»  angemeldet  werden;  fo  wird  man^  in  fo- 
fern  diefe  Forderungen  eînander  in  quali  et  quapto 
gleich  geftellt  werden  konnen,  fich  dahin  anezuglei- 
chen  fuchen ,  dafa  jede  Regierung  die  Befriedigung 
ihrer,  mit  folchen  Anfprùchen  auftretenden ,  Unter- 
thanen ùbernimœt. 

5.  3Ç,     Sobald  die^  vermôge  gegenwârtiger  Con- Extra* 
▼ention»  annoch  vorzunehmenden»  gemeinfchaftlichen  ^f'^on 
Berechnungen  abgefchloilen  find  »  werden  die  fâmmt-  etc. 
lichen,     auf    das   Herzogthum   ausfchliefslich    Bezug 
nehmenden ,    di€   Péréquations  -  Lieferunge  -  Aequiva- 
lentgelder   nnd  Centralfieuerangelegenheiten ,    betref- 
fenden  Acten»    CataCier,    Rechnungen,  Bûcher,  und  , 

wie  immer  gearteten  Litteralîen,  von  der  Kriegaver* 
-waltungskammer  und  alien  andern  Konigl.  Sâchfifchen 
Behôrden,  bey  weichen  iie  fich  verwahrt  befinden, 
unverziiglich  und  ohne  Ausnahme,  an  die  Kôniglich 
Preufsifche  Commidion,  zur  Ausgleichung  mit  dem 
Kônigreiche  Sachfen,    ausgeiiefert  werden.      Die  Li« 

Juidationen,  aua  dem  Herzogthum  und  die  Beleg« 
erfelben,  welche  unter  vorgedachten  Papieren  be- 
findlich  find,  werden  den  Kôniglich  Preufsifchen  Be- 
hôrden, gleich  nach  Vollziehung  diefer  Convention» 
{'èdoch  unter  der  Bedingung  »  ausgeantwortet  »  dafs  fie 
ogleich  wieder  mitzutheilen  find,  falla  man  ihrer, 
bej  den  obenerwâhnten  Berechnungen ,  bedûrfen 
foUte.     Von   den   gemcipfchaftlichen  Papieren,.  der 

£e  a  oben 
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1^17  o^^i*'  bezeicbneten  Art«  werden.   auf  Verlangen,*  b'e- 
^  glaubte  Abrchriften  ertbeilt  werden. 

ctmiont  jj  ^^  y^^^^  ^^^  ^^^^^  jjj  Hânden  cîncr  der  M- 
niglichen  Regiernngen  «  Cautionen  oder  Depofitione^ 
/  bennden  ToIIteny  welcbe,  rûclc(îchtHcb  der  Pèrâqua* 
lions  -  Lieferungs-  Âequivalentgelder  und  Centraifteuer* 
sangelegenbeiten  und  Anftalten,  erlegt  worden  Gnd, 
und  ntinmefar  in  den  andem  Laiideatbeil  geb5ren: 
fo  werden  folcbe  mit  denen  «  in  dem  vorhergehen- 
den  $.  bemerkten,  Âcten  und  Papieren»  sugleich 
ûbergeben  werden. 

Lufaee        Ç,  ^j.     Auf  die  Oberlaufitz   ill   swar   die    Verfïi* 

tuie.'*'  S^^S*  ^^'  §•  2^*  diefer  Convention  anwendbar.  Im 
ûbrigen  wird  fie»  von  diefem  Abkomraen,  fo  vreit 
dalTelbe    die   Anseinanderfetzung ,    zwifcben    beiden 

,  Kdniglicben  Regierungen ,  betriiFt»  ausgefcbloffen*  un4 
ein  folched  der  ftândifchen  Depntation  diefer  Provins, 
mit  Vorbebalt  der  Genebmigung  beider  Kôniglicfaen 
Commiflionen  »  zu  entwerfen  ûberlalTen  ;  jedocb  hier 
fèftgefteUt:  dafs  ailes,  wàs  die  Oberlaufitz 9  aus  àet 
gemeinfcbaftlicben  Péréquations  -  Lieferungs  -  Aequiva- 
lentgelder- oder  Centralfteueranftalt  erbalten  bat,  aïs 
wabrer»    nicbt   zu   erfetzender,    Zufcbufs   betracbtet» 

"^ùnd  dagègen  bcfagter  Provinz ,  keîn  Antprucb,  an  die 
gemeinrchaftliche  Péréquations  -  und  Centralfteueran- 
fiait,  zufteben  foU.  Hierdnrcb  wird  jedocb  der  Aus- 
gleicbung,  der  beiden  Autbeile  der  Oberlaufitz,  mit 
diBn  ûbrigen  Provinzen  und  Kreifen,  desjenigen  Lan« 
destbeîls,  wozu  jeder  Antbeil  von  der  Oberlaufitz  ge» 
bon  9  keineswegs  vorgegriiFen. 

Swaon       15-  î8.    Unmîttelbar  naçb  Abfcblufe  dîefer  Conren-  , 

de»  \iw-  tion,  werden,  Kônigl.  Preufeifcber  und  Kônigl.  Sâch- 

J^"J^*^  fifcber  Seîts,   die  nôtbigen  Verfiigungen,  an  die  De- 

'  putationen  der  getbeilten  Kreife  und  Provinzen ,    er- 

lailen,  dafs  die  Einficbt  aller,  zu  Auseinanderfetzung 

der  VerhaltnilTe,    befagter  Kreife  und  Provinzen,   er-^ 

forderlichen  und  dienlicben  Bùcbert  Rechnungen  und 

Acten ,   auf  jedesmaliges  Verlangen ,  obne  Scfawierig* 

keit,   gefiattet   werde.      Sobald   gedacbte  VerbâUniflé 

anseinander  gefetzt  find,  werden  jedem  Landestbeile» 

die,  ibn  ausicbliefsend  angebende,  Papiere,  erwâhn* 

ter  Art,  ausgeliefert. 


/ 
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§.  )9.    Die  beiden 'Konigl.  Commiflionen  werdenjgl^ 
fich  alsbald,  jregedfeitig,    diefenigen   Beamten  nam-    .. .;. 
baft  machen»  welcbe  Cie  zu  den»  vennôge  gegenwâr  nation 
figer  Convention,     vorztinebmenden    Berechnungen,  ^^jJ|J"* 
Erbebungen  und  Liquidationen  t   sdvi  fubdelègiren  ge  gués. 
fonnen  Hnd.      Dîefe  Snbdelegirten  werden    ihi[e  Ge- 
fchâfte  unverweilt  beginnen;    und  damit  ohne  Auf« 
fcbnb  nnd  Unterbrecbung,  bit  znm  ÂbrchluiTe,  forU 
fabren.  1 

^,  40.  GegcnwSrtîgc  Convention  wird ,  alfogleich, 
dnrch  den  Dtuck,  ëffentlicb  bekannt  gemacbt 
werden«  f 

So  gefcbehen:    Dreaden,  am  aj.  Jnlj  x8i7. 

Der   Oejlerrûichijche  Kaiferliehe  yermitâtlungS" 

Commiffàr. 

(Li,    S.)        gez. :'  F.  C.  Freyherr  von  Gartner. 

SonigL  Preufs.  Commijfion     Kbnigl,  Sâehf.  Friedens» 

zur  Ansgleichung  mit  dent     vollziekungs  -  u.  Auseifi" 

Eonigreich  Sachjen.  ondarfetzungscàmmiffion» 

(L.  S.)    gez.:  Gaudi.         (L.  S.)    gez,:  v,  Globig. 
(L.  S.)    gez.:¥RïESE.        (L.  S.)    ^«z.  ;  Gùnther. 
(L.  S.)    gez.:  Sietze.        (L. S.)  gez^:  v.WATznoRr.' 
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44. 

l^iy  Additional  Convention  to  the  Treaty  of  tbe 

«sjuii.  22d  JanuaryiSiS-^  between  His  Britannick 

Majejty  and  His  Mojl  Faithful  Majefty^  for 

the  purpofe  of  preventing  their  Subjects  from 

engaging  in  any  illicit  Traffic  in  Slaves.    Sig* 

ned  at  London  the  2Stb  Jidy  iSlTj  in  the 

Englijb  and  Portugmfe  Languages. 

(ly après  r exemplaire  préfeiité  aux   deux  chambres 
du  Parlement  1818»  imprimé  à  Londres  fol.)       , 

Jtiie  Majelly  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland ,  and  His  Majefty  the  King  of  the 
Unitçd  Kingdom  of  Portugal ,    Brasil,    and  Algarves» 
adhering  to  the  prînciplles  whichThey  hâve  manifefted 
in  the  DecLiration  of  the  Congrefs  of  Viénna,  bearing 
•  date  the  8th  of  Februaiy  18  tç  **),  and  being  defiroua  to 
fuliil  faithfiilly,  and  to  Their  utmoft  extent,  the  eng^ 
gements  whicb  They  mutually  contracted  by  the  Treal^ 
of  the  22d  January  18 te  '^'^}«  and  till  the  perîod  fhaU 
arrive  when ,  according  to  the  ténor  of  the  fourth  Ar- 
ticle of  the  faîd  Treaty,  His  moft  Faithful  Majefty  bat- 
referved  to  Himfelf ,    in  concert  with  His  Britannick 
Majefty,  to  £x  tbe  time  when  the  Trade  in  Slaves  fball 
ceafe  entirely  and  be  prohibited  in  His  Dominions,  and 
His  Majefty  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Porta- 
gai,  BrazU,  and  Algarves,  having  bouud  Himfelf ,  by 
the  fécond  Article  of  the  faid  Treaty,  to  adopt  the  mea* 
f lires  neceUary  to  prevent  His  Subjects  from  ail  illicit. 
Traffic  in  Slaves,  and  His  Majefty  the  King  of  the  Uni- 
t,ed  Kingdom  of  Grcat  Britain  and  Ireland  having,  on 
His  part,  engaged,  in  conjunction  >yith  His  moftFaitb* 
fui  Majefty,  to  employ  cft'ectual  means  to  prevent  Por- 
tuguefe  veHels  trading  in  Slaves,   in  conformity ~with 
the  Laws  of  Portugal  and  the  exifting  Treaties,  from 
fuffering  any  lofs  or  hindrance  from  Britifh  cruizers» 
their  faîdMajefties  bave  accordinglyrefolved  toproceed 
to  the  arrangement  of  a  Convention  for  the  attainment 
of  thefe  objocts,  and  hâve  tberefore  named  as  Pleui- 
poteniiaries  ,   ad  hoc  viz  :  jjjg 

•)  Suppl.  T.  Vf.  p.  43».  •*)  Suppl.  T.  VI.  p.9& 
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Convention  additionnelle  au  traité  du  22  1^17 
Janvier  1815  entre  S.  M.  Brit^nique  €t 
S.  M.  Très-Fidèle  aiin  d  empêcher  leurs  fu^ 
jets  d'exercer  un  commerce  illicite  d'EfcIa* 
ves  ;  ligné  à  Londres  le  28  Juillet  1 8  ^  7>  en 
langue  Anglaife  et  Portugaife. 

(Traduction  privée.)  ,       , 

A^*  M.  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande -Sri' 
tague  et  d'Irlande^  et  S.  M.  le  Roi  dit  Royaume^ 
uni  de  Portugal  ^  Bréfil  et  Algarves  ^  adhérant  aux 
•principes  qu*ils  ont  manifeflé  dans  la  déclaration  au 
Congrès  de  J^ienne  fous  date  du  8  Février  1815,  et 
defirant  remplir  fidèlement  et  dans  toute  leur  éten^ 
due  les  engagemens  qU^ils  ont  contracté  mutuelle" 
ment  par  le  traité  du  2z  Janvier  18  iç  et  jusqu'à  ce  que 
V époque Jurviendr a  où ,  conformément  à  V article  qua- 
tre du  dit  traité  9  Sa  Blajeflé  très -fidèle  s*efl  refor- 
vée  de  concert  avec  "S.  M.  Britannique  ^  de  fixer  le 
temj  où  le  commerce  d^efeîaves  cefpera  entièrement  et 
fera  prohibé  dans  Ses  £,tats^et  S.  M, -le  Roi  du 
Royaume  uni  du  Portugal^  du  Bréfil  et  d^Algarves 
s^ étant  engagé  lui  même  par  V article  fécond  du  dit 
traité  à  adopter  les  mefures  necefj aires  pour  empê- 
cher fes  Sujets  à  exercer  un  commerce  illicite  d'efcla-, 
ves  t  et  S.  M»  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande^ 
Bretagne  et  d^Irlande  frétant  engagé  de  fon  côté 
conjointement  avec  Sa  Majeflé  très  -  fidèle  à  employer 
des  moyens  efficaces  à  garantir  les  vaiffeaux  Por- 
tugais jaifant  le  commerce  d*efclaves^  en  conformité 
des  lois  de  Portugal  et  des  traités  exi flans  contre 
toute  perte  ou  empêchement  de  la  part  des  croifeurs 
Britanniques^  leurs  dites  Majeflés  ont  en  confequenc» 
refoLu  de  procéder  à  ^arrangement  d*une  convention^ 
fur  ces  objets^  et  ont  à  cette  fin  nommé  pour  Plénipoten* 
tiaires  ad  hoc  ^  J avoir  ; 

S. 
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lRl7        ^^^  Majefty   tbe  King  of  the  United  Kingdom  of 
'   Great  Britain  and  Ireland,  the  Right  Hononrable  Ro- 
bert Srewart,   Vigcount  Caftiereagh,   a  Member  af  Hift 
faid  Majefty's  Moft  Honourable  Priry  Council,  a  Mem- 
ber of  Pariiament,    Colonel  of  the  Londondeny  Régi- 
ment of  Mililia ,    Knlght  of  the  Moft  Moble  Order  ùî 
tbc  Garter,   and  Hîs  Principal  Secretary  of  State  for 
ï'oreign  Affaira;  and  His  Majefty  the  King  of  the  United. 
Kingdom  pf  Portugal,  Brazil,  and  Algarves,  the  Moft 
llluilrious  and   Moft  Excellent  Lord,    Don  Pedro  de 
Sonza  Holftein,  Connt  of  Palmella ,  Councilior  of  His 
faid  Majefty.  Captain  of  the  German  Company  of  His 
iioyal  Guards,     Commander   of  the   Order  of  Chrift, 
Grand  Crofs  of  the  Order  of  Charles  111.  of  Spain,  and 
His  £nvoy  £xtraordinary  and  Minifter  Plenipotentiary 
to  Mis  firitannick  Majefty;  who»  after  having  exchan- 
ged  their  refpective  fnll  powera,  fonnd  to  be  in  good 
and  due  forni ,  hâve  agreed  upon  the  followîhg  Articles; 

\  Com-  Art.  I.     The  object  of  this  Convention  is,  on  the 

micacé.  P^^^  ^^  *^^  *^^  Governments,  mutnally  to  prcvent  iheit 

refpective  fubjects  frotn  carryingon  an  illicit  SlaveTrade. 

'  The-  iwo  High   Contracting  Powers   déclare  «    that 

they  conlider  aa  illicit,  any  Traflir  in  Slaves  carried  on 

iiuder  the  following  circumftailces: 

ift.  Either  by  Britifh  fhîps,  and  nnder'the  BritiHi 
flag,  or  fi>r  the  acconnt  of  Britifh  fubjects  t  by  auy  ve(- 
fel  or  under  any  flag  whalfoever. 

2d.  By  Portuguefe  veffels  iti  any  of  the  harboùrs  or 
roads  of  the  coaft  of  Africa,  which  are  prohibited  by 
the  firft  Article  of  the  Treaty  of  the  ïidjanuary  i8ïç» 

jd.  Under  the  Portuguefe  or  Britifh  flag  for  the  ac- 
count  of  the  fubjects  of  any'.other  Government. 

4th.  By  Poriognefe  velTels  bound  for  iiny  Port  nof 
in  the  Dominions  of  His  Moft  Faithfui  Majefty. 

oom.  Art.  II.     The  Terrîtories  in  which   the  Traffic  in 

merce     Slaves  continuas  to  be  permitted,  under  the  Treaty  of 
permis,  the  22d  of  January  i8i$,    to  the  fubjects  of  His  Moft 
Faithfui  Majefty,  are  the  following: 

ift.  The  Territories  poffelled  by  the  Crown  of  Portu- 
gal upon  the  coaft  of  Africa  to  the  fouth  of  the  Eqna- 
tor,  that  is  to  fay,  upon  the  eaftern  coaft  of  Africa.  the 
Terrîtory  laying  between  Cape  Delgado  andtheBay  of 
Lourenço  Marques;    and  upon  tbe  weftern  coaft»  ail 

that 
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s.  M.  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande' Biif'  tRl? 

tngue  et  d'Irlande  le  très  -  honorable  Robert  Stewart 
Ficomte  Cajllereagh ,  membre  du  très  •  honoifable 
Conjeil  privé  de  S.  M,  membre  du  Parlement ,  Co- 
loueL  du  régiment  de  milice  de  Lpndondery ,  Cheva- 
lier  du  très  •  noble  ordre  de  la  Jarretière  et  Son  prin* 
cipàl  Secrétaire  détat  pouf  les  affaires  étrangères  t 
et  S.  M,  du  Royaume  uni  de  Portugal ,  du  Bréfil  et 
d^AlgarveSf  le  très  •  illujlre  et  très  '  excellent  '  Sieur 
Don  Pedro  de  Souza  Hojflein^  Comte  de  Palmellai 
Co7iJeiller  de  fa  dite  Majejlé ,  'capitaine  de  la  compag'  • 
nie  allemande  de  Je  s  gardes  royales^  Commandeur 
de  V ordre  de  Chriji  ♦  Grand  -  croix  de  l'ordre  de  Char» 
les  IIL  d^  Ef pagne  et  Son  Rnvoyé  extraordinaire  et 
miniflre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  Britannique;  leS" 
quels  après  avoir  échangé  leurs  pleinponvoirs  rèfpee* 
tifs  ^trouvés  en  bonne  et  due  forme  9  font  convenus 
dis  articles  fuivans  : 

/4rt.  I.  Le  but  de  la  préjente  convention  èjl  de 
la  part  des  deux  gouvernemens  d* empêcher  leurt  Jujets 
rejpectijs   à  exercer  un  commerce  illicite   d^ejclaves, 

JLes  deux  hautes  parties  contractantes  déclarent ^ 
qu^ elles  regardent  comme  illicite  tout  commerce  d^efcla* 
"Ves  exercé  fous  les  circonjlances  Juivantes  : 

\m  joit  par  les  vaiffeaux  Britanniques  et  fous  pa» 
villon  britannique  f  J oit  pour  le  compte  de  fujets  Bri' 
tanniques  par  un  voiffeau  ou  fous  pavillmn  quelconquèm 

2-   par  des  vaiffeaux   Portugais  dans  aucun^  des . 
havres   ou   rades  des    côtes  d^ Afrique  lesquels  font 
prohibas  par  Vart.  1.  du  traité  du  22  Janvier  i8fç; 

3.  fous  pavillon  Portugais  ou   Britannique  pour  . 
le  compte  de  fujets  de  quelque  autre  Gouvernement  ; 

4.  par  des  vaiffeaux  Portugais  defliné  vers  un  port 
non  fituè  dans  tes  Hat  s  de  S.  M,  très  -fidèle* 

Art,  //•  ^Les  territoires  dans  lesquels  le  commerce 
d*efclaves  continue  à  être  permis  ^  d'après  le  traité 
du  ai  Jauv,  1815,  aux  Jujets  de  S,  M.  très -fidèle 
font  les  fuivans: 

I.  Les  territoires  pnffédés  par  la  couronne  de  Por» 
tugaljurles  côtes  d^Ajrique  au  fud  de  V Equateur^  c^fl 
à  dire  fur  la  côte  orientale  d'Afrique  le  territoire     "^ 
fijtué  entre  le  Cap  Delgado  et  le  Bay  de  Louren^o  MoT' 

ques 


\ 
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that  which  18  fituated  from  the  8th  to  the  iSfih  degret 
bf  fouth  latitude. 

t^  Thofe  Territories  Ofi  the  coaH:  oF  Africa  to  the 
fouth  of  the  Eqnator ,  ovcr  which  His  Moft  Faithfnl 
Majefty  has  deciared  that  he  haa  retained  hia  tights, 
nainely, 

The  Territories  of  Molemho  and  Cabinda  upon  the 
eadern  coaft  of  Africa «from  the  sth  degree  12^  to  the 
8th  degree  fouth  latitude.  ' 

^o>  P<*  Art.  IH.  Hia  Moft  Faiihful  Majefty  engages,  withia 
the  fpace  of  two  months  after  the  exchange  of  the  Rati« 
fîcationa  of  thia  prefent  Convention ,  to  promulgate  in 
His  Capital,  and  in  the  other  parts  of  His DomiàionSt 
as  foon  as  podible,  a  Law,  which  fhall  prefcribe  the 
punifhment  of  any  of  His  Subjects ,  who  roay  in  future 
participate  in  an  illicit  Traffic  of  Slaves ,  and  at  tbe 
famé  time  to  renew  the  prohibition  which  aiready 
exiftst  to  import  Slaves  into  the  Brazils»  under  any 
flag,  other  than  that  of  Portugal;  and  Hîs  Moft  Faith- 
ful  Majefty  engages  to  aflimilate  »  as  much  as  poflible« 
the  Législation  of  Portugal  in  this  refpcct.  to  that  of 
Great  Britaîn. 

Art.  IV.     Etery  Portnguefe  veffel  which  fhall  be 
deftined  for  the  Slave  Trade,  on  any  point  of  the  Afri- 
can  Coaft,  where  this  traific  ftill  continues  to  be  lâw* 
fui,  muft  be  provided  wilh  a  Royal  pafsport,   confor- 
mable  to  the  model  annexed  to  this  prefent  Conven- 
tion»   and  whith  naodel  forms  an  intégral  part  of  the 
famé.     The  pafsport  muft  be  written  in  the  Portuguefe 
language»  with  an  authentic  translation  in  Englifli  an- 
nexed thereto  ,  stnd  it  muft  be  figned ,  for  thofe  velTela 
failing  from  the  port  of  Rio  Janeiro  •   by  the  Minifter 
of  Marine:  And  for  ail  other  veffels  which  may  be  in- 
tended  for  the  faid  traflfic,  and  wbich  may  fail  from  any 
other  ports  of  the  Brazils,  or  from  any  other  of  the  Do- 
minions of  Hîs  Moft  Faithful  Majefty  not  in  Europe, 
the  pafsports  muft  be  Hgned  by  the  Governor  in  Chief 
of  the  Captaincy  to  which  the  port  belongs  :  And  as  to 
thofe  velTels  which  may  proceed  from  the  ports  of  Por- 
tugal, to  carry  on  the  TrafHcin  Slaves,  their  pafsports 
muft   be  (igned  by  the  Secretary  of  the  Government 
for  the  Marine  Department. 

Art,  V.     The  two  High  Coniracting  Powers,   for 
croUtun  the  more  complète  attainment  of  their  object ,  namely, 

the 
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^ues  et  fur  la  cote  occidentale  tous  ceux  fituts  de»  iQr'T 
jjuis  le  ^  jusque  au  i8£.  degré  latitude  méridionale; 

fl.  Ces.  territoires  fui^  la  côte  d*  Afrique  au  fud  de 
r  Equateur  Jur  lesquels  S,  M.  très  •  fidèle  fi  expreffe» 
ment  déclaré  s'être  rejervé  fes  droits ,  nommément^  ^ 

Les  territoires  de  Molembo  et  Cahinde  fur  la 
cote  orientale  d* Afrique  depuis  le  5L.  au  i8î-  degri 
de  latitude  méridionale. 

Aut.  IIL  Sa  Majefli  très  "fidèle  s'engage  à  pu» 
blier  dans  Vespace  de  deux  mois  après  Véchange  des 
ratifications  de  la  préfente  convention ,  dans  Sa  capi* 
taie,  et  aufjltèt  que  pofjible  dans  les  autres  parties 
de  Ses  Etats,  une  loi  qui  préfcrira  là  punition  de 
tel  de\Ses  fujets  qui  pourrait  par  la  fuite  prendre 
part  à  un  commerce  illicite  d*efclaves ,  et  en  même 
tems  renouveller  la  défenfe  déjà  exiftante  d^importer 
des  efcfaves  dans  le  Brèjil  fous  pavillon  quelconque  , 
autre  que  celui  du^  Portugal;  et  S.  M,  Très -fidèle- 
s^ engage  à  afflmiler  autant  que  pofjible  la  législation 
du  Portugal  à  cet  égard  à  celle  de  la  Grande  -  JBri»- 
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Art.  IV*     Tout  vaiffeau  Portugais  qui  fera  Jtf- 
fliné  au  commerce  d^  Efclaves ,  fur  aucun  point  de  la 
côte  d^ Afrique  où  ce  commerce  continue  encore  à  être 
permis ,  doit  être  muni  d*un  paffeport  Royal  conforme, 
au  modèle  annexé  à  la  préfent^  convention  le  quel  modé^ 
le  en  forme  une  partie  intégrante.   Ce  paffeport  devra 
être  écrit  en    langue  portugaife  avec  une  traduction 
legalifie  anglaife  y  ajoutée ,  et  doit  êtrefigné  pour  les^ 
vaiffeaux Jaifant  voile  du  port  de  Rio  Janeiro,  par 
le  miniflre  de  la  marine,  et  pour  tous  les  autres  vais» 
féaux   qui  peuvent    être   defiinés  à   ce  trafic'  et  •  qui 
pourraient  faire  voile  d* autres  ports  du  Éréfil  ou  de 
quelque   autre  ports  des  Etats  de  S,  M.  irès -fidèle 
en  Europe,   les  paffeports  devront  êtrefignés  par  le 
Gouverneur  en  ch^  de  la  Capitainerie  dont  ce  port* 
reffortit;  et  quant  aux,  vaiff eaux  qui  pourraient  faire 
voile  des  Ports  du  Portugal  pour  exercer  le  eommerce 
d'efçlaves ,  leurs  paffeports  devront  être  fignés  par  le 
Se  en' taire  du  gouverîiement  pour  le  département  d9 
la  marine, 

Abt,   V,     Les  deux  hautes  parties  contractantes^ 
afin  d^ atteindre  plus  complettement  leur  but  9  f avoir 

Sem'^ 
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Iftl^  tbe  prévention  of  ail  illicit  TrafHc  in  Slaves  «  on  tbe 
part  of  their  refpective  fubjects,  mutnally  confent.  that 
tbe  (bips  of  war  of  tbeir  Royal  Navîes  »  wbicb  fball 
.be  provided  witb  fpecial  inftnictions  for  tbia  porpofe, 
as  bereîn-after  provided,  may  vîfit  furb  merchant  vef- 
fels  ôf  tbe  two  nations ,  as  may  be  fufpeeted,  npoti  rea- 
fonabln  groimds ,  of  bavîng  Slaves  on  board,  acquîred 
by  an  illicit  traffic,  and,  in  tbe  event  only  of  their 
actuaily  fiuding  Slaves  on  board ,  tnay  detain  and  brîng 
away  fucb  veiTels,  in  order  tbat  tbey  may  be  bronght 
to  trial  bcfore  ,tbe  Tribnnals  etablirhed  for  thia  pnir* 
pofe»  as  fball  herein-after  be  fpecified. 

Provided  always«  tbat  tbe  Commandera  of  tbe  fhipa 
of  wa^  of  tbe  two  Royal  Navies,  wbo  fball  be  employed 
mi  tbis  fervice ,  fball  àdb'ere  (Irictly  to  tbe  exact  ténor 
pf  tbe  inllructions  wbicb  tbey  fball  bave  received  for 
tbis  purpofe.  • 

As  tbis  Article  is  entirely  reciprocal,  tbe  two  High 
Contracting  Parties  engage  mutiially,  to  make  goodany 
lolTes  wbicb  tbeir  refpective  Subjects  may  incnr  nn» 
juftly,  by  tbe  arbitra ry  and  illégal  détention  of  their 
velTeis.  ' 

1t  being  underftood  that  tbis  indemnity  fball  in- 
variably  be  borne  by  tbe  Government  wbofe  craîzer 
fball  babe  been  ^uiity  of  tbe  arbitrary  détention;  pro- 
vided always.  that  the  vifit  and  détention  of  Slave 
fbips,  fp«»cified  in  tbis  Article,  fball  only  be  elFected 
'hy  ihofe  Brîtifh  or  Porttiguefe  veffels,  "which  may  form 
part  of  tbe  two  Royal  Navies;  and  by  thofe  only  of 
\  fucb  veffels  whîcb  are  provided  with  the  fpecial  inftruC- 

tionà  annexed  to  the  prefent  Convention. 

cat  d«  Art.  VL  No  Britifli  or  Portugnefe  crnizer  fball 
tio*  "  ^etain  any  Slave  fhîp,  not  having  Slaves  actaally  on 
board;  and  in  order  to  render  lawful  the  détention  of 
any  fbip,  whether  Brttifb  or  Portugnefe,  tbe  Slaves 
found  on  board  fach  veffel  mull  bave  been  bronght 
there  for  the  exprefs  purpofe  of  the  traffic;  and  thofe 
on  board  Portugnefe  fhips  muft  bave  bren  taken  from 
that  part  of  tbe  Coafl  of  Africa  where  the  Slave  Trade 
waa  prohibited  by  tbe  Treaty  of  the  2  2d  of  January 
1815. 

Art. 
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d'empêcher  tout  commerce  illicite  d*fijclaves  de  la  part  iÇllf 
de  leurs  fujets  confentcnt  mutuellenieiit  que  les  vaij- 
jeaux  de  guerre  de  leur  marine  royale  qui  feront 
munis  d*inflructions  fpèciales  à  cette  fin^  ainji  qu*il 
ejl  régir  ci-dejjoùs^  pourront  vifiter  tels  navires  viar" 
chauds  des  deux  nations,  qui  pourraient  être  foup* 
Çonnés  pat  des  motifs  raifonnables  d^ avoir  des  efcla-    ■  ^ 

ves  à  leur  bord  acquis  par  un  trafic  illicite^  et  dans 
le  cas  feulement  où  ils  trouveraient  effectivement  des 
efclaves  à  leur  bord  pourront  détenir  et  amener 
de  tels  navires  afin  qu\ils  puijfent^tre  mis  en  jugement 
devant  les  tribunaux  établis  à  cette  fin  ainfi  qu^il 
feralpècifii  ci- après. 

Pourvu  toute  fois  que  les  Commandans  des  vaif^- 
Jeaux  de  guerre  des  deux  marines  royales  9    lesquels 
Jeront  employés  à  ce  fervice^   fe  tiennent  Jlrictement 
à  la  teneur  exacte  de  ces  injlructions  qu'ils  auront/ 
reçues  à  cet  effet,  '     .    ,  . 

Comme  cet  article  ejl  entièrement  réciproque  .les 
deux  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  boni: 
fier  toutes  les  pertes  que  leurs  fujets  refpectifs  poùr^^ 
raient  encourrir  injuftement  par  la  détention  arbiprairé 
et  illégale  de  leurs  navires, 

Mtant  entendu  que  eette  indemnité  fera  invariable» 
ment  fupportèe  par  le  gouvernement  dont  le  croifeur 
Je  fera  rendu  coupable  de  cette  détention  arbitraire; 
pourvu  toute  fois  que  la  vi/ite  et  détention  de  vaif'^ 
féaux  à  efclaves  «  fpecifiée  dans  cet  article  fait  uni" 
quement  effectuée  par  des  vaiffeaux  Britanniques  ou. 
Portugais  qui  font  partie  des  deux  marines  royales 
et  par  ceux  de  ces  vaiffeaux  feulement  qui  font  munis 
des  inflructions  fpèciales  annexées  à  la  préfente  coU" 
vention. 

Art.  VL  Aucun  croifeur  Britannique  ou  PortU" 
gais  détiendra  un  vaiffeau  à  efclaves ,  qui  n*a  point 
effectivement  des  efclaves  à  bord;  et  pour  rendre  M* 
gitime  la  détention  de  quelque  vaiffeau  foit  Britahni» 
que  ou  Portugais  il  faut  que  les  efclaves  trouvés  à 
bord  de  ce  vaiffeau  y  aient  été  conduits  dans  le  but 
d'en  faire  le  commerce  ;  et  ceux  à  bord  de  vaiffeaux 
Portugais  doivent  avoir  été  pris  de  cette  partie  des  côtes 
d*  Afrique  où  le  commerce  d^ efclaves  a  été  prohibé  par 
le  traité  du  %z  Janvier  18 15. 

Art, 
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I8I7      ^^'^'  ^I'*    ^'^  ^^P*  ^^  ^*'  of  ^^^  ^^<^  nations, 

inftruc-  ^^*^^  ^^^^^  hereaftcr  be  deftined  to  prevent  the  ilHci( 

dooi.     Traffic  inSlavefl,  rhall  be  farnifhed  by  their  own  Go- 

Ternment  with  a  copy  of  tbe  inftructions  aonexed  to 

the  prefent  Convention ,  and  whîch  Thail  be  conûdered 

as  an  intégral  part  thereof. 

Thefe  inftructione  (bail  be  written  in  Portngnefa. 
and  £ngUfh ,  and  Ggned  for  the  veHçls  of  eacb  of  the 
two  PowerSy  by  the  Minifters  of  their  refpective  Marine. 
The  two  High  Contracting  Parties  referve  the  facnlty 
of  altering  the  faid  iniiructions ,  in  whole  or  in  part, 
according  to  circumftances  ;  it  being,  howevert  well 
underltood  «  that  the  faid  altérations  cannot  take  plaça 
but  by  common  agreèment,  and  by  the  confent  of 
tiie  two  High  Contracting  Parties. 

ConmîM  Art.  VIII.  Inorder  to  bring  to  adjudication,  with 
^*  the  leaft  delay  and  inconvenience ,  the  Veflels  which 
inay  be  detained  for  having  been  engaged  in  an  illicit 
traffic  of  Slaves»  there  Chall  be  etablilhed»  within  the 
fpace  of  a  Year  at  furtheft  from  tbe  exchange  of  the 
Ratifications  of  the  prefent  Convention  9  two  naixed 
Commiffions  9  formed  of  an  equal  number  of  indiVi- 
duals  of  the  two  Nations,  named  for  this  purpofe  by' 
their  refpective  Sovereigns. 

Thefe  Commîdlons  ihall  reQde— one  in  a  polTelIion 
belonging  to  His  Britannick  Majefty — the  other  iviihin 
the  Territories  ofHis  Moft  FaithfuU  Majefty;  and  the 
two  GovernmentSy  at  the  period  of  the  exchange  of 
the  Ratifications  of  the  prefent  Convention  •  fhali  dé- 
clare, eacb  for  its  own  Dominions,  in  what  places  the 
Commiflions  fhall  refpectively  refide.  £ach  of  the  twô 
High  Contracting  Parties  referving  to  itfelf  the  right  of 
changing,  at  its  pleafnre,  the  place  of  refidence  of  the 
CommiiUon  held  within  its  own  Dominions,  prpvidedt 
however,  that  one  of  the  two  Commillions  fhali' always 
be  held  upon  the  Coaft  of  Africa  »  and  the  other  in 
the  Brazils.  \ 

Thefe  Commiflions  fhall  ju^ge  the  caufes  fubmitted 
to  them  without  appeal,  and  according  to  the  régula- 
tion and  iniiructions  annexed  to  the  prefent  Conven- 
tion, of  which  they  fhall  be  confidered  as  an  intégral  part. 

indtm.         Art.  IX.     His  Britannick  Majefty,  in  conformity 
«ùfi.    vviih  the  ftîpulations  of  the Treaty  of  the  izà  of  January 

181;, 
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^i/.     Tous  les  vaiffèuuit  de  guerrû  des  deux  rQf '^ 
\i  feront  à  Vaveiiir  depiîhés  à  empîcher  lu  ^ 

illicites  des  efclaves  feront  munis  par  leur 


jinr.   VU. 
nations  qui  feront 
commerce 

propre  Gouvernement  d^une  copie  des  instructions 
annexées  à  la  préjente  convention  lesquelles  en  feront 
confidérées  comme  une  partie  intégrante* 

Ces  iiifiructions  feront  -dreffées  en  langue  PortU" 
gaife  et  Auglaife  et  Jignées-pour  Mes  vaijjeaux  de  cha* 
jeune  des  deux  parties  par  lei  mini/tres  de  leur  marine 
refpective. 

Les  hautes  parties  contractantes  Je  refervent  la 
faculté  de  changer  les  dites  inflructions  en  tout  ou  en 
partie  d'après  les  cireonfiances  ;  ileft  toute  fois  enfen^ 
du  que  les  dits  changemens  ne  pourront  avoir  lieu  que 
d^ accord  commun  et  avec  le  eonjentement  des  deux 
hautes  parties' contractantes. 

Art.  VIII,  Afin  de  faire  adjuger  avec  le  moin» 
dre  délai  et  inconveîiient  poffîbfef  let  vaiffeaux  qui 
feront  détenus  pour  avoir  été  employés  à  un  commerce 
illicite  d^ efclaves  »  //  fera  établi  dans  V espace  d'une  • 
année  au  plus  tard  après  V échangé  des  ratificatfons 
de  la  préfente  Convention^  deux  commiffions  mixtes 
eompojées  d^un  nombre  égal  dHndividus  des  deux  nO" 
tions  nommés  à  cet  effet  par  les  Souverains  respectifs'. 

Ces  eonmiiffions  fùgeront ,  Vune  dans  une  pojfef 
fion  appartenant  à  S.  M*  Britannique  9^  Vautre  dans 
l* enceinte  des  territoires  de  S,  M*  Très-  fidèle;  et  les 
deux  Gouvernemens  déclareront  à  Vépoque  de  Véchaiu 
ge  des  ratifications  du  préjent  traité 9  chacune  pour 
Tes  propres  états  en  quel  endroit  tes  commiffions  réfu 
deront.  Chacune  des  deux  hautes  parties  contractant 
tes  fe  referve  le  droit  de  changer  à  fon  gré  la  place 
du  fiège  de  la  commijjion  reunie  dans  '  fes  propres 
Mtats  9  pourvu  toutefois  que  Vune  des  deux  commif 
Jions  foit  toujours  établie  fur  les  côtes  d'Afrique  et 
Vautre  dans  le    BrèfiL 

Ces  commiffions  jugeront  les  caufes  foumifei  à 
elles  9  fans  appel ,  et  en  conformité  au  règlement  et 
des  itylructiùns  annexées  à  la  préjente  Convention 
dont  elles  feront  confidérées  comme  faijant  partie  in* 
tégrante,  '    \ 

Art,  IX,     S.  M,  Britannique  en  conformité  des 
JlipulatipnS'' du  traité  du  ç^i  Janvier  1815  s* engage  à 

ace  or-' 
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•Or «9  i8t5»  engages  to  grant»  in  the  manner  herèafter,  ex- 
pldined,  lumcient  indemnîfication  to  ail  the,Propri«- 
tors  of  Ponugaefe  veiTeia  and  cargoes  captnred  by  firi- 
tifh  Gruizera  between  the  ift  of  Jnne  18(4,  and  the 
period  at  which  the  two  Comminiona  pointed  eut  in 
Article  VIII,  of  the  prefent  Convention  »  rhali  affembit 
at  their  reCpeetive  pofis. 

The  two  High  Contracting  Parties  agrée  that  aU 
claima  of  the  nature  hereinbefore  mentionèd,  Ehall  b9 
leceived  and  liquidated  by  a  mixed  Commiffion»  to  be 
held  at  London  ^  and  which  fhall  coniîft  of  an  equal 
nnniber.  of  the  individuals  of  the  two  Nations»  named 
by  their  rerpective  Sovereigns,  and  npon  the  famé  prin- 
ciples  (lipniated  by  the  VlIIih  Article  of  this  Àdditional 
Convention,  and  by  the  other  acts  which  form  an  in* 
tegrai  part  of  the  famé.  The  aforefaid  CommiiEoi^ 
fhall  commence  their  fonctions ,  fix  months-after  the 
Ratification  of  the  prefent  Convention  »  or  fooner  i£ 
poITible. 

The  two  High  Contracting  Parties  bave  aereed  that 
the  Proprietors  of  vëiTela  captnred  by  the  Britifh  Crni* 
zers,  cannot  daim  compenfation  for  a  largcr  number 
of  Slaves  tban  that  which,  according  to  the  exiftin|[ 
Laws  of  Portugal  •  they  were  permitted  to  transportv 
according  to  the  rate  of  tonnage  of  tbe  captnred  veflel. 

The  two  High  Contracting  Parties'  arc  eqnally 
agreedy  that  every  Portugnefe  vêdel  èaptured  vvith 
Slaves  on  board  for  the  traflfic,  which  fhall  be  proved 
to  bave  been  embarked  witbin  the  territories  of  the 
Coaft"  of  Âfrica,  Atuated  to  the  North  of  Cape  Palmaa« 
and  not  belonging.  to  the  Crown  of  PortugaU—^aa  well 
as  ail  Portugnefe  velTels  captured  ^vith  Slaves  on  board 
for  the  traffic,  fix  montha  ofter  the  exchange  of  the  , 
Ratifications  of  the  Treaty  of  the  22d  of  Janaary  181 1^, 
and  on  which  it  can  be  proved  that  the  aforefaid 
Slaves ,  were  embarked  in  the  Roadfteds  of  the  Coaft 
of  Africa,  funated  to  the  North  of  the  Equatôr,  fhaU 
not  be  eniitled  to  daim  any  indemnification. 

P«r^  Art.  X.     His  Britanniek  Majefiy  engages  to  pay« 

nn'dta*  within  the  fpace  of  a  Year  at  furtheft,  from  the  deci- 

Bîté,      fion  of  each  café,  to  the  individnal  having  a  juft  claim 

to  the  famé,  the  fums  which  fhall  be  granted  to  them 

by  the  CommifTiona  named  in  the  preceding  Articiea.  , 

Art. 


et  Je  xPortugal  /.  L  commerce  d'efclaves»      449 

X 

accorder Jur  le  pîiâ  ei-apris  exprimé  une  i^demnitiJuRi'  101*7 
Jante  à  tous  propriétaires  de  navires  Portugais  et  de  * 

leurs  cargaijons  9  capturés  par  des  Croijeurs  britanni* 
ques  ejttrele  i  Juin  18140^  V époque  à  la  quelle  les  deux 
cotnmijfions  defignies  dat^  Vart.  VIII*  de  la  préfent^ 
convention.  Je  réuniront  à  leurs  pojies  rejpectifs.    * 

Lès  deux  hautes  parties  contractantes  conviennent 
que  toutes  les  réclamations  du  genre  çi-dejfus  men^ 
tionné  f  feront  acceptées _et  liquidées  '  par  une  com" 
miffion  mixte  qui  Jera  établie  à  Londres  et  compojée 
d^un  nombre  égal  dHndtvidus  des  deux  Nations  nom* 
mes  par  leurs  Jouverains  rejpeetifs^  et  d^aprhs  let 
m^mes  principes  ftipulés  par  tart,  VIIL  dé  la  pré* 
Jente  convention  additionnelle  et  par  les  autres  actes 
qui  en  Forment  une  partie  intégrante.  Les  Jus  dites 
commiffions  commenceront  leurs  fonctions^  Jix  mois 
après  la  ratification  de  la  préjente  Convention  oïl 
plutôt  sHl   ejt  poffible. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  Jônt  eonvei* 
nues^  que  les  propriétaires  de  navires-  capturés  part 
les  Croijeurs  JBritanniques  ne  peuvent  point  exiger  un 
dedomagement  pour  un  plus  grand  nombre  d^ejclaves 
que  -ceux  qu*en  vertu  des  lois  exiflantes  de  Portugal 
ils  avaient  la  permijjion  de  transporter  à  raifon  du 
tonnage  du  navire  capturé. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  font -égaler 
ment  convenues  que  tout  navire  Portugais  capturé  avec 
des  ejclaves  à  bord  pour  le  commerce  ^  desquels  il 
Jera  prouvé  qu'ails  ont  été  embarqués  dans  Vènceinte 
des  territoires  Jur  les  côtes  d' Afrique  Jitués  au  nord 
du  .Cap  Palmes  et  non  appartenant  à  la  couronne  de 
Portugal  ^—  '  comme  auffi  tous  les  vaiJJeaux  Portugais 
capturés  avec  des  ejclaves  à  bord  pour  le  commerce^ 
Jix  mois  après  V échange  des  ratifications  du  traité 
du  22  Janvier  181$»  et  à  Végard  des  quels  il  ne  Jera 
pas  prouvé  que  les  Jusdits  ejclaves  ont  été  embarqués 
dans  les  parages  des  côtes  d*  Afrique  Jitués  au  Nord 
de  i^ Equateur  ne  Jeront  point  autorijés  à  demander 
quelque  indemnité. 

.  AnT,  X,     S,  M,  Britanniques^  engage  à  payer  dans  . 
Vejpace  d'hutte  année  ait  plus  tard  après  la  décifion  de 
chaque  cas^   à  l* individu  aiant  droit  à  le  prétendre 
les  Jommes  qui  lui  Jeront  allouées  par  les  commijjions 
nommées  dans  les  précédents  articles,       ^ 
Nouveau  AecueU  T.  IF.  Ff  Ânr. 


-  / 
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lQi7  Ai^T.  XI.  His  Britannick  Majefly  foriâalhr  engagea 
■■^  '  to  pay  the  Three  Hundred  Thoufaud  Poundfs  Sterling 
Î!ifé"de  of  Indemnificatîon ,  ftipulated  by  ihe  Convention  of 
30C.000  the  tift  of  January  1815  »  in  favour  of  the  Proprietore 
^^^*  of  Portuguefe  vellels  captured  by  Britirh  Cmisers»  ap 
to  the  period  of  the  ift  of  June  1814»  in  the  mannet 
following^  viz. 

The  firft  payaient  of  One  Hundred  and  Fîfty  Thon- 
fand  Pounds  Sterling  Six  Months  after  the  exchange  of 
the  Ratifications  of  the  prefent  Convention ,  and  the 
remaining  One  Hundred  and  Fifty  Thoufand  Pounda 
Sterling  »  as  well  aa  the  Intereft  at  Flve  per  Cent,  due 
upon  the  total  fum  »  from  the  day  of  the  exchange  of 
the  Biitificationa  of  the  Convention  of  tibe  ajntt  of  la- 
nuary  181$  9  fhall  be  paîd  Nine  Months  after  the  ex* 
change  of  the  Hatificationa  of  the  prefent  Convention. 
The  Intereft  due  fhall  be  payable  up  to  the  day  of  the 
laft  payment.  AU  the  aforefaid  payments  fhall  bemade 
In  London ,  to  the  Minifter  of  Hie  Moft  Faithful  Ma^ 
jefty  •  at  the  Court  of  His  Britannick  Majefly,  or  to  the 
perfona  whom  His  Moft  Faithful  Majefty  fhall  think 
proper  to  authorize  for  that  purpofe. 

piécet  ^^'^*  ^^^*    ^^^  ^^^  ^'  inftrumenta  annexed  to  thîa 

«une-     Additional  Convention»   and  which  form  an  intégral 
**•*•      part  thereof,  are  aa  followa: 

No.  r.  Form  of  pafsport  for  the  Portugtaefe  mer* 
chant  fhips^  deftined  for  the  lawful  traffic  in  Slaves. 

No.  2.  Inftructions  for  the  fhips  of  war  of  both  na* 
tions  «  deftined  to  prevent  the  illicit  traffic  in  Slavea. 

No.  5.  Régulation  for  the  mixed  Commilfiona, 
^hich  are  to  hold  their  fittinga  on  the  coaft  of  AÂriea, 
at  the  Brazils,  and  in  London. 
Batifict-  Art.  XIII.  The  prefent  Convention  fhall  be  ratified, 
and  the  Ratification»  thereof  exchanged  at  Rio  Janeiro 
within  the  fpace  of  four  months  at  furtheft.  datiog 
from  the  day  of  its  fignature. 

In  witfvefa  -whereof  the  refpective  Plenipotentiariea 
hâve  figned  the  famé  »  and  hâve  thereuato  affixed  tha 
Seal  of  their  Arms. 

Done  at  London ,  the  twenty  -  eighth  day  of  July,  in 
the  year  of  our  Lord  one  thoufand  eight  hundred  and 
feventeen. 

Signed:  Signed: 

(L.S.)CASTLfiRSAOH.  (L.S.)  IheCoUJlt OtV Ah  fHEl.h A* 

Anne* 


tioni. 
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An  t.  XL     <S«  M.  Britannique  s^  engage  formelle' sjOty 
ment  à  pdyer  les   $00,000  Liv.  Sterling  d'indemnités     -       « 
Jllpulés  par  la  convention  du  21  Janvier  18  iç    en  fa» 
^eur  des  propriétaires  de  navires  Portugais  capture^ 
par  dts   Croifeurs  Britanniques  jusqu*à  l'époque  dû 
Juin  i%\^.  dû  la  manière  Juivtitite : 

Lte  premier  payement  de  iç  0,000  Uv^  Sterling  Jix 
mois  après  Véchange  des  ratifications  de  la  préjeuta 
Convention  et  les  autres  1 50,000  Z.iv.  Sterling  enfemr 
ble  asseoies  intérêts  à  s  p,  Ct,  dits  fur  lafomme  to^ 
talent  depuis  le  jour  de  Véchange  des  ratifications; 
de  la  convention  du  2t  Janvier  181$  feront  payés 
neuf  mois  après  l'échange  des  ratifications^  de  la  pré' 
ftftte  convention,  JLes  Intérêts  dus  feront  payables 
jusqu'au  jour  du  dernier  payement.  Tous  les  paye* 
ments  fusdits  feront  faits  à  J^ondres  au  Minijire  da 
^.  M,  très  -fidèle  près  la  cour  de  S.  M»  Britannique^ 
ou  aux  perfonues  que  S,  M»  très -fidèle  jugera  à\prO'^ 
pos  itautvrifer  à  cet  effet. 

Art,  ^JL  Les  actes  ou  iuft rumens  annexés  à 
cette  convention  additioneUe  et  qui  en  fàrmetit  une 
partie  intégrante  font  :  •:?     . 

Nr.-  I.  Formulaire  de  paffeport  pour  les  navires 
marchands  jportugais  deflinés  à  un  commerce  légitima 
d'efclaves^ 

Nr,  3»     Injlructions  pour  tes  vaijfeaux  de  guerra  - 
des  deux  nations  ^    deflinés  à  empêcher  le  commercé 
illicite  d^efdaves, 

'  Nr.  3»  Règlement  pouf  les  commiffions  mixtes  qui 
tiendront  leurs  féances  fur  les  côtes  d'jfriqutf  au 
Bréfi^  et  à  Londres.  î 

Anr.  XIIL  La  prifeftte  tonverïtiori  Jera  ratifiié 
et  les  ratifications  en  feront  échangées  à  Rio  Janeirà 
dans  Vefpace  de  4  mois  au  plus  tard  à  dater  du  foufi 

de  fafi^nature.  •  >        **  ' 

Mnfoi  de  quoi  les  plénipotentiaire^  rtfpettifs  Vûnt 

fignée  et  y  ont  éippojé  le  cachet  de  ieuh  nmaes* 

Fait    à  Londres  le   aS   Juillet  de  l'an   de   notre 

feigneur  1817.  ' 

Signé:  SîgnSi  * 

CAaTLEBEuiÔii^  jt»«   Comte  DR  PAtMÉtt^M 

(L.   S.)  .  (Ly^.) 

l^t  z  Anne* 


«  .* 


<      :    •    • 
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annexes. 

a. 
Vorm  of  Paf sport  for  Portuguefe  Vejfels  deftbud 
for  ihe  lùivful  Trajffic  in  Slaves. 

(Place  for  the  Royal  Arms») 

X  «  Minifter  an^  Secretary  of  State  for  the  affain 

of  the  Marine  and  Transatlantic  Dominiona»  etc.  etc. 
or  Governor  of  this  Province  ^    ■  ■ 
or  Secretary  of  the  Government  of  Portugal  ^  >- 
make  known  to  tbofe  that  fhall  fee  the  prefent  Pat*» 
port«  that  the  velTel  called  of  Tona,  and 

carrying  Men,  and  Pafsengers,  Mafteri 

and  Owner»  Portugilere,  and  Subjects  of  the  Uni- 

ted Kingdom ,  ia  bound  to  the  Porta  of  and.  -  and 
Coaft  of  from  whence  fhe  îa  fo  retnm  to  « 

the  laid  Mafter  and  Owner  having  previoualy  taken  the 
required  Oath  before  the  Koyal  fioard  ôf  Commerce  of 
thia  capital,  (or  the  Board  of  Infpection  of  thia  Pro- 
Ttnce,)  and  having  legally  proved  that  no  Forèigner 
haa  any  fhare  in  the  above  vellel  and  cargo,  aa  appeara 
by  the  certiiicate  of  that  Royal  Board ,  (or  Board  of  Inr 
fpection,)  inrhich  ia  annexed  to  this  Pafapr^rt.  'Ffae 
faSd  Mafter»  and  Owner  of  the  l^id  velTel» 

being  under  an  obligation  to  enter  folely  fuch  Porta 
on  the  Ooaft  of  Africa  where  the  Slave  Trade  ia  permit- 
ted  to  the  Çubjects  of  the  United  Kingdom  of  PortngaJt 
Brazil  and  Algarves  ;  and  to  return  froni  th(*nce  t0  any 
of  the  Porta  of  thia  Kingdom»  where  aione  they  fbalî 
bd  permitted  to  land  the  Slavea  whom  thcy  carry.  after 
going  throufi:h  the  proper  forms,  to  Thew  that  they  bave» 
in  every  refpect,   complied  with  the  proviiiona  of  the 
Mvarà  of  the  24th  of  November  18139  by  which  Hia 
Majetty  was  pleafed  toregnlate  the  conveyance  of  Slavea 
from  the  Coaft  of  Africa  to  Hia  Dominions  of  Brazil. 
And  rhould  they  faîl  to  exécute  any  of  thefe  cpqditionai 
they  fhall  be  liable  to  the  penaltiea  denounced  by  tbd 
Alvard  oi*)  againft  thofe  who  fhall  carry  on  the 

Slave  ^ 

*^  Tliit  'Àlvarà  to  ba   promulgated  in    pnrfuance  of  tha 
II Id.  Article  of  tha  Additional  Convantion  of  tha  a3th  ' 
of  Jiily  'i8i7« 
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Annexes.  Igl7 

a. 

Formulaire    de    palTeport    pour    les    vaiHeaux 

Portugais  fleAines   au  commerce  licite  des 

efdaves. 

(Flace^  pour  les  arm^s  royales.  ) 

J-^ ous  minîjlre  et   Secrétaire  d* Etat  pour  les 

affaires  de.  marine  et  des  càlonies   etc.  etç 
j  (ou  gouverneur  de  celte  Province) 

(ou  Secrétaire  du  gouvernement  du  Portugal)   ^ 
Savoir  faifons  à  ceux  qui  verront  le  prifent  Fajfe*       ^ 
port  i/ipe  le  navire  appelle  de  tonneauji^ 

portant  hommes  et  pajfagers  maitre 

et  Propriétaire  Portugais  et  fujets  du  royaume 

uni  ejl  dejlinè  pour  les  ports  de  et  et  côtes 

de  d^oà  il  doit  retourner  à  9   là  dît  maitre 

et  propriétaire  ayant  préalablement  prêté  le  ferment 
requis  devant  le  bureau  royal  de  co^trierce  de  cette 
capitale  (  ou  le  bureau  d^ifijpection  de  cette  province),,  ^ 

et  ayant  légalement  prouvé  qu^ aucun  étranger  a  quel* 
que  part  au  dit  vai^eau  et  a  fa  cargaison  %  ainji  qu'il 
apparoit  par  le  certificat  de  ce  bureau  (pu  bureau 
d*infpection)  lequel  eft  annexé  au  préjent  pajfeportn 
Le  dit  maitre  de  navire  et  propriétaire  du 

dit  nai)ire  étant  dans  Pobligation  de  n'entrer  que  dans 
de  tels  ports  fur  la  côte  d'Afrique  où  le  commerce 
d* efdaves  eft  permis  aux  JujetsdUf  royaume  uni  de 
Portugal  du  Bréfil  et  d"  Jlgarve  ;  et  de  retourner  de 
là  dans  tel  des  ports  de  ce  royaume  dans  lesquels  feuls 
il  leur  fera  permis  de  mettre  à  terre  les  efdaves  qu'ils 
apportent  après  s^ètre  afjujetis  aux  formes  préfcrites, 
pour  faire  voir  qu^ils  ont  en  tous  les  égards  Jatisfait 
aux  dispdjitions  de  l'ordonnance  du  7^  Novembre  181^ 
par  laquelle  S,  M,  a  jugée  à  propos  de  régler  le  trans» 
port  des  efdaves  des  côtes  d'Afrique  vers  les  Etats 
du  BréJiL  Et  s'ils  venoient  à  manquer  à  Vaccomplif 
fement  d* aucune  de  ces  conditions  ^  ils  feront  foumis 
aux  peines  annoncées  par  l'Alvara  du  •)  contre 

Ceux 

.   *^  Cet  Mvara  à  promulger  en  eonféquenee  de  VarUllL  de 
la  convention  additionelle  du  sg  JuiL  i8»7* 
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iRl^  Slave. 'f rade  in  an  illicjt  mantier.  And  as  in  going  or 
^  *  returning  fhe  inay,  either  at  fea  or  in  port»  meet  ofiE* 
cers  of  fhips  and  velTels  of  tlie  famé  kinsdom  »  theKing 
Our  Lord  ordera  them  not  to  give  her  any  obftnicUon{ 
and  Hi9  Ma}eQy  recommends  to  tbe.  Officei^a  ofthe 
FleetSt  Squadrona,  and  Shîps  ofthe  King'a»  Piincea, 
Bepublica  and  Potentatee*  the  frieuds  and  allies  ofthe 
Crown,  not  to  prevent  Her  from  profecatipgher  TOyage» 
but»  on  the  contrary ,  to  aftbrd  her  any  aid  and  accom- 
modation fhe  may  want  for  continuing  the  famé;  bèing 
perfnaded  that  thofe  recommended  by  their  Princes» 
"win,  on  Our  part  y  expérience  the  famé  treatment.  jn 
tefttmony  of  which  His  Majefly  bas  ordered  her  to  ba 
furnirhed  by  me  wiili  this  Pafspart,  figned  and  fealed 
with  the  great  Seal  of  the  Royal  Arms»  which  fhaU 
bave  validity  only  for  and  for  one  voyage  alonse. 

Given  in  the  Palace  of  the  of 

in  the  year  after  the  Birih  of  onr  Lord 
Jefaa  Chrift« 

(L.    S.) 

By'ordcr  of  His  £xcellency» 

The  Officer  who  made  oatthePafaport. 

This  Pafsport  »   numbered  (  )  authoriaes  any 

nnmber  of  Slaves  not  exceeding  being  pet 

ton  [aspermitted  by  the  jûLvard  of  '^)3  to  be  on 

board  of  this  Ship  at  one  time  excepting  alwaya  fach 
Slaves  employed  as  failora  or  domelîics»  and  childira 
bom  on  board  during  the  voyage. 

(  Signed  aa"  above  »   by  the  proper  Portuguefe  An- 
thorities.) 

Signed:  Sfgned: 

Castlereagh.  The  Count  of  Palmella. 

*)  That  it  to  fay»    the  Alvara  of  the  24th  of  Noverober 
18^3 •   oi^  *ny  other  Portuguefe  Law  whioh  m#y  hers- 
^  after  be  jpiomulgated  in  lieu  thereof. 
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cejix  qui  exerceront , le  commerce  d'efclaves  â^une  ma*  TOr>y 

fiière  illicite,   •   JEt  comme  en  allant  ou  en  retournant^  / 

ils  pourraient  foit  en  pleine  mer  ^  Joii  dans  les  ports^ 

rencontrer'  des  officiers  de  vaijfeaux  et  navires  du  dit 

Royaume  9  le  Moi  notre  Jeigneur  leur  ordonne  de  ne 

eau  fer  aucun  eittphchement  à  ce  navire;   et  5.  M,  re- 

.  commande  aux  Officiers  desjiottes  «  efclaves^t  et  vais^ 

féaux  des  Rois ,   Princes ,  Republiques  et  PuijffanceSf 

amis  et  alliées  de  la  couronne  de  ne  par  les  empêcher 

de  continuer  leur  voyage^  mais  au  contraire  de  leur 

prêter  toute  forte  de  Jecours  et  affifiance  dont  HspouT" 

Taient  lavoir  befoin  pour  le  continuer;    étant  perfua* 

dêes  que  ceux  recommandés'  pat  leurs  Princes  eprou' 

ver  Ont  de  nAtre  coté  le  même  traitement,     JEn  foi  de 

quoi   S.  Ik^à  ordonné  de   les    munir  de  mon  préfent 

Pafjeport  ^  fignè  et  f  celle  du  grand  Jceau  des  armes 

royales  ^  lequel  ne  fera  valable  que  pour  et  pour 

un  voyage  feuleraient. 

Donné  au  Pqlais  de  le  du 

de    Vannée    après  la  .naiffance    de    notre    Seigneur 
Jefus  Chrifl. 

(L.     S.) 

Par  ordre  de  Son  Mxcelletie^ 

loffici'er  qui  a  expédié  le  Pajfeport» 

Le  préfent  pafjeport  côté  autorife  tout  nom* 

bre  d^efelaves  n'excédant  pas  étant  par  ton- 

neau [comme  permis  par  VAlvara  du  *)^  à  être  à 

bord  de  ce  vaiffeau  à  la  fois  ^  non  compris  toute  fois         , 
les  efclaves  employés  comme  matelots  ou  domefliqiies, 
et  les  enfajis  nés  à  bord  pendant  le  voyage, 

(  Signé  comme  ci  -  deffus  par  V autorité  Portugaife 
du  r effort.) 

Signé:  Signé: 

Castlbreagh,         Le  Comte  dm  Paltaezi^a. 

r 

*^  Snvdr  VAlvara  du  té^  Nov.  }8>3  où  telle  autre  crêofi'^ 
nanee  Portugaife  qui  pur  la  fuite  pourrait  ^tre  promut^ 
gé  à  fa  place,  •  ' 
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b. 

1^17  Infiructions  intended  for  the  Britijh  and  PoreU* 
guefe  Ships  of  fVar  employed  to  prevent  thé  ilUcie 

Traffic  in  Slaves. 

Art.  I.    I-JV617  Britifli   or  Portugaere  fhîp  of  war 
fhall,  in  conformity  with  Article  V.,  of  tbe  Additionil 
Convention  of  this  date,  hâve  a  right  to  vifit  the  Mer- 
chant  [bips  of  either  of  the  two  Powers  actually  ensila-  ^ 
ged,  or  fufpected  to  be  engaged  in  the  Slave  Tràde; 
and  fhoald  any  Slavea  be  found  on  board  according  to 
the  ténor  of  \he  VIth  Article  of  the  aforefai&Aclditional 
Convention, — And  as  to  what  regarda  the  Portugaeie 
velTels ,  (hould  there  be  ground  to  fuCpect  {that  the  faid 
Slavea  bave  been  embarked  on  a  part  of  the  Coaft  of 
Africa  where  the  tralHc  in  Slaves  can  no  longer  be  le|;- 
ally  carried  on  in  confequence  of  the  ftipulutiona  m 
force   between  the   two  High  Powers  :    in  thefe  cafea   . 
alone,  the  Commander  of  the  faid  fbip  of  war  may  de- 
tain  them;   and  having  detained  them,  he  la  to  bring 
them,    aa  foon  as  polhble,    for  judgment  before  that 
of  the  two  mixed  Commifllons  appointed  by  the  VlIIth* 
Article  of  the  Additional  Convention  of  this  date,  which 
fhall  be  the  neareft,  or  which  the  Commander  of  thé 
capturing  fbip  Thall ,  upon  bis  own  refponfibility,  tbink 
he  can  fooneft  reach  from  the  fpot  where  the  Slave  fbip 
fhall  bave  been  detained. 

Ships  on  board  of  which  no  Slavçs  fhall  ))e  found 
intended  for  purpofes  of  traffic,  fhall  not  be  detained 
on  any  account  or  preteoce  wh'atever. 

Negra  fervants  or  failors  that  ^nay  be  found  on 
board  of  the  faid  velTels ,  cannot ,  in  any  café ,  be  dee* 
med  a  fufEcient  caufe  for  détention* 

Art.  II.  No  merchantmen  or  flave  fbip  can,  on 
any  account  or  pretence  whatever,  be  viûted  or  de- 
tained wbilfl  in  the  port  or  roadfted  belonging  to  either 
of  the  Two  High  Contracting  Powers ,  or  within  can- 
non-  fhot  of  the  batteries  on  fbore.  But  in  café  fufpi- 
cious  velTels  fhould  be  found  fo  circumQanced ,  proper 

reprefentations  may  be  addreffed  to  the  Authoritiea  of 

the^ 
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b. 
Inftructîons    defiinees    pour  les   yaifleaux    de  |g[^ 
guerre  Britanniques  et  Portugais  enployës  à  em- 
pêcher le  commerce  illicite  d'efdayes. 

Art.  I.    ,-4  out  vaijfeau  de  guerre  Britannique  ou 

Portugais  aura  en  conformité  de  Vurt.  V.  de  la  convenu 

tion  additionnelle  de  ce  jour  le  droit  de  vifiter  les  no» 

vires   marchands    de    chacune  des    deux   l^uiffances^ 

actuellement  engagés  ou  fuspectis  d*Hre  engages  dans 

le  commerce  des  ejclaves;  et  fi  quelques  efclaves  étaient    • 

trouvés  à  bord  conjormement  à  la    teneur  de  Vart. 

FI.  de  la  jus  dite  convention  additionnelle  —  et  quant 

à  ce  qui  regarde  les  vaiffeaux  Portugais  s*il  y  avait 

lieif.  de  foupçonnes  que  les  dits   ejclaves  ont  été  em^ 

barques  dans   une  partie  des  côtes   d*jfrique  où   le 

commerce   d^ejclaves  ne  peut  plus  être   exercé  léga^ 

lement    en    conféquence  des  fiipulations   en   vigueur' 

entre  les  deux  hautes  pnijfances  :   dans  ces  cas  Jeule* 

ment  le  commandant  du  dit  vaijfeau  jde  guerre  pourra 

les  détenir^    et  après  les  avoir  détenus  il  devra  les 

amener  aujjitôt  que  poffible  pour  être  jugés  devant 

Vune  des  deux  commijfions  mixtes  nommées  par  Vart. 

Vllh  de  la  convention  additionnelle  de  ce  jour  y  la* 

^  quelle  Jera  la  plus  proche  •  ou  que  le  commandant  du 

vaifjeau  capteur  jugera ,  fous  la  refponjabilité  perfon^ 

nelle^  pouvoir  le  plutôt  atteindre^  à  partir  du  point  fur 

lequel  le  navire  à  efclaves  aura  été  détenu. 

Les  navires  abord  des  quels  on  ne  trouvera  voint 
d^ ejclaves  dejiinis  à  des  objects  de  commerce  ne  Jeront 
détenus  Jous  aucune  raijon  ou  prétexte  quelconques. 
Des  domejliques  ou  matelots  nègres  trouvés  à  bord 
des  dits  navires  ne  pourront  en  aucun  cas  être  ejli^ 
mes  une  cauje  Jufffante  de  détention. 

Art.  II,  ^  Aucun  navire  marchand  ou  vaiffeau  à 
efclaves  ne  pourra  fous  aucun  motif  ou  prétexte  queU 
conque  être  vijité  ou  détenu  pendant  quHl  eft  dans  le 
:port  ou  fur  la  rade  de  Pune  des  deux  hautes  parties 
contractantes  ou  fous  la  portée  du  canon  des  batterie 
de  la  côte.  Mais  fi  des  vaiffeaux  fufpects  feraient  ren- 
contrés fous  de  telles  eirconftances  des  repréfentations 
convenables   pourront  être  addreffées  aux    autorités 

dw 
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the  country»  requefting  thém  to  tâke  efFectaal  meaTuréB 
for  preventing  fuch  abufes. 

Art.  111.     The  Hïgh  Contracting  Power»  having 
in  view  the  immenfe  extent  of  the  rhores  of  Africa-,  to 
the  north  of  the  Equator,   along  which  this  commerce 
Gontinnes  prohibited,  and  the  facîlity  thereby  aiforded 
for  illicit  trafhc  •   on  points  where  either  the  total  ab« 
fence  or  at  leaR  the  diftance  of  lawfuLAuihoriiies  bar 
readyacceta  to  thofe  Authorities,  in  order  to  prevent 
ity  hâve  agreed ,  for  the  more  readily  attaîning  the  fa- 
latary  end  which  thej  propofe,  to  grant»  and  thej  do 
actually  grant  to  each  other  the  power,  without. préju- 
dice to  thé  rights  of  Sovereignty  •   to  viQt  and  detaln* 
as  if  on  the  high  fezs,    any  velTel  having  Slavet  on 
board,  even  within  cannou  Chot  of  the  fhore  of  their 
refpective  territorles  on  the  continent  of  Africa  to  the 
norih  of  the  Eqnator,  in  café  of  there  being  no  local 
authorities  to  whom  recourfe  mîght  be  had,  as  haa 
been  ftate4  in  the  prccedîng  Article.       In  fuch  café, 
velFeis  fo  vîfîtedy    may  be  brought  before  the  mixed 
Commilfions  •  in  the  form  prefcribed  in  the  firft  Article 
of  the  preceding  indructions. 

Art.  IV.  No  Portuguefe  merchantman  or  Slave 
fhip  rhall,  on  any  pretence  whatever,  be  detained« 
whicti  fhall  be  found  any  where  near  the  laud,  or  on 
the  high  feas»  fouth  of  theEquator,  nnlefa  after  a  chace 
tbat  fhall  bave  commenced  north  of  the  Equator. 

Art.  V.  Portuguefe  velTels  furnifhed  with  a  re- 
gular  pafsport,  having  Slaves  on  board,  fhîpped  at 
thofe  parts  of  the  Coad  of  Africa  where  the  trade  ia 
permitted  to  Portuguefe  fubjects,  and  which  fhaU  after* 
wards  be  found  north  of  the  Equator,  fhall  not  be  de- 
tained  by  the  fhips  of  war  of  the  two  nations,  though 
furnifhed  with  the  prefent  inftructions,  provided  the 
famé  can  account  for  their  courfe,  either  in  confor« 
mity  with  the  practice  of  the  Portuguefe  navigation, 
by  fteering  fome  degrees  to  the  northward,  in  fearch 
of  fair  winds,  or  for  other  legitimate  caufes»  fuch  as 
the  dangers  of  the  fea  duly  proved  ;  or  lallly,  in  the  café 
of  their  pafsports  proving  that  they  were  bonnd  for  a 
Portuguefe  port  not  within  the  continent  of  Africa. 
Provided  always ,  that  with  regard  to  ail  Slave  fhipa 
detained  to  the  north  of  the  Equator  i  the  proof  of  the 

lega- 
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du  pays^    en  les  requerront  de  prendre  des  mefures  101*7 
efficaces  pour  empêcher  de  tels  abiis.     "  O    i 

Art,  111.  Les  hautes  puiffances  contractantes  con- 
fider^nt  Vimmenfe  étendilè  des  côtes  ^Afrique  au  nord 
de  V Kquateur  le  long  du  quel  ce  commerce  eft  défendu^ 
et  la  facilité  qui  en  refulte  pour  un  commerce  illicite 
fur  les  points  oit^  foit  Vahfence  totale  ou  du  moinS 
téloignernent  d'autorités  légales  empêche  de  s'addref» 
Jer  promptement  à  ces  autorités^  f^^^  convenus^  pour 
y  remédier  et  ajîç  d'obtenir  plus  promptement  le  But 
falutaire  qu^ils  ont  en  vue  ^  d^ accorder  et  accordent 
effectivement  Vun  à  Vautre  le  pouvoir  \  fans  préjudice 
pour  leurs  droits  de  Souveraineté  de  viftter  et  détenir 
commé'^éHl  était  en  pleine  mer  tout  navire  ayant  des 
efcLaves  à  bord ,  même  fous  la  portée  du  canon  fur  la 
cote  de  leurs  territoires  refpectifs  fur  le  continent 
d* Afrique  au  Nord  de  l^ Equateur  en  cas  qu'il  ny  ait , 
point  là  d^ autorités  locales  auxquelles  on  pourrait 
recourir  »  ainji  qu*il  eftflatui  dans  V article  précèdent. 
Dans  ]uu  tel  cas 9  des  vaiffeaux  aihfi  vifitès  pourront- 
être  amenés  devant  les  commiffious  mixtes  9:  dans  la 
forme  préfcrite  par  Vartide  premier  des  précédentes 
inflructions. 

Art.  IV*     Aucun' navire  marchand  on  à  efclaves. 
Portugais  rie  fera  détenu  fous  un  prétexte  quelconque 
le  quel  fera  rencontré  proche  de  la  cète  on  en  pleine  ■ 
mer  au  Sud  de  V Equateur  Ji  ce  fi'efi  après  une  chajfe 
qui  aurait  commencée  au  Nord  de  V Equateur, 

Art.  V-  Des  navires  portugais  munis  d'un  pas* 
feport  en  forme  ^  ayant  des  efclaves  k  bordy  embar* 
quées  dans  ces  parties  des  côtes  d* Afrique  où  ce  coni' 
mer  ce  efl  permis  aux  fu jets  Portugais  9  et  qui  feront 
en  fuite  rencontrés  au  Nord  de  V  Equateur  9  ne  feront 
point  détenus  par  les  vaiffeanx  de  guerre  des  deux 
nations,  bienque,  munis  des  pré  fentes  infiructions^  pour- 
vu qu'ails  pmffent  juflijicr  de  leur  cours  foit  en  con^ 
formiti  de  Vufage  de  fa  navigation  portugaife  en  fat'- 
fant  voile  de  quelque  degrés  vers  le  Nord  afin  de 
trouver  des  vents  favorables^  on  pour  d*  autres  eaufes 
légitimes  9  tel  quêtes  dangers  de  mer  duement  prouvés; 
ou  enfin  dans  le  cas  où  leurs  paffeports  prouvetit 
quHls  font  deflinés  pour  un  port  Portugais  non  Jitiii  - 
fur  le  continent  d* Afrique.  Pourvu  toute  fois  que 
par  rapport  à  tous  vaijffêaux  à  efelaves  détenus  au 

nord . 
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igi^legality  of  the  voyage  \b  to  be  farnîfhad.by  the  yeflel 
To  detained.  On  the  other  hand,  with  refpect  to  Slave 
fbips  detained  to  the  fouth  of  the  Ëquator,  in  coofor- 
mity  with  the  ftipulations  of  the,preceding  Artic)^,  tbe 

ETOof  of  the  illegality  of  the  voyage  10  to  be  exhibited 
y  the  captOT. 

It  if  in  like  manner  ftipulated ,  tbat  the  namber  of 
Slaves  found  on  board  a  Slave  fhip  by  the  cmisert, 
even  fhould  the  number  not  agrée  with  that  contalned 
in  tbeir  pafaport^  fhall  not  be  a  fufEcient  reafon  to 
juftify  the  détention  of  the  fhÎD  ;  bat  the  captain  and 
the  proprietor  fball  be  denbunced  in  tbe  Porlugaefe 
Tribunals  in  the  BrasiU,  in  order  to  their  being 
panifhed  accordïng  to  the  laws  of  the  coanury* 

Art.  VI.  Every  PortugueCe  veffel,  intended  to  be 
employed  in  the  légal  Traffic  in  Slavea ,  in  confounity 
with  the  principles  laid  down  in  the  Additional  Con- 
vention of  thia  date ,  Chall  be  commanded  by  a  Native 
Portugnefe;  and  twothirda,  at  leaft»  of  the  crew,  Chall 
likewife  be  Pertuguefe.  Provided  always ,  that  ita  Por- 
tugnefe or  foreign  contraction  fhall.  in  no  wife.  af- 
fect  its  nationality»  and  that  the  Negro  failora  fhaU 
always  be  reckoned  as  Portugnefe»  provided  tbey 
belong,  as  Slaves,  to  fubjects  of  tbe  Crown  of  Portu- 
gal ,  or  that  they  thave  been  enfranchifed  in  the  domi- 
nions of  His  Moft  Faithfui  Majefiy. 

Art.  Vil.  Whenever  a  fhîp  of  war  fhall  meet  a 
merchant  velTel  liable  to  be  fearched ,  it  fhall  be  done 
in  the  moft  mild  manner,  and  with  every  attention 
which  is  due  between  allied  and  friendly  nations  ;  and 
in  no  café  fhaU  the  fearch  be  noade  by  an  oflficer  holding 
a  rank  inferior  to  that  of  Lieutenant  in  the  Navy. 

Art.  VIII.  The  fhips  of  war  which  may  detain 
the  Slave  fhips,  in  purfuance  of  the  principles  laid 
down  in  the  prefent  inRructions»  fhall  leave  on  board 
ail  the  cargo  of  Negroea  untouched,  as  well  aa  the 
Captain  and  a  part  at  leaft  of  the  crew  of  the  above« 
mentioned  Slave  fhip:  the  Captain  fhall  draw  up  in 
writing  an  authentic  déclaration,  which  fhall  exhibit 
the  fiate  in  which  he  found  tha  detained  fhip»  and  the 
changes  which  may  bave  taken  place  in  ît  :  hc  fhall 
deliver  to  the  Captain  of  the  Slave  fhip  a  Ggned  certî^ 
ficate  of  the  papers  Cei«ed  on  board  the  faid  veHel,  aa 

well 
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nord  dé  V Equateur  ^  là  preuve  de  là  Ugàliti  de  lent  r  Qr^ 
voyage  doit  être  apportée  par  le  navire  ainfi  déterih.  ^ 

D^un  autre  côté  quant  aux  vai fléaux  à  efclaves  déte- 
nus  au'fûd  de  f  Equateur ,  en  conformité  avec  les  JH* 
pulatiorû  'du  précèdent  article^  la  preuve  de  PilUoa* 
lité  de,  leiir  voyage  doit  itre  apportée  par  le  capteur. 
Il  ejt  de  rneme  Jlipulé  que  le  nombre  d* efclaves 
troiivés  à  bord  d*un  vaiffeau  à  efclaves  pas  les  eroi* 
Jenrs ,  mhrie  Jl  ce  nomore  ne  répondait  pas  à  celui 
indiqué  dans  le  pajfeport^  ne  fera,  pas  une  'raifoii 
ItilTij aiite  pour  juJliJLer  la  détention  de  ce  navire;  mais 
le  capitaine  et  le  propriétaire  feront  denoncJs  devant 
le  tribunal  Portugais  du  Bré/il  afin  dé  les  faire  punir 
conformément  aux  lois  de  ce  pays,  ' 

Art.  if.  Tout  navire  Portugais  defliné  à  être 
employé  au  commerce  légitime  d^ejclàves  ^  en  confor'* 
mité  des  principes  établis  dans  ta  convention  addi-i 
tionelle  de  ee  jour  Jera  commandé  par  un  ni  PortU' 
gais^  et  deux  tiers  au  moins  de  l^Mquip âge  feront  éga- 
lement Portugais.  H  efl  entendu  toute  fois  que  fa 
con/iruetion  portugaife  ou  étrangère  ne  doit  en  aucu* 
ne  manière  affecter  fa  nationalité ,  et  que  les  matelots 
nègres  feront  toujours  réputés  Portugais  pourvu  quHls^ 
appartiemient  comme  efclaves  à  des  fujets  de  la  eou" 
tonne  de  Portugal  »  ou  -qu'ils  ont  été  affranchis  dans 
les  états  de   S.  M.   Très -fidèle^ 

Art.  VII.  Toutes  les  fois  qiCun  vaiffeau  de  guerre 
rencontrera  un  navire  'marchand  9  Jujet  à  la  vifite^ 
celle  ci  fe  fera  de  la  manière  la  plus  honnête  et^  avec 
toutes  les  attentions  que  fe  doivent  réciproquement 
deux  nation f  amies  et  alliées;  en  aucun  cas  la  recher^ 
che  ne  pourra  être  faite  par  un  officier  d^un  grade 
inférieur  ^  celui  de  L»ifi{tenant  dâja  piarine.  ,.< 

Art.  VIIL  Les  iiâijjfeaux  de  guerre  qui  pourtont 
détenir  des'  navires^' à  efclaves  d'après  la  ieneiA* 
des  préjentes  inflructij^ns  9  Uiifferont  à  bord  la  car-^ 
gaifon  entière  de  nègres  fans  y  toucher  ^  auffi  bien 
que  le  patron  et^u  moins  une  partie  Si  V équipage 
du  dit  navire.  •  •  ■'  - 

Le  Capitaine  captent  couchera  par  écrit  une  di-^ 
elaration  authentique  qui  àrtictdèra  tétai  dans  lequel- 
il  a  trouvé  le  na^ii^e  détenu  et  les-  éhangemens  t/tàf 
pourront' j  être  furùeflus  :  il  délivrera  au  Patron  dà* 
navire  à  efclaves  un  certificat  figné  des  papiers  joijin 
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well  at  of  the  number  of  Slaves  found  on  bpard  tt  the 
moment  of  détention. 

The  Negroes  thall  not  be  difembarked  till  after  the 
veflels  which  contai n  them  fh^ll  ba  arrived  at  fh^  place 
ivhere  the  legality  of  the  capture  is  to  be  tried.  by  one 
of  the  twa  mixt  CommilTions  »  in  order  that«'  in  the 
lèvent  of  their  npt  beiiig  adjudged  légal  prize,  the.  lofa 
of  the  proprietora  may  be.  more  ealily  repaired.  If» 
ho we ver ,  urgent  motives,  deduced  from  the  length  of 
the  voyage ,'  the  fiate  of  health  of  the  Negroes ,  or  otber 
çaufea,  required  that  they  fhould  be  difembarked  en- 
tirely»  or  in  part ,  before  the  velTels  could  arrive  at  the 
place  of  relidence  of  one  of  the  faid  Commifliona*  the 
CommandeV  of  the  capturing  Chip  may  take  on  himfelf 
the  refponfîbility  of  fuch  difembarkatîon,  provided 
that  the  neceflity  be  Aated  in  a  certificate  in  pro- 
per  form. 

Art.  IX.  No  conveyance  of  Slaves  from  one  Port 
of  the  Brazils'to  another,  or  from  the  Continent  or 
Islands  of  Africa,  to  the  poffeilions  of  Portugal  ootof 
America,  fhall  take  place  as  objecta  of  commerce»  ez- 
cept  in  Chips  provided  with  Pafsports  from  the  Portu- 
guefe  Government,  ad  hoc. 

Done  at  Lon^lon  the  twenty-eighih  day  of  July, 
in  the  year  of  oùr  Lord  one  thoufand  eight  huadred 
and  feventeen. 

Signed  :  Sighed  : 

Castlereagh»  The  Count  ofPalmella» 

(L,     S.)  (L.    S.) 

'i 

c. 
Régulations  for  the  mixed  Commifjiom^  which  are 
to  rejide  on  the  Coafi  of  Africa  f  m  thfi^BrazilSf 

'     and  at  London;^ 


I      w  ' 

V    * 

1     ■  \ 


Art.  I.  X  he  mixed  CommiJIHionl^to  be  .elabU[hed. 
by  the  Additjonal  Convention  of  ,t)iis  date  t^npûn,  the 
legality  of  the  détention  of  fach  Slave  veffel#  jie.tha. 
cmizera  of  both  nations  fhall  de^in»  in  purfaaiip^.of 
this  famé  Convention»  for  carrying  on  aa  i^içit  com- 
merce in  Slaves.  ^ .  ; 

The 


ft  le  Portugal  j.  L  commerce,  d^efclanes.      4^3 

à  bord  du  dit  navire  •  auffî  bien  qUe  du  nombre  ^efcla-  f  Q I  *7 
ves  trouvés  à  fon  bord  au  moment  de  la  détention^'' 

Les  nègres  ne  feront  point  débarqués  avant  que 
les  navires  qui  les  contiennent  ne  f oient  arrivés  aU' 
lieu  où  la  légalité  de  la  capture  doit  être  jugée  par 
une  des  Cours  mixtes  t  à  ^effet  que  dans  le  cas  où  ' 
ils  ne  feraient  point  adjugé  s  :pr  if  es  légales, ,  la  perta 
des  'propriétaires  puifje  d^ autant  plus  Aifément  être, 
réparée. 

Si  néanmoins  des  mqtifs  urgent  tirés  de  la  Ion*, 
gueur  du  voyage^  de  Vétat  fanitaire  des  nègres  ou 
d* autres  caufes  requéraient  quHls  fujfent.  débarqués  en, 
totalité  ou  en  partie;  avant  que  le  navire  pût  arriver 
au  lieu  de  la  refidence  de  Vune  des  dites  commiffions^ 
le  Commandant  du  vaijjeaw  capteur  peut  prendre  fur 
foi  la  refponfabilité  d'unfemblable  débarquement^ 
pourvu  que  la  ueceffiti  en  foit  conflatée  par  un  cer^: 
tificat  en  due  forme, 

Art.  JX.  Aucun  envoi  d*efclaves  d^uH  port  du 
Brefil  à  Vautre  ou  dw^  continent  ou  des  îles  d*  Afrique 
à  des  poffeffions  Tortugaifes  hors  de  V  Amérique  n'aura' 
lieu  comme  objet  de  commerce^  excepté  fut  navires 
munis  de  paffeports  du  gouvernement  Portugais zàhoc^ 

Fait  à  Londres  le  aS  Juillet  i8x7« 


'j  •» 


Signé:  .  Signé: 

Castlereagk.  Le  Comte  ds  PALXBZtd. 

(i.     S.)  {L.     S.) 

c. 

Règlement   pour  les  commilEons   mixtes   qui 
réiîderont  fur  les  côtes  d'Afrique,    au  Bréûlf 

et  à  Londres* 

T 

Akt.  L  '^es  commifRons  mixtes  à  établir  d*aprh  Joi 

convention  additioneJle  de  ce  jour  fur  les  côtes  d^Afri* 

que  et  au  Bréjil  font  conftituies  à  l'effet  de  décider 

de  la  légalité  de  la  détention  de  tels  navires  à  ejcla*, 

ves  que  les  Croifeurs  des  deux  nations  viendront  à 

arrêter  en  vertu  de  la  dits  convention  pour  exercer 

tm  commerce  illicite  d^efelaves» 

las 
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1817  '^^^  above-mèntîoned  Gommifllont  rhall  jndge, 
wUfaont  appeal,  according  to  the  létter  and  fpirit  of  tbe 
Treaty  of  the  22d  of  January  1815  «  and  of  the  Addi- 
tional  Convention  to  the  faid  Treaty ,  figned  at  Lon» 
don  on  this  28tb  day  of  July  1817. 

The  Commillions  fhall  give  fentence  as  fnmmarily 
aa  ponible«  and  they  are  reqnired  to  décide,  (aa  far  Mê 
*  they  fhall  fînd   it  practicable , ^    within  the  fpace  of 

twenty  daye,  to  be  dated  from  that  on  which  etrery  de- 
tained  velTel  fhall  ha  be  been  brooght  into  the  Port 
wrhere  they  fhall  refide;  ift,  upon  the  legaiity  of  the 
capture;  2d,  in  the  café  in  v^hich  the  captnred  veffel 
fhall  bave  been  liberated,  as  to  the  îndemnification 
ivhich  fhe  is  to  receive. 

And  it  is  bereby  provided,  that  in  ail  cafea  the  finil 
fentenpe  Qiall  nôt  be  delayed ,  on  acçount  of  the  «b- 
feûce  of  witneffes»  or  for  want  of  other  proofs»  beyond 
the  period  of  tWo  months:  except  upon  the  applica- 
tion of  any  of  the  parties  interefied  »  when  #  upon  their 
giving  fatisfactory  fecurity  to  charge  thenifelves  with 
the  expence  and  rifks  of  the  delay  »  the  Commifliôners 
may,  at  their  discrétion,  grant  an  additional  delay  not 
exceeding  fo^r  months. 

Art.  il  Each  of  the  above-mentioned  mixt  Com- 
mifiions,  which  are  to  refide  on  the  coaft  of  Africa» 
«nd  in  the  Brazils ,  fhall  be  compofed  in  tbe  follow- 
ing  manner; 

Thé  two  High  Contracting  Parties  fhall  each  of 
them  name  a  CommilTary  Judge,  and  a  Commiflioner 
of  Arbitration  »  who  fhall  be  autherized  to  hear  and 
io  décide  t  without  appeal»  ail  cafés  of  capture  of  Slave 
velTels  which»  in  purfuance  of  the  Aipulation  of  the 
Additional  Convention  of  this  date,  may  be  laid  before 
them.  AU  the  elTential  parts  of  the  proceedîngs  earried 
on  before  thefe  mixt  CommidionSt  fhp.ll  be  written 
down  in  the  language  of  the  country  in  which  thé 
Commiflion  noay  refide. 

Tbe  CommiiTary  Judgea  and  the  CommifTioners  of 
Arbitration ,  fhall  make  oath ,  in  prefence  of  the  prin- 
cipal Magiftrate  of  the  place  in  which  the  Commi/Ttôa 
may  refide  »  to  judge  fairly  and  faithfuUy,  to  bave  no 
préférence  either  for  the  claimants  or  the  captors  »  and 
to  act,  in  idl  their  decifiona»  in  purfuance  of  the  fti« 
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Les  cammijjîons  Jusmentionnies  jugeront  farts  ap-  tQj^ 
-pel   conformément  à  la  lettre  et  à  Vefprit  du  traité  ^ 

du  2t  Janvier  18  iç  et  de  la  convention  additionnelle 
audit  traité  9  fignce  à  Londres  /«  38  Juillet  1817. 

Ces  <fommiffîons  procéderont  auffî  femmaîrèment 
que  pofjihle  »  et  elles  font  requifes  de  prononcer  (pour 
autant  qu'elles  le  trouveront  praticable)  dans  Vejpace 
de  vingt  jours ,  à  dater  de  celui  auquel  le  navire  dêti^ 
nu  aura  été  conduit  dans  le  port  où  elles  rejident  ; 
elles  jugeront,  i)  De  la  légalité  de  la  capture ^  2) 
dans  le  cas  où  le  navire  capturé  viefidra  à  être  ab» 
fous ,  de  Vindemnifdtion  à  donner  au  navire  capturé*  ^ 

JS,t  il  e/l  /iatuê  par  les  préfentes  que  dans  tous  les 
cas ,  la  fentence  définitive  ne  pourra  être  différée  pour 
caufe  d'abfence  des  témoins  ^  ou  par  défaut  d'autres 
preuves  f  au  delà  du  terme  de  deux  mois  ^  à  moins 
que  ce  ne  foit  à  la  demande  d'une  des  parties  interes" 
Jeést  en  quel  cas  et  moyennant  quC  Elles fourniffent  fu^ 
rets  juffifante ,  qu'  Elles  fe  chargeront  Elles  mhmes 
dei  frais  et  risques  du  délais  les  cours  auront  le  pou* 
voir  discrétionnaire  d  accorder  un  délai  additionel  qui 
n'excédera  pas  quatre  mois. 

Art,  II,  Chacune  des  commifjions  mixtes  Jus- 
mentionnées^  qui  refideront  Jur  les  côtes  d*  Afrique ,  et 
au  Brêfdf  Jera  compofée  de  la  manière  fuivante: 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  nommeront 
chacune  un  commiffaîre  juge  et  un  commifjaire  d'arbU 
trage^  qui  feront  autorifés  à  prendre  connaiffance  et 
à  décider  fans  appel  de  tous  les  cas  de  capture  de 
navires  à  efclaves ,  qui ,  en  Juitè  des  flipulations  de 
la  convention  additionelle  de  ce  jour  viendront  à  ètrf 
portés  devant  eux.  Toutes  les  parties  ejfentielles  de^  * 
procédures  portées  par  devant  les  dites  comtnijjjions 
mixtes^  feront  couchées  par  écrit  dans  la  tangue  légale 
du  pays  où  la  commijjion  refidera. 

Les  juges  et  arbitres  prêteront  ferment  devant 
le  principal  magi/Irat  de  l'endroit  où  la  corn"- 
mijpon  refidera  f  Je  juger  loyalement  et  fidèlement  ^ 
de  n'accorder  aucune  prfj-erence  ^  foit  aux  récla* 
tnans  foit  aux  capteurs  et  de  Je  conduire  dans 
toutes  leurs  decifious  jcanformement  aux  flipulations^ 
Nouveau  Recueil  TlP".  Og  du 
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VkVl  yoX^^'^^^^  ^^  ^^  Tteity  of  the  2  2d  Janaary  i8i;«  and 
'   of  tbe  Additional  Convention  to  the  faid  Treaty, 

There  (hall  be  attached  to  each  CommilTion  a  Se- 
Gretary  ar  Regiftrar,  appointed  by  tbe  Sovereign  of 
the  country  in  which  the  Commiftion  may  re&de»  who 
Jhall  regifter  ail  its  acts,  and  who»  previoua  to  bia 
taking  charge  of  bis  poQ,  (hali  make  oath*  in  f^efence 
of  at  leaft  one  of  the  CommilTary  Judges  »  to  conânct  ' 
himfelf  with  refpect  for  their  authority»  and  to  act 
with  fîdelity  in  ali  the  affaira  which  may  belopg  to 
his  charge. 

Art.  IIL  The  form  of  the  procefa  fhall  be  aa 
fbHows: 

The  Commiffary  Judgea  of  the  two  nations  (hall, 
in  the  firft  place ,  proceed  to  tbe  examination  of  the 
papera  of  tbe  veffel ,  and  to  receive  the  depofitiona  on 
oath  of  the  Captain  and  of  two  or  three»  at  leaft»  of 
the  principal  individaals  on  board  of  the  detained 
Teffel ,  as  well  aa  tbe  déclaration  on  oath  of  the  captor* 
Chould  it  appear  necelTary ,  in  order  tp  be  able  to  Jndgè 
end  to  pronounce  if  the  faid  veffel  bas  been  jnftly  de- 
tained or  not  p  according  to  the  ftipulationa  of  the  Ad- 
ditional Convention  of  thia  date,  and  in  order  tbat^ 
according  to  tbis  judgment ,  it  may  be  condemned  or 
liberated.  And  in  the  event  of  the  two  CommifliaTy 
Judgea  not  agreeing  on  tbe  fentence  they  ought  to  pro- 
nounce, whether  aa  to  the  legality  of  the  détention 
or  the  indemnification  to  be  aliowed ,  or  on  any  other 
queftion  which  might  refnlt  from  the  ftipulationa  of  * 
the  Convention  of  tbis  date, — they  fhall  draw  by  lot 
the  name  of  one  of  the  two  Commiffioners  of  Arbitra- 
tion,  who,  after  having  confidered  tbe  documenta  of 
the  procefs,  fball  confalt  with  the  above-mehtioned 
'Commiffary  Judges  on  tbe  café  in  queftion,  and  the 
final  Fentence  tbail  be  pronounced  conformably  to  the 
Opinion  of  tbe  majority  of  the  above-menticMded  cota* 
miffary  Judges  and  of  theabove-mentioned  Commif- 
fioner  of  Arbitration. 

Art.  IV.  Aa  often  aa  the  cargo  of  Slaves  found  on 
board  of  a  Portuguefe  Slave  fhip ,  fhall  bave  been  em- 
barked  on  any  point  whatever  of  tbe  Coaft  of  Afriet» 
where  tbe  Slave  Trade  continues  lawful  to  the  fubjecli 
of  the  Crown  of  Portugal,  fuch  Slave  fbip  (hall  noii 
be  detained  on  pretext  tliuik  the  above-  meotioned  Slaves 
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du  traité  du  %2  Janvier  1815  et  de  la  convention  ad»  iQf^ 
ditionellé  au   dit  traité,  ^   * 

A  chaque  commifjion  fera  attaché  Un  Secrétaire  OU 
GreRier  établi  par  le  Souverain  du  pays  où  la  corn- 
tniffon  refidera^  lequel  enregifirera  tous  les  actes  de 
telle  ci\  et  qiii  avant  de  prendre  pojfejjfion  déjà  char- 
ge  prêtera  Jerment  devant  au  moins  un  des  çommiftai» 
Tes  jugés  ^  de  fe  conduire  refpectuenferhent  à  fnn  égard, 
et  d'en  agir  avec  fidélité  dans  toutes  les  affaires  du 
r effort  de  Ja  i:har^û. 

Anr.ïIL  La  manière  de  procéder  fera  comme  fuit  ^ 
Jjcs  juges  des  deux  nations  procéderont  en  premier 
lieu^  à  V examen  des  papiers  du  navire ,  et  à  recevoir 
les  dêpofitions  du  Capitaine  et  de  deux  ou  trois  des 
principaux  individus  ^  au  moins  ^  du  navire  amenée 
àuffi  -iien  que  la  déclaration  ajffermentée  du  capteur 
fi  elle  par ttiff ait  neceffaire  ;  afin  d/ètre  en  état  déjuger 
et  de  prononcer  fi  le  navire  a  été  détenu  jufiemtnt  ou 
non  conformément  aux  /iipuiations  de  la  contention 
additioneUe  de  ce  jour  y  et  afin  qu'en  vertu  de  en 
jugement  le  navire  puiffe  être  condamné  ou  abfouSm 
£t  dans  le  cas  où  les  deux  juges  ne  s^ accorderaient 
pas  Jur  la  fentence  à  pronojicer  par  eux  ^  foit  quant 
à  ta  légalité  de  la  détention ,  foit  quant  à  IHndemni^ 
fation  à  allouer  ou  fur  toute  autre  queflion  qui  pour*, 
rait  refulter  des  flipulations  de  la  conveuiion  de  ce 
jour  9  ils  tireront  au  fort  le  7iom  de  l'un  des  deux  ur^ 
iitres  f  lequel  après  avoir  examiné  les  docamens  dtt> 
procès  y  délibérera  avec  les  juges  fusmentionnés ,  fur 
le  cas  exiflant  et  la  fentence  finaïe  fera   prononcée  , 

Conformément  à  V opinion  de   la  majorité   des  juges 
et  de  Parpitre  fusmentionnés 

jinr.  IV^  Toutes  les  fois  qu^nne  tafgwfnn  d'efcta* 
ves  trouvée  à  bord  d\nn  navire  d'éfclaves  Portugais 
aura  été  embarquée  jur  un  point  quelconque  des  càtêt 
d^ Afrique  où  .le  commerce  d'efclaves  Continue  à  être 
légitime  pour  les  fàjets  de  la  couronné  de  Portngal^ 
ce  navire  ne  Jera  point  détenu  fous  le  prétexte  que 
les  fus  dits  efclaves  ,ont^éii  amené  primitipement  p^r 
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l$tl7  b^^^  been  brought  originally  by  land  from  tnjr  otber 
part  whatever  of  the  continent.. 

Art.  V.  In  the  authenticated  déclaration  which 
the  captor  rhall  make  before  the  CommilEon ,  -as  well 
as  in  the  certificate  of  the  papera  feized ,  which  fhall 
be  delivered  to  the  Captai  n  of  the  captured  TçlTelt  at 
the  time  of  the  détention,  the  above-mentioned  cap- 
tor fhall  be  bound  to  déclare  his  name»  the  name  of 
hit  veffel ,  as  well  as  tbe  latitude  and  longitude  of  the 
place  where  the  détention  fhall  hâve  taken  place  »  aud 
the  number  of  Slaves  found  living  on  board  of  tbe 
Slave  fhip,  at  the  time  of  the  détention. 

Aht.  VI.  At  foon  as  fentence  fhall  hâve  been  paiTed 
the  detained  velTel  t  if  Hberated  »  and  what  remaina  of 
the  cargo»  fhall  be  reftored  to  the  proprietora,  -who 
may ,  before  the  famé  CommifHon ,  daim  a  valnition 
of  the  damages,  which  they  may  hâve  a  rîght  to  de- 
mand:  the  captor  himfelf,  and,  in  hit  defanlt,  hia 
Government,  fhall  remain  refponGble  for  the  above- 
mentioned  damages.  The  two  High  Contracting  Par- 
tiea  bind  themfelves  to  defray,  within  the  term  ofa 
year  frôm  the  date  of  the  fentence,  the  indetunifica- 
tions  which  may  be  granted  by  the  above-named  Cpm- 
mllTion,  it  being  underftood  that  thefe  indemnifica« 
tions  fhall  be  at  the  expenfe  of  the  Power  of  wfaicb 
the  captor  fhall  be  a  fubject. 

Art.  vil  In  café  of  the  condemnation  of  a  ▼•ffel 
for  an  unlawful  voyage ,  fhe  fhall  be  declared  lawfol 
priait  as  well  as  her  cargo,  of  whatever  defcription 
it  may  be,  with  the  exception  of  the  Slaves  who  may 
be  on  board  as  objects  of  commerce;  and  the  fald 
▼eflfel,  as  well  as  her  cargo,  fhall  be  fold  by  public 
fale,  for  the  profit  of  the  two  Governmenta;  ana  a^to 
the  Slaves,  they  fhall  receive  from  the  mixt  Commif* 
fion,  a  certificate  of  émancipation,  and  fhall  be  da- 
livçred  over  to  the  Government  on  whofe  terçitory  the 
Commidion  which  fhall  hâve  fo  jndged  them  fbiall  be 
etablilhed,  to  be  eroployed  as  fervants  or  free  labourers. 
Each  of  the  two  Governments  binds  itfelf  to  gaarantee 
the  liberty  of  fuch  portion  of  thefe  individoala  aa  fhall 
be  refpectively  confîgned  to  it. 

Art.  VIfl.  £very  claim  for  irompenfation  of  lolTes 
occafioned  to  fhips  fufpected  of  carrying  on  an  illieit 
trade  in  Slavta,  not  condemned  aa  lawfal  prise  by  tha 
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terre    de   quelque  autre  partie    quelconque   du    ^^i*  iQf'^ 

tinent,  /     '  ^   i 

Abt.  V,  Dans  les  défdarations  authentiques  que 
le  capteur  fera  tenu  de  faire  par  devant  la  commif* 
fion .  ainfi  que  dans  le  certificat  des  papiers  faifisi^ 
qui  fera  délivré  au  Capitaine  du  navire  capturé^  lors 
de  Ja  détention  f  le  Jus  dit  capteur  Jer a  tenu  de  dé^ 
clarer  jon  nom  et  celui  de  fon  vaijfeau^  au/jH  bien  que 
la  latitude  et  la  longitude  de  l*endroit  ou  ta  déteri- 
tion  a  eu  lieu  et  le  hombre  des  efclaves.  trouvé  à  bord 
du  navire  capturé  au  moment  de  Ja  détention. 

Jrt,  VL  Auffitot  avrhs  que  la  Jentenee  aura  éti 
prononcée^  le'navire  détenu^  s'il  ^ejl  libéré^  ^^S^  cariai'  ^ 
fon  dans  Vétat  où  elle  fe  trouvera  alors,  feront  refit' 
tués  aux  propriétaires^  lesquels  pourront  réclamer 
devant  la  même  commijjion  ^  une  évaluation  des  dom* 
mages  quils  pourraient  avoir  droit  de  demander  :  le 
capteur  lui  mème^  et  à  Jon  défaut  $  fon  Gouvernement 
reftera  refponfable  des  dits    dommages.      Les  deuûS  \ 

hautes  parties  contractantes  s'obligent  à  payer  dans 
r efp ace  d'une  année ^  après  la  date  de  la  feutence^  les 
frais  et  dommages  qui  pourront  être  accordés  par  la 
commîffîon  Jus  •  nommée ,  il  efl  entendu  que  ces  ff^i^ 
et  dommages  tomberont  à  la  charge  de  la  Fuijfancû 
dont  le  capteur  fera  fujet* 

jéRT.  VU,  Rn  cas  de  condemnation  dtun  navire 
pour  un  voyage  illégitime  9  il  fera  déclaré  prife,  légiti" 
meaujfibien  queja  charge  de  quelque  défcription  qu* elle 
puiffe  être ,  à  l'exception  des  efclaves  qui  pourront 
être  à  bord  comme  objets  de  commerce;  et  le  dit  na^i 
vire  auffibien-  que  fa  charge  fera  vendu  en  vente  pu- 
blique au  profit  des  deux  Gouvernement i  et  quant 
aux  efclaves  9  ils  recevront  de  la  Conmiiffinn  mixte 
un  certificat  d'émarfcipation  et  feront  remis  au  Goi^ 
vernement  fur  Je  tertitoire  duquel  la  commijjlon  qup 
aura  jugé,  Jera  établie ^  aux  fins  d'hêtre  employée 
comme  dômejliques  ou  travailleurs  libres. 

Chacun  des  deux  Gouvernemens  s^oblige  à  la  gO*    • 
rantie  de  la  liberté  de  telle  portion  d*individus  ^  qiit 
viendra  à  y  être  refpectii?emént  cànfiguèev 

Art,  VII L  Les  eùmmiffioHs  m^ipctes  connoitronp 
et  jugeront  également  4st  eu  la  forme  voulue  par  Var* 
tieh' trois  du  préfeni  règlement  de  toute  réclamation, 

pour 
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jQjH  mixt  Commidions ,  rhall  be  alfo  heard  and  jadged  by 
the  above-named  Comminions ,  in  the  form  proviaed 
by  the  third  Article  of  tbe  prefent  régulation.  And  in 
ail  cafés  wherein  rediintion  fhall  be  fo  decreed,  tba 
CommiOion  fhall  award  to  the  claîmant  or  claiitaama» 
or  brs  or  tbeir  lawful  attomey  or  attorniea,  for  hia  or 
iheir  ufe;  a  juft  ànd  complète  indemnification:— firft, 
for  an  cofti  of  fuit*  and  for  sill  loCfes  and  damages  wbich 
the  claimant  or  claîibants  roay  bave  actually  fut^ained 
by  fuch  capture  and  détention,  that  is  to  fay,  in  caCo 
of  total  lofs»  the  claimant  or  claimanta  (hall  be  indem- 
niiied;  ift»  for  the  fhip,  her  tackle,  appareil,  and 
fiores;  2dly»  for  a  11  freight  due  and  payable;  jdly  •  for 
tbe  value  oi  the  cargo  of  merchandize,  if  any;  4thly» 
for  the  Slaves  on  board  at  the  time  of  détention»'  ac- 
cording  to  the  coroputed  value  of  fuch  Slaves  at  tbe 
place  of  deftination;  dedncting  therefrom  tbe  nfual 
lair  average  mortality  for  the  unexpired  period  of  tbe 
regular  voyage;  deducting  alfo  for  ail  charges  and  ex- 
pences payable  upon  the  fale  of  fuch  cargoea,  incla- 
ding  commifTion  of  fale  when  payable  at  fuch  porr;  and 
5thly,  for*  ail  olher  regular  charges  in  fuch  cafcê  of 
total  lofs;  and  in  ail  other  cafés  not  of  total  lofs»  the 
claimant  or  claimanta  fhall  be  iudemniiicd, — firfl,  for 
ail  fpecial  damages  and  expences  occafioned  to  the  fhip 
by  tbe  détention,  and  for  lofs  of  freîgbt  wben  dne  or 
payable;  fecondly,  a  demurrage  wben  due,  according 
to  the  fchedule  annexed  to  the  prefent  Article  ;  tbirdly, 
a  daily  allovranc^  for  the  fubûQence  of  Slaves»  of  one 
fhilling,  or  one  hnndred  and  eîghty  reis  for  eacb  per- 
Ton,  withôut  didinction  of  fex  or  âge,  for  fo  many 
days  as  it  fhall  appear  to  the  CommilTion  that  tbe 
voyage  bas  been  or  may  be  delayed  by  reafon  of  fuch 
détention;  as  likewife»  Fourthly, — for  any  détériora* 
tion  of  cargo  or  Slaves;  Fifihly, — for  any  diminution 
in  the  value  of  the  cargo  of  Slaves,  proceeding  from 
an  increafed  mortality  beyimd  the  average  amount  of 
the  voyage»  or  from  ilcknefs  occaGoned  by  deteQtion; 
tbls  value  to  be  ascertained  by  their  computed  priée 
at  the  place  of  deftination»  as  in  the  above  café  of  to* 
tal  lofs;— Sîxthly,  an  allowance  of  Five  per  Cent,  oii 
the  amount  bf  capital  employed  in  the  purchafe  and 
ïnainteaauce  of  cargo  »  for  tbe  period  of  dalay  occa- 
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pour  compenjation (fe  pertes  oecafionnies  à  def  navires  tOf  <« 
détenus  Jut/oupçoH  de Jaire  le  commerce  illicite  d*ejcla'    ^    « 
27tfj,    mais  non  condamnés  comme  prijes   légales  par 
les  dites  commifjions  :    dans  tous  les  cas  où  la  refit* 
tution  aura  été  prononcée ,  les  Cours   adjugeront  au 
profit  du  a  ou  des  réclamons ,  ou  de  leurs  ayant  caufes 
légaux  une  indemuifation ,  jnjle  et  complette   d^ abord 
de  tous  les  fraix  de  procédure  et  de  toutes  les  per^ 
tes  et  dommages  que  lé  ou  les  réelamans  ^  pourraient 
avoir  éprouvés  par  ^telle  capturé  et  détention;  j avoir 
en  cas  de  perte   totale  les    réclamans   feront   indent' 
nifés :    \)  pour  le   navire^  fes  agr^ts,  apparaux  et 
munitions;   i)  pour  tout  fret  du  et  à  payer;  i}pour 
la  valeur  de  la  cargaifon    et  des  marchandifes  ^   s*il 
y  en  a  ;   4)  pour  les  efclaves  à  bord  à  Vipoque  de  la 
détention  t    conformément  à  la  valeur  calculée  de  tels 
efclaves   à  la  place   de   leur    déjlination ,    déduction 
faite  du  calcul  ordinaire  d'avarie  de  mortalité  pour 
le  tems   non  encore   échu  du   voyage  ordinaire;    de* 
déduction  faite  de  mime  de  toutes  les  charges  et  de" 
penfes  à  payer  lors  de  la  vente  de  telles  cargaifons 
inclujivement  la  commifjïon  de  vente  Ji  elle  ejl  payth 
ble  a  un  tel  port  et  s)  pour  toutes  les  autres  charges  J 

ordinaires  dans  des  cas  de  perte  totale;  et  dans  tous 
les  autres  ^  cas  de  perte  non  totale  le  réclamant  ou 
les  réclamants  feront  indemnifés  :  i)  de  tout  domma* 
ge  et  dépens  particuliers   occafionnés   aii  navire  par 
fa  détention  et  pour  perte   du   frH    lorsque  il    ejt   du 
QU  payable;  2)  pour  /tarie  Ji  elle  e[t  due^   conformé^ 
ment  à  la  cèdule  annexée  au  préfent   article;    3)  un 
par  jour  pour  la  nourriture  d'efclaves  d'un  Shelling 
ou  i^o  reis  par  tète  fans  diflinction  de  f exe  oud'âge^ 
pour  autant  de  jours  quHl   apparaîtra  à  la  commif- 
JiOH  que  le  voyage  a  été  ou  pourra  être  prolongé  pour 
cauje  de  telle  détention  %    comme  de  même  ;   4)  pour 
toute  détérioration  de  lu  cargaifon  ou  des  ejelaves; 
5)  pour  toute  diminution  de  la  valeur  de  la  cat'g^i' 
fou  d'efclaves   provenant   dé  la  mortalité  augmentée 
au  de  là  du  montant  calculé  pour  le  voyage^    ou  de 
maladie    occajionnée  par  la  détention;  la  valeur. en 
fera  fixée  comparativement  avec  leur  prix  calculé  à  ta 
place  de  leur  deJlinàtion  cofnme  dans  le  cas  ci*dej^ 
Jus  de  perte  totale;    6)   il  leur  fera  également  alloua 
5  pour  Cent  du  montajit  dit  capttal  employé  à  Vathap 
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I8I7  ^^^^^  ^y  ^^^  détention;  and  Seventhly ,*— for  ail  pte* 

mium  of  înfurance  on  additional  rirkj,   • 

.  The  claîmant  or  claimanta  rhall  Hkewire  be  entitled 
to  intereft  «  at  tbe  rate  oF  Five  per  Cent,  per  annnm  on 
the  fum  awarded,  until  paid  by  the  Government  to 
which  tlie  capturing  fhîp  belongs:  the  wl^ole  amonnt 
of  fûcb  indemnîficatione  being  calcalated  in  the  naonej 
of  the  Country  to  which  the  captured  Thip  belonga, 
and  to  be  liquidated  at  exchange  currc^nt  at  ihe  time  of 
award,  excepltng  the  fum  for  the  fubfiftence  of  Slaveaf 
wrhich  fhall  be  paid  at  par  ^    as  above  fiipulated. 

The  two  Hi^h  Contracting  Parties  wifhing  10  avoid, 
as  much  as  pouible,  every  fpecies  of  fraud  in  the  exé- 
cution of  the  Additional  Convention  of  this  date,'  hâve";) 
agreed,  that  if 'it  fbould  be  proved*  în  a  manner  evî-  ) 
dent  to^he  conviction  of  the  Judges  of  the  two  nations»  Y 
and  without  havîng  recourfe  to  the  deciCion  of  a  Com- 
miffioner  of  Arbitration ,  that  the  captor  haa  been  led 
itito  erVor  by  a  vohintary  and  reprehenfible  faùlt  on 
the  part  of  the  captain  of  the  detained  fhip;    in  that 
cafeonly»  the  detained  fhip  rhali  not  bave  the  right  of 
receivin^«   dnrîng  the  days  of  her  détention,  the  de* 
lânrrage  (lipulated  by  the  prcfent  Article. 

Schedule  of  demurra^e  or  daily  allowancê  for  a 

vejfel  of 

100  tons  to  120  inclulive,    L.  ç 

X2I  ditto —  150  ditto,  6 

l$i  ditto —  170  ditto,  8 

171  ditto —  200  ditto,  10  \    ^^  A\m^ 

201  ditto-  220  ditto,  11/   P«'^»^« 

221  ditto—  250  ditto,  12 

2%X  ditto —  270  ditto,  14 

271  ditto —  500  dilto,  iç 

and  fo  on  in  proportion. 

Art.  IX.  Whcn  the  Proprietors  of  a  fhîp,  faàpee- 
téd  of  carrying  on  an  illicit  trade  in  Slaves ,  rdeafed 
Hi  confequence  of  a  fentence  of  one  of  the  naîxedCom- 
ihiQions ,  (or  in  the  café ,  as  above  -  mentioned ,  of  to- 
tal lofs)  fhall  claim-  indemnîfication  for  the  iofa  of 
Slaves  which  he  may  hâve  Cafferedi   he  fhaU' inno 

caCe 
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et  V  entretien  de  la  car  gai f on  à  raifon  du  délai  ocça*  iQt9 
Jionné  par  la    détention  ;    et    7)  un  dédommagement     ^    ' 
pour  toute  prime  ^ajfurancejur  les  risques  additionnels. 

Le  reclamant  ou  les  reclamants  auront  de  même  droit 
aux  intérêts  fur  le  pied  de  5  pour  (Jent  par  an  de  la 
fomme  adjugée  ^  jusqu^à  [on  payement  par  le  G^mver* 
nement  auquel  le  vaijfeau  capteur  appartient  :  le  mon* 
tant  entier  de  cette  indemnifa,tion  fera  calculé  en  mon» 
naye  du  pays  auquel  le  navire  capturé  appartient^  à 
liquide/  d*après  le  cours  du  change  à  tépoque  de  Vad»  . 
jugementr^  evceepté  la  fomme  pour  la  nourriture  des 
efclaves  qui  Jera  paiee  au  pair  ainfi  quil  ejl  ftipuli 
plus  haut» 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  dejirant  toute 

fois  éviter  autant  que  pojfiblé ,  toute  ejpèee-  de  fraude^ 

dans  V exécution  de  la  convention  additionnelle  de  ce 

jour  ^  font   convenues  f   que  s* il  venait  à  être  prouvé 

d'une  manière   évidente  et  à   la  conviction  des  juges 

des  deux  nations,    et  fans  avoir  recours  à  la  deeifion 

d'un  arbitre  que  le  capteur  a  été  induit  en  erreur  par 

une  Jaute^  volontaire    et    repréheîifible   de  la  part  du 

capitaine  du  navire  capturé  ^   en  ce  cas  feulement  le  dit 

navire  n^aura   pas  droit  à  recevoir  pendant  la  durée 

des  jours  de  fa  détention  la  flarie  Jllpulée  par  le  pré' 

fent  article.  ^  ^ 

Cédule  de  Starie  ou  jour  de  Planche  pour  un 

Navire  de 

100  tonneaux  jusqu'à   120  inelufivemetU  L»     5 

121  —  —  150  —  — .     é 

151  _    *         —  TJO  ^  —      8 

171    —   —   200     —  — .  lôxpar 
aoi    T-    —    flao     —     —  Il  [jour 

221        —    —    250     —     —-12 

25 1    —     —    270     —     —  H 
27X    —     —    300     —     —  15 

et  ainfi  de  fuite  en  proportion. 

Art.  IX.  Si  les  propriétaires  (d*un  vaiffeaufufpeeti 
ff exercer  un  commerce  illicite  d'ejclaves^  mais  relâche 
en  confequence  d'une  fentence  de  l* une  des  eommifjions 
mixtes  {ou  dans  le  cas  fusmentionné  -  de  perte  tatide) 
réclame  une  indemnité  pour  la  .  ^rto^  d*efclaves  qu^U 
pourrait  avoir  foufferte'i^M  ne  fera  dmU  aiifie^^eas  am 

^  torifé 
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café  be  entitled  to  daim  for  more  than  ihe  niimber  of 
Slaves  which  bis  velTel  waa*  by  tbe  Portugaefe.lawSv 
autborifed  to  carrj,  which  nmnber  fhall  alwaya  be  de* 
clared  ia  his  Parsport.  t 

Art.  X.     Tbe  mixt  ComipifTion  etabliChed  in  Lon- 
don  by  the  Article  IXih  of  the  Convention  of  tbîa  date» 
fball  hear  and  détermine  ail  daims  forPortMguefe  rhipa 
and  cargoea,  captured  by  Dritifh  cruizera  on  accôant 
of  the  unlawful  trading  in  Slavêa,  fnice  tbe  ift  of  Jane 
X8149  till  tbe  period  wben  the  Convention  of  this  date< 
18  to  be  in  complète  exécution;    awarding  to  them» 
conformably  to  the  Article  IX.  of  the  Additional  Con- 
vention of  thia  date,  a  jnft  and  complète  compenfatioiTt 
npon  the  baQa  laid  down  in  the  preceding  Article,  either 
for  total  lofa ,  or  for  loffes  and  damages  fuftained  by  tbe 
Ow^nerd  and  Proprietors  of  the  faid  (bips  and  cargoea* 
The  faid  Commillion  eftablifhed  in  London,    fhall  be 
compofed  and  proceed  exactly  upon  the  fanie  baûa  dé- 
termined  in  the  Articles  i,  2.  and  \ ,  of  the  prefent  re> 
gnlation  for  the  Commillions  ellablifbed  on  the  coaft 
of  Africa  and  the  Brazils. 

Art.  XI.  It  fhall  not  be  permitted  to  any  of  the 
CommilTary  Judgcs  nor  to  the  Arbitrators  »  nor  to  tbt 
Secretary  of  àny  of  the  mixt  CommifTiona,  to  demand 
or  receive,  from  any  one  of  the  parties  cOncerned  in 
the  fentences  which  they  fhall  pronounce,  any  emolu*. 
ment»  under  any  pretext  whatfoever»  for  the  perfor* 
mance  of  the  duties  which  are  impofed  upon  them 
by  tbe  prefent  régulation. 

Art.  Xlf.  Wben  the  parties  interefted  Chall  imagine 
they  bave  caufe  to  complain  of  any  évident  injuftice 
on  the  part  of  the  mixt  Commifïïons ,  they  may  rcpre- 
fent  it  to  theîr  refpectîve  Governments ,  who  referve 
to  themfelves  the  right  of  mu  tuai  correfpondence  for 
removing,  when  they  think  fit,  the  îndividuals  who 
may  compofe  thefe  Commilliona. 

Art.  Xlil.  In  the  café  of  a  velTel  detained  un* 
juftiy,  under  preience  of  the  ftipulationa  of  the  Addi- 
tional Convention  of  this  date,  and  in  which  the  captor 
fhould  neither  be  autborifed  by  the  tenour  of  theabovor 
mentioned  Convention  •  nor  of  tbe  inftructions  annexed 
to  it»  the  Government  to  w|iich  the  detained  velFel 
may  belong»  fliaU  be  entitle4  \o  demand  réparation  ; 

aad 
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torifi    à    la    réclamer    pour    un   plus    grand   nombre  wQtm 
d*ejclaves  que  ce  navire  était  autorijé  d* après  les   lois  *0*/ 
portugaifcs  à  transporter^  lequel  nOnAre  fera  toujours 
déclaré  dans  le  pajjcport. 

Art,  X,  La  commijflon  mixte  ^  établie  à  Londres 
part  art.  IX,  de  la  convention  de  ee  jour  connaîtra  et 
jugera  de  toutes  les  réclamations  pour  navires  et  car» 
gaifons  portugais  capturés  par  des  eroifeurs  Britan» 
niques  pour;  cauje  de  commerce  illicite  âHefclaves  dé» 
puis  le  I  Juin.  JgH  jusquà  l'époque  à  la  quelle  la 
convention  de  ce  jour  fera  mije  en  exécution  complette, 
en  leur  allouant ,  cdttformement  à  l'article  IX.  de  la 
convention  additionnelle  de  ce  jour  une  jnjlè  et  corn* 
pie t te  indemnité  fur  la  bafe  établie  dans  l'article  pré* 
cèdent ,  fait  pour  pertes  totales  f  Joit  pour  pertes  par' 
tielles  de  dommages  éprouvés  par  les  Patrons  et  proprié- 
t  aires  des  dits  navires  et  car  gaifons.  La  dite  commis^ 
Jion  établie  à  Londres  fera  cqmpofée  et  ptocédera  ex-» 
actement  fur  la  mime  bafe  déterminée  dans  les  art.  i. 
2  et  i.  du  préfent  règlement  pour  les  commijfions  étù* 
llies  fur  les  cotes  d' Afrique  et  du  Bréfil. 

ART,  XL  II  ne  fera  licite  ni  aux  juges  ni  aux 
arbitres  »  ni  au  Secrétaire  des  Cours  mixtes  de  demander 
ou  de  recevoir  d* aucune  des  parties  coticemé^s  dans  les 
fentences  quils  prononceront  ^  aucun  émolument  ^  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puîffe  itre  ^  pour  l'accomplijfe' 
rMht  des  devoirs  qui  leurs  font  impofés  par  le  pré* 
fent<xiglementt 

Art.  XII.  Si  les  parties  in tereffées  croyaient  avoir 
lieu  defe  plaindre  de  quelque  tnjujiice  évidente  de  la  part  des 
commijfions  mixtes  elles  pourront  le  repréfentàr  à  leurs 
gouvernements  refpeetifs^  ^^^  f^  re fervent  le  droit  dé 
eorrefpondre  mutuellement  pour  éloigner  ^  J%  elles  le  ju^ 
gent  à  propos  les  individus  qui  compoferaient  ces  corn» 

miffions.  » 

^^  "... 

Art,  XIIL  Dans  le  cas  d^un  navire  injufkmenù 
détenu  9  fous  prétexte  des  flipulations  de  la  convention 
additioneUe  de  ee  jour  et  dans  lequel  le  capteur  ne  fe* 
Tait  autorifé  ni  par  la  teneur  de  la  fusdite  Convention 
ni  par  les  inftructions  y  annexées  »  le  Oouvemement 
auquel  le  navire  détenu  pourrait  app^tUnif  fera  â»r 

iorifi 
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l8l?  >i^'>n  Tuch  caTe,  ibe  Government  to  whîcb  Aa t^ptOV 
nraybelong,  biiidt  itTetf  to  caufè  the  fufafeet  o(  ooni" 
pUint  to  be  fnlly  eKaminedt  a^d  ?o  Infiîot  apon  iba 
CBptor,  if  he  bc  foonrl  tn  bave  dererved  it.  .a  panithr 
ment  propnriioned  to  the  tranGgreOîon  .whldl  m^f 
htve  befn  cnmmitted. 

Art.  XIV.     Tbu  two  HigbCantrictingPartIe*  hlve 
agT^ed ,  that  in  thi;  «vent  of  tbe  death  of  one  or  more 
of  tbe  CommirTitiiieTB.  Jndges  and  Arbitrttors^compoa- 
ing   tbe   abnve-inmtioned  mixt  Coniminionai    tbeir 
poAs  (bail  be  Tnpplied,  ad  intérim,  in  tbe  fbllowiii 
manner:   on  tbe  part  of  tbe  Britttb  Oovemment,  r 
vaGsnri^B  Tbill  be  filled  riiccelTlvêly,  in  ibeCommir 
wbich  [bail  fît  within  the  poQffTionE  of  Hw  Brita^ 
Majedy .  by  the  Govenior  or  Lieutenant  Goverr 
dent  in  that  coJony ,  by  the  principal  ïMagiltr^ 
place,    and  by  ibë  Secrctary;    and  Id  tbe  B 
tbe  Britirh  ConFiil  and  Vice-  ConFal  refident 
in  whicb  tbe  mixt  Cammifnon  may  be  eH' 
On  ibe   part  of  L'ortu^al,    tbe    vacan' 
fnppried,  intheBrazil.  by  Tucb  perfons  • 
General  of  tbe  l'mvince  [Itallname  foi 
and,    conGdertng  the  dîflicully  whicb  i 
Government  woulil  feel   în  namîng  fit 
the  pufts  whicb  might  become  vacant 
fion  eftablillied  in  (be  Briiirh  paUeiboi: 
that  in  cafo  of  the  death  of  tbe  Porl.' 
Conera,  Jiidge,  or  Arbitrators  in  tboft 
remainins  individuals  of  the  ifbnve  li.^ 
milHun,  Thalt  be  etjually  aiitborirurl  l 
jndgment  of  fuch  Slave    (bipi  as  mit, 
fore  tbem,  and  to  ibe  exécution  ot  U^ 
thU  café  alone,    bowever,    the  [n 
bave  the  rîght  of  appealiug  froio  t 
tbink  Et,   to  the  Commilllon  reh 
and  tbe  Government  to  whicb  ili< 
fhall  be  bouiid  fuliy  to  defray  tbe  1 1 
fhatl  be  dueto  tbem,  iftheappc. 
of  the  claimants:  it  hein;  well 
fbip  and  cargo  [bail  remain  durîi 
pbice  of  refidence  of  tbe  firft  Cm 
they  may  hâve  been  cnndncted. 
The  High  Comracting  Partii' 
as  bon  «»  pollibte,  every  ncan 
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^ eommijfions  par  \Q\'7 
W^^ant  Us  cas  où  la 
wm  Portugais  refiâaitù 
WÊÊ»  firait  pat  rempla- 
wrts  pour  y  itrt  jupis 
liront  pas  plus  iong- 
ipuli, 
•  iS.7. 

Sgni! 
Comte  x>s  Palmellj. 


téjfBvé. 

iotole  du  eomnwree  S»Jeîa^ 
couronne  da   Portugal  aura 
parties  eoutraotanlet  s'enga^ 
'innun  accord ,  d'adopter  à  ceS 
lationf   de   la  convention  addi- 
1   le  38  Juillet  dernier:  mais  au 
'.:ent  ta   convention  addUioncUa 
r  jusqu'à  l'expiration  da 
iiAr    au  jour  où    l'abolition  géiié- 
tjetaves  aura  eu  lieu  de  la  part  du 
tugais. 

'e  féparè  aura  la  niime  force  et  va- 
injéré  mot  pour  mot  dans  ta  eon' 
•lie  jus -dite.  Il  fera  ratifié  et  les 
feront  échangées  le  plutôt  peffibie. 
,  liai  les  Plénipotentiaires  refpectifs  l'ont 
ippojé  le  cachet  de  leurs  armes. 
1res  U  II  Septembre  l'an  de  noire  Seig- 
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-vOi^y  above-mentioned  CôtnmilEons  •  from  death  oi  anj 
dther  contipgency.  And  in  café  that  the  vacancy  of 
ea£h  of  the  Portuguefe  CommilBonera  refiding  in  the 
BritiCh  poITefltons ,  be  not  fuppHed  at  the  énd  of  (ix 
montha,  the  velTels  whieh  are  taken  there  to  be  jnd^ed, 
after  the  expiration  of  that  tîme,  fhall  no  longer  faavo 
the  right  of  appeal  herein.before  ftipulated. 

Done  at  London ,  the  twentj  -  eîghtb  day  of  Jnly ,  ia 

»  the  year  of  our  Lord  one  tboufand  eight  hondred  and 

.    ,   feventeen. 

Sigiud:  Signed: 

Castleseaoh.  Ifiû  Count  of  Falmella* 

(L.    8.)  (L.    S) 

Separate  Article. 

h%  foon  aa  the  total  Abolition  of  the  Slave  Trade« 
for  the  fobjects  of  the  CroWn  of  Portugal  ^  fhall  hâve 
taken  place,  the  Two  High  Contracting  Parties  hereby 
agrée»  by  common  confent,  to^adapt,  to  thif 'ftate  of 
circnmftancea ,  the  ilipulations  of  the  Additional  Con- 
vention eoncluded  at  London  the  ^8th  of  j'uJy  lall;  but 
in  default  of  fuch  altérations,  the  Additional  Conven* 
tion  of  that  date  fhall  remain  in  force  until  the  expi- 
ration of  fifteen  years ,  from  the  day  on  which  the  gê- 
nerai Abolition  of  the  Slave  Trade  rhall  fo  take  place» 
on  the  part  of  the  Portuguefe  Government. 

The  prefent  Separate  Article  fhall  hâve  the  famé 
force  and  validity  as  if  it  were  inferted,  word  for 
vrord,  in  the  Additional  Convention  aforefaid.  It  fhall 
be  ratified,  and  the  ratifications  fhall  be  exchanged 
aa  foon  aa  poflible. 

In  witnefs  whereof  the  refpéctive  Plenipotentiariee 
hâve  figned  the  famé ,  and  bave  therennto  aiHxed  tb^' 
Se^^ls  of  their  Arma* 

Done  at  London ,  this  Eleventh  day  of  September, 
in  the  Year  of  our  Lord  one  tboufand  eight  hundred 
and  fevente6n« 

Signed:  Signed: 

Castlereaoh.  The  Count  of  Palmella. 

(L.    S.)  (L,    S.) 
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pourrait  furvenir  dans  les  fusditcs  eommijfions  P^r  \Qy7, 
décès  ou  tel  autre  évèneinent,  Mt  dans  les  cas  où,  la 
vacance  de  chacun  des  commijfaires  Portugais  refidanb 
dans  les  pojfejfions  Britanniques  ne  ferait  pas  rempla- 
cée  après  fix  mois,  les  navires  pris  pour  y  ^tre  jugés 
après  ^expiration  de  ee  terme  n* auront  pas  plus  long» 
tems  le  droit  d^ appel  ci^dejfùs  fiipule. 

Fait  â  Londres  le  aB  Juillet  i8x7« 

Signe:  Signé: 

CjisTisBREAOB,  Lu  Comte  x>R  Palmella^ 

.     ÇL.  s.y  CL.  S.) 

Article    f^p  ar^. 

Aujfltôt  que  l'abolition  totale  du  commerce  d^ejela^ 
ves  pour  les  fujets  de  la  couronne  de   Portugal  aura 
eu  lieUfl  les  deux  hautes  parties  contractantes  s*enga<m       , 
gentpar  le  préjent^  de  commun  accord^  tP adopter  à  cet 
état  des  ehofes  les  ftipulation^  de  la  convention  addU 
tionelle  fignée  à  Londres  le  28  Juillet  dernier:  mais  au         # 
défaut  d'un  tel  changement  la  convention  additionelle 
de  ce  jour  reftera  en  vigueur  jusqu'à  Vexpiration  de 
quinze   années  à    dater    du  jour  où  Pàbolition  gêné» 
raie  du  commerce  Sefclaves  aura  eu^  lieu  de  la  part  du     ^ 
OouvernemenJt  Portugais, 

Le  préfent  artufle  féparé  aura  la  mime  force  et  va* 
leur  que  s^il  était  inféré  mot' pour  mot  dans  la  con* 
vention  additionelle  Jus 'dite.  Jl  fera  ratifi  et  les 
ratifications  en  feront  échangées  le  plutôt  pojfible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  réfpectifs  Pont 
figné  et  y  ont  appofé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  a  Londns  le  tt  Septtwbra  Fan  de  notre  Stî^» 
mur  1817. 

(XgnSO  iSigni:) 

Ca8tx.b»baok,  Le  Comte  vb  Pax.xkxj.jl.  . 

iL,  S.)  (X..  S.) 
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45. 

1817  ^^^'^^^^'^''^   militaire  entre  V Autriche  et  la 
Prufje  concernant  la  gnmifon  de  Mayence^ 
•'*°**-       jignée  à  Carlsbad  le  10  Août  I817. 

(Protoc,  d.  deiitf,  BundâsverJ.  1818.  L.  Beîlage  Nr.  3  o.) 

JLIa  Mainz  der  ScblûOel  Deutfchlands  ift,  den  das 
ôffentlichd  Vertrauen  und  die  frùheren  Verhandlangea 
in  .die  Hânde  der  beiden  HaupCmâcbte  d6a  deulfchên 
Staatenbundea  legte;  fo  baben  S.  M.  der  Kaîfer  von 
Oefterreicb  und  S.  M.  der  Kônig  von  Predfsen  zur 
Recbtfertîgung  diefes  Vertrauens  befcbloflen»  die  ge- 
genfeitigen  Vei^bâltnifle  der  fieCatzungatruppen  feftzu* 
fetzen»  iim  dadarcb  aile  Anftânde  und  Zvireifel  zu 
entfernen,  welcbe  dem  Dienfte  und  folglîcb  derSicber* 
heit  der  Feftung  nacbtbeilig  werden  konnten. 

Zu  dierem  Ënde  baben  S.  M.  der  Kairer  von  OeSer* 
reicb  den  General  -  Major  und  aufserordentlicben  6e* 
fandten  und  bevollmâcbtigten  Minider  am  Kôniglich 
*'  Danifcben  Hofe,^Auguft  Ernrft  Freyberr  von  Steigen* 
tefcb ,  GrofeVrenz  des  Kaiferl.  Oefterreîcb.  Ordena  der 
«  eifernen  Krone  und  Commandeur  des  heil.  Leopolds*- 
Ordens,  Grofekreuz  des  Kaiferl.  Ruflifcben  Wladimir- 
Ordens  und  St.  Annen-Ordens  erfter  Clafle»  Grofs- 
krenz  des  K.  Dânifcben  Dannebrog  -  Ordens  und  Rit- 
ter  des  K.  fiairifcben  Max  -  Jofepb  •  Ordens  ;  und  S.  M. 
der  Kônig  von  Preufsen  den  Staats-  und  Kriegsmini- 
fier,  General  -  Ma  jor  Herrmann  von  £oyen«  Riiter 
des  Kônigl.  Preufs.  grofsen  rotben  Adler- Ordens»  dea 
Verdienft-Ordena  dea  eirernen  Kreuzes  erfter  und 
2v\reyter  ClalTe,  Grofskreuz  des  Kaiferl.  Oefterreicb. 
heil.  Leopolds- Ordens,  Commandeur  des  Kôniglich 
Franzôf.  MiliiMr-Verdienft- Ordens,  Ritter  des  Kaiferl. 
Ruflifcben  St.  Georgen  •  Ordens  dritter  ClalTe  und  des 
Kônigl.  Scbwedifcben  Scbwerdt  •  Ordens  ;  und  den  Ge- 
neral-Major  fiaron  Ludwig  von  WoUzogen»  Ritter 
des  Kônigl.  Prenis.  Verdienftordens,  des  Kaiferl.  Rnf- 
fifchen  St.  Annen- Ordens  erfter  Claffe*  Grofskreuz 
des  Herzogl.  Sacbfen  Weimarfcben  Falken- Ordens* 
Commandeur  des  Kaiferl.  Oefterreicb.  beil.  Leopold* 
Ordens  und  Ritter  des  Kônigl.  Baierifcben  Max. Jo- 
fepb* Ordens,    au  Ihrea    fievoUmiichtigteu    ernannr, 

'•welcbe 
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welclie   naïh  reifiiger  Uebedegung  nnd  daS  gemein-  Igl^ 
fchaftliche  Wohl  nnd  die  Sicherheit  Deutrchlands  yor 
Augen  habend,    nachfolgenda  Convention  fefigefetat 
nnd  mit  Vorbehait .  der  AUerhôcbQen  Genehmignngea 
unterseicbineti  f 

A^T.  !•    Die  Befatzung  von  Maînz  foll  wîe  bisher  compo» 
ans  einer   gleîcben  Anzabl    Oeftenreich.   und  Preufa.  u  garnit 
Truppen    und  nach  BetUmmung  des   iiten  'Art.  dça  ^^lu 
Frankfnfter  Tractâtes  vom  3often  Jnny  r8i6  ans  einem 
Bataillon    Grofsherzoglich  •  Darmftadtircber   Truppen  , 
befteben* 

Art.  IL     Die  Verhaftniffe  der  Befatzung  mûffen  Uni** 
ftets  in  Bezug  au6  die  grôrstè  £îuigkeit  unter  den  ver-  mindoî' 
fchiedenen  Theilen  ansgeûbt  werden,  damit  der  Geift  menu 
der  Truppen  ibre  Ordnung  und  Difdplin  fur  die  Si- 
«herbeit  der  Bundesfeftang  vollkommen  Gewâbr  leifte. 

Als  uneflsralicbe  Bedingung  zur  Erreicbung  diefet 
Zwecks  foll  von  dem  erften  nailirârifcben  Granrifatz 
der  Einbeit  im  Commando  nicht  abgegangen  und  der 
Dienft  fo  gefûbrt  werden,  als  bcftânde  die  Befatzung  - 
nicbt  ans  verfcbiedenen  Coniingenten ,  fondern  auS 
TbèiJen  eines  und  deilelben  Heeres  •  weshalb  aucb 
fâmmtlicbe  Befàtzungstrnppen  gleicbe  Recbte  génie* 
fsen,  nnd  kein  Vorzug  fiatt  findet. 

Art,  m,     In  diefer  Hînficbt  babçn  die  bohen  con-^^^î; 
trabirenden  Tbeile  befcbloiïen^   dafs  der  Gouverneur  gouver* 
von  Oefterreîcb  und  Preufsen  von  fiinf  zu  fnnF  Jahreh  "*"*• 
alternirend  ernannt  werde;  eben  fo  foli  aucb  der  Po- 
llen des  Commandanten  von  fiinf  zu  funf  Jabren  ab- 
"wecbfeln,  und  zwar,  dafs,  wenn  ein  Oefterreicblfcber 
Gouverneur  «  der  Commandant  von  Preufsen  gegeben 
wird,  undimentgegengefetzten  FaïledieErnennungdea 
Commandanten  Oefterreicb  zufâllt» 

Art.  IV.    Es  wird  elne  eigene  Gehîe>  und  «î'f^e  Diwct.^ 
Artillerie -Direction  in   Maînz   bléiben,    fo  wîe   eîne  xie.   de 
CalFen -  Approvifionirungs  und  Çafernen  -  Verwaltungs-  «•"»• 
CommifBon.     Die  Artillerie- Direction  wird  wie  bis-* 
her  von  OeSerreicb,    die  Génie- Direction  von  Preu- 
fsen beftcllt.     Ueber  die  Bildung  der  drey  letztern  Vcr- 
«waltungszweige  wird  (icb  der  Gouverneur  und  Com- 
mandant vereinigen,  wobey  der  Grundfatz  zu  beobacb- 
tài  iâ;,  dafabeydenfelben  v>6n  Seiten  Oelteneicba^  nnd 
:    Nouveau  Recueil  2.  IT.  Hb  Preu- 


\ 


45^     Couvent.  milUaire  entre  VAutr^  et  Ut  Pfujfe 

1817  P^^u*^^^*^'  eine  gleiche  Ansahl  von  OflBeieren  oder 
ten  angeftellt  wird. 

.  Der  Approvifionîrnngs-  undCafernen-Verwaltungs. 
Comminfion  wird  im  Frieden  die  Vorforge  fur  die  Vcr- 
pflegung  und  Infiandhaltun^  des  Oefterreichifchen , 
Freafsirchen  nnd  Daxmftâdtifcben  SpitaU  iibertragen. 
Im  Kriege  wird  aber  eine  eigene  SanitâU  -  Verwaltungg- 
Bebôrde  érricbtet. 

J»«^«^  Art.  V;  Unter  Vorfitz  des  GonvemenTi  werden 
Tcmem.  der  Commandant,  der  Cbef  der  Artillerie- Direction 
und  der  Cbef  der  Génie  -  Direction  den  Gouvernementi* 
Ratb  der  Feftung  bilden,  zu  welcbem  nacb  ErmelTén 
des  Gouverneurs  aucb  die  Vorfteber  der  ûbrigen  Ad* 
miniftrationszweige  berufen  werden  kôunen. 

Zu  diefem  Gouvernementsratb  wird  der  Gonver* 
neur  den  in  dem  i3ten  Artikel  des  den  3often  jnny 
18 16  abgefcblollenen  Frankfurter  Ve^rags  erwShnten 
Grofsberzogl.  Hefilfcben  Civilbeamten  in  allen  in  die- 
fem Artikel  angegebenen  Vorfâllen  zur  Berathung  und 
su.  dem  gemeinfcbaftlicben  BefcbluiTe  zuzieben.  Der 
Gouverneur  bat  aber  in  diefen  Conferenzen  in  Allem 
die  entfcbeidende  Stimme,  docb  ift  jedem  MitgHede 
▼erftattet,  feine  Meinung  zu  Protocoll  bringen  zu  Jaffen* 

Expedi-  Art.  VL  Die  Befeble  des  Gouverneurs^  die  hach 
oïdK^!*  deffen  Gcncbroîgung  feftgefetzten  Berchlùffe  des  Gou- 
vernements-Raibs,  fo  Avie  aucb  die  von  dem  Gouver- 
neur dem  Commandanten  ertbeilten  Befeble  werden 
dnrcb  die  Gouvernements  -  Canziey  ausgearbeitet ,  die 
lus  Oefterreicb.  und  Preufaifcben  Beamten  beftèht. 

Der  Gouverneur  unterzeicbnet  alleite  die  Befcbluire 
der  Gonvernementb  •  Ratbs  und  diejenigen  Verftignn- 
gen*.  die  unmittelbar  von  ibm  ausgeben. 

Awiii.  ^^^^  VIL    Das  Feftungs-Arcbîv  befindet  fich  nn- 

Caiffe,  ter  dem  gemeinfcbaftlicben  Befcblufs  und  Verantwor- 
tung  des  Gouverneurs  und  des  Commandanten»  fo 
wie  folcbe  aucb  beide  dem  Bunde  nebft  den  Caflén- 
Verwaltern  fur  aile  Geldfummen  verantwortlîcb  findf 
und  daber  nnr  mittelft  beiderfeitiger  Unterfchrift  Zah- 
lungen  ans  der  CafTe  erfolgen  kônnen. 

BappoTt        Art.  VIII.     Der  Gouverneur  wird  an  die  Behôrde 

ulidlit  ^^^    ^^  die  PerCon    angewiefen»    welcbe   bey  Feft- 

'  fetznng  der  Milit&rvierhftUniire  de»  deutîchen  Bdndea 
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von  diefem   znr   Centralleitung  der  VertbeîdSgnngs-  \%V7 
AnftaU^n  aufgeftellt  werden  wird.    Dahin.  werden  feine 
auf  die  Feftang  Bezug  habenden  Berichte  gehen,    (q 
wie  er  in  AngeUgenbeiten  derfelbea  «iiur  von  der  Biin* 
dea-VerXaœmiung  Befehle  und  Weifung  erhalten  Coll. 

Art»  IX.     Schreîben  von  fremden   BehSrden   an  J^^"f 
dieCommandantur  oder  das  Gonvernétnent  von  Mainz,  dftucê. 
mùITen  dem  Gouverneur  ûbèrrelcbt  werden,   weicber 
den  Commandanten  gleicbfaila  davùn  in Kenntnirs  fetzt. 

Art.  X.     Die  befon^em  Pflicbten  und  Befucniflip  ^«"^p* 

%        ^  r«     »  .  P  tions  dit 

des  Gonverneurs  find:  Gouycc- 

a,  Ërbaltung  dex  Feftung  in  dem  vollkomménQeh  "««*>f« 
Vertbeidignngszufiand,     Zu.  diefem  £nde  bat  er  obne 
weîtere  Ànfrage,  jedoch  nach  voi^bergegangener  Prû- 
fung  des  Gouvemcmema*  Baths,  die  Di^poiition  iibec  ^ 
den  hbcb  auszuwerfenden  Dotatîonsfond. 

Anordnnng  zur  UTiternebmung  ganz  nener  Befe* 
Aiguiigsarbeiten ,  fo  wie  UeberQeigiing  der  Ëtatafum- 
men,.  hângen  nicbt  von  feinem  WîIItîn  ab,  fondern 
gehen  die  Antrage  hierùber  an  den  Bundestag.  Da- 
gegen  ift  der  Gou^'^ernear  im  Belagerungeftand  befugt, 
aufserbalb  dee  bedeckien  Weges  nene  Werke  aufzu- 
fiibren,  Minenarbeiten ,  von  weJchen  Gattungèn  fie 
feyn.môgen»  anzuordnen;  fo  wie  aucb  Feflungswerke, 
Verfcbanzungen ,  ôftentlicbe  und  Privatgebâudé  zu 
demoliren ,  und  letztere  nacb  Gutdiinken  zù  verwen* 
den  9  wie  es  der  Dienft  des  Platzea  fordern  mag. 

h,  1(1  er  ùberhaupt  yerpHicbtet  und  befugt,  aile 
Vorficbtsmafsregein  anzuwenden ,  welche  ibm  fur  die 
SictNhrbeit  der  Feftung  zutrâglicli  fcbéînen.  Er  be« 
fiimmt  die  Stunde  zur  Oeffnung  und  Sperrung  det 
Tbore..  Obne  l^eine  Erlaubnifs  darf  die  Bbeînbrûcke 
nicbt  abgetragen  werden. 

£r  beordert  die  Garnifon  zu  Uebung  im  Feftungs* 
dienfty  damit  fie  unter  der  Leitung  der  Ingenieur* 
ofliciere ùber  die  Benutzung  der  Werke,  ibren  Zweck 
ùnd  ïbre  Vcrbindong  belehrt  werdeii. 

£r  bat  darauf  zu  wacben  «  dafs  der  tSgliche  Dienft 
îm  Frieden  ganz  fo  wie  im  Krîege^geleiftet,  Patronil* 
len  und  Rpnden  g^bôrig  gefùhrt  werden  ;^zu  aiefem 
Ende  bat  er  dem  Commandanten  mît  dem  erften  Tag 
jéden  Monats  die  Parole  und  das  F€ldgefchré7  be* 
kanot  zu  macben; 

\       Hb  a  c. 


484    ConveiA.  tmlUaire  entre  VJutr.  èp  la  Prujfe 

tSlv^  ^'  ^^  ^^Aînite^ ^^« StSrke  des  tâglicben  DienAes,  tder 
niemâls  tagweife  von  einer  der  gamifonirenden  Mâchte 
alleiny  fondern  immer  von  der  gefaœmtcn  Befatsung 
gemeinrchaftlieh  uiid  im  VerhAUnifa  ibrer  gegenCeitî- 
gen  Stârke  gegeben  werden  foll.  Im  Détail  des  Dien- 
ftes  bat  er  die  în  jedem  Dtenfte  beftebenden  Vorfcbrif. 
ten  za  acbteo«  and  darf  obne  Notb  keine  A^aanabaie 
von  denen  verfcbi^denen  Truppen  fordern. 

d*  Die  oberricbterlicbe  Gewalt  ûbt  er  durcb  Ba* 
,  kanntgebung  der  vorkommenden  Fâlie  an  die  betref- 
fenden  Truppeii-Commandanten  znr  Àbndung  odcr 
Abftellung  von  Mifabrâuchen;  welcbe  ibm  zn  melden 
baben,  auf  was  fur  eîne  Art  die  Sache  abgtftèllt  oder 
be&raft  werden  follt  und  feine  Genebmigung  dâruber 
einbolen. 

In  Gegenftânden ,  welcbe  die  innere  Ôrdnong,  Dis- 
ciplin ,  die  gewobnlicben  Uebangen  «  und  die  Verwal- 
'  tnng  bey  den  einzelnen  Contingenten  betreffen  »'  bat 

er,  fo  lange  fie  nicbt  allgemeinen  Zwecken  emgegen 
fieben ,  kein  Heçbt  einzugreifen.  Sie  bieiben  det  Ver- 
antwortiichkeit  jedea  einzelnen  Cbefa  gegen  feinea 
Souverain  uberlaffen. 

Scbarfe  Escecutionen  dûrfen  jedocb  nicbt  obne  fein 
VorwilTen  Ilatt  finden. 

Uebrigena  bat  er,  befonders  im  Kriege,  aile  Rechte» 
die  mit  der  oberften  Militargewaltin  jedem  feften  Platzo 
Aeta  verbtinden  find,  in  fofern  fie  nicbt  in  die  Jaris- 
diction» -Kecbte  der  einzelnen  Contingenta  eingrei- 
fen ,  in  welcbem  Falle  er  bloa  fordern  darf,  dafs  die 
refpectiven  Truppen- Commandanten  fie  nach  ^r^n 
^riega  -  Gefetzen  auaùben. 

c)  In  Bezag  auf  die  Feftung  felbft,  bat  er  die 
Verpflichtnng ,  obne  Erlaubnifa  der  Bundeaverfamm- 
lung  in  keinem  Falle  fremde  Truppen  in  diefelbe 
aufzunebmen,  oder  folcben  auch  nur  den  Durch- 
;ang  zu  verftaitten;  keine  einfeitige  Vermebrnng  der 
iefatzunga- Truppen  zu  dulden;  in  der  Entfernûng 
▼on  600  Klaftern  suawârts  vom  Kamna  dea  Glacia 
der  auefpringenden  Winkel  niemala  die  Aniagen  von 
Strafsen,  Cauâlen  oder  Grâben  gleicblanfend  mit  dem 
Fufâe  dea  Glacis  zuzugeben.  £ben  fo  wenig  darf  et 
die  Auffûhrung  von  Ërdwerken,  H&ufern  oder  an^ 
dem  der  Vertbeidigung  binderlichen  Gegenftânden'  er« 
Uuben.      Obne  feine  vorherige  Einficht  dea  Plané 
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fûhrt  werdeq,   da  di«  Feftangs-PoliBei  Cordert,   dafo    ^^ 
die  KelleF  und  ebenea  £rdge7€hoire  gewôlbt  and  4te 
Dâcber  ^it  Ziegeln  gedeckt  werden-  .  )v 

f.  Bcy  cîntTetender  Gefabr  bat  er  fur  die  Ergànr 
aung  der  Feftungé.o  Dotation  die  môglicbfte  Sorge.  zu 
tragen;  und  inur$ibfii  folcbe  im  Frieden  angawiefeii 
wefdeki,  wo  nnd  wie  ex  folohe  beweclLftelUgen  .kann^ 
damit  ^r  ■  in  drin^ndctti  Fâllen  iogleich  damift  vor« 
fcbreite,  fot  wie>  ecnin  diefen  auch.  dnrch  Circiilàr* 
BriefQ  mit^feiner  \imA  des  Commanda nten  Namens- 
Unterfcbrifc .  ûch  an  4ie  nScbft^n  ^Bandea^ûrlUti .  ait 
wendèn  bat,  wonibePi  nocb  nâhare  Beftimmungen 
folgen  .werden*  ■   ■  ♦:  ?   . .»  •  <•'»"•    -  .f 

g.  Àufser  folchejn  dnngendenTâllcaâ,.  wenoidieEr* 
gânzaiig  blofa  durcb  Vermebrnng  der  fchon  In  fié- 
fatznng-.liegenden  Contingente  gefcbiekt*. bat  erilPbft 
deoi  Xtommandanten  darauf  zis  bàlten ,  dafa  ûe  gleich- 
seitig  tlnd.  nnr  ito  der  jngemélTeo'eniStâxke  einrûcfce.  * 

h.  Vom  Angenblick  des  eîntretenden  Blokade-.  oden 
Belagenings - 2^ande6  aii,  bat ^er  eineii  Venheidi. 
gniigatath  zu  eroenneiiv  deffen  Haaptmitgliedet^  de« 
Commandant»  die  Dioecteuirs  des  '^jenie-  und'Artil* 
iBrietsaboa  #  die  Cfaf  fn  .âHr' .  Oe&erfei^bïfebfHd  «  -  'PreH« 
feifcbvn,  Darmftâdtifcben  nnd  andern  an  dier  Pèftbiig 
tofindliclieh  Contingenté  feyn  follen«' • 

Vondiefem  Angenblick  an  ift  er  ^vter^îicbtettfefn 
Journal  ûber  den  Gaog  tb»r  Vertbâdigung  ièfiihren; 
Ancb   âarf  der   GonverlMiuto.nnr-irai^eyrein  liiefes    • 
Ratba  einen  feindiichen  Parlememaiir  amiehmen •  oder   '  '  ^'' 
Depedien  von  dem^  Eeinde  JBrbrecben,  .■-■'      n-^  : 

i.  Die  Uebergabè  âeciîFeftting.  duvcb  Capitulation 
darf  nie  (latt  findenv^anrser  wenn  einrBLuim.  auf  die 
Brancbè  abgefcblagéte'juhd -?aJle  VertbèîsdîgmDgainutdl 
errchôptt  Çnd.  Aucb:kànn  der..6oirveYneirf  ob^e  ,g^ 
baltenen  Kriegsratb  nicht  capituliren.  Diefer  tefteb^ 
auè  àeii  MitgHedero'Aâ  VértbBidigângerrflbJi  und'  au9 
allen  Staab^ufiic^renideki.'Gâvniratuxi^ev  deren  Stell- 
vertretem,  im  Falle  Tolcbe  mit  Tode  .  abgegapgeo.  ■  -^ 
£{ne  ïvon  lâieCem  Kricgîiratlie  Un  Qnxrermeîdlîcb  er- 
kannte  Ciiiîtnlation  abemmuTs  von  allen  Mitgliedernr 
deflelben  mit  nnterseicbaef^werden.r  -  ^ 

-*^   Dev:Gociveméur  îA-lvarpflîcbtet ,;  ycdea  Mîttel,  wfia 

in  diereœ  KriegBrathe  viflà'iincoLiiBinftelmHi  MîtgUc^ 

an- 


4^-   Convint,  militaire  enite  fAutr.  et  la  Truffe 

'  ^ràti  eineoi  Viertel  der  Verfamltlng  getiebmiget  worden» 
Iri^Âuefûhrùng'Zn  bringen.  Aucb'mufd  dieCapitnlfttion 
Ton  allen  Mitgliedern  diefea  Krieg((raths  unurseichnet 
werdén. 

■  :  A.  Der  Gouverneur  ift  dem  Blinde  nicbt  nnv  ail ein 
iài  das,  was  ev  bey  der  VeribeidigUng  dea  Platses 
gethan;  (pndÂm  auch  fiir  daa,  wtia  er  bey  derfelben 
«nterlaiTen  bat,  verantwortliob:  SdUte  das  Bundee^ 
.  Knegsgericht  ihn  fiir  fcfauldîe  evkennen  ,  fo  wird  ibm 
airfser  der  anearkaAnien  Strare  àiaeb  nocb' der  Aafènt- 
lialt-in  fâmmiHehen  Bundeaftaateu  verwebrt. 
■  •  J.^Der  Goûiremenr  bat'  zar  Âfttftètcbnung  vor  feiner 
Wohnung  zwey  Scbildwacben,  nnd  bey  ôftentlîchen 
Gelegènbei-ten  ^li  ''t)eta^ement  Cavallerie  sa  feiner 

jiempu.  :     ^.^^    XI.     tel  Erkrartiiung^.  oder  Sterbefall  iûlgt 
âuGou-  der  i^onimanaant    qein  Gouverneur  im'Cjoinmaaao» 
vejueur  ^y^nn  auch  nocb  eitt-^Uerer'General'  in.'deprr.Feftanf 
feyn  fotlte.^    -     '■;'•■•  »•  ^     ..*..;  •^.  .'  -,  /  ..; 

Dîefes  Commando  bekleidetwer«:b]erncir  fa  hnge» 

bîi'  ôer  Geuveroeni'  \rieder  erfetmr  i^*    ftir  diefe^Zeîl 

fubflitnirt  deit  Commandanten  In   féineii  Fnnelion^n 

der  illtefte  Officier  von. tiemTbeil'^ der  den.Goak&onieitf 

zu  Itelïen  Hai;-    .    -  •    •       *    '  *r^-:  ■  ,    •     rr  iri?.:i." 

BippoTt        Art.  XII.     Der  Conmiandam  mid  die  Befaisfiuhgat 

**^^  ^ '*"»•  iroppen    find  dcm  Gouverneur  in  aUen  oberwHbAten 

envers     VerbâltnHTen  iind  ForderungeQ^.die  dem  Dienft  ent* 

le  Gou.  Tprechen,  unbedtngten  Gehc^rfani  fcbuidîg.     Sollte  der 

*"'^*  Gouverneur  m  Hriegszeîten;    iberoiiders    weiin    von 

Uebergabe   des  Platzes  die  Heda  \&.y  eine  Forderung 

macben,  welcfao  ifnm^lÉcbtbell  der  FeHung  unddes 

Bundea  gereidien.kônnte;    fo -^bat  der  Commandant 

das  Recht-den  Kriegaratb  .zii  berofen  und  à^vi  Goover* 

neur  um  die -Ëntjviekeltang.  felnèr  Grùnde  Und  An^- 

ficbtcti  anzugeben/-!         -     --■   :;iDt.!»     ' 

tiopl'du        ^^'^'  ^'***    î'^«'^rp<^^*^'M^^fa*^"  "'^^  Befngnîffe 
rCffi.  ^  des   CommandâtHeii-  rindLeuùèrrdenjenigen,   welcbâ 

inandaxitbereits  ervvâbnt:   i     '■     j  .•••■.  -:      .;    .. 

"  a.  Im -^Frieden  wie  itU'  Krtêge   vereiiit   mît  déni 

Gouverneur  Allés «.waa  zumt-jfteften.  der  ïFeftun^.ge^ 

fcbeben  kann,   zu  TeranHQen/.'Und^  bey  letztei<in  iH 

£rinnernng  zn  brîngen'v.'lkjiaibâi  befondere  AnfiD^erk* 

famkeit  weribfcheioen.dâirCir^  '■■'  .   ^^v  ;     vO.v  '  n: 
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h.   Hat   detrelbe  aaf  die  ftrengQe  Erfiillung   der  igl^ 
Dienftvo^rchriften  unnaittelbar  zu  wachen. 

tf.  (lat  er  aile  Beféhle  des  Gouverneurs  an  aile 
Waffengattungen  und  fiefatzunga*  Contingente  in  den 
gewoholichen  Angelegenheiten  mit  feiner  Unterfcbrift 
verrehen  ergehen  zu  lalTen*  £r  ordnet  durch  die 
beiderfeitigen  Platzmajora  den  tâglichen  Wachidienft» 
gibt  die  Parole  ans  und  empfângt  aile  Meldungen  von 
dem  im  Dienfte  ftehenden  Tbeiie  der  Befatzung. 

d.  Die  Truppen  der  verfcbiedenen  Contingente  bat 
er  ganz  gleicb  zu  bebandeln ,  fo  wie  diefe  ganz  wie 
die  feiiies  eigeuen  Herrn,  feinen  Befeblen  unterwor- 
fcn  fînd. 

#.  fir  esppràngt  von  allenTheilen  der  Garnifon  die- 
fclben  Èhrenbczeugnngen  wie  der  Gouverneur,  und 
erhalt -vôn  aîleii  Truppentheilen  und  Befatzungs-  Con- 
tingeriten  prdonnanzen;'  es  koœmt  ihm  jedoGb  nur 
£ine  Éhrenfchildwacbe  zu. 

y.  Seine  Jurisdictionsfechte  befchrân'ken  ficb  blôfs 
âut  Arretirùng  und  anf  Einladung  des  betreffenden  Ab- 
iheilungs- Çbefs  zu  der  gefetzlichen  VcTfiignng. 

Art.  XTV.  Aile  Vônâihe  der  Feftung,  wélche  ge- ^'JjJ**  , 
luèi'nrcbaftliches  Ëîgenthum  des  Bundes  find,  bleiben 
unter  dér  Verantwortung  der  betreffenden  Dircctionen; 
dlefe  baben  dem  Commandanten  die  Anzeige  davon 
zu  lùacben,  v\^elcher  fie  zur  Kenntnifs  des  Gouver- 
neurs bringt,  dem  fie  allein  Recbenrchaft  fchuldig  find. 
Inebefondere  wird  es  dem  Génie -Director  zur  Pflîcht 
gemacht,  vierteljâbrig  den  Zuftand  aller  Feftungiwerka 
tind  Felhitogsgebânde  zu  unterfucbeh.  £r  bat  dafiir 
zu  wacben,  dafs  fie  îm  guten  Stande  erhalten  werden, 
und  ficll  uiti  die  Bewtlllginig  der  Mittèl  zur  AuabeiTe- 
rung  an  den  Gouverneur  zu  v^^enden, 

Der  Zuftand  des  Gefchûtzes,  die  Munitions -.  Vor- 
râtbe  und  Zeugbaufer.  werden  eben  fo  periodifcb  voa 
dem  Artillerie -Director  unterfncbt,  und  unter  feiDC 
Verantwortung  gellelU.  :  Er  bat  die  berondere  Ver- 
pflîçbtung  ùber  die  Vojlftiindigkeit  der  Miinilioi^s- 
Vorratbe  zu  wacben.  Ében  diefe  firenge  Befolgung 
der  BenifspÛichten  Uegc  den  ubrigen  Verwaltunga- 
zwcigenob*  und  werden  iibef  die  Manipulation  de» 
Verptlegungfr^  ipMid'B^cb'nungékwefens  und  die  Vecwen* 
Aung  (ter  Bundes-VonSth«  utid  fiallen  noch  nUbero 
fieftimiviingçn  jg^bm  WMden. 
j..  i/  Art 
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']g  (^  Art.  XV.  Das  Grofshetsoglich  Heflircbe  Bitaillon 
fteht  nach  dellen    Einnicken   in   jeder  Hinfieht   âeni 

uêlrois.  Oeftorrciehifchen  und  Prenfaifchen  Truppeîi  g;lei€h , 
und  bat  daffelbe  Verbiiltnifs  zu  dem  Goaverneur  tind 
Commandanten  »  (o  dafs  letzterer  ihm  die  B^fehle  deC 
Gouverneurs  im  Feftungsdienft  ubermacbi»  fo  wte  ea 
aucb  an  ibn  zu  berirbten  bâti  In  Bétreff  dèr  Cafer* 
nirung  diefes  Bataillons  wird  folcbea  fo  lange  bêy  den 
Bùrgern  einquartirt  werden  muffen ,  bis  di6  erferder^ 
licben  Gafernen  àntgemitteit  und  in  Stand  gefetzt  find. 

TOiiBon  ^^^-  ^^^'  ^®  ^'"^^  "^^^  dcffen  Etnrucken  eîne 
mixte.  CommiiTion,  beftebend  aus  èinem  Oefterrefcbit'chent 
einem  Preufsircben  und  einem  Grofsherzogncli  HelTi- 
fcben  OflFîcîer  zufammengefetzt ,  welcbe  mr '^è»*  F^ 
Aungsdianft  eîne  Vorfcbrîft  emvyîrft,  iil  die  abat  nnr 
diej(':nigen  Puncte  aufgenohimen  werdeo»  dië  in  dèn 
Règlements  diefer  Staaten  verfcbiedéu,  aber  'dér  fcm- 
heit  des  Feftungsdienftes  nacbtbeîlig  feyn  kSnnten» 
j&Is  Grundfatz  wird  ùbrigens  feftgefetzr,  dafsVbey^den 
OiRcîercn  der  Befatzung,  fo  wie  fur  die  Truppeh  îm 
allgemetnen^  bey  dem  Znfammehtreffen  im  Dîénfte^ 
der  Hôbere  dem  Niedern  zu  befebJen  bat«  uiîd  àdfy 
bej  gleicbem  Range  das  Dienftalter  entrcbeî'dett  ', 

Corn-  ART.  XVII.    £ben  fo  foU  eineComminionin  Mffins 

poutTes  xafammentreten ,  um  das  Bedûrf^ifs  fur  die  ganzlîcbo 

arme-      Armirung  und  Dotirung  der  Feftung  auf  den  Kriegafufs 

nens  et  aufl^umittélu,  und  ûcb  ùber  die  Vollendun^  d(çr  Feftung 

tiou.      au  verfteben;  fo  wie  aucb  die  jâbrlicben  fiedarfsfum- 

xntn  fur   den  Friedensfufs  auszumitteln  Qnd.     DieCo 

Votfcblâge  werden   den    beiderfeitigen.   Hôfen    zuge- 

fcbickt ,  um  folcbe  zur  Keontnifs  dér  fiundesvarfam- 

lung  zu  bringen. 

^«"-  Art.  XVni.     Die  Tmppen'zabl  in  Maînz  foll  nicht 

la^^arnit  obne  Nolb   Ùber   den  gegenwânigen  Stand  mit  Ein- 
fou.        fch4urs  des  Darmdiidtifcben  Bataillons  vermehrt  wer- 
den.    Ftir  das  Maximum   der  Befatzung  im  Friedea 
wird  dia  Zabi  von  7000  Mann  Infanterie  und  2ooPfer«r 
den  feAgefetzt.  - 

In  Krîegszeiten  foll  die  Befatzung,  wenn  die  Fe« 
Aung  im  Belagerungaftand  erklttrt  wird,  nicbt  vnter 
2o,<<o  Mann  tiifanterie  nnd  6o«^  Pferden  bleiban;  und 
ftwar  ein  Drittei  an  Oefterreicbifehen ,  ein  Drittel  atf 
Preofsifcben  und  ein  Drifctl  au  ^Tni{>peà  nM   dèié 

Con« 


/•^  gàrnifon  de  Mayenèè:*  y-     4^9- 

Contingenten  der    andern  .Bnndcafiaiten,    die  noch  iQj^ 
nâher  bezeichnec  werden  follen. 


r  '  *t 


Art.  XIX.  Die  von  déii  béiden  tichen  Cèitlraheiî'-  x^eptuK* 
ten  aus  den  Fonds  der  fur  Main^.befti^mten  fram  ^'*r 
iôùTcherî  Contributîonen  bereîts  bewillIgtéH  ÂusgUlyenr 
fur  die  Unterhaltung  dér  FeftniigswvVke  der  ArtiJlerie 
und  Inftandfetzung  derCafernen,  follen  der  Bundes- 
Verfammlung'  nebft  den  Belegen  vor^t^^gt  werdf^« 
tJeber  die  liiinftiffe  Verwendnng  diefer  Geldert  fo  wie 
auch  ûber  diejenigen,  fo  von  den  BundefioiitgHedern 
suflieTaen,  foll  nach  cînein  geraeinfcnafîtfiehen  ^n*f4r- 
àbredenden  Pian  verfabreii  wérdcn. ''■.'*' > 

.,  ÀRT.XX.  DieWicbtigkeitdieree'|'QriW<prkaDeutrc^^ 
lands  und  .deflen  kraftvoOe  .Vertbeidigi^ng^^érfQ^deri^^"^ 
dafaaucb  im  Frieden  fteta  die  nbtl^igenyoVrktbe  fur 
die  voU&ândige  Befaiznnà.^uf  dem  Kriçgafuré  jiir  ein 
Jabr  in  den  nlaga&in^en  dtic  Felhing,  vorhânden  feyen. 
^na  diefen  wlrd  der  jal^lche  BJ^darC  fur  die  Friedena- 
ôarnifon  entnommeny  wélcber.  abe^  in.  eb^n  diefem 
Mafse  wieder  erfetzt  werden  mufs. 


gefetzt  worden  (ind,  foU  das  Gouvernement  pc^it.l^e  ▼«!!€. 
rûckûchtignng  diefer  Hauptgrundrâtze  •  all^a  waa!(op({  °^^^ 
nocb  fiur  den  innern  Feffungsdienft  zu  beftimmeiî 
wâre»  anzeigen,  und  feûna  Vorfchlâge»  wenn  ..Ëe  von 
den  boben  contrabirénden.Tbeilen  augepommep  wiirr 
^en^  follen.. diefelbe.  Kraf't  ha6en,.  als^vvâren.  fie  -jUi 
gegenwÂfrtigem  Tractai  aufgenommen  wordian.' 

Art.  XXII.  Gegenwârtfge- Convention  wird  voQ^atiftca^ 
den  beiden  boben  contrahirenden  ^llcbten  ratificiit»  "^'"* 
tmd  foll  die  Anaweebfeiung  d«r  RaftificationavUrltttify 
den  binnen  acbt  Wocben,  oder  wo  mdgUch.  inobet 
fiiiatt  iinden.  Zur  Urkand  deffen  baben  die  beidçrfei- 
tigen  Bevollmacbtigtea  gegenwârtîge  Uebereink|inf( 
nnterzeicbiiet  und  mit.  iliren  Wappen  befiegelt.  .  . 

So  gefcbehen  Carlabad  den  lo.  Anguft 'i8i7» 

(L.  S.)      General  Freyherr  v.  STFiGSNTteiCHj  »i  .' 

(L.  S.)      .HSSRMANN    VOV  BOYEN.    '  "^\        '"*'' 

(L.  S»)       LVDWIG   VON  WOLLZOOSX»       .         ^^^ 

47. 
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1817  Traité  entre:  la  France  et  le  Portugal  relativ 
asAoat.  ^Iq  délitHiH'àHàn  de_  la  Guyane^  figrié  à  Farts 

le  28  Aoât  1817- 


('SùHOSLL  ^^loirû  abrégea  des  traités.   T.  XI.  p^  591.) 

St^î  -^  ;■  -  •  .  -      ...... 

!•  jM*  T.  *—  F.  9  étant  animée  du  déllr  de  met- 

r™^"  tre  à  exécution  l'art,  ipy,  dp  Pacte  du  congTies.âjgVien. 
.  ^..  ne,,  s'engage  à  reqi^ettre  à  S.  M.  T.. —  C. ,  dana  te  délai 
..u.:7dte  trois  mpis'/^  DU  plusiôt  g  faire  fe  peut,  JrGtiyane 
françoife  juéqti*»  *là  rivière  d'Oyapock ,  dont  Pembon- 
cliure  èft.fimée  eiîtrè  lequatrièine  et  cinquième 'degré 
de  latitude  fèpteiftrionilç.,  et.  juBtjn'aunrpis  cent  vingt- 
deuxième  degré  4c  loh'gituçdç  à  l'«ft  de  rite  de  Per^ 
Sar  le  parajlèîé  dé  âeûx  clegréé  Vingt- quatre 'n^inôteè 
é  latitude  Tepteiimonale,  /  •    •'•^•»'' 

^îlr,'î—        Art.  II.  _.Dn  n'tocëderâ'  îmq3i?3îâtemén't  d'eê  deux 


^ah^oite  «"cbhFôVcaèinént  au/fens  préiris 
du  traité  d*Utrectit,  et  aux  ftîpulations  de  Pacte  du 
côhgrèe  de  Vienne;  les  dits  commilTairea  devront  ter* 
initier  leur  travail  dans  le  délai  dSin  an  au  plus  tard,  à 
dater  du  jour  de  leur  réunion  à  iâ  Guyane.-  Si,  à 
rexpirâtion  de  ce  terme  d*an  an,  lesdits  comniilTaiTea 
irefpeciifs  ne  parvenoiênt  pas  k  s^accorder,  les  deni^ 
hautes  parties  contractantes  procèderoi«nt  à  l'anriablè 
'  '  à  on  autre  arrangement,  fous  la  médiation  de  la  Gran- 
de-^Bretagne ,  et  loujonrs  conformément  au  fens  précis 
dal^article  huitième  du  traité  d'Utrecht,  conclu  foua 
la  garantie  de  cette  puiffance.  ...» 

Fofte»    "     Art.  m.     Les  fortereffes,  Îcs'mag»6n0,'et  tout  le 
^•«     inatériel  milîtaire  feront  remis  à  S.  M.  T.  —  C.  d'aprèê 

rinventaire  mentionné  dans  Particle  ç.  de  la  capitula* 

tion  delà  Guyane  françoife  eu  ^809. 

^^fa**     ..Art,  IV.     En  conféquence  di?s  articles  ci-.deiTaJ, 

mUe. ""les  ordres  néceffaires   pour  eiVectuer  la  remife  de  la 

Guyane,    lesquels  ordres  fe  trouvent  entre  les  mains 

du  foufÔgtté  plénipotentiaire  de  S.  M.  T/-**  F.  t';  feront 

"i-  im- 


1 

immédiaiement  après  la  fignaiure  de  la  pr^fenta  con-  jO|^ 
venlîon,    remis  au   gouvernement   François  avec  une 
lettre  officielle  du  même  plénipotentiaire'^* à  laqnellp    ;      "* 
fera  jointe  copie  de  la  préfente  convention,    et  qui    ]  . 
fera  conukiitre  au»  autoritéa  portugaîfé»  qu'elles  dôi^ 
vent  ]^emet^e,,^^dana  le.déUi  çle  trois  joqra«Liai.  dite  co« 
lonie  aux  èbtillnîffàîrés  chargés  par  $.  M.  'F.^-IG.  à*eh' 
reprendre  ppf eifiop ,  lesquels  leur  prérenteîqi^t^:\l^dir^ 
tes  ordres.   . 

Art.  V.     Le  gouvernement  françoia  fe  charge  de  g»»»* 
faire  conduire  daoj  lef  porta  de  Para  ^et  de^Ferl^a|).^luga^fJ* 
bouc,    {tkrleê  ))àti^)ena  qui  auront  effactué  if{,.tr9i}6-^'^*'^** 
port  des  ïrdupëa'  françôifea  à  la  Guyane,   la  gârmron 
portugaife.  de  cette  colonie»    ainfii  que  IÇê  employés 
civil9>'iiirèté  ïéul  les^efEeCtf.  '     ^•.    ';  ,\\ 

Fait  à  Paris^  le  28  Août  1817.  .  ^ 

.,      :  .        '■.    .  ■'  •■■■■•£■•: 

François-Joseph -Marie  itè:  BritôV 

RlCHEL.I£U.   •  '  V 


■  >  • 


Article,.  J  épurée»  .-^'.rr  jr:  1   ;-r 

'r  .   ,1 

Toua  les  pointa   fur^  lesquels  ^l  pourroif  .a'4tevi^t;oon¥en 

des  difFiçùltés  par  fuite  ,4^!^*'^^^*^*?^^/*  ^M^-^W'^^.rw^^ 
franqôife',  tels  que  ïe  pà]gein9n.t  4ef  dettfs.le  reêpa-] 
vrement  des  revenus,.  et.Jl'iaxiradi^on'réciprdône.  des' 
efclaves,  feront  l'objet   di'une  couventîao  p^rticàiièro 
entre  les  goil^verne^eiiflj  bQrtngaJs  t%  ffanço^i.^    .:,;'; 

Fait  à  Paria ,. te  aC^ J^o^  1817.:  ....:' .;to  ;jbii^:?.i 


7"    .-  J:-.     :.  --..:    -^.^    rrrc    ;  :  ■■  ■•{^I 
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18 1?  Trea^  between  Mis  Britamic  Majejîy  and 

•"*^jfo  Vatbolic  MajeJly^  for  prevénting  Tbeir 

l^jectffrotn  erigaging  in  an^.  ijlki^  Traffic 

in  Slàoesi  '  Signed  at  Madrid  ibe  23''  of 

September  ISI7.  *)        / 

(  ly après  T exemplaire   pxihnti    ^n  i  .8 1 8'  aux  deum 
Chambres  du  Parlement  imprime  a  Lôndret  fol.^ 


'  'ïiï'éîfw^imt  'ofth'e%>fi  my.,trwty.  •    i 

•    O  ■♦  /     ■  I  .  .   .  ,       I  ,  .  j 

t  having  becn  fiated,   in  the  lecona  Additional  Ar* 

iV^le  .C(|  th(^  Trçaty  figned  at  Madrid  on   the  sth  day 

ôf  Tuly  ôïthe  year  i8!  $,.  between  His  Majelly  the 

King  of  the  United 'Kîngdom    of  Great  Brîtain  and 

Ireland,   and  His  Majefty   the  King  of  Spain  and  the 

Indiea,   tbat  "His  Catholic  Ma^efty  conmrs,   in  the 

fnlleft  manner^    in- th^'-^fentknente  ef  His  Britannic 

Majefty;  with  refpect  to  the  injuHîce  and  inhamanity 

::;  .'"yf  the  Traffi^        Sflaveai  atid  promifea  to  take  înto. 

•'••  'cbtifidëration.  'with  thé  délibéra tîoVi  which  the  ftate 

oF.Hiâ  ^olTéfliohs  in  Ani'i^jf}c^; demanda,  the  meanf  of 

dftftingiiri'tônfoTmity  with'thJ^^  and  eti^" 

giéa;*  iiàwfeôvfef,  h)  prohibït'Mis  fubjccts  from  carryin^ 

on  the  SiSiS^e'Trade,  ï6r  thè?  purpote  ofTupplyng  aiiy 

islanda  or  poffeiïiona»  excepm^thHf^e  iij^efrtaii4in^  to 

Spain;    and  to   prevent»    by    effectuai   m eafurea  and 

y^ta^na^  4he^^mectii9^  SpaÂiith  flag  being 

•    -  :  :    •  ^  gi  ven 

*^  Ca  traité  figné  en.  original  en  langue  Anglaife  et  Efpag» 
noie  a  déjà  été  donné  SuppU  T.  VU.  p.  155  naaia  feule- 
nienc  eu  traduction  franc^sife  et  Tant  les  pieeea  annezéea» 
je  le  donne  donc  ici  en  entier  et  en  langue  originale^ 
en  obrervant  que  les  pièces  annexées  m^ont  paru  d^iuunc 
moins  exiger  une  traduction,  qu'elles  conviennent  mu» 
tatis  mutandii  presque  entièrement  arec  celles  jointes 
k  la  convention  du  23  Juil.  iQi?  avec  le  Portugal  placé 
eideffus,  et  où  l'on  eu  trouve  la  traduction  fran^^ife; 
pluûeurs  de  cet  articles  fe  trouvent  aulR  de  même  dana 
f  ^      k  convention  du  4  Mai  igiS  placée  ci-delToas. 
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gÎTeh  to  foreîgners  whb  inaj  engage  in  thfs  Traffic»  l'Ql^ 
whether  f abjects  of  Hia  Britannic  Majefiyi'Or  of  aiiy  *' 

other  State  or'PoweT." 

And  His  Catholic  MajeRy,  conforaaably  to  the  Tpint 
of  thia  Ariicie»  and  to  the  prindples  pf'hunlanitywith 
whicb  He  ie  animated^  having  never  loft  figbt  of  aH 
object  fo  intereftirg  to  Him  »  and  being  deliroui  of 
haàening  the  moment  of  ita  attaînment,  bas  refoived 
to  co-operate  with  Hia  Britannic  Majefty  hi  the  canfo 
of  humanity,  by  adopting»*  in  concert  with  Hia  faid 
Majefty,  eflficacious  meana  for  bringing  about  the  abo* 
lition  of  the  Slave  Trade,  for  eifectually  fnppreflling 
illicit  Traffic  in  Slaves»  on  the  part  of  Their  reipective 
fnbjecte,  and  for  preventing  Spanifh  fhipa  trading  ia 
Slaves,  conformably  to  I^aw  and  to  Treaty,  from  being 
molefted.or  fnbjected  to  loffea  from  Britifh  émisera: 
the  Two  High  Contracting  Parties  bave  acçordingly 
named  as  their  Flenipotentiariea  »  vis  : 

His  Majefty  The  King  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britaînand  Irelaod»  the  Right  Hônoarable  bir 
Henry  Wellesley,  a  Member  of  Hia  Majefiy*a  Mdft 
Honourable  Privy  Couhcil  »  Knight  Grand  Crofa  of  the  . 
Moft  Honourable  Order  of  the  Bath  »  and  Hia  Majefty'a 
Ambaffador.  Extraordinary  and  Plenipotentiary  to  Hia 
Catholic  Majefty;  and  Hia  Majefty  the  King  of  Spaia 
and  the^Indiea,  Don  Jofef  Garcia  de  Léon  y  Pizarro» 
Knight  Grand  Crofs  of  the  Boyal  and  diftinguifhed 
Spanifh  Order  of  Charlea  III. ,  of  that  of  Saint  Ferdi* 
nand  and  of  Merit,  of  Naplea^  of  thofe  of  Saint  Alex* 
ander  Nevvfky  and  of  Saint  Anne  of  Ruflia,  and  of  that 
of  the  Red  £agle  of  Pniflia»  Counfellor  of  State ,  and 
Firft  Secretary  of  State  and  of  the  General  Diapatcli; 
ivho,  having  èxchanged  their  refpective  foll  ppwéia» 
foiind  to  be  in  good  and  due  form»  haveagreed  upon 
the  following  Articlea  ^ 

Aat.  r.  His  Catholic  Majefty  engagea»  that  the 
Slave  Trade  rhall  be  aboiifhed  throughout  the  eiitûà 
dominions  of  Spàin,  on  the  scth  day  of  May  1820» 
and  that,  from  and  after  that  period,  it  fhall  not  be 
lawful  for  any  of  the  fubjecta  of  the  Crown  of  Spain 
to  purchafe  Slavea»  or  to  carry  on  the  Slave  Trade; 
on  any  part  of  the  coaft  of  AFrica,  npon  any  pretext 
or  in  any  manner  whatev^r  :  provided  t  however,  that 
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lSl7  *  ^^^^  of  five  nionth««  Erom  tbe  faid  date  oFthe  3oth 
'  of  May  1820»    rhall   be  'allowed    for  completing^  the 
voyages  of  veiTela  »  which  fhali  bave  cleared  out  law- 
fuUy  previously  to  ihe  faid  3ûtb  of  May. 

Art«  II.  It  is  bereby  agreed,  tbat  from  and  after 
the  excbange  of  tbe  ratificationa  of  tbe  prefent  Treaty, 
it  fbali  not  be  lawîul  for  any  oF  tbe  fut^cts  of  tbe 
Crown  of  Spain  to  purcbafe  Slavea,  or  to  carry  on  tbe 
Slave  Trade  on  any  part  of  tbe  coaft  of  Africa  to  tbe 
nortb^of  tbe  Equator,  upon  any  pretext  or  in  Bny 
ananner  wbatever.;  provided,  bowever,  tbat  a  term 
of  ùx  montbBy  from  tbe  date  of  tbe  excbange  of  tbe 
ratificationa  of  tbia  Treaty*  fhall  be  allowed  for  coni- 
pleting  tbe  voyages  of  ve^Tels  wbicb  fball  bave  clear'ed 
out  from  Spanifb  ports  for  tbe  faid  coaft,  previously 
to  tbe  excbange  of  tbe  faid  Ratifications. 

Art.  m.  His  Britannic  Majefly  engagea  to  pay, 
in  London,  on  tbe  2otb  of  February  1818,  tbe  fam 
of  four  bundred  tboufand  ponnds  fterling,  to  fuch 
perfon  aa  His  Catbolic  Majefty  fball  appoint  to  receive 
the  famé. 

Art.  IV.  The  faid  fnm  of  fotir  hnndred  tboufand 
fterling  is  to  be  confidered  as  a  fnll  compenfation  for 
ail  loflea  fuftained  by  tbe  fubjects  of  Hia  Catbolic 
Màjefty  engaged  in  tbia  Traftlc,  on  account  of  velTela 
captnred  previously  to  the  excbange  of  tbe  Ratifica- 
tions of  tbe  prefent  Treaty,  as  alfo  for  the  lôfféa, 
wbicb  are  a  neceffary  confequence  of  the  abolition  oÉ 
the  faid  Tràffic. 

Art.  V.  One  of  the  objecta  of  tbis  Treaty,  on  the 
part  of  tbe  two  Govemments,  being  mutnally  to 
prevent  tbeir  refpective  fubjects  from  carrying  on  an 
illicit  Slave  Trade; 

Tbe  two  High  Contracting  Parties  déclare,  that 
they  conQder  as  illicit ,  any  Traftlc  in  Slaves  carried 
on  under  tbe  following  circumftances  : 

ist.  £ither  by  Britifh  fhjps,  and  under  the  BtU 
tifb  flag,  or  for  tbe  account  of  BritiQi  fubjecU«  by 
any  veiFel  or  under  any  fiag  whatfoever. 

2d.  By  Spanifb  fbips  »  upon  any  part  of  the  coaft 
of^frica  nortb  of  tbe  £quator,  after  the  excbange 
of  the  Ratifications  of  the  prefent  Tjceaty;  provided» 
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bowever»   ihat  fix  months  fball  be  allowed  for  coin*  |Ql7 
pleting  thè  voyages  of  v^dels,  conformably  to  the  ténor 
of  tbe  fécond  Article  oî  tbU  Treaty.   , 

3d.  Ëitber  by  Spanifb  (bips,  and  under  tbe  Spa« 
nirh  flag,  or  for  the  9CCount  of  Spanifb  fubjecta,  by 
any  velTcI  or  nnder  any  flag  whatfoever,  after  tbe  3oth 
of  May  1820,  when  tbe  Traffic  in  Slaves  «  on  tbe  parc 
of  Spaîn«  is  to  ceafe  entîrely;  provîded  always,  tbac 
five  montbs  .fhall  be  allôwed  for  tbe  completion  of 
voyages  commenced  indue  time»  conformably  to  tbe 
fïrft  Article  of  tlûa  Treaty. 

4tb.  Under  tbe  Britifb  or  Spanifb  flag,  for  the 
account  of  tbe  fubjects  x)f  any  otber  Government. 

5tb.  By  Spanifb  velTels  bbnnd  for  any  port  not  in 
tbe  dominions  of  His  Catbolic  Majelly, 

Art.  VF.  His  Catbolic  Majefty  wili  adopt,  in  oon- 
formity  to  tbe  fpirit  of  tbia  Treaty,  the  meafures  wbich 
are  beft  calculated  to  give  foll  and  complète  effect  to 
tbe  laudable  objecta  wbicb  tbe  Higb  Contracting 
Parties  bave  in  view. 

Art.  vil  £very  Spanifb  veflel  wbicb  fball  be  de- 
fiined  for  tbe  Slave  Trade,  on  any  part  of  the  coaft. 
of  Africa  where  tbla  Traffic  ftill  continues  to  be  law« 
fui  9  muft  be  provided  witb  a  Royal  pafsport»  con- 
fortnable  to  tbe  model  annexed  to  the  prefent  Treaty» 
and  wbicb  model  forma  an  intégral  part  of  tbe  famé. 
Tbis  pafsport  muft  be  written  in  tbe  Spanifb  language» 
witb  an  authentic  translation  in  Englilb  annexed  the- 
teto;  and  it  muft  be  ligned  by  His  Catbolic  Majefly» 
and  counterfigned  by  tbe  Minifter  of  Marine,  and  alfo  by 
tbe  Principal  Naval  Autbority  of  tbe  diftrict,  Aation, 
or  port  frOm  wbence  the  veffel  cleara  ont ,  ^bether  in 
Spain,  or  in  tbe  Colonial  PoITelIions  of  Hîa  Catbolic 
Majefty, 

Art.  Vllt.  It  is  to  be  nnderftood  tbat  tbis  pafs-  - 
port,  for  rendering  lawfnl  the  voyages  of  Slave  fhips, 
is  required  only  for  tbe  continuation  of  tbe  TrafBc  to 
tbe  fouth  of  tbe  Line;  tbofe  pafsports  wbich  are  now 
iffued,  figned  by  tbe  Firft  Secretary  of  State  of  Hit 
Catbolic  Majefty  9  and  in  tbe  form  prefcribed  by  tbe 
Order  of  the  i6tb  of  December  1816,  remaining  in  full 
force  for  ail  veftela  wbich  may  bave  cleared  ont  for 
thé  coalft  of  Africa  9   «a  well  feo  tbe  nortb  aa  to  tbe 

foutb 
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jQ|*^foutho{  the  Line,  preyiouêljr  to  thotexcbange  of  the 
Aatifications  of  the  prefent  Treaty. 

Art.  IX.  The  two  High  Contracting  Parties ,  for 
the  more  complète  attaînment  of  the  object  of  pre- 
Tenting  ail  ilHcit  Trafliç  in  Slavea,  on  the  part  of  their 
refpective  fubjects ,  matually  coiîfent  9  that  the  fhipa 
of  war  of  Their  Royal  Naviea,  which  fhall  be  provi« 
ded  with  fpeeial  inÔructions  for  this  purpoCe,  as  he- 
reinafter  mentioned,  may  vifit  fuch  merchant  velTela 
of  the  two  nations  as  may  be  fufpected,  upon  reafo* 
nable  grounds,  of  having  Slaves  on  board,  acquired 
by  an  illicit  Traffic«  and  9  in  the  event  ouly  oriheir 
findiog  Slaves  on  board,  may  detain  and  bring  away 
fuch  velTels  9  in  order  that  they  may  be  broiight  to 
trial  before  the  tribunals  eftablished  for  this  parpore, 
as  fhall  hereinafter  be  rpecîfîed. 

Provided  always,  that  the  Commandera  of  tha 
fbips  of  vfàt  of  the  two  Royal  Navies ,  who  fhall  be 
employed  on  this  fervice»  fhall  adhère  ftrictiy  to  the 
exact  ténor  of  the  inftructions  which  they  fhall  recei- 
ve  for  this  purpofe. 

As  this  Article  is  entirely  reciprocal ,  the  two  High 

Gontracting  Parties  engage  mntually ,   to  make  ^opd 

any  loUes  which  their  refpective   fubjects  may  incnr 

nnjuftly,    by    the  arbitrary   and  illégal  détention  of 

^  their  velTels. 

It  being  underftood  that  this  indemnity  fhall  inva- 
liably  be  borne  by  the  Government  whofe  émiser 
fhall  hâve  been  guilty  of  the^bitrary  détention;  pro- 
vided always,  that  the  vifit  ^nd  détention  of  Slave' 
fhips,  fpecified  in  this  Article,  fhall  only  be  effected 
by  thofe  Britifh  or  Spanifh  veflels ,  which  may  form 

fiart  of  the  two  Royal  Navies  «   and  by  thofe  only  oE 
uch  veffels  which  are  provided  with  the  fpeçial  in* 
ftrnctions  annexed  to  the  prefent  Treaty. 

Art.  X.  No  Britifh  or  Spanifh  cruizer  Chall  detaîd 
any  Slave  fhip^  not  having  Slaves  actaally  on  board; 
and  in  order  to  render  lawfnl  the  détention  of  any 
Ihip»  whether  Britifh  or  Spanifh»  the  Slaves  fonnd 
on  board  (uch  velTel  muft  bave  been  bronght  thera 
for  the  exprefs  purpofe  of  the  Traffic  ;  and  thofe  on 
board  of  Spanifh  fhips  muft  bave  been  taken  from 
ihat  part  of  the  coaft  of  Africa  where  the  Slave  Trada 

is 
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tbe 


U- ^ftàkik&ttà ,   confonnablj  to  the  t^nor  c(  tbe  pre-  tQt^ 
fentTreaty.  ^*^ 

ÂrT^.XI.  au  fhîpi  of  war  of  the  two  nations, 
virbicb  (hallbereaftar  be  dpfiined  to  prevenc  tbe  Jllîcit 
TrafficinSlaveSy  fhall  be  furnîsbed  by  tbeir  owa  Go* 
vemmeni;  wiib  a.copy  of  ibeinftructionfi  annexed  to 
tbe  prirent  Treaty-»  and^wbich  fbali  be  conûdered  aa 
an  integnal  pirl  tbereof. 

Tbèfe  inftruétiohè  (bail  be  written  in  Spanifh  and 
Englifb  •  and  fîgned  for  the  velTela  of  each  of  the  two 
Posera»  by  the  Minillet  of  tbeir  refpiective  Marine. 

Tbe  two  Higb  Contracting  Partieê  referve  the  fa- 
culty  of  altering  the  fâid  inllractions»  ÎM  whçle  or  iii 
part,  according  to  ci  rcu  m  (lances:  it  being,  however, 
well  àndetflood ,  that  the  faid  alterationa  calinot  take 

f»laeè  bnt  bj  tbe  common  agreement./  and  by  the  con* 
ent  of  the  two  Higb  Contraeiing  Parfâea.  \' 

Art.  XII.    Inorder  to  bring  |;p  adjudication ,  with. 

:  leaQ  delay  and  .iiïconveniipncé  §  tbe  veirela  wliicl| 
xnaj  be  detaihed  tor  having  béea  engaged.in  an  illicîî 
Trafficof  Slaves,-,  f  hère  fhall  be  eUablisbed.  wilhin 
tbe  fpâce  (>r.a^ear;tat  furthefi ,  from  thç  excbangie.of 
the  Ratifications  oiF  the  prefent  Treaty»  two  mixed 
ComniDions  »  formed  of  an  equal  nàmbér  of  îndîvi* 
dnàls  of  the  two  napons.  named  forihia  purpofe  bjr 
tbeir  refpective  Sovereîgns. 

Thefe  Commiflions  fhall  refide-^one  in  a  pofles* 
fion  belonging  to  His  Britannic  Majeliy — the  other 
wi.tbin  the  Territdriea.of  Hia  CathoiicJMajefty;  an4 
thé  two  Gôvernnienta«  at  the  période  of  the  éxcbange 
of  the  Ratifications  oFthe  prefent  Treaty,  fhall  déclare» 
et^b^lor  this  own  dominions ,  in  what  places  tbe  Cbm- 
niffiona  fbaU  Tefpectively  refide.  -  £ach  of  tbe  two 
Higb  Contracting  Parttoa  referving  to  itfelf  the  rîgbt 
of  chaÉlging»  at  m  pleafare»  tbe  plaee  of  refidence  oC 
tbe  Commilfion  bekl  wttfaio  ita  dwn  dônûriiotis;  pixh* 
vided»  however,'  tbat  one  t)f  tbe  two  Commiflionii 
fiiall  alwaya  be  held  upôn  tbe  coâli>  of  Africa,  arid. 
tbe  other  in  one  of  the  GoloniiÀ-PôiTedCloiia  of  Hié. 
Citli'dlic  Majefiy.'     . 

'-  ^hefe  €oinini/lf«Ai8  tbatl  jndg^.  ib^^^  catHés  ^lbtnt^ 
ted  to  them  withont  api^eal,  and  accordilij{  tO  Ibe  re» 
^  Jfpuvcau  Rebuta  T.  IF.  1  î  gwl«- 
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l8l7  g^A^^o^  ^^^  inftructions  anneitéd  to  tbo  prêtent  Tréa- 
'  iy,  of  which  they  rball  be  conQdered  a*  an  intégral  part* 

Abt.  XIII.  The  âcta  or  infimmenta  annexed  to 
tliia  Treaty.  and  which  form  an  intégral  part  the- 
reoft  are  aa  foUowa: 

No.  I.  Form  of  parsport  for  the  SpaàiOi  mer- 
diant  fhipa ,  deftined  for  the  lawful  Traffic  in  Sta vea. 

No.  a*  Inftrtictions  for  the  fhips  of  yrMt  of  both 
nations»  deftined  to  prevent  the  illicit  Traffic  in 
81a  vea. 

No.  5«  Régulation  for  the  mixed  COmnUiÛàiîa. 
Mrhich  are  to  hoid  their  fittinga  on  the  coaft  o^  Africa, 
and  in  one  of  the  Colonial  PoIIeffiona  of  Hia  Câtho- 
Uc  Majeftj. 

Art.  XIV.  The  preTent  Treaty,  conCfting  of  fenr- 
teen  Artidea,  (hall  be  ratified»  and  the  Hatificationa 
exchanged  at  Madrid ,  witbin  the  fpace  of  two  moatha 
firom  thia  date»  or  fooner  if  poflible. 

In  witnefa  whereof  the  refpectire  Plenipottotia- 
riea  hâve  figned  the  famé,  and  bave  therennto  afii« 
zed  the  Seal  of  their  Arma. 

Done  at  Madrid,  thia  twentj-ïhird  dayof  Septem- 
ber ,  in  the  year  of  our  Lord  ône  thouCand  eigbt  bon- 
âred  and  feTenteen. 

(SigneO)  (Signed) 

HSKRT  WSLL£aLfiY.  (L.  S.)        J08S  FlSARRO.   0^8.) 

Form  of  Pafiport  for  Spanifk  Feffels  dûjlinêdjor 
thâ  lawful  Traffic  in  Slaves. 

FERDINAND,  by  the  Grâce  ofGod,  King#f  Ca- 
lUlle^  of  Léon,  of  Araeon,  of  the  two  SicUiea^of  Je- 
nifalem,  of  Navarre,  ot  Granada,  of  Tholedo,  ofV«* 
lencia,  of  Gallicia,  of  Majorca«"of  Minorca,  ofSeviUe» 
of  Sardinia^  of  Gordoira,  of  Corûca,  of  Marcia,  of 
laen ,  of  the  Algarrea ,  of  Algeeiraa ,  of  Gibraltar,  of 
the  Canary  Manda,  of  the  £aft  and  Weft  Indieii,  lilei^ 
tind  Terra  Ftrma  of  the  Océan;  Arch  Dnke  of  Anftxla; 
Dake  of  Bargondy,  of  Brabant,  and  of  Milanr;  Otant 
of  Apsburgh,  Flandera,  Tirol,  an^  Barcelone;  Lord 
of  Biacay  and  of  Mplipa,  etc. 
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Whereat  I  hare  gratited  permiOion  for  iht  veffel  [RX^ 
cMléd  of  tons,   and  carrying  Men  and 

Paffengera;  Maficr  and  Ovvner,    both  Spa- 

niarda  and  Snbjeeta  of  My  Crown ,  to  proceed  bound 
to  the  Porta'  of  ând  Coaft  of  Afrîca  ,    front 

vrhence  fbe  ïb  to  retnrn  to  ,  the  faid  Mafter  and 

Owner  faaving  previôosty  taken  the  n?quire^  oath  bo- 
fore  hte  Tribunal  of  Marine  of  the  proper  Naval  Di-  * 
Tîfion  from  whênce  the  faid  velTel  faiis,  and  legall)r 
proved  that  no  Foreigner  haa  any  fhare  in  ihe  abova 
veffé!  ïïùà  cargo»  as  Éppeara  bj  the  certificate  annexed 
to  thîa  paffport;  ^hïch  certificate  is  gtven  bj  the  lame 
Tribunal,  in  confeqnence  of  the  ftepi  taken  in  pur- 
fuancé  of  the  dîrectiona  contamèd.in  the  Ordnance 
of  Matriculatioii  of  1802. 

The  Taid  *  Captain,  and  Owner  ôf  the 

faid  Teflel  being  ninder  an  obligation  to  enter  folely 
fuch  porta  on  the  Coaft  of  Africa  as  ère  to  the  foiull 
of  the  Line;  and  to  return  from  th«nce  to'any  ôf  che 
porta  of  My  domînioiia,  where  alone  thej  (hall  be 
p^maltted  to  laod  the.,SUvef  whom  ihey  carrj,  after  • 

going  throngh.  the  proper  forma  ^t^'tjp  fhéw  that  they 
bave,  in  every  refpect,  compliéd  with  the  profilions 
of  My  Royal  Decree  of  iSt?*    by  wfalch  the 

mode  of  çonveying  Slavea  from  the  Coaft  of  Afiriiîa  t^ 
My  Colonial  Dominiona  ia  regulated;  and  flEioold  thej 
.faîl  in  any  of  thefe  conditione,  they  &aH  be  liahïç  ta 
the  (^àltif a  denoiilnced  by  the  faid  Oecree  againft 
thofe  who  fhall  carry  on  the  Slave  Trade  in  an  iiUçit 
Ittantier. 

I  therefore  command  «U  General  and  other  Officerf 
^eonainatlding  My  Cquadrima  and  fhipa  ;  the  Çaptain  Ge* 
«erale  of  die  dapartme^a  of  Marint%  the^MiiitaryCloni- 
«■addenia  of  the  FTOvîwoeé  of  th*  :Canie:,  their  $«ba)ir 
ternst  Captaina  of  the  Porta»  aind  ail  ôthi9.K.  Qffiçfiff 
•ad  perfons  belonging  16  %xt  Navy  ;  the  Vic»«oya» 
Captidn  GenéraU  or  Commandanta  of'^ingdoiPd  and 
jPcd vjdftofa  ;  the  Gqvjempra^  Majora»  and  ^^Joftieea  of  the 
Toyme;  9^9  ihe  fe|i:cq*;$,of  My  i^puifnions  of  Indîea; 
theRoytl.OiB^ra  pr  Jj^jjjea  of  Èntries  thereln  ellablis« 
JMds  aA4idl.i|thora.olM;.rab)ect8to  whom  it  beloiiga^ 
(Or  may  belong,  not  to  give  her'aiîy  obftrnction»  nor 
to  (M^afibh  hér  àiay  intonvenience  or  vdete^ijtlo)!  >  but 

TiUi«r  tdiid^ltejr  mA  ta  funiilb  faet^^tth  wha^e^^^ 
'  '^  \ï  ^  rbe 
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1817  ^^  ™'3^  vi^Tit  for  her  r^guUr  navigation;  and  of  tha 
'  vaffalb  and  fubjecta  of  Kings,  Princea,  and  Republiqa 
in  friendrhip  and  alliance  with  Me;  of  the  Commau- 
dere,  Governorç,  or  Chiefs  of  thçir  Provinces  t  For- 
treirc8,  Squadronsy  and  VeHeia*  I  reqnire  that  ihej 
likewife  fhall  not  impede  her  in  hor  Irec  navigation, 
entry,  departiufi,  or  détention  in  the  porta  to  whicbt 
by  any  accident,  fhe  may  be  carried;  but.  permit  her 
to  provide  and  fupply  herfelf  therein  with  whatever 
flie  may  be  in  need  of ,  for  which  pnrpofe  1  bave  com- 
manded  tbis  pataport  to  be  made  out,  whicb.,  .being 
figned  for  its  validity  by.my  Secretary  of  State  for  the 
Difpatch  of  Marine,  fhall  fer ve  for  the  time'that  a 
voyage,  goiog  and  returning,  may  lad;  afther  the 
conclufîon  of  which ,  it  fhall  be.  returned  to  tbe  Com« 
mandant  pf  Marine,-  Governor  .or  other  pejcfon  by 
.wbom  it  may  bave  been  iiTued;  -aidding,  forita  proper 
nfe,  the  correaponding  note. 
•  Given  at  Madrid,  on 

I,   THE   KING. 

(Hère  the  Sîgnatnro  oF  the  Secretatj  of 
State  and  of  tlie  Diapatch  of  Marine.) 

Ilott.    Tbia  pafaport,  No.  anthorizes  aliy 

number  of  Slaves ,  not  exceedin^  bein|[  in  tb^ 

proportion  of  five  Slavea  for  every  two'tona  (aa  per- 
mitted  by  the  Royal  Oecree  of  -  1817)  excepting 
alwayê  fach  Slavea  employed  aa  failora  or  domeiUcs* 
and  children  born  on  board  dnring  the  voyage;  and 
the  famé  is  iiTued  by  the  underiîgned  o|i  ijà^ 

day  of  thia  date ,  made  ont  in  favour  of  ^    y/ÏLO 

haa  previoaly  Gonformed  with  ail  the  formalitiea  re- 
qnîred  by  the  Rofai  Decree  of  181^7  •  wA-ia 

bonnd  to  retmrn'lt  tauediately  npon  bis  retiirii,.firMI 
tlîé  voyage.  ■   ti-  ■■:■  -':.•..■  .  .-:?•,: 

'    Given  at  on  tha  ■        of 

^     of  the  year 

!  (Hère  the  Signattire  of  the  PriÀdpA 

JMiirine  Authority  of  the  NlnralvDtiSf- 

'fid'n,  ' Station I  '  Province,    6r>F<M 

from  wbence  the  veifcr-^ibftM  cm.) 


i*l     *'•»■ 


(Signed)        Henay  WELL&aLBYp    (b»;&,) 
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Injlructions  for  the  Britifh  and    Spani/h    Ships  dflSl^ 
'  '  /"P^ar  employed  to    prévenu  the  illicit    Trafic 

in    Slaves» 

Art.  I.    Eveiy  Bririfh  or  Spanidi  fhîp  oFwar  Thall, 
în  conformity  \vîth  Article  IX.  of  the  Trealy  of  thî« 
date,  hâve  a  right  to  vKitthemerchantrhips  of  eitller 
of  the  two  Powers  actually  engaged,    or  fnfpected  to 
be  engaged  in  the  Slave  Trade;  and  fhonld  any  Slaves 
be  fonnd  on   board,    according  to  the  ténor  of  thô 
Xth  Article  of  the  aforefaîd  Treaty;  —  and  né  to  what 
regarda  the  Spanifh  velTels  «  fhould  there  be  ground 
to  fufpect  that  the  faid  Slave^  hâve  been  embarked 
dn  a  part  of  the  coaft  of  Africa  whére  the  Traffîc  i« 
lio  longer  permitted ,    conformably   to  the  Article  !• 
and  IL  of  the  Treaty  of  this  date;  in  théfe  cafea  alone» 
the  Commander  of  the  faid  fhip  of  war  may  detaio 
thcm  ;  and  having  detained  them,  he  ia  to  bring  them» 
as  foon  as  poffible»  for  judgment,  befo're  that  of  the 
two  mixed  Comn^iÔîona  appointed  by  the  Xllth  Article 
of  the  Treaty  of  thîa  date,  whîch'fhall  be  the  neareft, 
or  -NThicfa  the  Cotnmahder  of  the  isajptnring  fhip  fhallv    , 
lipon   hU  own^  refponfibility,    think   he  can   foon^ft 
reach  from  the  fpot  where  the  Slave  fhip  fhall  bave 
been  detained. 

Ships,  on  board  of  which  no  Slaves,  fhall  be  fonnd, 
intended  for  pnrpofes  of  Traffic,  fhall  not  be  detained 
on  any  account  or  pretence  v^hateven 

Negro  fervanta  or  failora  that  may  be  found  on 
board  the  faid  velTels»  cannot,  in  any  café,  be  deemed 
Il  fufïïcient  caufe  for  détention, 

A  AT.  U. .  No  Spanifh  mercbantmaïqb  or  Slave  fhip 
fhall,  on  any  pretence  whatever,  be  detained,  which 
fhall  be  CoHnd  any  where  near  the  land  or  on  the  hijph 
feas,  fouth  of  the  Eqnator,  during  the  period  for 
which  tiie  Traffic  is  to  remain  la wfol,  "according  to 
the  ftipnlitiontf  fobfifting  between  the  High  Contracting 
Partiesviinleff  aftera  chace  that  fhall  bave  commen- 
ced  nortk  ef  the  ËqnatoK         >....<. 

Art.  111/  SpaniOi  Veffèln,  fnrnSfhea  with  a  régulât 
pifapoh,  Kaving  SlaVes  6h* board,  thipped  at  thdfe 
parrib  t)f  'the  coafl  of  'Afirica  whete  ^be  Trade  le  per- 
mitted ro  Spanifh  fabjecta,  ând%'6iâi  fifall  aftiérwardê 

be 


■f 
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]Q  j^  ba  found  nonh  of  tha  EqUatott  fhatt  not  be  datainad 
by  the  (bips  of  war  of  tbe  two  nations,  tbongh  far« 
nifhed  wîtb  tbe  prefent  înfiructiona,  providad  tba lama 
can  account  for  tbeir  conrfe»  either  iti  conformitj  with 
tbe  practice  of  tbe  Spanîfb  navigation,  by  ftearing 
fome  d^greas  to  tba  nortbward  in  (earcb  of  fait  winds» 
or  for  otber  legitimate  caufea  »  fucb  aa  tbe  dangera  of 
tbe  faa,  duiy  prored;  providad  alwaya»  tbat,  with 
^Tegard  to  «U  Slave  fhips  detaincd  to  tbe  north  of  tba 
ËquatOT»  after  tbe  expiration  of  tbe  tarm  ailowad,  tbe 

Ïroo^  9f  tbe  legalîty  of  tbe  voyage*  ia  to  be  farnîfbed 
y  cbe  vaffel  fo  detained.  On  the  otber  band«  with 
y^fpact  to  Slave  fbips  detained  to  tha  foutb  of  tba 
Equator,  in  conformity  witb  tbe  Stipulationa  of  tb# 
precading  Article,  tba  proof  of  tbe  îliagality  of  tha 
voyage  ia  to  be  axbihitcd  by  tbe  captor. 

It  18  in  like  manner  (Upoiated,  that  tba  number 
of  Slavea  found  on  board  a  Slave  fhip  by  tbe  cruisair?» 
evan  fbrmld  the  nnniber  not  agréa  with  tbat  containad 
JD  their  pafapovt,.  CbaH  not  be  foOfiçiant  weafon  to 
joftify  tbe  detaiition  of  tbe  fliip;  but  tba  Capuin  aad 
tba  Fropriator  (hall  ba  denouncad  in  tba  SpaaifbTA- 
bunals»  in  order  to  tbeir  baing  punifbed  accoidipg 
to  tbe  laws  of  the  countvy. 

ART»  IV.  Every  Spanifb  Tairel  întandadi  to  ba 
ainpioyed .  in  tba  légal  Traftic  in  Slaves  »  in  Gonfor- 
jnity  with  tha  principles  laid  down  in  tbe  Treatj  oF 
/  tbi3  date ,  fball  be  eommanded  by  a  native  Spaniard» 
and  two-tbîrda,  at  leaft,  of  tbe  crew  rhall  likawifa 
be  Spaniarda;  providad  always,  tbat  ita  Spanifb  or 
Foreigneonftruction  fhall,  in  no  wife,  affect  itanatio* 
nality,  and  tbat  tbe  Negro  failors  Hiali  alwaya  ba 
reckoned  as  Spaniarda»  provided  tbey  betong»  sa 
Slavea,  to  fabjects  of  tbe  Crown  of  Spain,  cnt  that 
tbey  bava  been  enftranebiaed  in  aha  dominioàs  of  Hia 
CatboHc  Majafty. 

Art.  V.    Whanavar  a  fbip  of  war  fhall-  kpaat  a 
inarchantman  Habla  to  ba  fearebed ,  it  (bail  ha  dona 
in  tbe  moft  mild  mânnar,   and  witb  avar;^.attentioa 
wbicb  is  doe  batwean  allied  and  friandljr  lAationa;  •  ' 
and  in  no  eafe  fball  tbe  fearch  be  mada  by  an  offîcâr 
holding  a  rank  inferior  to  tjhat  of  Liautenant  iji  tha   ■ 
Mavy  of  Great  Britain,  or  of  Ji^fign  of  a  Ibip  of  iha, 
lina  in  tba  Spanilh  N*vy*. 

Art. 
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Art*  VI.    The  fbipf  of  war  whtch  mdy  defain  anj  l3l^ 
Slave  ffarip»  in  ptnrfnanca  of  the  priùciple»  laiddown 
în  the  prefent  Inftructiona  »   fhall  leave  on  board  ail 
the  cargo  of  Negroes  nntouched»  as  well  as  the  Captain 
an^da  part»  at  leaQ»  of  |he  crew  of  the  above-men- 
tioned  .Slave  ship.;  tlie  Captain  fhall  draw  np  in  writing» 
an  aathentic  âecl.iration ,  which  fËall  ezhibit  the  ftatç 
in  which  he  found  the  detained  fhip»  and  the  changea 
which  may  hâve  takjep  place  in  it;    he  fhall  delive^ 
to  the  Captain  of  the  Slave  fhip  a  figued  certificate 
of  the  papera  feîzed  on  board  the  faid  veflel,  aa  well  * 
as  of  the  nnmber  of  Slaves  found'  on  board  at  the 
moment  of  détention.  ' 

The  Negroea  fhall  not  be  difembarked  till  after  the 
Te ITels  which  contain  them  fhall   be   arrived   at  tha 
place  where  the  legality  of  the  çaptnre  is  to  be  tried 
by  one  of  thetwo  Mixed  Commiflions ,  in  order  that» 
iu  the  èvent  of  the(ir  not  being  adjadged  légal  prize, 
the  lofs  o(  the  proprî^tors  may  be  more  eafily  repaired. 
If,  however»  nrgeiH  motiyes,  dedaced  from  the  lengtk 
of  the  voyage»  the  Aate  of  health  of  the  Negroes,  or 
other  caufès,  required  that  they  fhould  be  diCembar&éd 
entirely»  or  in  part*  before  the  velTel  conld  arrive  at 
the  placé  of  refidence  of  bhe  of  the  Taid  Gommîfliôns» 
the  Commander  of*  the  câptnring  fhip  may  taice  Gtk' 
hinirelf  the  refponiibility  or  fnch  difèn^barkariDn/ pro- 
vided  that  the  neceOity  be  ftated  in  a  certificate  ia 
proper  forin. 

A  AT.  VIL    No  cpnveyance  of  Slaves  from  one  port 
in  the  Spanifh  poilefltona  to  anoiher  0»all  take  plfce» 
cxcept   In  fhips  provided  .with   patsptoru  from    tha- 
Qovemment  on  the  fpotf  aJ  hoc* 

Done  at  Madrid  die  twenty  -  third  day  ^f  SeptembeF» 
in  the  year  of  onr  Lord  one  thoufand  eight  hnadred 
and  feventeco» 


*  s 


(L.   S.)  HENRy-W£I.LfiSXJI?* 

(L.  8.)  J08£  ||lZARa04 
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1817  ^^g^i^'^^^  f^^  ^^^  Mixed  Gomiif$iffwns9  'whicktare 
to  refide  on  the  Coajl  of  ^frica^   and  in  a\€olonial 
Fojfejfion  of  His   Catholie  Majefif^- 

Art.  I.  The  Mixed  Commiflidns  to  be  eRablifhed 
bj  the  Treaty  of  thit  date,  ùpon  the  Coaflf  of  ^frica 
«nd  in  a  Colonial  PoITelTion  of  lïié  Gatbolîc  Ma^eftj, 
are  appointed  to  décide  tipoi^  thé  lègality  ùî  ihe  dé- 
tention of  fach  Slave  veiTels  as  the  craizers  4)f  bOth 
nations  thall  detaîn,  in  parfuarice  of  this  fameTreatj, 
fbr  carryîng  on  an  illicît  coipmerce  in  Slavcfè.    ' 

The  abpve-mentioned  Commifliont  fbiU  judge« 
%yithout  appeal,  according  to  the  lettei  and.fpirît  of 
the  Treaty  of  this  date. 

The  ComminTions  Chall  give  fenteDcb  aa  ràtnillarilj 
as  poriible»  and  they  are  requlréd  to  décidé,  (àè  far 
as  they  (hall  fit^d  il  practicable,)  wtthin  the  Fpace  of 
twenty  daye,  \q  be  dated  froni  tbat  dn  which  evéry 
detained  velTel  fhall  bave  been  brotight  'into  tb^jpqrt 
where  they  fhall  refide;  firft,  npon  the  legality  pr  the 
capture;  fécond^  in  the  café  in  whlcb  the  ciaptured 
vjeffd  fhall  bave  been  liberatedV  as  to  tliè  indemnifi- 
cktioti  which  fhe  15  to  receive. 

And  it  is  bereby  provided*  tbat^  in  ail  cafés,  the 
iïpal  fentence  fhall  not  be  delayed,  on  account  of  tbe 
abfence  of  witnefles»  or  for  want  of  other  prooff» 
beyond  the  period  of  two  months;  except  apon  the 
application  of  any  of  the  parties  interefted,  whena 
upon  their  giving  fatiafactory  fecurity  to  charge  them- 
félvea  with  the  expenfe  and  rifkaof  the  delay,  the 
Commiffioners  may,  at  their  discrétion,  grant  au  ad^ 
'   ditional  delay,  not  exceeding  four  montba. 

Art*  II.    £ach   of  the  tfbove  -  mehtionéâ  Miied 
Comnaiflions  whicfaf  are  to  reQde  on  the  coaft  of  Afirica» 
.    and  in  a  Colonial  PoITeinon  of  His  Gatholio  Majefty» 
fhall  be  eoxnpofed  in  the  following  manner  : 

The  two  High  Contracting  Parties  fhall  each  of 
them  name  a  Gommillary  Judgé,  and  a  CommifTioner 
of  Arbitratioi) ,  who  fhall  be  authorized  to  bear  and 
to  décide',  withotft  appeal,  ail  cafea  of  capture  of 
Slave  veiTels  which ,  in  purfuance  of  the  ftipolationa 
of  the  Treaty  of  thia  date,  may  be  laid  before  them, 
AU  the  cffeniial  parte  of  tiie  proceedinga  carifed  on 

^çfore 
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before  thefe  Mixed  Gommiflions»  (hall  be  Vnrïtten  dowix  |Q{Jf 
in  the  légal  langnage^  of'  the  c^yuntiy  ia*  which  ihev 

Commiflion  may  reûde.  -.,  'X 

The  Gommiffary  Judgea  and  the-Commlifrionèrs  of 
Arbitratioii ,  Tball  makë  oatb  »  in  prerence  ù(  thç  prili< 
cjpal  Magiûrate  of  the  place  in  whicb  the  Gonamimôit 
maj  refide,  to  judge  fairly  and  fahhFnlIy»  to  bave  noT 
préférence  either  for  the  clalmanta  or  tbe  captore,  and 
to  act,  in  ail  their  decîfiona*'  in  parfnance  of  the  ftipu* 
lationa  of  the  Treaty  of  thîs  date. 

There  fball  be  attached  to  each  Gommifllon  a  Se- 
cretary  or  Regiftrar,  appôînted  by  the  Sovereîgn  o£ 
the  coantry  in  which  the  Commidion  may  refide*  who 
fhall  regîfter  ail  ita  acte,  and  who*  previotts  to  hia 
taking  charge  of  hia  poft,  fhall  make  oath»  in  pre« 
fence  of  at  leaft  one  of  the  GommilTary  Judgea»  to 
condact  himfelf  with  refpect  for  their  aathority*  and 
to  act  with  iidelity  in  ail  the  affaira  which  may  belong 
to  hia  charge. 

Art.  III.  The  form  of  the  procefs  Hiall  be  aa 
foUowa:  ^ 

The  Goonniflary  Jndges  of  the  twe  nationa  (hall; 

in  the  firft  place,  proceed  to  the  examination  of  the 

papers  of  the  veffelt   and  to  receive  the  depoGtiona 

on  oath  of  the  Gaptain  and  of  tvro  or  three»  at  leaft^ 

of  thC' principal  Individnala  on  board  of  the  detained 

reiTe],-  aa  well  aa  the  déclaration  bn  oath  of  the  captor» 

fhould  it  appear  neceflary ,  in  order  to  b6  able  to  jndgo 

and  to  prônonnce  if  the  faid  velTel  hàd  been  jtiftly 

detained-  or  not,  according  to  tbe  ftipulationa  of  thd 

Treaty  of  thia  date,  and  in  order  that,  according  ta 

thia  fudgœiént,    it  may  be  condemned  or  liberated. 

And  in'  the  event  of  the  two  GommilTary  Judgea  not 

agreelng  on  the  fentence  they  onght  to  pronônnce» 

wbether  as  to  the  legality  of  the  détention ,    or  thO 

indeiiiBiâcatfon  to  be  allowéd,  or  on  ahy  other  qnefiion 

which  migbt  refnlt  from  the  ftipnlatlona  of  the  Treaty 

of  thia  date,—  they  fhall  draw  by  lot  the  name  of 

one  of  the  iwo  Gommiffionera  of  Arbitration/  whàà 

after  havinr  cbnddered  the  documenta  of  the  prpcefa^ 

fhall  conruit  with    thé  abovementlôhed  GommilTary 

Jndeea  on  the  café  in  cjlieftion,  and  the  fmal  fentenco 

(hall  be  proMunced  etmformably  to  tbe  opinion  of 
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«OpNihç  inijority  oF  the  above- memioned  Gommifiarjr 
Judg68 1  and  of  ibo  abovç-  mmtioned  Commiflloner  of 
Arbitratiûn. 

".  Art.  IVa.  As  often  aaïke  cargo  o(  Slaves  fcmnd 
On  board  of  a  SpaoîCh  Slave  fbip,  fball  bare  been 
•mb^rked  on  any  point  wbatever  of  the  coaft  oF  Africa 
vrhere  tb^  Çlave  uade  continuât  to  be  lawfal«  fach 
31a ve.  fbip  fbali  not  be  detained  on  pretext  that  tha 
above-mentîoned  Slaves  havebeen  brougbt  originally 
bj  land  from  any  other  part  wbatever  of  tbe  Continent* 

Art.  V.  In  the  autbenticated  déclaration  wbich 
the  captor  fhali  make  before  tbe  Commiflion,  as  well 
as  in  tbe  certificate  of  tbe  papers  feized  •  wbicb  fball 
be  delivered  to  tbe  Captaih  of  tbe  captured  yeffel  at 
tbe  lime  of  tbe  détention,  thejdnove-  meniioned  captor 
Iball  be  bound  to  déclare  bis  name,  tbe  name  othia 
velTel  »  us  well  as  tbe  latitude  and  longitude  of  tbe- 
place  wbere  tbe  détention  fhâll  bave  taken  place  i  and 
the  niimber  of  Slaves  fonnd  living  on.boaid  of  tbe 
Slave  Thip  at  the  tiine  of  tbe  détention. 

Art.  VI.  As  foon  as  fentence  fball  bava  betn 
paffed,  tbe  detained  veffel^  if  lîberatedv,  ànd  wbat 
remains  of  tbe  cargo  fhall  be  reQorod  to  tbe  pro- 
prietorst  vi^ho  may,  before  the  famé  OammiQiQn,  daim 
a  valuation  of  the  damages,  which  they.may  bave  a 
right  to  deinand  ;  tbe  captor  bintifelf, and  in  Jûa ^defaoltt. 
bis  Government*  Ihall  remain  refpon&ble.  for  tbe  above* 
nientioned  damages.  .         . 

The  two  Higb  Contracting  Parties  bindi  themCelvee 
to  defray,  within  the  term  of  a  year  from  xhfi"  date 
of  tbe  fentence,  the  indemni&cations  wbich'  mjky.  be 
granted  by  tbe  abovo-named  Commiffionf.  ï%  being 
underftood  that  thefe  indemnitications  fhall  be.  at  the 
expenfe  o£  the  Power  of  which  the  captpr  fball  be 
a  lubject. 

.  Art.  VII.  In  café  of  the  condemnation  of  a>  Teflel 
for  an  nnlawful  voy^e«  fbe  fhall  be  declared  lawful 
prize»  as  well  as  ber  cargo*  of  wbatever  deCcription 
it  may  be»  with  the  exception  of  tbe  Slaves  wbo  mwf. 
be  on  board  as  objects  of  commerce:  and  the  faid 
vellel,  as  welî  as  ber  cargo»  fhall  be  fold  by  pnbUo 
(aie  for  the  profit  of  the  two  Govemments:  and  ae 
to  tba  Sbives,  they  (baU  receive  from  thMi^  Mixed'Çoair 
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mîflion  a  certificate  ot  eaiancipation*  .and  fhall  te  ][g|[%i 
delivered  orar  to  tha  Government  on  whofe  lerritory  ^  '' 
the  Commifllon ,  which  fbaU  hâve  fo  judged  thein» 
riiall  be  eftabUrUed,  to  be.  employad  a«  fervants  or 
free  laboorars.  £ach  of  tbe.two  Govemroenta  binda 
itfelf  te  gu^rantee  the  liberty  of  fuch  portion  pf  thefa 
individuals  at  fball  be  refpectively  conGgned  to  ît. 

Art.  VUI.  £very  clajm  for  compenfaiion  of  loflea 
occafioned  to  ffaîps  fnap^cted  of  carryÎDg  on  an  ilUcit 
trade  in  Slaves,   not  condéinned  as  lawfal  prise  hy  ^ 

the  Mixed  Commillions,  fhall  be  alfo  heard  and  fkid- 
ged  by  the- above-named.,CominiQIona«  in  the  lorni 
provided  by  tbeThird  Aitieleof  thèprerentllegnlatîoii.'. 
And  in  ail  cafés  wherein  reQitntion  fball  be  fo  decreed»  , 
the  CoxmnilEion  fhall  award  to  the  claimant  or  dahnants» 
or  hls  oc  tbeîr  lawfol  attorney  or  attornîea,   for  hia 
or  their  ure,.a  juQ:and  complète  indea>jaifijcatioo»  for 
ail  cofts  of  fuit ,  and  for  ;bU  loflea  and  damages  "which 
the  claimant  or  cUimants  may  bave  aciuilly  fnftained . 
by  fach  capture  and  détention;  that  is  to.  fay»  in  caf» 
of  total  lofs,   the  claimant  orclaimants  fball  be  indem- 
nified,  fud  fqr  the  f bip,  ber  tackle  »  apparei,  and  fiores  ; 
fecondly  for  ail  freight  due  and  payable;  thirdly,  for 
the  vaine  of  the.  cargo  of  merchaudize»  if  a'ny ;  fourth»  . 
ly,  for  thib  Slaves  on. hoacd  at  the  tlme  of  détention» 
according  .^0  the  compnied  value  of  fach  Slaves  at . 
the  place  of  .(^âlnation,.  4educting  thereFrom;  ibe  nfnal 
fair  average  naortality  for  the  unexpired  period  of  the 
régulât  voyage;  deductiog  aUb  for  ail  charges  and  ex-  . 
pences  payable  uppn  the  fale  of  facb.cargoes,  inchi*  « 
ding  commilDon  of  fale;  and  iifthly  *  for  ail  other  r'e« 
giilar  chargea  in  fuch  xaCes  of  tout  lofs:  and  in  ail 
other  cafés  npt  of  total  lofs,  tho  daimaiU  or  claimanta 
fhall  be  indemnifîed  ;  firft ,  for  ail  fpecial  damages  and 
expenfes  oceafioned  to  the  Tbip  by  the  détention,  and 
for  lofs  of  freight  when/d.ue  or  payable:    fecondly,  a 
demurrage,  wben  due,  according  to  the  fchedule  an- 
nexed  to  the  prefent  Article  ;  thirdly,  a  daily  allowan- 
ce  fo^  the  fubQftence  of  Slavaa,  of  one  fhilUng  or  four 
-   reals  and  hût  de  Vn.  for  eacb  perfon,  wi|bout  difiinc- 
tion  of  fex  or  âge,  for  fo  many  days  as  it  Hiall  appear 
to  the  Ck>mmiffion  that  the  voyage  haa  been  or  may 
be  delayed  by  rei^on  of  tu(ih  détention;   as  likewife; 
fojirtbly,   for  any  détérioration  of  cfrgo  or  Slaves; 

-     -  "•      'fifthryi 
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.jftfj^.fiftiilfi  ter'éhy  diminution  ih  the  value  of  the  cargo 
of  Slaves,  prbceeding  from  an  increafed  mortalhy  be- 
yond  the  àveftge  amonnt  of  thé  voyage,  or  from  fick- 
nefs  occafioned  by  détention  ;-  this  value  to  be  ascer- 
tained  by  their  computed  price  at  the  place  of  defti- 
nation,  as  in  the  aboyé  café  of  total  lofs;  fixthly,  an 
allowance  of  five  per  cent,  on  the  amoùnt  of  the  ca- 
pital employed  in  the  purchaèe  and  maintenance  of 
cirgo,  for  the  period  of  delây  occafîoned  by  the  dé- 
tention ;  and  feveotbly ,  for  àll  premium  of  infurance 
on  additionàl  risks. 

The  claimaut  or  clairhantë  fhall  likewifé  by  entit- 
led  to  intereft,  at  the  rate- of  five  per  cent  per  annûm 
on  the  fnm'  awarded ,  nntit  paid  by  the  Oovernment 
to  whicb  the  captnrihg  fhip  bekmgs  :  the  wht>le  amotint 
of  fuch  indemnifications  beiiig  calcnlated  in  the  n)o- 
ney  of  thé  conntry  to  which  the  captured  rhip  belonjgSt 
and  to  be  liquidated  at  the  exchange  entrent  at  tha 
time  of  awârd,  excepting  the  fùm'  for  the  fubBftence 
of  Slaves ,  which  fhall  be  pàfd  at  par ,  as  abôve  fti- 
pnlated. 

The  two  Hi^hCôntractiiig  Parties  wîshiog.to  avoid, 
as  mnch  as  fiofiîble,  every  fpecles  of  frand  ^n  the  exé- 
cution oF  the  '^réaty  of  this  date,   bave  agrèed,    tliat . 
if  it  fhould  be.proved,    in  a  mannèr  évident  to  the 
conviction  ôf  the  CommilTary  Judg^s  of  fhe  two  na- 
tions,   and  without  having  ireconrfe  to  thé  decilion 
of  a  Commiffioner  of  Arbitràtion,  that  the  captor  bas 
beeh  led  into  er¥or  by  a  vofuiitàry  and  reprehenCble 
fanlt  on  the  part  of  the  Captai'n  of  the  detained  (hip  ; 
in  that  café  only,  the  detained  fhip  fhall  not  bava  the 
right  ôf  receiving,   duiring  thê  days  of  hér  détention» 
the  demnrrage  fiipulated  by  the  prefent  ATticlè, 

SchâduU  ojdemurrage  or  daily  allowance Jor  a  vejfàl  of 

■    ■    loo  tons  to  I20  inclnfire,     L*  ; 
12 1  ditto-—  150  ditto,  é 

15c  ditto —  170  ditto,  8 

-     i7f  ditto- 200  ditto.    '  ^«Vperdiem 

901  ditto—  220  ditto»  II/    *^ 

221  ditto—  2Ç0  ditto ;^  •  12 

2ÇI  ditto— '270  ditto »*^  14 

•        «71  ditto— -  300  ditto»  15 

ana  J49  lOn  m  proportion,  . 
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liKTi  IX.  Wben  thçProprietor  o(  a  Qiip»  rafpected  |Q£|7 
of  carrying  on  an  illicit  trada  in  SU^reât  releafed  in  ^^^ 
Gonfequence  .of  a  Tentençe  of  one  of  the  Mixed  Corn* 
minions  (or  in  the  café,  aa  abo^re-inentioneda  of  total 
lofs),  fhall  claim  indemniiication  for  the  lofa  of  Slaves 
-which  he  may  hâve  fuffered,  he  fhall  in  no  café  be 
entitled  to  claim  for  more  than  the  number  of^Slayes 
which  his  velTel ,  hy  the  Spanifh  laws  »  was*  agAorlfcd 
to  carry.  which  nùmber  fhall  ahvajs  be  fisÊtf^ln  his 
Pafaport. 

Art.  X.  Neither  the  Jadges*  not  the.Arbîtrators» 
nor  the  Secretary  of  the  Mixed  Commiflions  fhall  be 
permîtted  to  demaud  or  receiye»  from  any  of  the 
parties  concerned  jn  th^  fentencés  which  they  fhall  pro- 
nounce,  any  émolument,  under  any  pretext  whatsoever, 
for  the  performance  of  the  duties  vvhich  are  impol^^ 
upon  them  by  the  prêtent  Hegulation. 

Art.  xi.  When  the  parties  interefted,  fball  imagine 
they  bave  caufe  to  complain  of  any  évident  injuftice 
on  the  part  of  the  Mixed  Commiflions  «.  Yhej  may 
reprefent  it  to  their  refpective  Goveriiments ,  who 
referve  tb  themfelves  the  right<of  mutnal  Gorrefpon- 
dence  for  the  purpofe  of  removins»  when  they  think  fit» 
the  individngls  who  mây  compote  thefe  Commiflions. 

Art.  XII.  In  café  of  a  veflel  being  improperiy 
detained,  nnder  pretenée  of  the  ^ptilatiôns  of  thle 
Treaty  of  thîs  date,  and'the  captor  not  being enabled 
to  juftîfy  bimfelf,  either  by  the  tenonr  of  the  fald 
Treaty,  or  of  the  Inllractiona  annexed  to  ît,  tlïè 
GoTernmeiit  to  which  the  detained  vdTel  txïiy  belong, 
fhall  be'eiitîtled  to  demand  réparation;  iand»  in  fuch 
câfe,  the  Government  to^  wbièh  the  cirptot  ^nay  beldrig, 
bînds  itfelf  to  canfe  è«iqt}iry  to  b^m^dé  intb  tU 
Tnbject  of  the  complaTht,  and  to  inf qct,  ùpdn  tne 
captor,  if  he  be  found  to  bave  deferved  ît'f  a  pn- 
nithment  proportioned  to  the  tr^nsgreflioh- which  ma^ 
hâve  been  committed. '    '  i       '      ^V 

AaT.Xtït.  Thé  twO;High  CbiitràjÇt^ng  ^ 
agreed,^batff  in  the' e vent  ofihe,,deâui  of  ose;  ^r 
i^ore  o.fahe  Commiffary' Jndiges  ^  or  the:Gpmmiflioner^ 
piFArbitralLiQii»  cpmpoÇing  tliie  aboyé  rioç^tipned  Mi)(q4 
dommiflions»  their.  poils  fhaU  be  fuppUedf  !aii  intefinju 
m  th«ioll9WâD|^man^Kf  ...^        ...    .,-^3..  ./ 
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Ifill9       On  the  part  of  the  Britifh  Govemment,  ihe  vacan- 
^   '  cif s  rhall  be  filled  rucceOirely»  in  the  ConamiiTion  whieb 
fhall  fit  within  the  poiTeflrods  of  Hîb  Brltannic  Ma- 
jefty»  by  the  Governor  dr  Lientcnant  Govemor  reûdent 
'm  that  colony,  hy  the  Ptincipal  Magiftrate  of  the  famé, 
and  hj  the  Secreiary;    and    in  that  which   (hall  fit 
vrithia  the  poITelEona  of  His  Catholic  MajeRy,   St  is 
agrefjUj^hat,    in  café   of  the  death   of  the   Oritirh 
Jndgelir  Arbitrator  there,   the  remaining  individuals 
of  the  faid  CommifTîon   fhall  proceed  equaliy  to  the 
jndgment  of  fnch  Slave  fhipa  as  may  be  brought  before 
them,  and  to  the  exécution    of  theîr   fentence.     In 
this  café  alone»  however,   the  parties  interefted  fhall 
hâve  the  right  of  appealing  from  the  Fentence ,  if  they 
■think  fit,  to  the  Commiffion  refidènt  upon  the  Coskvt 
of  Africa;  and  the  Government  to  which  the  captor 
.  fhall  belong,  fhall  be  boand  fnlly  to  make  gond  the 
compenfation  which  Chail  be  due  to  them,   in   café 
tha  appeal  be  decided   in  favour  of  the  ciaimants; 
but  the  veflel   and  cargo  fhall  remain,  during  fuch 
'appeal,  in  the  place  of  refidence  of  the  firft  Commif- 
fion before  which  they  fhall  hâve  been  carried. 

On  the  part  of  Spain  ^  the  vacanciea  fhall  be 
fnpplied,  in  the  poiTeffion  of  His  Catholic  MajeHy,  by 
fuch  pexfons  of  truQ  as  the  principal  authority  of  the 
eonntry  fhall  appoint;  and.npon  the  coafl  of  Africa, 
in  café  of  the  death  of  any  Spanifh  Judge  or  Arbitrator» 
the  Comniiflîon  piall  proceed  to  jndgment  in  the  famé 

'  manner  aa  a]bove  fpecified  for  the  Commiffion  refîdent 

in  the  poITeinoii  of  Hia  Catholic  Majefty,  in. the  event 
of  the  death' of  the  BritiCh  Judge  or  Arbitrator;  an 
tapeal  being,  in  this  café  likewife,  allowed*  to  t^ie 
■^V^miniflioiçi  refidènt  in  thepolTeinon  of  Hia.CaihQlic 
Majefly;  and,  in  gênerai,  ail  the  provifiona  of  the 
former  café  being  to  be  applied  to  the  prefent. 

The  High  Contracting Parties  bave  agreed  tOr  fupply» 
aa  foon  as  poflible,  the  vacahcies  that  nuay.arUjft  in  the 
above-mentioned  Gommillipns,  from  dçatli  or  any 
other  caufè;  atid  in  café  that  the  vacancy  of  any  of 
the  Spanifh  Cômnciiffioneta  in' thé  Britifh  'poffeflioiift 
pt  of  the  Britifh  Commîinoiiera.  in  the  Spanifh'  poITeC- 
fiOn,  be  not  ftïpplied  at  the  èhd  of  thè  terni  of  feven 
nontha  for  ^America,  and  of  twelve  for  Africa,  thè 
T^elc#  which  ib^iU  bf  brooghf  to  tbe  f«id']pdiM1ona 

refpecti* 


:  »  •     -     I 
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rerpeetivély»  (hall  ceare  to  hâve  th«  right  of  ap|Ml  içtif 
above  ftipnlated.  *"*' 

Done  ât  Madrid ,  the  tweiity  *  tbird  dày  of  Septemp 
bcr  /  in  the  y eâr  of  ont  Lord  ono  thoufand  dgbt 
hundred  and  fevcnteeir.      '    '  ;  ^  ' 

M  ■  k  •  «  .  k 

(L,  S.)        Hbwry  Welleslkt».     ^ 

(L.  S.)  ]O0£    FiZARAO.        Y  V 


•    .     »  ;  ■ 


■48.' 

Traité  entre  Sa  Majefté  Britannique  et  iSliiglS 
Majefté  le  Roi  des  iwjs-Basy  tfia  d^enipêr  «"^ 
cher  tout  Commerce  â^Efclaves  de. ta  part  d^ 
leurs  Sujets  rejpectiff.    Sigiîéà' la  Haye  , 

le  4  Mai  1818.   .    '      -   / 


:  1     • 


(D* après  f  exemplaire  prefentt  en  Anglais,  et  Frar^ 
çais  aux  deux  chambres  du  Parlement  I8i^  ilBpttmé 

à  Londirèa  foL 

i 

Au  nom  de  la  très  •fainte  Trinité. 

Oa  Majefté  le  Roi  detPaya-Bai,  et  Sa  Majaîfté  le  Roi  di^ 
Royaume  Uni  de  la  Grande- Bretagne  et  .d^lfiande,  ani- 
méea  d'un  défîr  muthel  d'adopter  lea  mefnrea  lea  pln^ 
efficacea  pour  empêcher  Je  Cpmmeree  -4^  ËfcUvea 
par  leura  fujèta,  et  prévenir  qu^  djaatref  joations  qt^ï 
ji'y  trouvent  engagéea  ne^  Ce  fervent  de  lenra  pavillpua 
jefpectifa  pour  protéger  cet  odieux  ;traiic;,>  Leura  diteê 
Majeftéa  ont  réioln  de  pr,océder  -à  La  conielulio^  d'aâ 
Traité  pour  atteindre;  ce  (dç^|>la.)iut  et  ont  .nommée.  # 
cette  fin  leura  Plénipo|ttt(^îilkiFeaa  ifd^  hpc^  Cavoir: 

Sa  Majefté  le  Roi  dea  Paya-Bas ,  le  Sieur- Aone,Wiihi]ri» 
-Carel,  Biaron  de  Nagell  d*Ampfen ,  Membre  du  Gorps 
dea  Notbtea  de  la  Province  de  GucldreV*  Grand  ^Croix 
dea  Ordrea  du  Lion.Bdgiqùe  et  de  Charke  III.;  Son 
CbambeUan  et  Miniftre  d*fitat  ayant  Département  dea 
Affaifta  £trangèiea(   et  te  Sienr  Comeiie  Félix. .van 

Waauen, 


Sift    Traite^freS^M.B'éetS.M.lctioideP.B. 

jO|0  Maantârli  Coti^itaandetit  de^l'ovâre  do  Lion  fielgîqtieé 

^  -      Son  Mini(he  â'£ut  ayant  le  Département  de  là  Juftiice  ; 

et  Sa  Majefté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande* 

^étagne  et  d'Irlande ,  le  trèa  Honorable  Richard  Comt« 

'  de  Clancartyi  Vicomte  Dunlo*  Baron  KîIcQnnel^  Ba* 
ron  Trench  de  Garbally^  da  Royaume  Uni  de  la  Gran- 
de-Bretagne et  de  Pfriande,  Confeiller  en  Son  Con*- 
feil  Privé  de  la  Grande -Bretagne  et  de  l'Irlande ,  Mem- 
bre du  Comité  du  Premier  pour  les  Affaires  de  Com» 
merce  et  des  Colonies»  Colonel  du  Régiment  de  Mi- 
lice du  Comté  de  Galway»  Chevalier  Grand -Croix  da 

.  très  Honorable  Ordre  dn  Bain,  Son  AmbalTadenr  £x- 

j     ttâordinaire  Piénipotentiairç^  auprès  de  Sa  Majefté  le 

Éoi  des  Pays-Bas»   Grand  Dae  de  Luxembourg;   les 

^'  qoela  aprèë'ia^roiv  ^échangé  Idnrs'Plelnpeuvoirs»  tron* 
yéà  en  bonne  et  due  formeront  convenus  des  Arti- 
cles fui  vans: 

Abt..  I.  tes  loia  du  Brpyaume  uni  de  la  Grande» 
Bretagne  et  de  Plrlande  affujettiffant  déjà  a  de  très 
graves  peines  •  les  fajèts  de  Sa  Majefté  Britannique» 
qui  font  la  traite  des  Nègres  ou  qui  y  feront  concer- 
nés d*ane  nqianière  quelconque  »  Sa  Majefté  le  Roi  des 
jpàya  .Baa.i^'  fe  référant  à  l'Article  VIII.  de  la  Conven- 
tion conclue  avec  Sa  Majefté  Britannique  le  i)  Août 
1814»  s'engage  en  conféquence  à  défendre  dans  le 
terme  de  huit  mois  après  la  Ratification  des  préfentes» 
ou  plutôt  ft  faire  fê  pourra',  à  tous  fés  fa  jets»  de  la 
manière  la  plus  efficace»  et  fpécialement  par  les  loit 
pénales  les  j^txa formelles»  de  prendre  aucune  part  qneU 
conque  à  la  traite  dés  Nègres;  au  cas  que' les  mèTures 
tepreflives  contre  la  traite  des  '  Nègres  »  déjà  prifes  par 
le  Gouvernement  de  la  Gtaxidé- Bretagne»  et  à  prem 
dre  par  cehiidèi- Pays -Bas  fnftent  trouvées  inefficaces 
on  infnffifantes  »  les  Hautea  Parties  Contractantes-  a'éoi- 
gagent  à  y  ponnroir  par  de  nouvelles  mèftirès  legiala* 
f ivea  ou  réglementaires  les  plus  propres"  à  atteindre  te 
but»  qu'Elles  fe  propofent  par  le  préfent  Traité. 

Art.  1F«  Afin  d'attemtfré  plus  complettèment  le 
bat  de  prévenir  tout  commerce  d'£fc;lav.ea  dli^  la'j>art 
de  lenra  fujèta  fefpectifs,  les  deux  Hautes JBaatieaCotl* 
tractantea  confentfent  mutiietWknent  à-  ce  que  lea  vftia* 
féaux  de  lenrs  Marines  Ro^r^letfqui  feront  «stKnia d'In« 
fiructions  fpécialea  à  cet  éiCét«  telles  qu'on- leai  trouva 

;knentionnà0é.  ci^aprèf r  pcfutron^  vifi ter. Cela :jiÀvii|c$ 

tnar* 
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înarchand*  des  denxnatioiH,  qui  fur  dea  préfomptiona  1Q1Q 
raîfonnables,  feraient  fuapects  d'avoir  dea  Ëfclavea  à 
bord,  deftinéa  poar  un  commerce  illicite  »  et  dans  le 
caa  feulement  qu'ils  trouveraient  de  pareils  Ëfclavea 
à  bord ,  ils  pourront  arrêter  et  amener  les  navires^ 
•fin  d'être  njia  en  jugement  par  devant  iea  Tribunaux 
établis  pour  cet  objet,  amfi  qu'il  fera  fpécifié  plus  bas. 

Art.  m.  Afin  d'expliquer  le  mode  d'exécution  de 
l'Article  précédent,  il  eft  convenu; 
/  {<^  Que  ce  droit  réciproque  de  vifitation  et  d'arro* 
ftation  ne  faurait  être  exercé  dans  la  mer  Méditerra- 
née, ni  dans  les  mers  Européennes,  fituées  hors  du 
détroit  de  Gibraltar  au  nord  de  la  57  paralelle  de  lati» 
tude  feptentrionale  et  à  l'eft  du  méridien  de  longitude, 
au  20«°**  degré  à  l'oueft  de.Greenwich. 

.jz^  Que  les  noms  des  difterens  vaiffeaux,  mnnia 
de  pareilles  Inftructiona ,  leurs  forces^  refpedivea  et  les 
noma  de^  Commandans  feront  communiquée  de  tema 
en  tems  et  à  mefure  de  la  délivrance  d'içelles,  par  la 
puiffance*  qui  en  fak  l'expédition  à  l'autre  Haute  Pai^ 
tic  Contractante.      .  . 

50  Que  le  nombre  dea  vaiffeaux  de  chacune  dca 
Marines  Royales  autorifés  à  exécuter  la  vifitation  fns- 
dite  ne  pourra  excéder  le  nombre  de  douze,  appar» 
tenant  à  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes, 
fans  le  confentement  exprès  de  l'autre  puiffance,  préa- 
lablement obtenu. 

40  Pour  le  cas,  où  il  ferait  jugé  néccffaîre,  qu'uii 
vaiiïeau  de  la  Marine  Royale  de  Puii^  pu  de  l'antre  des 
deux  Hautes  Parties  Contactantes ,  à  ce  àntorîfé  pro- 
cédât à  vifiter  un  ou  plufieurs  navires  marchands,  fous 
le  pavillon,  et  fous  le  Convoi  d'un^ôii  de  plufiîçîurs 
vaiffeaux  de  la  Marine  Royale  de  l'autre  Haute  Partie 
Contractante,  rOlHcier  Commandant  d'ti  vaîffeau'daë- 
xnent  autorifé  et  cbmmilTionrié  à  Ihire  pareille  vifita- 
tion, y  procédera  conjointement  a vçc  rOfHcîer,  qu^ 
coromand  le  convoi,  leqncl  accordera  tonte  facilité  a 
pareiHe  vifité  et  ^  la  détention  éventuelle  des  vstfl[\^aut 
marchand»  ainfi   vlfnêè  ;   et  contribuera  idê^  tout  (on 

Îionvoirà  l'exécution  de  la  préfentê  Convention,  coh- 
ormémtat  a  tpri  intention  et  fon*  motif.   '    '       . 

ç<>    ireft  ^àùfTi  ébhVenif ,  q^e  les  iîoAtnandana  *b* 
Vaiffeaux  dea  deux.  Mi^iSnea  Kotafefc  (jui   feront  emf- 
ployés  k'ce  fervicè'Méfr&fe  s'U^^tettiv  llHetemen^ 
NmVeau  AecuM  2.//^,  Kk  l'exacie 
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jQ^Orexacte   teneur   des  Inftructions  «   qu'ila  recevront  .a 
cet  effet. 

Art.  IV,  Les  deox  Articles  précédens  étant  entiè- 
rement réciproques,  les  denx  Hautes  Parties  Contrac* 
tantes  s'engagent  mutuellement  à  indem  ni  fer  leurs  fnjets 
refpectifs  de  toutes  les  pertes,  qu'ils  pourront  elTuyer 
iijjuftement  par  la  détention  illégale  et  arbitraire  'da 
leurs  vaiffeux;  il  eft  entendu  que  cette  îndémnifation 
fera  invariablement  à  la  charge  du  Gouvernement  dont 
les  croifears  fe  feront  rendus  coupables  de  la  déten- 
tion arbitraire,  et  que  la  yifitation  et  la  détention  des 
navires  délignés  dans  ces  articles  ne  fanraient  être  effec- 
tuées que  par  ceux  d'entre  les  vaiiTeaux  des  Pays-Bas 
et  Britanniques ,  qui  non  feulement  font  partie  deê 
deux  Marines  Royales,  mais  qui  feront  munis  des  in- 
fhructions^fpéciales  annexées  au  préfent  Traité  et  en  fe 
conformant  aux  dispofitions  d'icelles. 

Art.  V.  Nul  croifeur  des  Pays-Bas  oii  Britanni- 
que ne  pourra  détenir  un  Navire  quelconque,  s'il  n*a 
pas  actuellement  des  Efclavet  ii  bord,  et  afin  de  ren- 
dre légale  la  détention  d'un  bâtiment  foit  des  Pays- 
Bas  ou  Britanniques  les  Efclavea  trouvés  à  bord  d*un 
I pareil  navire  doivent  y  avoir  été  eondùits  dans  le  des- 
eln  exprès  d'en  faire  trafic. 

Art.  VI.  Les  vaiffeaux  de  la  Marine  Royale,  des 
deux  nations,  qui  par  la  fuite  feront  deQinés  à  préve- 
nir le  commerce  des.  eicÏBfep^  feront  munis  par  leur 
Gouvernement  refpectif  d'une  copie  des  inftructions 
annexées  au  préfent  Traité  et  duquel  elles  feront  con- 
iidérées  comme  faifant  partie  intégrante. 

Ces  infliructipns  feront  en  Hollandais  et  en,  Anglais 
et  Ggnées  pour  Içs  vaiffeiaux.  de  chacune  des  deux  Pnis« 
fances,   par  les   Mipiffres   de  leur  Marine  refpipctive. 

Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  fe  refervent 
la  faculté  d^aUérer  les  dites  inRructions,  fojt  en  tout» 
foit; en  partie,  d'après  les  clrconffances.  Biçn  enten- 
du cejpendant»  .que  les  dites,  altérations  ne  pqufront 
fe  faire. que  d'un  accord  mutuel  et  du  conf^tèijMnt 
àfiB  deux.  Partie^  Contractantes.  ,         i   ^ 

Art.  VIL  /Afin,  d'amener  en  jugement  ayôf  le  œplns 
âe*delâi  et  d'j^nco jivenijena  les  nav:ires  q^i  féropt  détenus 
pfur  être  engages Âai^s  1^ cofnm^  auxteffp 

mes  de  V^p^l^j.  do[prél|j|p\ft  .P|;|at^  il  Tera  étaibii»  danf 


>  *    fur  U  tomnierce  d^efclavis.  $\$ 

l'efpace-  d'un  an  au  pitia  tard ,  à  dater  de  l'échange  dea  J fixft 
ïatificationa  du  ptéfent  Traité  deux  Coura  de  JuIHce 
mixteai    cômporéea  d*un  nombre  égal  d'individiia  dea 
deux  nationa  nomméa  à.  cet  effet  par  leura  Souveraine 
rerpectifa. 

Ces  Coura  réfideront,  l'une  dana  une  poOelIion  api- 
partenant  à  Sa  MajeQé  le  Roi  dea  Pays-Bas,  et  Tau-^ 
tre  Cur  le  territoire  de  Sa  Ma jefté  Britannique:  les 
deux  Gouvernemena  »•  ir Tëpoque  de  l'échange  des  rat i- 
lications  du  préfent  Traité  déclareront,  chacun  pour 
fes  propres  domaines ,  en  quels  endroits  les  Cours  ré* 
(ideroÀt.  Chacune  dea  deux  Hautea  Pai  tîefa  Contractant 
tes  fe  referyent  de  changer  >  félon  que  bon  lui  fem- 
blera,.le  lien  de  la  réfidence  de  la  Cour  établie  dans 
fes  propres  domaines.  Pourvu  neanmoina  que  Tuna 
des  deux  Coura  foit  toujours  tenue  dans  une  des  pos» 
feilions  Colonialea  de  Sa  Mafefté  le  Roi  des  Pays  Bas 
et  l'autre  fur  la  côte  d'Afrique. 

Ces  Cours  jugeront  fans  appel  les  caufea  qui  leur 
feront  foumifes  aux  termes  du  préfent  Traité  et  con- 
formément aux  règlements  et  inftructione  y  annexées»    . 
du  quel  ils  feront  coniiderés  comme  partie  intégrante.    * 

,  Art»  VllL  ipans  le  cas  ou  les  Qffieiera  Comman» 
dans  dea  vailTeaux  dea  Marinea  Royales  des  Paya  >  Bas 
JBrjitan|[iique  conimiilipnnés  aux  termes  de  l'article  fe«  ■■ 

çond  s'écarteraient  dea  dlspoQtipns  du  préfent  Traité 
de  .quelque  mni^ière  que  ce  fut,  ,et  qu'i«  ne  feraient 
]|as  en  état  de  fe  juQiHer»  foit  par  la  teneur  du  Traité  ^ 

xnën^e,  foit  par  cellp  des  inftructiona.y  annexées»  le 
Qx)civernement  quife  croira  léfé  par  une  telle  conduite 
aiiira,; droit  de  Jl^lP^ander  réparation  et  en  tel  cas  le 
QQUvfifnenient  au. quel  lea  dits  Officiera  Commandans 
i^pariiiçndront^  s'oblige  à  faire  in&Uuer  dea  enquêtes 
a^  Vujet  de  la  plainte  et  à  infliger  »  lovs  qu'elle  ferait 
trçjDvée  fondée)  une  puqition  proportionnée  à  la  trana*, 
grefliQu  commife» 

-'  Art»   IX.     Les  Actes  oh  Inftrumt^ia  annexîs^  «a* 

{iréfent  Traité  »    et  iqui  en  forment  partie  intégrante» . 
ont  les  fuiTsns»  : 

J^  Lea  inftructious  pour  les  vaiOfeaux  deis  Marineé/ 
Bt)yileB  dea  deux  nationa  i  deftinés  à  prévenir  le  corn* 
nerçe  dea  efcUvea» 

.'./'■■        ■       .  '     ■  "  .  ■ 
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«QiQ        J5.  Les  Réglemena  pour  les  Cours  de  Ju&ice  mix> 

^  ^tes,  qui  fiègeront  dans  une  des  pûHelIlons  Coloniales 

,de  Sa  Majefté  le  Roi  des  Pays-  Bas ^t  fur  la  cote  d'Afrique. 

Art.  X.    Le  préfent  Traité  confiftant  en  dix  Arti*> 
clés  fera  ratifié  et  les  Ratifications  échangées    dant 
Tefpace  d'un  mois  ou  plutôt  (i  faire  fe  peut. 
'    £n  fol  de  quoi  les  Plénipotentiaires  refpecti£s  4'ont 
'    fignés  et  y  on|  appofés  le  cachet  de  leurs  armée. 

Fait  a  la  Haye  le  quatre  Mai.    de  Tan  de  gràct 
mil  huit  cent  dixhuit. 

Signé:    Clancarty.  (L.  S..). 

A.  W.  C.  DE  Nagell.  (L*  SkJ> 

VAN  Maawen.  (L.  s.) 


Annexée. 


Injlructîons  pour  les  Vaiffeaim  des  Marines  Bpyales 

des  PayS'  Bas  et  de  la  Grande-  Bretagne  employés  S 

prévenir  le  Trafic  d*Rfclaves.  ^) 


Art.  I.     Tout  vaîfleau  des   Marines  Royales; des 
Pays-Bas  ou  Britannique  qui,  muni  des  préfentêsin- 
ftructions  aura  »   en  conformité  de  l'Article  feconid  du 
Traité  de  ce  jour  le  droit  de  vîGter  les  navires'mar- 
chànds  de  chacune  des  deux  Puiilances  actuellement 
engagés ,  ou  f ufpects  d*ètre  engagés  dans  le  comment 
des  efclaves  »  y  pourra  procéder  hormis  dans  les  meta: 
exceptés  par  l'Article  trois  du  dit  Traité»  et  s'il  fe  troù^ 
vent  des  efclaves  à  bord  dans  le  deflein  exprès  d*étt 
faire  le  trafic,    le  Commandant  du  dit  vailTean  de  lli|r 
MaVine  Royale  aura  le  pouvoir  de  les  détenir  et  ekf  diA 
de  détention  d'un  navire  il  le  conduira  afin  d^èfi^è  j[!Éiia 
en  jugement  auflitôt  que  poffible  devant  ceile  des  denab' 
Cours  établies  par  Tarticie  fept  du  Traité  de  ce  jojxr; 
qui  fe  trouvera  la  plus  proche,  on  que  lui,  ComM^lfi-- 
dant  du  vaiffeau  capteur ,  jugera ,  fous  fa  réfpopfibi- 
lité  perConaelle,   pouvoir  le  piutât  atteindre  à  |»artir* 
du  point,    fur  le  quel  le  navire  marchand  aura  été. 
vifité  et  détenu.  _ 


l'a  »  j'- 


*^  Cet  trois  articles   conviennent  màimtis  mutaniis  aVéo 
let  art.  i.  7  et  8.  ^e  inftrnctio^e  arrécét  entra  la  Gr. 
Bretagne  st  le  l^fltngai»  ci-deffai. 
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Les  naviréi  à  bord  des  quels  on  ne  trouvera  poiàt  fQrQ 
d'efclares  deftinéf  à  des  objets  de  commerce  ne  Teront 
détenus  fous  aucune  raîfon  ou  prétexte  quelconques. 

Des  domeftiques  ou  matelots  Nègres  trpuvés  à  bord 
des  dits  navires  ne  pourront  en  aucun  cas  être  eftiméé 
une  caurev  ruffifante  de  détention.  ^ 

AftT.  II.  Toutes  les  fois  qu'un  vaifleau  des  Mari* 
nés  Royales  à  ce  commîffionné  •  rencontreta  un  navire 
marchand,  fnjèt  à  h  vilite,  celle  ci  fe  fera  de  la  ma* 
nière  la  plus  honnête  et  avec  toutes  les  attentions» 
que  fe  doivent  réciproquement  deux  nations  amies  et 
Alliées  ;  en  aucun  cas  la  recherche  ne  pourra  être£site 
par  un  ÔfHcier  d'un  grade  inférieur  à  celui  de  Lieute* 
nant  de  la  Marine  des  Pays-Bas  et  dc|  la  Grande -Bré"* 


tagne. 


Art.  III.  Les  vailTeaux  des  Marines  Royales  ainfi 
commiffionnés ,  qui  viendront  à  détenir  un  navire 
marchand ,  d'après  la  teneur  des  préfentes  inftructions* 
lailTeront  à  bord  la  cargaifon  entière  fans  y  toucher, 
anffi  biein  que  le  patron  et  au  moins  une  partie  de 
.    réqfiîpage  dn  dit  navire. 

Le  Capitaine  capteur  couchera  par  écrit  une  déch'; 
ration,  authentique,  qui  articulera  Pétat»  dans  le  quel 
il  a  trouvé  le  navire  détenu  et  les  changemens  qu) 
pourront  y  être  fur  venus. 

Il  délivrera  au  Patron  du  navire  détenu  un  certifia 
cat  ûgné,  des  papiers  faifis  à  bord  du  dit  navire,  aufS 
bien  que  du  noml^re  d'efclavrea  trouvés  k  fon  bord,! 
au  moment  de  la  d Mention.  .       . 

Les  Nègres ,  ne  feront  point  débarqués ,  avant  que 
les  navires  qui  lea  .contiennent  ne  foyent  arrivés  au 
lieu,  où  la  légalité  de  ja  .capture  doit  être  jugée  par 
une  des  Cours  mixtes,  à  TefFet  que  dans  le  cas  ou  ila 
ne  feraient  point  adjugés^  prifes  légales  «  la  perte  des 
propriétaires  puiiTe  d'autant  plus  aifément  être  reparée« 

Si  néanmoins  des  motifs  urgens  Cirés  de  la  langueur 
du  voyage  i  de  l'état  fanltaire  des  Nègres  on  d'autref 
caufea  requéraient  qu'ils  .ftfiTent  débavqués  en  totalité 
ou  en  partie,  avant  que  le  navire  pût  arriver  au  lien 
de  la  réfidence  de  Tune' des  dites  Cours,  le  Comman« 
dant  do  vaiileau  capteur  peut  prendre  fur  foi  la  refpon-» 
fabilité  d'un  femblable  débarquement,  pourvu  que  le 
nécefgté  en  foit  conftatée  par  un  certificat  en  due  torme^ 


I  I 
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ïQlfi  ^^^/tfineiif  pour  Us  Cours  de  Jn/liie  Mixtes  qwi^fifi, 
derout  dans  une  des  Pojfejfwns  Coloniales  de  Sa  Ma^ 
jeflé  le  Roi  dcï  Pays-Bas  et  fur  la  côte  d^Afrique^ 

Art.  f.  Les  Cours  de  Jnllice  Mixtes,  à  établir 
d'après  le  Traité  de  ce  ionr  dans  one  dea  Poffeflion» 
Coloniales  de  Sa  Majefté  le  Roi  dea  Paja-Bas»  et^fur 
]a  cote  d'Afrique  font  contlitnées  à  Teftet  de  décider 
de  la  légalité  de  la  détention  des  navires,  que  lea  croi- 
{enra  dea  deux  ^ationa  viendront  à  arrêter  «  en  venu 
au  dit  Traité. 

Lea  Cours  fasmentionnées  décideront  définitive- 
incnt  et  fana  appel  conformément  aux  Ilipulationa  da 
'  Traité* 

La  procédure  aura  Heu  auffi  fommaîrement  qnep^ 
Bblc,  et  les  Cours  font  réquifcs  de  prononcer,  (poux 
autant  qu'elles  lé  trouveront  practicable<)  dans  Pefpace 
de  vingt  Jours,  à  dater  de  <:elui,  auquel  le  navire  dé- 
tenu aura  été  conduit  dana  les  ports,  où  les  Cônra 
réfîdent.  EUea  jugeront  en  premier  lieu  de  là  légalité 
de  la  capture,  et  en  fécond  lieu  (dans  le  caa  i^à  U 
navire  capturé  viendra  à  être  abfous,)'  de'  niidêiiml« 
lation  à  donner  au  navire  capturé. 

Et  il  eft  ftattié  par  les  préfehtcs  que  dans'  tous  lea 
cas,  la  S(^ntence  définitive  ne  pourra  être  différé  pour 
caufe  d'abfence  des  témoins  •  ou  par  défaut  d^iutrea 
preuvea»  au  delà  du  terme  de  deux  mois»  à  inoinSg, 
que  ce  ne  foit  à  la  demande, d'une  dea  parties  imeres<» 
fées,  en  quel  caa  et  moyennant  qu'iiU^s  fourniffent 
fureté  fufHiante,  qu^elles  fe  chargeront  elles  mèmet 
de  frais  et  risques  du  délai ,  lea  cours  auront  le  pou<* 
Toir  discrétionnaire  d'accorder  un  délai  additiônel» 
qui  n'excédera  paa  quatre  mois« 

Art.  II.  Chiacnne  des  Gofira  mixtea  fuamention- 
liées ,  qui  réfideront  dana  une  des  poITeffiona  eolonîa* 
les  de  Sa  Ma jefté  le  Roi  dea  Paya  •  Bas  et  fur  k.  c&te 
d^Afrîque  fera  compofée  de  1«  manière  fuivaçte. 

Les  deux  Hantea  Partiea.  Contractantea  nommeront 
chacune  un  Juge  et  un*  arbitré  •  qui  feront  aatoriféa  à 
prendte  eonnaiffance  et  à  décider  fana  appel  de  loua 
lea  cas  de  captme  de. navire,  qui»  en  fuite. dea  mpu* 
lations  du  Traité  4e  et  jour.viendxont  a  être  poné« 
devant  eux.    *  . 

Toutes 
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Toutei  les  parties  elTehtielIes  des  procédures  por-  jQrQ 
tées  par  devant  les  dites  Cours  mixtes  feront  cou* 
chées  par  écrit  dans  la  langue  légale  du  pays,  ouïes 
Cours  rélideront. 

Les  Juges  et  les  Arbitres  prêteront  ferment  et  mains 
du  principal  MagiClrat  de  rendroit  ;  oà  les  Cours  réfî* 
derout  ;  de  juger  loyalement  et  fidellement  de  n'accor^ 
der  aucune  préférence»  fôit<aux  Eeclamans  . fott  aux 
capteurs ,  et  de  fe  conduire  dans  tontes  leurs  décifions, 
conformément  aux  Aipulations  du  Traité  de  ce  four. 

Â  chaque  cour  r<;ra  attaché  un  Secrétaire  ou  Oreffiec 
établi  par  le  Souverain  du  pays,  où  la  Commiffion 
réûdera,  le  quel  enregiftrera  tous  les  actes  de  celle-ci 
et  qui  avant  de  prendre  poilefiion  de  fa  charge  prêtera 
ferment  par  devant  la  Cour,  de  fe  Conduire  refpec- 
tueufement  a  fon  égard  et  d*en  agir  avec  fidélité  dana 
toutes  les  affaires  du  rellort  de  fa  charge.  / 

Art.  III.     La  manière  de  procéder  fera  comme  fuit; 

Les  Juges  des  deux  nations  procéderont  en  premier 
lieu,  à  Texamen  des  papiers  au  navire,  et  à  recevoir 
les  ^epoHtions  du  Capiulne  et  de  deux  ou  trois  des 
principaux  individus  au  moins,  du  navire  amené,, 
aufii  bien  que  la  déclaration  ailermentée  du  capteur. 
Il  elle  paraiuait  nécelFaire;  afin  d'être  en  état  de  }uger 
et  de  prononcer,  ii  le  navire  a  été  détenu  juftement 
oli  non  conformément  aux  ftipuiations  du  Traité  et 
afin,  qu'en  vertd  de  ce  jugement,  la  navire  puilFe 
être  condamné  ou  abfous.  £t  dans  le  cas  ou  les  deux 
Juges  ne  s'accorderaient  pas  fur  la  fentence  a  pronon- 
cer pas  eux ,  foit  quant  à  la  légalité  de  la  détention» 
foit  quaiit  à  rindemnlfation  à  allouer  ou  fur  toute  au- 
tre quellion  qui  pourrait  réfutter  des  ftipuiations  du 
Traité»  ils  tireront  an  fort  le  nom  de  l'un  des  deux; 
arbitres»  le  quel,  après  avoir  axaminé  les  documens 
du  procès,  délibérera  avec  les  Juges  fusmentionnés» 
fur  le  cas  exiftant  et  la  fentence  finale  fera  prononcée 
conformément  à  l'opinion  de  la  mapiité  dea  Jugés  et 
de  Parbitré  fnsmentionné. 

Art.  IV.  Dans  les  déclarations  apthentiqués  que 
le  capteur  fera  tenu  de  faire  par  devant  la  Cour  ainfi 
que  dans  le  certificat  des  papiers  faifis,  qui  fera  de« 
livré  au  Capitaine  du  navire  capturé,  lors  de  fa  dé* 
tention^  le  f usait  capteur  fera  tènti  de  déclarer  fon 
^'  nom 
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|QjQ  nom  et  celui  de  Ton  vaiffeant  anr&  bien  que  la  latitu- 
de et  la  longitude,  de  Tendroit  où  la  détention  a  eu 
lieu  et  le  nombre  des  Efclaves  trouvé  à  bord  du  navire 
capturé  au  moment  de  fa  détention. 

Art.  V.  Auffitôt  après  que  la  fentence  aura  été 
prononcée  le  navire  déteum  6*il  eft  libéré,  et  fa  cargai- 
Ton  dana  Tétat  où  elle  Te  trouvera  alors ,  Feront  refil-» 
ti^és  au  patron,   ou  à  celui  qui  le  reprefente,  le  quel 

{>ouVra  reclamer,  par  devant  la  même  Cour,  une  eva- 
nation  des  dommages,  qu'il  pourrait  avoir  droit  de 
demander:.  le  capteur  lui  même,  et  à  fon  défaut,  fon 
Gouvernemeut  reftera  refponfable  des  dits  dommages. 
Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  s'obligent  à 
payer  dans  Pefpace  d'une  année  après  la  date  de  la 
fentence,  las  frais  et  dommages  qui  pourront  être  ac- 
cordés par  la  Cour  fusnommée:  il  efl  entendu,  que 
ces  frais  et  dommages  tomberont  à  la  charge  de  la 
FuilTance  dont  le  capteur  fera  fujêt. 

Art.  VI.  En  cas  de  condem nation >  d'une  navire» 
il  fera  déclaré  prife  légitime,  aufTr  bien  que  fa  charge» 
de  quelque  defcriptiou  qu'elle  puiHc  être,  à  Texccpltioa 
des  Efclaveffy  qui  pourront  être  à  bord  comme  objeU 
de  commerce;  et  le  dit  navire,  aulli  bien  que  fa 
charge,  fera  vendu  ^n  vente  publique  an  proiit  dea 
deux  Gouvcrnemens;  et  quant  aux  efclavrs,  ils  re-^ 
cevront  de  la  Cour  mixte  un  certificat  d'émancipation* 
et  feront  remis  au  Gouvernement  fur  le  territoire  ^vk 
quel  la  Cour,  qui  aura  )ugé,  fera  établie,  aux  fins  d*être 
employés  comme  domeftiquca  ou  travailleurs  libres. . 

Chacun  des  deux  Gouvernemenè  sViblige  ï  la  ga- 
rantie de  la  liberté  de  telle  portion  de  ces  individusg 
qui  viendra  a  y  être  refpectivement  conGgnée. 

Art.  VU.  Les  Cours  mixtes  connoitront  et  jugeront 
également  et  en  la  forme  voulue  par  TArticle  troie 
du  préfent  règlement  de  tonte  réclamation  pour  ceux- 
penfation,,  de  pertes  occaiionnées  à  des  navires  détenus 
fur  foupijon  de  faire  le  commerce  des  efclaves  »  *  maia 
non  condamnés  comme  prifes  légales  par  les  diiteé 
Cours:  Dans  tous  les  cas  ou  la  rellitution  aura  été 
prononcée,  les  Cours  adjugeront  au  proiit  du,  ou  dèa 
réclamans,  ou  leurs  ayant  caufes  légaux»  une  indem- 
nifation  jude  et  coipplette  de  tous  les  fraix  de  prp» 
cédure  et  de  toutes  les  pertea  et  dommages  gué,  Je^ 

"  '     -       '    '  "'on 
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on  lea  réclamans,  pourraient  avoir  éproevéa  par  telle  l3l8 
capture  et  détention:  Les  Cours  oblerrejronl» 

1.  "Qu'en  cas  de  perte  totale  le  ou  les  réelanuina  feront 

indemnifés. 

a.  Pour  le  navire,   fes  agrets,  apparaux ^  et  muni* 

tiens.  , 

b.  Pour  tout  Fret  dû  et  à  payer. 

c.  Pour  la  valeur  de  la  cargairpn  et  des  marchan- 
difes,  s'il  y  eu  a,  déduction  fait  des  cbargies  et 
dépenfes  payables  ponir  la  vente  de  pareilles  car- 
gaifons»  y  compris  la  commiflion  de  vente. 

d.  Pour  toutes  autres  charges  uQtées  en  cas  de  pert« 
totale»  et 

2.  Que  dans  tous  les  autres  cas  de  perte»  non  totale^ 

le  ou  les  réclamana  feront  indemnifés. 

0.  '  De  tout  dommage  et  dépens  particuliers,  occaGon« 
nés  au  navire  par  la  perte  de  fret ,  dû  ou  à  payer. 

b.  Pour  ftarie  Tindemnifation  due  de  ce  chef  fera 
réglée  d'après  la  cédule  annexée  au  préfènt  Article. 

c.  De' toute  détérioration  de  la  cargaifon, 

d.  Il  leur  fera  alloué  également  cinq  pour  .Cent,  du 
montant  du  capital  employé  à  l'achat  de  la  car« 
gaifon  pour  tout  le  tems  du  délai  occaûonné  par 
la  détention  ;  et 

e.  Un  dédommagement  pour  toute  prime  d'affuranca 
fur  les  risques  additionnels» 

Dans  tous  les  cas  les  ou  les  réclamans  an.roiitde  pîua 
droit  aux  intérêts  for  le  pied  de  cinq  pour  Cent,  par 
an,  de  la  fofnme  adjugée,  jusqu^a  fou  payement  par; 
le  Gouvernement,  au  quel  le  vaiileau  capteur  appar- 
tient; le  montant  entier  de  cette  indemniXation  fera, 
calculé  en  monnaye  du  pays,  au  quel  le  navire  capturé 
appartient,  à  liquider  d'après  le  cours  du  change  a^ 
Tepoque  de  J'adjagement.  <^ 

Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  défirant  toute  ^ 
fois  éviter  autant  que  poflible,  tout  efpèce'de  fraude» 
dans  rexécuf ion  du  traité  de  ce  {our,  font  convenues» 
que  s'«l  venait  à  être  prouvé  d'une  manière ''évidente 
et  à  la  conviction  des,  juges  des  deuxjiatlom»  et  fana 
avoir  recpurs  a  là  décifion  d*ùn  Arbitre»  que  le  capteur 
a  été  induit  en  erreur  par  une  faute  volontaire  ef 

ré- 
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^Q|A  tépréhenfible^e  là  pin  du  capitaine  du  navire  capturé;* 
'0^0  en  ce  cas  feulement»  le  dit  navire  n'aura  pas  droit  k 
recevoir  pendant  la  durée;  des  jours  de  fa  détention, 
la  fiarie  ftipulée  par  le  préfent  Article.   , 

Cedule  de  Starie  ou  Jour  de  Flanche  pour  un 

Navire  de 

|co  tonneaux  jusqua  120  inclulîvenaenti  L.  5 

I2t  do  r—  —  150  do,  6 

lyx  do  —  —  170  do,  8 

171  do  —  -^  200  do,  io\    V^^ 

aoi  do  —  —  220  do,  11/   )o^'* 

22t  do  —  —  350  do,  12 

251  do  —  —  270  do,  14 

«71  do  —  •—  300  do,'  i£ 

et  ainQ  de  fuite  en  proportion. 

.  Art.  VIIL  II  ne  fera  lidte,  ni  aux  Juges,  ni  aux 
Arbitres»  ni  au  Secrétaire  des  Cours  nfixtes  de  deman- 
der du  de  recevoir  d'aucune  des  parties  concernéea 
dans  les  fentences  qu'ils  prononceront,  aucun  émolu- 
ment, fôuB  quelque  prétexté  que  ce  puiûe  être,  pour 
'  raccompliffement  des  devoirs  qui  leur  font  impoféa  par 
le  préfent  règlement. 

Art.  IX.  Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  font 
convenue^  qu'en  cas  de  décès  ou  d'empêchement  légal, 
d'un  ou  de  plufieurs  des  Juges  ou  des  Arbitres  eom- 

Î>ofant  les  Cours^  mixtes  fusmentionnées,  leurs  poftes 
étont  remplis  »  ad  intérim ,  de  la  manière  fuivante. 

Dans  1»  Cour  qui  ûègera  dans  les  poUélIions  de;  Sa' 
MajeAé  le  Roi  des  Pays •  3as  les  places  vacantes,  qui 
dépendent  de  Sa  dite  Majefté,   feront  deilervies  fuc- 
ceiCvement  par  le  Gouverneur  ou  Vice- Gouverneur, 
par  le  principal  Magîftrat  et  Secrétaire*  d'iceltes. 

Quant  à  la  cour  fcant  dans  les  polTeilions  de  Sa 
Majefié  Britannique  fur  la  cÔte  d'Afrique,  il  eft  con- 
renu  quVn  cas  de  décès  ou  empêchement  légal,  àxi 
Juge  ou  Arbitre  des  Pays-Bas  en  cet  endroit-,  les  indi- 
vidutf  furvivans  de  la  Cour  procéderont' au  jugement 
des  navires  qui  pourraient  être  traduits  par  devant  eux 
et  a  la  mife- a  exécution  de  leur  fentence» 

Les  places  vacantes  de  la  Cour  qui  fera  établie  for  . 
Il  côl«  d'Afrique,   et  qui  dépendent  de  Sa  Majeft» 

BrU 
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BTÎtaniMqnef  feront. deffervies  par  le  Gouvarneiir  ou  tOIO 
Vico-Ctouverneur,  par  le  MtgiQrat  principal  et  la  ^  ^ 
Secrétaire  du  Gouvernement;  en  cas  de  décès  ou  d'em-* 
pèchenient  légal  d'un  Juge  ou  Arbitre  Britannique 
appartenant  à  la  Cour  établie  dans  une  Colonie  des 
Pays-Bas»  les  individus  furvivans  fe  régleront  d^^aprèa 
ce  qui  a  été  déterminée  ci-  delTus  pour  la  Cour  féani 
dans  le.s^,pQire(non8  de  Sa  Majefté  Britannique^  en  ca& 
de  décès  ou  empêchement  légal  d'un  Juge  ôti  Arbitre! 
des  Pays-Bas. 

•  '  '  '      ,  ■  « 

Les  Hantes  Parties  Contractantes  Tent  cenvenuea 
également  que  le  Gouverneur  ou  Vice* Gouverneur  deM 
Colonies  ou  fe  tiendront  les  féances  des  Cours  mixtes» 
en  cas  de  vacature  d'une  place  de  Juge  on  Arbitre  de 
Vautre  Haute  Partie  Contractante;  préviendra  fana 
délai  le  Gouverneur  ou  Vice-Gouverneur  de  la  Colonial 
la  plus  voifme,  appartenant  à  la  dite  H^ute  Partie 
Contractante,  aEn  que  Ton  pnifle  y  fuppléerau  plutôt; 
et  chacune  dçs  PuIIIances  Contracuntes  s*engage  k 
remplir  définitivement  auditôt  que  poflîblç  les  vaca-> 
fureaqui  pourraient  fuhvenir  dans  les  Cours*  foit  par, 
décès  ou  par  autres  caufea  quelconques. 

49. 

Termes  de  la  capitulation  accordée  au  goa-^igMa, 
verttçur  âe  Penfacola^   lors  de  ^occupation 
d'une  partie  de  la  Floride  occidentale  par  tes 
troupes  des  Etàir  Unis  dH Amérique  igiS- 
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P- 
ropofitions  que  le  Commandant  civil  et  militaire  de 
la  province  de  Floride  Occidentale  fait  a  S.  £xc.  Andréa 
JacKfon,  général  en  chef  de  rarooiée  Américaine  devant 
le  fort  San  Carlos  9  fiarancas. 

Art.  I«    Le  fort  du  Barancaa  fera  remis  entre  les* 
mains 'des  troupes  de^  Ëtats-Unis  aiix   candiUoha 
Tiûvantes; 


/ 
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fOrO  >:    Approuva.    Avec  les  exctptioni  faites  à  o6ié»  d« 
^^       ehaqae  article»  et  k^  condition  que  le  fort  fera  rémia 
à  une  henre  aprèsmidi  aujontd'hui. 

Art.  II.  La  garniron  du  fort  du  Baraticas  en  fortim 
pour  être  tranfportée  à  la  Havanne,  le  jour  et  à  l'heure 
cohTenus»  avec  tous  les  honneurs  de  la  guerre,  tam- 
bours  battant,  et  avec  armes  et  bagages.  Les  em- 
ployés des  finances  royales  et  du  département  qui  y 
efi  joint,  feront  auQi  tranfport^s  à  la  même  deSination. 

Méponfe,  On  fournira  un  état  de  tout  les  officiera 
.Biilitairèa  et  cîvila  de  la  garnifon  du  fort  Barâncaa.. 
Les  tronpea  feirtiront  comme  il  elt  dit  dans  Tarticle; 
leurs  airmes  feront  dépofées  au  pied  du  glacia,  et 
refterbnt  au  pouvoir  de  l'armée  américaine  jusqu'au 
fdnr  de  l'embarquement,  jour  auquel  elles  feront 
vendues. 

^  Abt.  III.  Le  commandant  de  la  province  et  les 
officiers  de  fon  état- major,  de  PartiDerie,  du  génie, 
les  officiers  et  foldats  emporteront  avec  eux  leurs  armes 
et  effets  perfohneis,  et  auront  aufli  la  liberté  dé  dispofer 
de  leurs  propriétés  de  toute  efpèce,  avec  une  parfaite 
fureté  pour  les  acquéreurs. 

Réponfe^  Tous  les  titres  de  propriété  légalement 
dérivés  de  la  couronne  d'Efpagne  feront  refpectés. 

Art.  IV.     La  garnifon   fera  embarquée  aux   fr^ia 

:des  Rtau-Unis.     Chaque  individu,  foit  militaire ,  Ibit 

appartenant  aux  finances  royales ,   recevra  pendant  1% 

traverfée,  les  rations  accordées  à  fon  grade  par'  lei 

réglemens  efpagnols.  . 

Approuvée  £n  ce  qui  regarde  le  transport  de  la 
garnifon  et  les  rations  efpagnoled,  pourvu  qu^ellea 
n'excèdent  point  la  ration  américaine,  auquel  cas  la 
ration  ^méri<^ine  feule  feroit  accordée. 

Art.  V.  Un  nombre  fuffifant  de  bàtimens  fert 
Ceuini  pour  embarquer  les  effets  perfonnels,. papiers» 
f  t  autres  pTopriétés  appartenant  au  commandant ,  aux 
officiers,  et  aux perfonnes  employées  par  le  roi,  et  par* 
ticulièrement  les  papiers  du  bureau  du  fecrétaire  du' 
gouvernement  exiftant  à  Penfacola,  ceux  du  départe^ 
nient  des  finances  royales,  et  des  emplois  civils  et 
militaires.  Ces  papiers  ne  feront  fujets  à  aucun# 
infpection  ou  reconnoiHance  fous  la  déclaration  qu'ils 

no 
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ne  comîexment  rien  d'étranger  âttx  fonctions  àe^dittef  tftlft 
perlbones.  O  Q 

^Jpprauvé,    On  fert  reftîme  de  ce  qui  fera  nécef* 
faire  pour  le  transport  tfelon  Tufagd  éUibll, 

I/aftîde  VII.  ûîptile  que  la  gamiron  dé  Penfacolâ 
et  ]e#  prifonnieri  jouiront'  dti  même  pWviFègc  que  fâ 
garnifon>  du  Baraocas,  et  ferontconduita  à  la  Havanne. 

Les  articles  VIII.  et  IX.  font  relatifs  à  l'approvï:. 
fiotinement  des  troitnés  erpagrioles^  de  'léùré  faifaiiré& 
jusqu'à  leur  arrivée' a  la  Ha  vanne;  le  ttiû'èoxiTteméAx 
de  ces  fonrniturea  fera  enfuite  régU  eiitre  r£fpagne 
et  les  Etats-Unis. 

L'article  X.  (lipule  la  remife  dès  mnnitions  mili- 
taires etc.  9  au  général  américain. 

Art.  XI.  Les  perfonhes  et  lés  propriétés  feront 
rérpectéés  •  les  conceflions  et  ventés  de  tdrre  faites  par 
les  autoirités  compétentes  feront  validés  et  garantiea 
par  le-  goavemement  américain ,  à  quelque  époque 
qu'elles  puilTent  avoxr- été  faites  jusqu'à  la  date  du 
préfent*  _;.   .  , 

Réponje,  Tous  les  titres  légalement  dérivés  de  là 
couronne  d'£fpagne,  antérieurs  à  cette  date,  feront 
garantis  et  refpectés. 

L'article  XM.  eft  relatif  à  un  inventaire  fait  en' 
double  du  nombre  de  l'éiat  des  bâtimene  royaux. 

Art.  XlII.  Les  officiers  militaires  et  eenx  qui  appar* 
tiennent  aux  divers  départemefeis  •  pourront  embarquer 
avec  eux  leurs  femmaav  leiirs  Aifans  et, leurs  efclaves; 
dans  ce  nombre  font  tomprifes  les  faoïHles  de  cènjc 
qui  peuvent  être  abfens*.  Ceux,  qui  ont  des  propriétés 
à  vendre,  ou  des  affaires  a  arranger,  pourront  refter 
le  tems  néceffaire  pour  ce;^  objet.  Les  autorités  a^né^  ' 
ricaines  leur  donneront  toute  protection  pendant  le^r 
réfidence,  et  ils  jouiront  du  même  privilège  que  le 
refte  de  la  gamifon  ;  leur  embarquement  pour  la  Ha- 
vanne  aura  lieu  afux  frais'  dts  Etats*-  Unis. 

Inaâmïfjïhle  en  et  làui  regarde  lé  tranfport  dea 
familles  des  oflficiers  abpens.  Ht  dea  domeftiqaés  non 
immédiatement  attachés  ïtix  Officiers  et 'à  leurs 'famil- 
les.  Les  individus  dispbtés  \  refter  datià  les  Florides 
feront  refpectés  et  prptéj^i  dkmi  toua^Ieurr  droits  civibF ^ 
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>i|0|Q«t  petfoni^els;' et  •*tif  ne  profitent  pas  an  transport 
^  ^accordé  préfentemenCt   ils  feront  obligés  de  partir  k 
leurs  frais* 

L'article ^JCIV.  ftipule  qn'n^  Inrentaîre  fera  drelEé 
mr  le,  gatd^-ma^arin-géi^çral^^des.  petits  yeijIeMix'  et 
^rqnes  qui  liu  font  congés*  ,  .  -,     . 

Art.  XV;  Lés  officiers  et  les  foldats  àé  cette  gar*. 
fiifoUf  avec  leurs  équipages- feront  transpartés  à  P«n- 
(acplé»  où, ïls. referont  çoxnme  il  ^  été  déjà  dit,  |usqu^ji 
]têur  èmbarqaep^vent  {ipur  la  Ha  vanne.     Approuvé^  .. 

Art.  XVII..  Le  chisf  d'Àiabaiica  et  fa-faiàille^  en 
ce  moment  dans  le  fort,  et  dont  il  a  ét;d  fait  mention 
isn  major  Young,  f^ra  compris  dans  cette  çapitalaiiioa 
et  transporté  a  la  Hav;anne.  .  ^ 

>^/t;^r{7z/2;4»  .  Son  nom  fera -uiféré  danS:  nu  article, 
et  le  gouverq^n^ent  efpagnol  garantira  qu'il  ne., retour- 
nera, jamais,  dans  les  Fiorfde^. 

'■■■.    Art.  XVIIL     La  religion  .catholique»  fes  tninlftres 
atfoa  libre  exercice  feront  maintenus. 

Approuvé.  Une  libre  tolérance  eft  garantie  à  tontes 
les  religions;     "  i^^  '  «    * 

Art.  XIX.  La  capitulation  t&  faite  dans  la  cbn*>' 
fiance  que  le  général  des  troiipes  américaines  exécutera 
fon  offre  de  rendre  la  provioce  intégralement  daiis  Je 
même  état  où  il  la  reçoit ,  ainfi  qu'il  eft  dit  dans  fâ 
lettre  ofilcieUe. 

Approuvé.  £tia  reftitution  fera  faite  aux  condi^' 
tions  expofées  -dans  la  stsammamcation  du  général 
}ackfon  an  gouverneur  de  Pentaoola,  Je  23  Mai  1818» 

Art.  XX.  '  Si  quelque  doute  s*élevoit  fur  la  Ggnifi* 
cation  d'aucun  des  articles  de  cette  capitulation , ,  ils 
feront  expliqués  de  la  mâhfèrè  la  plus  fiivorable  à  la 
gariiifoA  efpagnols. 

Riponje.  Les  articles  ^ci-Seflus  feront  interprétés 
d'après  leur  efpri|  littéral  et  exprimé.,       .  .      ^ 

Art«  XXL    Là  préfente  capitulation  fera  O^née  et 
^chajigée  entrç  le  général  de  l'armée  américaine  et  J^^ 
commandant  4^  cette  province' a.u0itot .  que  poflible».: 
et  au  plus  tard  à  cinq  heures  4^  raprès->midi>  chacun 
remo^fant  foq. original  jre|peçtif.    Approuvé.  j 
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Articles  additionnels  qui  auront  la  mimû  force  que  lft|fli 
les   articles  primitifs ,    et  faits  par  fuite  de  ce  qui 

a  été  convenu, 

r 

Art.  I.  Le  nom  demandé  da  chef  de  la  nation 
Alabanca  eflr  Opayhola.  Le  commandant  de  cette  pro* 
vincè  prend,  au  nom  de  fon  gouvernement,  l'engage- 
ment que  le  dît  chef  ne  retournera  jamais  dans  les 
Florides.     Approuvé.  '■ 

Art.  II.  Si  des  vailTeaux  de  guerre  de  S.M.  C.« 
dedinés  pouir  ce  port,<^arrivoient  chargés  de  proviQont 
ou  d'argent,  ils  feroient  librement  admis,  ain(i  que 
les  vaifleaux  marchands  efpàgnols.     Approuvé. 

An  fort  de  San -Carlos,  Barancas,  28  Mai  i8i8« 
à  5  heures  après  -  midi. 

Joseph  Masot. 
A*  Jackson»  major t général '^ commandant. 
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Traité  de  commerce  entre  Sa  Majeflé  le  Roi  de  »?  j^. 
Prujfe  et  Sa  Majeflé  le  Roi  deDanemarc^  con^  ' 
du  à  Copenhague  le  17"^' Juin  I8I8* 

{Oefetzfatnmlung  fur  die  Kôniglich  Preufs»   Staqten.\ 
18 18.    p.  185.   en  fr.  et  alldtnand.) 

Au  nom  de  la  très^fainte  et  indivifiblè  Trinité  ! 

S  4  ■  •      •  ■         • 

a  IViâ|efté  le  Roi  de  FrnOfè.et  Sa  My/eAé  lètRol^di^; 
t)anemarc,  ayant  également  à  coeur*  aei:en*errer^^' 
plus  en  plus  l'amitié  qui  fubGfie  entr*£lles,  et  d'éten^reL. 
les  relations  commerciales  entre  leurs  Etats  rerpeçtifs» 
font  convenues  de  conclure  un  tralt^  de  commerçai 
fondé  fur  des  bafes  réqprpqiiement  avantageufes. 

£n  CQjiféquence  Leurs  M^jcAés  4>nt  choifi  et  nom* 
mé  pour  Lçurs  Plénipotentiaires,  favoir:  Sa  Majeflé  Id. 
Roi  de  PrulTe,  le  Sieur  Guillaume  Henri  Maximilieil« 
Bourggrave  et  Comtes  de  Pobna^  Confeiller  intime 
d'ambalTifid^ ,. .  Son,  M^r^yij  «xtfMr^imlie  ei  ^Miiûdraj 

pîéni-' 
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}Q|Q  plénipotentiaire  près  Sa  Majefté  Danoire»  Chevalier  de 
l'Ordre  de  Taigle  ronge  de  la  troLûème  claffe; 

Et  Sa  Majeftè  le  iloi  de  Oanetnarc ,  le  Sieur  Ntela 
de  Rofenkcantz,  Son  Minillre  d*£ut  intime  et  chef  da 
département  dea  aûairea  éti^angères  »  Chevalier  de  VOx" 
dre  de  l'éléphant.  Grand -Croix  de  TOrdre  de  Dane- 
brog,  de  l'Ordre  de  St.  Etienne  de  Hongrie,  des  Or* 
drea  de  Taigle  noir  et  rouge  etc.  lefquela,^  après  avoir 
échartgé  entre  eux  leurs  pleins -pouvoirs  trouvé»  en 
bonne  et  due  forme  »  ont  arrêté  et  conclu  les  Ârticlea 
fuivans: 

^^"^  Art.  1.  11  y  aura  une  paix  inviolable  et  une  ami- 
tié fincère  et  parfaite  entre  Sa  Majedé  le  Roi  dePrulTe, 
Sea  héritiers:;  fuccelTeurs  et  fu jets  d*une  part,  et  Sa 
MajeRé  le  Roi  de  Danemarc  d'autre  part»  fana  excep- 
tion de  perfonnea  ou  le  lieux. 

méntdec  '  ^«'^  IL  -  Les  fujets  Pruffiens  en  Danemarc  et  les 
riijetf(re*fujets  Danois  en  PralTe  feront  cofeiftamment  regardés  et 
qîm*  ^''*'^^'*  comme  les  individus  des  nations  les  plus  favo- 
rifées,  conformément  aux  traités  de  commerce  fubQ* 
fiant  entre  les  hautes  parties  contractantes  et  d*autrea 
PuiffahceSi  Leurs  MajcHés  S'engagent  en  outre  a  ac- 
corder à  leurs  fumets  Tefpectifa  touttfs  les  facilités  et 
afiiftances  et  tous  Iks  avantages  de  commerce,  qui  peu* 
vent  naturellement  émaner  d'une  telle  préférence;  bien 
entendu  cependant  que  les  fujets  Pruffiens  ou  Danoia 
fe  foumettent  dans  leur  commerce  ou  trafic  aux  ordon- 
nances et  lois  du  pays. 

Sonânet  Art.  111,  Les  avantages  de  nations  les  plus  fa- 
^/p^^^*  vorifëea  accordé^  félon  Tanicle  précédent  a««  fujets 
'  refpectifs  «  s'étetident  de  même  aux  niarchandifes  et 
aux  vaifleaux  des  fujets  des  deux  hautes  Puil^anCjB^.con• 
fîractantea.  Pour  favorifer  le  commerce  autant  qua 
poffible»  Ton  convient  que  les  vaiffeaux  Danois  joui- 
jDiit  dans  les  ports  des  Etats  de  Sa  Majefté  PrtifGenna 
dea  mêmes  prérogatives,  dont  jouilTent  les  blîtimena 
YÏationaux;  et  que  ce  même  avantagé. fera  accordé  aux 
vaiffeaux  Pruffiens  dans  les  ports  des  Etats  de  Sa  Ma* 
jfB&é  la  Roi  de  Danemarc,  à  t'axcaption  des  ileé  d^ 
de  Faroé  et  d'Islande .  da  là  Groenlande  et  dea  eolo* 
nies  Danoifèsi  ^ 

Les  navires  PrufGanîi  ne  pay^ont  point  datia  lea 
porta  Danois  Ifa  fapoiMP«anlion  f«e  Aa  taiii oMSaalre. 

Lea 
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X^  payement  dje  droits Ide  port,  de  droite  d'entrée  et  iQtQ 
de  ToFtie  ou  de  la  donane  far  les  noarchandifes ,  ainû  ;  - 
que  4et  redevences  dea  navires  dans  les  porta  feront 
lea  mêmea  dana  les  Etata  de  Sa  Majefté  DanoiCe  ponr 
lea  bàiimena  Pruffiena  que  pour  lea  nationaux.  Tous 
ces  avantagea  font  accordés  de  même  aux  vaiiTeaux 
Danois  ^ans  lea  ports  de  la  Monarchie  PraiTûenne^ 

Art.  IV.     Les  vàiffeaux  Pruffîens  payeront  lea  droits  Dou«J 
do  Sund  et.  des  dehx  Belts  de  la  même  manière  quepriraK!»^ 
ces  droits  font  payés  par  les  bàtimena  dea  nations  lea  dusund 
plus  favorifées  enDanemarc     11  en  fera  de  même  des  bViu*^ 
marchandifes  ,et  denrées  Pruffiennea*    qui  paffent  le  <iu  Ca- 
Sund  et  les  Belts  à  bord  de  vàiffeaux  étrangers  et  pri*  uo\a!fLi 
vilégéis.  ' 

La  douane  du  Sund  fera  payée  félon  le  tarif  de 
Tannée  164^ ,  ou  de  telle  manière  dont  par  des  con- 
ventions ultérieures  le  Danemarc  pourra  tomber  d'ac- 
cord avecles  nations  les  plus  favorifévs. 

Quant  aux  marchandifea  »  dont  il  n*eft  pas  fait 
mention  dana  le  tarif,  les  fujets  PfufÇenS.ne  payeront 
qu^un  pour  cent*  comme  celafe  fait  de  la  part  dés 
nations  les  pjus  favorYTées.. 

Le  payement  du  Rofenoble  et  des  14  Shillingat  au- 
quel les  fujets  Prufliens  étoient  Knwnis-  jusqu'ici  dana 
le  Sund,^  tant  pour  le  vailFeau  q«é  p6ur  la  carigaifon» 
ceflera  tout  à  fait.  '^.'L 

'■  Leë  redevances  en  faveur  des  prépofés  de  la  douane 
(Sporteln)  et  autres  dépenfes  dans,  le  Sund  feront  ac* 
quittées  par  les  fujets  Pru (liens  fuir  le  même  pied,  que 
par  les  nations  1er  pluv  favoriféea  par  les  ftipulationa 
des  traités  de  commerce  conclus  avec  le^  Danemarc. 
Ce  fera  de  cette  même  manière  que  lea  fujets  Prus* 
^  Cens  payeront  lea  impôts  pour  le  paitage  du  canal  d9 
Hplftein. 

Art.  V.    On  ne  vifitera  point  au  palTaçê  du  Sund«  Bsemp* 
ni  à  celui  des  Belts  et  du  canal  deiroinein»  les  vaié*  ^ia^«»^ 
féaux  et  marchandifes   qui  appartiennent  aux    fujeta  tloo. 
Frufliens;    mais  l'on  fera  tenu»    quant  à  l'acquît  dea 
droits  à  payer  pour  ces  mêmes  navires  et  marchanda'* 
fest  d'ajouter  foi  aux  t^rtlficata  et  paffeporta  en  bonne 
forme,  que  les  capitaines  de  vaiffeanx  PruBtens  feront 
dans  le  cas  de  produire  du  magiftrat  ou-  de  la  dpuane    ' 
de  l'endroit  d'oà   ilf».Caot  partis r  fana  exiger  aucun 
Nouveau  RcfuM  T.  IF*  L  l  éclair* 
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iRlR  ^clàircilTemeht  ultérieur  far  les  marc&anclife»  qm^fo?» 
meront  li  cargaifon  de  ces  navires,  et  en  fia  rappor- 
tanty  quant  à  leur  poids,  inefûre,  qualité  et  emballage^ 
à  ce  qui  fera  marqué  la; deflus  dans  lea  dites  lettres 
et  paUeports;  t  bien  entendu  cependant,  que  û  l'on 
s'appercevoit  de  quelque  fraude  commife  à  cet  égard, 
l'on  avifera ,  à  la  première  requiûtion  qui  en  fera  faite, 
aux  moyens  d*y  remédier  et  de  les  prévenir  à  l'avenir* 

^^11^.  Art.  VI.  La  douane  du  Sund,  dans  Tacquît  du 
ne  en  d«- payement  des  droits,  fera  obligée  de  donner  chaque 
^^  fois  le  détail  fpécifié  des  droits  perçus  fur  chaque 
efpèce  de  marchandifes ,  afin  que  Ton  puilTe  seriner 
et  conllater  de  cette  façon,  û  rien  n'y  aura  été  exigé 
de  trop ,  et  il  ne  fera  point  permis  a  la  dite  douane 
de  déroger  à  cet  ufase,  à  moins  que  les  capitaines  des 
navires,  pour  accélérer  leur  expédition»  ne  fe  conten* 
tent  eux  mêmes  d'un  acquit  en  gros  dea  droite  payés 
pour  toute  leur  xargaifon. 

Ezpédi»       Art.  vil    Les  vailféaux  Pruffiens  feront  expédiés 
uoudcf  ^^  Sund  fans  retard,  et  la  douane  royale  ne  donnera 


▼ait* 


feauxaupas  la  |>référencè  à  d'autres  vaillfeaux,  à  moina  qii'xU 
s*^*'     ne  foient  arrivés  les.  premiers. 

LeTaU*^  Art.  VIIL.  Lea  vailféaux  Pruffiens,  aprèii  avoir 
F^ruffientP'y^  les  droita.du  Sjcind,  foit  en  fortant  de  la  Baltique, 
ne  pour-  foit  en  entrant  dans  cette  mer,  s'ils  étoient  obligés  par 
paye/**  tempête ,  vent  contraire  ou  autrement  de  revenir  dans 
une  re*le  Sûnd,  -ne  feront  pas  tenus  de  payer  une  féconde 
foi"f*    fois  les  mêmes  droits* 

Kayifça*'  Art.  IX.  Les  vaîfTeaux  Pruffiens,  qui  pafferont 
rEU>c*'  devant  la  fortereife  de  Gluckftadt  et  autres  places  que 
le  Danemarc  poiféde  fur  TElbe,  ne  feront  point  vifités, 
ni  retenus  ou  inquiétés ,  à  moins  qu'en  tems  de  guerre 
il  n'y  ait  des  foupçons  avérés ,  que  ces  bàtiméns  por« 
tent  de  la  contrebande  militaire  à  Tennemi.  Lea  bà- 
timéns Pruffiens  Jeront  traités  fur  l'£lbc  comme  des 
nationaux. 


*»•• 


de'fîîffs.       Art.  X.  Les  ^àtimens  Pruffiéhs,  qui  feront  côntraiiiu 

féaux     par  tempête,  vent  contraire  ou  autre  accident  de  mer  k 

g«.^^'  fe  réfugier  dans  quelque  port  de  la  monarchie  Danoîfe,^ 

y  pourront  librement  ancrer,  féjourner  et  fe  radouber 

fans  payer  de  douane  pour  leurs  marchandifes ,    tant 

que  celles  -  ci  ne  feront  ni  débarquées  ni  vendues.    U 

.;  :v  •.      .     .       .. .  .  cû 
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en  fera  de  même  des  vailTeaux  Danois  dans  les  ports  rQrO 
Pruffiens.  *<'*0 

Art.  XL   Auctin  navire,  ni  marchand,  ni  de  guerre»  Bxemi^> 
appartenant  aux  fujets  de  Tune  dea  deux  PailTunces  con»  xîifit  ^ 
tractantes,  ne  pourra  être  arrêté,  .ni  les  marchandifeafai-* 
fies  dans  les  ports  de  Fautre.      Ce  qui  toute^  fois  ne 
Vétendra  pas  aux  faifies  ou  arrêts  de  juftice»  provenant 
de  dettes. 

Art.  XII.  Ailcun  de  ces  navires  ne  Fera  forcé  de  ^*Sa* 
fervir  en  guerre,  ni  à  aucun  autre  transport  qaelcon*  ^^''^^ 
que  9  contre  fon  gré. 

Art.  XIH.     Chacune  des  deux  nations  aura  le  droit  impor- 
d'importer  fes  propres  productions   et  marchandifes,  «*tK»««« 
et  les  productions  et  marchaudifes  étrangères,  à  bord  de  Sï**** 
fes  propres  bàtimens  dans  les  £tats  de  Tautre  Puiffancè 
contractante,  et  de  faire  un  commerce  pareil  à  bord 
de  vaiffeaux  étrangers.     Les  fujets  refpectifs  feront  ce* 
pendant  toujours  obligés^de  fe  foumettre  aux  réglemena 
et  ordonnances  par  lesquels  l'importation  de  quelque 
denrée  ou  marchandife  fera,  ou  tout-à-fait  défendue 
dans  r£tat  où  le  commerce  fe  fait*   ou  accordée  de 
préférence  à  une  fociété  ou  commune. 

Les  fujets  refpectifs  faifant  le  commerce,  fe  confocr 
meront  également  aux  anciennes  lois  et  ufages  des 
villes ,  dans  lesquelles  ils  font  leur  traBc  et  par  les*  . 
quels  une  branche  du  commerce  eft  plus  ou  moins, 
réfervée  auxhabitans  de  ces  villes,  comme  c'eft  le  .cas 
à  Kônigsberg,  à  Ëlbing  et  à  Danzic,  au  fujet  du  trafic 
avec  les  denrées  PoloiAoifes  et  RuHes. 

Art.  XIV.    Les  marchands*  capitaines  etcomman*  tXbnt^  ^ 
dans  des  vailTeaux,  et  autres  fujets  de  chacune  des  deux  p^^^'  ^"/ 
nations ,  ne  feront  pas  forcés  dans  lea  ports  de  Taetre^Leo?^ 
de  décharger  aucune  forte  de  marchandife  dans  d'au*-  ^^***^* 
très  vailTeaux  •  ni  de  lea  recevoir  à  bord  de  leurs  na*  ******* 
vires»  ni  d'attendre  .leur  chargement  plas  longtema  qn'ik 
ne  leur  plaira.  .v* 

Art.  XV.    L*une  des  deux  Puiffaneea  eontractan^i^oj^. 
tes  9  venant  àr,^voir  la  gaec^i^,..avec  unePaîlTance  tierce»  mnèé 
elle  n'en  donnera  pas  ,ni^|if  de  fon  côté,  dea  If^^^^e*:^^^ 
de  la  continuation  de  fqn  amitié  à  l'autre ,  fans  exiger ^e. 
d'elle  aucune  prédilection  qui  foit  préjudiciable  anK  ; 
ii)terâu  propret  et  au  repos  de  cqlie  ^ql  #(|.fefttfe  neu<»; 

tli  it$t 
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ÎQfQ  tfe,  et  qui  jouira  »  particulièrement  de  là  part  decelK 
qui  eft  devenu  belligérante,  d'une  reconnoiffance  pleine 
et  entière  de  tous  les  droits  que  lui  sUlure  la  neutra- 
lité ^  moyennant  qu'elle  en  obferv.e  aafû  ftrictement 
lés  obligations. 

îiSn  Si       ^'^T-  ^^'-    ^"  conféquence  de  Tarticla  préee'dent 
neutres,  tous  les  vailleaux  des   PuiHances  contractantes  pour^ 

roxit  naviguer  librement  de  port  en  port»    et  fur  les 

c&tes  deë  nations  en  guerre. 

^ândi.        ArI*.  XVIL     Les   hautes  PuilTancea  contractantes 

Xci  à      ayant  réfolu  de  mettre  fous  une  fauvegarde  fnfiirante 

XVt  ^^  ^  liberté  du  commerce  et  de  la  navigation  de  leurs 

féaux     fnjetSy    dans  le  cas  où  Tune  d'entre   elles   feroit   en 

"••*•••  guerre  tandis  que  l'antre  refteroit  neutre»  elles  font 

convenues»  que  les  effets  embarqués  fur  les  vailEsaux 

neutres»  feront  libres  à  l'exception  de  la  contrebande 

deiguerre.  , 

11  fera  auill  libre  aux  fujets  neutres  de  transporter 
pour  leur  compte  les  marchandifes  du  produit»  da 
cru  on  de  la  manufacture  des  pays  en  guerre»  qui 
auront  été  acquifes  par  des  fujets  de  la  puillance  neutre* 
La  même  liberté  s'étendra  aux  perfonnes  qui  font 
à  bord  d'un  vailTeau  neutre»  quand  même  elles  feroient 
ennemies  de  l'autre  partie»  excepté  que  ce  fuffent  des 
gens  de  guerre  »  actuellement  au  fervice  de  l'ennemi. 
Pour  obvier  à  tous  les  inconvéniens  qui  peuvent 
provenir  de  la  mauvaife  foi  de  ceux  qui  fe  fervent 
dii  pavillon  d'une  nation  fans  lui  appartenir^  on  con- 
vient d'établir  pour  régie  inviolable»  qu'un  bâtiment 
quelconque»  pour  être  regardé  comine  propriété  du 
pays  dont  il  porte  le  pavillon»  doit  avoir  à  fon  bord 
le  Capitaine  du  Vaifleau  et  la  moitié  de  l'équipage  des^ 
:.  gens  du  payd»  et  leis  papiers  et  paffeports  en  bonne 
et  due  forme»  d'après  led  ordonnances  du  gouverne-^ 
inent*  dont  il  fe  réclame;  mais  tout  bitimént  qui 
A-obfertè *pas  cette  règle»  et  qui  contreviendra  aux 
ordonnances  publiées  à  cet  effet,  perdra  tous  les  droits 
à  la  protection  des  PuijOfances  contractantes. 

bio^^t  Art.  XVIIL  Le  commerce  des  vaifleauAtUe  la  Pais- 
fanée  neutre' né  fe  fera  cependant  pas  dsins  les  ports 
bloqués.  Ôq  convient  de  ne  tegarder  un  lieu  comme 
affiégé  ou  bloqué»  à  moins  qu'il  ne  foit  tellenfent 
fermé  du  eâîté  dli  la  mer  par  deux  TaijOTeaiix»  èh  du 
oî  *  côté 
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côté  de  la  terre  par  une  batterie  de  canons»  que  fon  l8l$ 
entrée  ne  peut  être  hafardée,  fans  8*expofer  au  danger 
évident,  d'une  décharge  de  canons. 

Art.  XIX,     Les  navires  marchands  des   fujets  '«•  2^on* lit 
fpectifst  naviguant  feuls,  et  lorsqu'ils  Ceront  rencontrés  mer*  . 
fur  les    côtes  ou  en  pleine  mer  par  les  vailTeaux  de 
guerre  ou  armateurs  particuliers  de  Tune  ou  de  Tautré      '    v 
de%  deux  PuilTances  contractantes  «  engagée  dans  une 
guerre  avec  quelque  autre  £tatt  en  fubiront  la  vifîte. 
Il  fera  interdit  en  ce  cas  aux  Capitaines  et  conducteurs 
des  dits  navires  marchands  de  ne  rien  jeter  de  leura 
papiers  en  mer.     Les  vailTeaux  de  guerre  ou  armateurs     -^    , 
fusdits  relieront  de  leur  côté  conftamment  hors  de  la 
portée  du  canon  des  navires  marchands;  et  pour  obvier 
entièrement  à  tout  défordre  et  violence,  il  ell  convenu 
que  les  premiers  ne  pourront  jamais  envoyer  audelk 
de  deux  ou  trois  perfonnes  dans  leur  chaloupe  à  bord 
des  derniers,   potir  faire  examiner   les  palTeports  et 
lettres    de   mer  qui  conftateront  la  propriété   et  les 
chargemens  de  ces  navires  ;  fuppofé  toutefois  que  de 
tels  navires  marchands  fe  trouvalTent  efcortés  par  un 
ou  plnfieurs  vaiileaux  de  guerre,  la  fimple  déclaration 
de  Tofficier  commandant  Tefcorte,  que  ces  navires  ne 
portent   point    de  contrebande,    doit  être   envifagée 
comme  pleinement  fufHfante,   et  aucune  vilite  n*aura 
plus  lieu.  ^ 

Art.  XX.  Dans  le  cas  qu'un  vailTeau  vîfiié  fe  trouve  )2mI^ 
Curpris  en  contrebande  militaire,  le  capteur  s'abftiendra  furprit 
de  toute  violence  à  fon  égard.    11  fera  cependant   en  •"^^*^* 
droit  de  Tamener  dans  un  port,  où,  après  Tlndruction  de  mUi. 
du  procès  félon  les  lois ,  et  après  que  Ifi  fentence  dé-  *"*•• 
(inîtive   fera  portée,  la  marchandife  de  contrebande 
militaire  fera  confiequée,  pendant  que  les  autres  e^ets 
feront  rendus,  fans  que  Ton  puiffe  jamais  retenir  ni 
vailfeaux  ni  eifets  fous  prétexte  de  frais  on  d'amende. 
Pendant  la  durée  du  procès,  le  capitaine,  après  avoir 
délivré    la    marchandife  reconnue  pour  contrebande 
militaire,  ne  fera  point  obligé  malgré  lui  d'attendre 
la  fin  de  fon  affaire;  mais  il  pourra  fe  mettre  en  mer 
avec  fon  vaiifeau  et  le  relie  de  fa  cargaifon,   quand 
bon  lui  femblera. 

Si  la  furprife  de  contrebande  fefait  en  pleine  mer, 
le  Capitaine  du  yaifleau  fur  lequel  fe  trouve  la  con- 
tre- 
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igigtrebahde  militaire,  peut*  s'il  le  juge  à  propos,  aban- 
dofiiner  celte  èoiitrebande  à  fon  capteur,  lequel  devra  * 
fe  contenter  de  cet  abandon  volontaire,  fans  inquiéter 
en  aucune  façon  le  navire. 

ContM*        Art.  XXL     Sons  la  dénomination  de  marchandifo 

mïmawe^^  contrebande   militaire  font  compris  feulement  les 

armes  à  feu  et  autres  inftmmens   boftiles  avec  leurs 

affortimens,    comme  canons,    mousquets,    mortiers  § 

pétatds,   bombes,  grenades,    affûts,    fufils,  piftoletBf 

'  boulets,  balles,  pierres  à  feu,  mèches,  pondre,  falpêtre, 

foufre,  cuiralTes,  piques,  épées,  ceinturons,  pocbea  k 

cartouches,  felles  et  brides,  en  exceptant  toutefois  de 

ces   effets   ce  qui    eft  nécelFatre  pour    la   défenfe  du 

vaiffeau   et  de   fon   équipage.     Ces  marchandifes  ne 

',  feront  réputées  contrebande  militaire  que  dans  le  cas 

^u^on  les  porte   dans  quelque  psys  ennemi.     Tontes  ^ 

les  autres  marchandifes,    qui  ne  font   pas  indiquées 

dans  cet  article,  ne  peuvent  pas  être  dbnfidéréea  comme 

contrebande  militaire. 

^"*^*  ART.  XXII.  Les  encourageméns  que  les  ordoni^ances 
'  f tyr  la  courfe  en  mer  de  celle  des  deux  parties,  quff 
cH  devenue  belligérante ,  pourront  accorder  aux  équl-  , 
pages  de  fes  vailTéaux  de  guerre  et  à  fes  fujets  ;  qui 
auront  armé  des  vaiileaux  em  coiirfe,  ne  pourront  en 
aucun  cas  être  appliqués  aux  bàtimens  marchands  de 
l'autre  Fuiffance  qui  ell  reftée  neutre. 

tiw!de»       ^^'^^  XXIII.     Chacune  dc^  deux  parties  contractan- 

vaUTe-    tes  tâchera  de  protéger  et  de  défendre  tous  les  vaif« 

x^e^iifT  ^^**^*  ^^  autres  effets  appartenant  aux  fujets  de  l'autre» 

^^    *'  et  fe  trouvant  dans  l'étendue  de  fa  jurisdictîon   par 

'     mer  et  par  terre.     Les  PuîlTances  ne  fonffriront  par 

CQnféquent  pas,    que  fur  les   cotes,   dans  les  ports» 

havres  et  rivières  de  leurs  dominations,  les  navires  et 

marchandifes  des  fujets  refpectifs   foient  pris  par  des 

vaiffeaux  de  guerre   ou   autres  bàtimens  d'une  Puif- 

fance   tierce;    et  û    le  cas  n'en   venoit  pas   moins  à 

exifter,  et  que  la  protection  n'eût  pas  pu  avoir  lieu* 

les  Ptiiffances   contr'actântes    empl(»yeront    tout    leur 

pouvoir  pour  faire  reflituer  le  bâtiment  pris,  et  pour 

obtenir  pleine  et  entière  reftitution  de  tout  dommage. 

QuaTan*        Art.  XXIV,     Quant  à  la  quarantaine  qui  pourroit 

taine.     g^^^  ordonnée  dans  certaines  occafions  dans  les  Etats 

de  Tune  ou  de  Tautre  des  deux  parties  contracumes» 

.  leur» 
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leurs  fujets  navigateura  s'y  conformeront  refpeGtiye-  |ÔlQ 
xnent  de  la  même  manière  que  les  nationaux  et  ceux 
des  autres  nations  amies;  mais  auffi  les  ôrSonnances 
à  cet  égard  feront  uniformes  et  fans  faveur   ou  dé» 
faveiir  pour  Tune  on  l'autre  nation.  * 

Art.  XXV.  Si  les  navires  des  fujets  des  deux  hautes  ^*«ft*^ 
parties  .contractantes  échouoient  ou  faifoient  naufrage 
fur  les  cotes  de  Tune  ou  de  Tautre,  les  fujets  refpectifa.  ^ 

jouiront»  tant  pour  eux-mêmes  que  pour  leurs  navires 
et  efi^etSy  de  tous  les  fecours  et  alTîfiances  pofllbles»  ' 
comme  les  habitans  des  pajs  eux-mêmes,  en  payant 
cependant .  les  mêmes  frais  et  droits  auxquels  font 
allujettis  en  pareil  cas  les  propres  fujets  de  r£tat,  fur 
les  côtes  duquel  ils  auroient  échoué  ou  fait  naufrage. 

Dans  le  cas  qu'il  fe  troiive  fur  les  cotes  Prufliennes 
ou  Danoifes  un  vaillean  naufragé,  fans  qu*on  puille 
apprendre  le  nom  du  propriétaire  du  bâtiment,  le 
gouvernement  fera  inférer  trois  fois  de  fuite  dans  les 
feuilles  publiques  du  pays,  ainQ  que  daiîfs  celles  de  . 

Hambourg,  une  defcription.du  vaiiTeau  naufragé,  pour 
que  le  propriétaire  puifle  faire  les  réclamations  nécef* 
la  ires,  et  ce  ne  fera  qu^un  an  après  qu*nrie  publication         ^ 
pareille  refte  faiis  eiiet ,  qu*on  difpofera  du  bâtiment 
naufragé  félon  les  lois  da  pays. 

Art.  XXVI.  Les  Puiffances  contractantes  ont  établi  ConfuU. 
dans  leurs  £tats  réciproques  des  Confulâ ,  dans  le  but 
d'affifter  leur  fujets  refpectifs ,  et  de  faciliter  les  rela- 
tions de  commerce^  qui  exiftent  entre  les  deux  nations^ 
Si  les  circonftances  rcndoient  défîrable  rétablilTement 
de  Confuls  ou  Agena  de  commerce  des  partiées  con- 
tractantes  dans  dea  porta  PrnflTiens  ou  Danois  en  £u« 
rope,  où  il  n'y  en  a  pas  encore.  Ton  ne  s^  oppo*  ^ 
fera  pas. 

Art.  XXVII.    Les  fujets  Pmfliens  étabHs  en  Dane  SnSets 
marc,  et  les  fujets  Danois  établis  en  PrulTe,  confer- [^^^^* 
veront  toujours  la  liberté  de  quitter  le   pays   qu'ils 
habitent,  pourvu  qu'ils  s'acquittent  de  leurs  dettes  et 
autres  obligationa  lelon  les  lois  de  l'Etat ,  dans  lequel 
ils  fe  trouvent. 

Art.  XX VIII.    Si  malgré  les  fentimens  fincères  et^^upture 
les  efforts  mutuels  des  hantes  parties  contractantes,  de 
maintenir  la  paix  entre  £iles,  il  fufvenoit  malheureu- 
feroent  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaife)  quelque  rupture  ou  ^ 

même 
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|Q]Qmème  nne  guerre  ouverte  entre  Elles,  leurs  fujets 
refpectifst  qui  fe  trouveront  réciproquement  dans  les 
Etats  de  l'une  ou  de  Pdutre  PuilTance,  n'en  feront  pat 
moins  fûrs  dans  leurs  perfonnet^t  leurs  propriétés. 

Ils  auront^une  année  de  tems  pour  liquider  leurs 
affaires  et  pour  retirer  leurs  i;iiens  et  effets ,  en  quoi 
ils  jouiront  d*une  entièrç  liberté*»  et  il  le>ir  fera  prêté 
)  tout  fecours  et  totite  protection.     L^  )uilice  leur  fera 

adminîftrée  comme  avant  la  guerre^  et  l'année  étant 
écoulée*  on  Jleur  fournira  les  pafTeports  nécêlTaires 
pour  s'en  retourner  fùrement  et  librement  en  leur 
patrie  avec  leur  famille,  leurs  biens  et  effets,  mar- 
dbandifes  et  vaiffeaux. 

Çttirée  Art.  XXIX.     Le  préfent  Traité   durera    pendant 

•  lé^         Vingt  ans ,  et  tout  ce  qui  s  7  trouve  arrête  doit  être 
/  '  obfervé    inviolablement    pendant    cet    intervalle,    et 

exécuté  dans  toute  fa  teneur;  bien  entendu  qu'avant 
l'expiration  du  terme  du  dit  Traité,  il  dépendra  du 
bon  plaifîr  des  deux  hautes  parties  contractantes  dd 
convenir  fur  fa  prolongation. 

«a!fc.  Art.  XXX.  Le  préfent  Traité  fera  ratifié,  et  les 
ratifications  échangées  dans  Tefpaàe  de  deux  mois«  à 
compter  du  jour  de  la  ûgnàture,  ou  plutôt,  fi  faire 
fe  peut. 

*  £n  foi  de  quoi  nous  foudignés  en  vertu  de  nos 

pleine -pouvoirs  avons  (igné  le  préfent  Traité*,  et  y 
avons  appofé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à   Copenhague  4e   dix- fept   Juin   Mil -huit* 
cent. dix- huit. 

■ 

(L.  S.)        (Signé)    Le  Coînte  Dohna. 
(L.  S.)        (Signé)'  N.  Rosenkkantz* 


(^L* échangé  des  ratifications  a    eu  lieu  le  Q  Octobre  s 8*8 
à  Copenhugue.") 
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Co«w«ï/o»iJ  «îfre  l^ Autriche  Smte:  part  et  i^iy 
la  Prujfe  et  la  Ruffie  de  l'autre  en- exécution  «»m*m. 
du  traité  de  Vienne  du  3  Max  I8I5, 

[ignée  1817.  I8?8.  '      , 


N 


Convention  conclue  a  J^arfovîe  le  fifi  Mars 
18» 7 f  ^K^re  4S.iI/.  V Empereur  d Autriche^  Moi 
de  Hongrie  et  de  Bohème  etc. ,  et  S.  M.  te  Roi 
de  PruJJe ,  en  conjéquence  des  Jtipulations  du 
traité  du  3  Mai  (  s  i  Avril  )  1 8  *  5  î  concernant 
le  commerce  des  provinces  appartenant  a  la  , 
Pologne^    telle   qu^elle  était   en  1772.     '^ 

(Journal  de  Francfort,  18 19.  Nr.  ïo6.) 

1.  Jan«  le  defTein  de  déterminer  les  rapports  de  navi* 
gation  et  de  commerce  des  habitane  des  provinces 
autrichiennes  et  pruiTiennes  de  la  Pologne,  en  tant 
qu'elles  ont  fait  partie  du  royaume  de  Pologne  tel 
^u'il  exiftoit  en  1772,  et  conforniément  aux  négocia* 
fions  qui  ont  été  entamées  en  conféquence  du  traité  ^ 
de  Vienne  du  )  Mai  (21  Avril)  18 m,  entre  les  Com- 
milTaires  de  L.  IVI.  les  Empereurs  d'Autriche  et.de  Ruflle 
et  le  Roi  de  Prude,  les  CommilTaires  Autrichiens  et 
Pruflicns,  d'après  leurs  pleinspbùvoirs  et  fous  la  réferve 
de  la  ratification  de  leurs  f0uverain8y  ont  conclu  la 
convention  fuivante: 

Art.  I.     Les  difpontîons  fupplémentaîres  ajoutées  An.  v94 
aux  articles  XXIV., et  XXV.  du   tiaité   Ruffe.PruOienfî^îJiff^. 
par  les   négociations   de  la   cpmmiilion  de  Varfovie,  PvuiEen» 
feront  également  valides  pour  les  hiabttans  de&  provin- 
ces polonoifea  des  deux  fouverains.  * 

An  T.  II.     L'Autriche  s'étant  engagée  -n-  ne  lever,  impôt» 
ni  fur  les  rivières  navigablea  de  la  Gallicie»  nommé- ^''^}« 

ment  tion. 
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» 

1817  ^^^^  1^  Dmitjee  et  le  San^  m  far  fa  rive  droite  de 
la  Viftule,'  aucun  impôt  fur  la  navigation,  la  PmlTe 
n'exigera  non  plus  aucune  taxe  de  ce  geiire,  foos 
.  quelque  titre  et  dénomination  que  ce  foit»  déa  liabi* 
tans  de  la  Gallicie  naviguant  fur  les  eaux  de  fea  pro- 
vinces polonoifea. 

Oanaux  ART.  IIL  Quant  à  Tufage  des  canaux  et  des  éclfifea 
îti.*^^'*'  qui  ont  été  conftruits  jusqu'à  préfent*  ou  qui  le  feront 
à  Ta  venir  9  dans  les  limites  du  royaume  de  Pologne 
telles  qu'elles  étoient  en  1772»  les  fujets  polonois  dea 
deux  puiilances  feront  traités  réciproquement  par 
celles-  ci  à  Pëgal  de  leurs  propres  fujets. 

Cxecif         An  T.  IV.    Les  principes  établis  pour  Pêxécution  dra 
«ras?  articles  XXV.  et  XXVI.  du  traité  Pruflîen  -  Ruffe  doivent 
et  fl6.      avoir,  tels  qu  ils  feront  ratifiés  par  la  Prude  et  laKufliet 
la  même  validité  pour  les  habitâns   des  provinces  po- 
lonoifea des  deux  fouverains  relativement  à  la  navi- 
gation et  au  commerce. 

Tranlît.  Art.  V.  Les  mefurcs  réglées  pour  le  commerce  de 
tranfit  en  vertu  de  l'article  XXIX.  du  traité  Pmflfien- 
RuQe  doivent  être  à  Tavaiitage  des  fujets  des  provin- 
ces polonoifes  de  S.  M.  TËmpereur  d'Autriche  t  auffi 
bien  que  les  (lipulatîons  rcfultant  du  XXVHI.  art.  du 
traité  Autrichien  -  Ruffe  font  applicables  aux  fujets  dea 
provinces  polonoifes  de  S.  M.  lu  Roi  de  Pruffe. 

Fa/Tew  Art.  VI-     Les  individus  fe  livrant  au  commerce  et 

P^'^'*  à  la  navigation,  n'auront  befoin,  pour  fe  légitimer» 
que  d'un  paffeport  des  régences  refpectives  ou  dea 
baillis  de  Cercles.  Pour  conftater  l'origine  des  bateaux 
et  des  objets  de  commerce,  il  fuffira  d'un  certificat 
des  bureaux  de  douanes  frontières. 

Ageiii  Art.  VII.     SiHî'Autriche  jugeoit  avantageux  pour 

de  corn-  «  ^     j  ^    j  ••./.!- 

ntzcé*  I^s  rapports  de  commerce  et  de  navigation  entre  les 
provinces  Pruffiennes- Polonoifes  d'établir  à  Danzig. 
et  peut-être  à  Thorn  un  agent  de  commerce  ou  un 
conful,  elle  fera  libre  de' le  faire  dans  tous  les  tems, 
en  fuivant  les  formes  confacrées  par  le  droit  àeè  gens» 
de  même  que  la  PruIIe  pourra  également,  outre  l'agent 
de  commerce  qu'elle  a  déjà  à  Brody,  en  envoyer  auQi 
un  à  Lemberg,  ou  dans  une  autre  ville  du  royaume 
de  Gtliicie  à  fon  choix. 
/  '     ■     •     . 

Art. 
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Art.VIIL  Les  coiiventiom  conclues  avec  la  Ruflie  iQf^ 
n'étant  pas  encore  ratifiées^  et  par  conféquent  le  terme  ^  . 
où  elles  feront  mifeB  avec  on  tans  reftriction  en  acti-  âe^mlre 
vite  n'étant  pasconna,  les  hautes  parties  contractantes  ^.¥ /^^* 
fixeront,  lors  de  la  ratification  de  cette  convention*)»^*'  '  t 
le  jour  où  elle  entrera  en  vigueur  relativement  à  leurs 
provinces  polouoifes^ 

En  foi  de  quoi/  les  deux  commilTaires  rerpectifs 
ont  fait  drelTer  deux  exemplaires  de  cet  acte,  ^t  j 
ont  appofé  leurs  fignatures  et  le  cachet  de  leurs  armes.  - 

Fait  àVarfovie,  le  22  Mars  de  Tan  18 17. 

François   Schaschek   de  Mezihvrz, 
Cofnmijfaire  Jutrichien. 

Auguste  Guillaume  de  Leipziger» 

Directeur   de   régence^     Chevalier  dé 

V  aigle  rouge  de  la  troi/ième  claffe ,  et 

Commijfaire  plénipotentiaire  de  S*  M^ 

le  Roi  de  Fruffe^ 

Charles*  Sébiler* 

Conseiller  de  régence  au  mini/lire  der   ' 

finances^  Chevalier  de  la  croix  de  fer 

et  de  S**  Amie  de  Ruffîe  de  la  troi/ième 

clajffcp  et  plénipotentiaire  de  S»  M.  le 

Roi  de  FmJJe. 

O  La  convention  a  été  ratifiée  par  les  deux  eo|irt. 


û. 
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IÔI8  Convention  conclu  à  Petersbourg  le  ^  jioût 

i7A^ù«.  »8*8*  ^t  ratifiée  le  ^^  Novembre ^  entre  S.  M. 

t Empereur  d^ Autriche ,  l^.oi  de  Hongrie  et  de 

Bohème  et  S.  M.  l^ Empereur  de  toutes  les  Ruf^. 

Jies ,  Roi  de  Polog  ne  etc.     En  conséquence  des 

Jlipulations  du  traité  du  3  Mai  (a  1  Avril)  1 8  *  6f 

concernant  le  com,merce  des  provinces  faijant 

partie  du  royaume ,  de  Pologne  y   tel  qtiil  eod* 

*■■■  '  ftoit  en  177». 

{Journal  de  Francfort.  No»  iii«  X14.  12 1.  1819O 
Au  nom  de  la  trei^fainte  et  indivifible  Trinité! 

\^^  M.  TEmperenr  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  «t 
de  Bohème,  et  r£mpereur  de  RufTie,  Roi  de  Pologne, 
réfolus  de  donner  aux  ftipulations  du  traité  (igné  le 
5  Mai  (31  Avril)  181$  à  Vienne,  relativement  au  coxti' 
f  merce  et  à  Tindullrie  des  provinces  polonoifes  (fuivant 

les  frontières  où  elles  étoient  circonfcrites  en  1772)  la 
précifion  que  réclame  cet  objet  de  leurs  foins  communs 
pour  les  intérêts  et  le  bien-être  de  leurs  fujets  refpec- 
tifs,  font  convenus  de  régler  par  une  convention  tpp- 

tlémentaire,    toutes  les  mefures  qui  peuvent  contrit 
uer  à  remplir  un  but  aufll  défirable.       A  cette   fin» 
L.  M.  ont  nommé  plénipotentiaires,  favôir: 

S,  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème,  M.  le  baron  Louis  de  Lebzeltern,  chevalier 
de  Tordre  de  St.  Etienne  de  Hongrie,  de  la  croix  de 
fer  de  la  2^  clalle,  de  St.  Wladimir  de  la  )«,  et  de 
pluQeurs  autres  ordres,  confeiller-aulique  de  S.  M.  I. 
Ap. ,  envoyé  extraordinaire  et  miniftre  plénijiiotentiaire 
près  la  cour  de  Rulïie;  et,  d'après  Tautorifation  à  lui. 
accordée  de  fe  faire  remplacer, 

M.  François  Schafchek  de  Mezihurz ,  chevalier  de 
Tordre  de  Léopold ,  et  confeiller  de  régerice  de  S.  M* 
I.  Ap.; 

Et 
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Et  S.  M.  TEmpereur  de  toutes  les  Ruflles»  Roi  do  jQjQ 
Pologne»  M. Pierre Oubril/Ton  confeiller- actuel  d'état, 
chevalier   de  St.  Ânhe  de  la  première  clafle,    de  St. 
Wiadimir  de  la  3«»  et  de  St.  Jean  de  Jénifalena; 

Lesquels  plénipotentiaires,  après  s'être  comnluni- 
que  mutuellement  leurs  pleinspouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme ,  font  convenus  des  articles  ci- 
deffous  : 

Art.  I.    La  libre  navigation   fur  les  fleuves  fus- îf*^»ç*^ 
qu'à   leur  embouchure,    foit  en  les  descendent.   Toit  lèp'aca! 
en  'les  remontant ,  ainfi  que  le  libre  ufage  ^$  ports,  ^*** 
qui  a  été  réglé  par  le  24e  a^*  du  traité  conclu  à  Vienne 
entre  l'Autriche  et  la  Ruflie  le  3  Mai  (ai  Avril)  s'étend, 
autant  que  ce  principe   concerne  les  pays  qui   font 
partie  des  états  de  L.  M.  les  Empereurs  d'Autriche  et 
de  RufTie ,  à  toutes  les  fleuves  et  rivières  qui  ont  leu^ 
fource  fur  lie  territoire  de  l'ancien  royaume  de  Polog- 
ne (de  1772)  ainQ  qu'à  ceux  qui  le  traverfent,  ou  le 
touchent  et  qui  fe  jettent  dans  la  mer  par  des  canaux, 
où  après  s'être  joints  à  d'autres  fleuves. 

Art.  II.     La  navigation  des  dits  fleuves'  et  rîviè-  l^îberié 
res  jusqu'à  leur  embouchure  foit  amont,  foit  aval,  et  q^^e.^'® 
la  fréquentation  des  ports  fuivant  la  détermination  ci- 
delfus,  feront  libres,  de  manière  qu'elles  ne  puilfent 
être   interditeis  a  aucun  fujet  des  deux  parties  con*.  ., 
traitantes. 

Art.  III.  Les  principes  ci-deflus  feront  applicaV  Cananxt 
blés:  a.  aux  canaux,  déjà  exiSans  et  à  ceux  qui  doîr**^"'*** 
vent  être  creufés  à  l'avenir  ;  b)  à  toutes  les  rivières 
déjà  navigables,  ou  qui  pourroient  le  devenir  par  la 
fuite,  et  qui  ont  leur^ÇQura  entre  la  frontière  orien- 
tale de  l'ancienne  Pologne»  la  Duna»  le  Dnieper^  ie 
Dnieder  et  le  Pruth.  »    ' 

Art.  IV.  Tous  l^-^ujets  des  deux  puiifances  faai  Haiagt^ 
diftipction  et  fans  exception ,.  ont  le  droit  de  fe  fer* 
vir  du  cbemin  pratiqua  pour  le  h^lage  fur  les  deux 
TiveS'dea  fleuves,  riyières  et  canaux  ipentionné»  artk 
I  et  III.  »  ainfl  que  cului  d*aborder  ou  de  s'arrêter  fur 
cet  deux  rives. 

Art.  V^    Pour  |:i'raDfir  la  jouilfance  et  l'exercice  de  cond- 
ce  droit  dans  toute  fon  étendue,  et  écarter  tout  ce  qui  av^Uon 
pourroit  entra  ver  la  navigation  et  le  flottage  fur  toaa 

lea 


54^       '     Canveruiçn  entre  Vjiutriche 

jOiO  W  fléûve0,  rivières  et  canaux,    il  eft  réglé:-    a.  que 
les  deuk  puiffances  feront  pratiquer,   partout  où  cela 
eft  necelTaire  et  poITible,   des  chemins  de  halage»    et 
qu'elles   auront  loin  qu'ils   foient  entretenus  en  bon 
etat^    b)  Que  fur  chaque  rive,  par  tout  où  le  terrain 
ne  fera  point  propre  à  Tagriculture  ou  à  la  cônftrtic- 
'tion  d'habitations,    il  fera  laillé  un'eTpace  de  15  ia« 
nés  polonoifes  de  largeur  pour  aborder,    et  ceux  qui 
naviguent  pour  le  commerce  pourroiit  en  faire  ufage 
fans  payer  pour  cela  aucun  droit. 
FoUc«.         Art.  VI   Les  ordonnances  exiftantes  pour  la  police 
et  la  navigation,  de  même  que  celles  qui,  fans  éta- 
blir aucun  impàt»  pourroient  être  établies  par  la  fuite 
pour   maintenir  Tordre  et  la  fureté  de  la  navigaslan, 
feront  également    obfervées  par   les  fnjets  des  detix 
«     puiifances  et   communiquées  à'  cette  fin  à  leurs  con« 
fuis  refpeclifs. 
^^^         Art.  vil.    Les  fujets  des  deux  pulflances  qui  pren- 
égal  à    dront  part  aux  avantages  de  la  libre  navigation  fur 
cehiidef|^3  rivières  ou  les  canaïux,    jouiront  chez  leurs  ▼oi- 
tukvau     fins  des  mêmes  droits  qu'ont  les  commerçans  dn  |iiiys; 
et  comme  ik   font  obligés  d'obferver  exactement  les 
ordonnances   qui  exiftent  dans  chaque  pajs   pour  la 
police  et  la   navigation,    ils   feront,    fous  les  rapport 
des  droits  à  payer,  traités  à  Tégal  des  natifs  du  pays.> 
Tâxei  et       Art.  VIII.     Pour  affurer  encore  davantage  la  liberté 

cturgei.  j     ,  ••11  .  ^      .        '. 

delà  navigation,   les  hautes  parties  contractantes  eta« 
bliUent  le  principe  général,  que  leurs  fnjets  refpectiffl 
ne  feront,   dans  aucun  cas,    foumis  pour  l'ufage  des 
routes  par  eau,   tant  naturelles  qu'  artificielles,  à  des 
taxes  et  à  des  charges  plus  fortes  que  les  navigateurs 
du  pays. 
Karijça^        Art.  IX«    L.  M.  rEmperéutd*  Au  triche  ne  levant 
îe^  Bu*'  aucuns  droits  fur  la  navigation   des  rivières  de  l'an- 
cienne Pologne,  et  n'ayant  pals  l'intention  d'en  impo* 
'       '   fer  fur  les  eaux  ;  S.  M.  l-Ëmpereur  de  toutes  les  Kuflies 
ne  fera  percevoir  de  fon  côté  aucun  impôt  fur  les  ba- 
teaux autrichiens  qui  naviguent  fur  le  Bug,    excepté 
dans  le  cas  où  ils  pafferoient  |)ar  le  canal  de  Mttoha^ 
witza,  ou  s'ils  s*étoient  rendûa  dès  bords  du  Bug  fnf 
le  territoire  ruffe. 
?n?Sf        ^^^-  ^-     ^®  principe  établi-  art.  VIIÏ.  fera  appHca- 
ront  <    jble  à  tous  les  canaux  qui  feront  creufés  à  l'avenir  dafna^ 
crenTéf.  j^^tendue  4e  paya  ci  -  delTus  4éfignée. 

*:;  Art* 
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Art.  XI.    La  navigati6n  far  1^  Vi&ule  fera  franche  lQ(fi 
de  tout  impôt  pour  la  -partie  de  fea  rive^  qui  appar-  y^  ^ 
tiennent,  aux  deux  parties  contractantes.  *' 

ART.  XII.     Pour  donner  plus  d'activité  au  com«  Com«' 
merce  entre  Brody  et  OdeJOTa»  et  récîptoquement,  lés  ^g^^- 
deux  parties  contractantes»  en  conformité  du  28e  ar*-  etodeiu 
ticle  du  traité  ûgné  à  Vienne,>le  3  Mai  (ar  «Avril)  18159 
font  convenues  d'un  règlement  particulier  pour  le  com- 
merce de  tranfit  entre  ces  deux  villes*  lequel  fera  an- 
nexé au  préfent  article  •  et  entrera  en  vigueur  à  comp- 
ter du  1 5  Septembre  de.  Tanne  courante.     Ce  règle- 
ment fera  le  feul  queO'on  devra  fuivre  pour  le  com*>, 
merce  de  iranfit  »  et  en  tant  qu'il  concerne  particuliè- 
rement le  commerce  entre  Brody  et  Odeffa,  et  réci- 
proquement» il  ne  pourra  être  changé  que  d'un  com- 
mun accord  entre  les  partiea. 

ART.  XIII^     Indépendamment  des  dispoUtions  con-  com- 
tenues  dans  l'article  précédent,  les  deux  hautes  parties '™«'f*^« 
contractantes  ont  voûlu^  en  même  téms   fe  concerter  £t. 
pour  Torganifation  du  commerce  de  tranfit  fur  d'autres 

Îioiuts  de  leurs  états  refpectifs.  £n  conféquence,  elles 
ont  convenues  d'autorifer  tous  leurs  fujets  au  com- 
merce de  tranfit  avec  toutes  fortes  de  marchandifes» 
tant  indigènes  qu'  étrangères,  même  celles  dont  l'im- 
portation eà  défendue»  à  l'exception  de,  la  poudre  à 
tirer,  et  ce  fous  les  conditions  contenues  dans  les^ 
articles  fuiv^nsl' 

Art.  Xly.     Tous  ceux  qui,  en  vertu  du  précédent  ^»^«' 
article ,  ont  Je  droit  de  faire  le  commerce  de  tranût»  ^^'  ''  > 
peuvent,,  fii^  Pexhihition  d'un  pafleport  de  leur  gou- 
vernement, 'des  autorités  de  leur  cercle  et  difirict,  ou. 


il  ces  autorités  fe  trouvoiéht  trop  éloignées ,  même  du. 
magiftrat  de  leur  endroit,  palTer  les  frontières,  entrer 
et  fortir  «vec  les  mardlaiMlifes  dont  le  tranût  eft  per- 
mis, remettre,  fans  l'intervention  d'un  tiers,  les  dé* 
clarations  prefcrites  fur  les  marchandifes  de  tranfit^  ^ 
foit  qu'ils  en  aient  la  propriété ,  on  qu'elles  aient  été 
feulement  confiées ,  les  expédier  ou  fréter  eux  •  mèmes# 
les  accompagner,  les  dépofér ,  ou  les  envoyer  de  non* 
veau  plus  loiii ,  et  enfin  revenir  avec  ou  fans  chargé 
de  retour.  • 

r  Art*  XV.  Les  marchandifes  de  trf nfit  peuvent  être  Bo^  .^ 
importées  et  exportées  par  chaque_gran4  bureau  <lf  ft-^JJyJ 
douant  4^s^>^eax  côtés  m  là  frontière^  ...vn. 

.•         .       *  ■•  ■    ■  ■      ART. 
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]0|Q  Art«  XVI.  Les  droits  de  tranfit  feront  perçus  en 
Autriche  fuivant  le  tarif  de  1788»  qui  a  ëié  renou- 
^'®i/^.  vellé  en  1807;  et  dans  le  royaume  de  Pologne  ces 
£t«  .  mêmes  impôts  feront  adoptas  comme  le  maximum  des 
droits  de  ti'anfit.  On  ne  les  paiera  qu*une  fois  pour 
les  marchàndifes  de  toute  efpèce  qui  palTeront  par  les 
états  autrichiens  pour  fe  rendre  dans  les  provinces 
foumifes  à  la  domination  de  S.  M.  l'Empereur  de  tontes 
les  Runieff,  ou  qui  feront  exportées  de  ces  provinces 
dans  d'autres  pays*  De  même,  Jes  droits  de  tranfit 
pour  les  marchàndifes  venant  de  toutçs  les  provinces 
autrichiennes  y  ou  conduites  de  l'étranger  dans  ces 
provinces  »  ne  feront  payée  qu^nne  fois  à  leur  pafla'ge 
en  Pologne. 

«  Les  impôts  ci-deiTus  ne  feront  jamais  augmentés 
en  aucun  cas)  ppur  les  fujets  des  deux  puiflances,  fans 
qu'elles  fe  foient  préalablement  accordées  à  cet  égard. 

Sont  francs  de  tous  droits  de  tranfit*  les  produits 
du  fol  et  de  TinduArie  de  toutes  les  parties  du  royaume 
actuel  de,  Pologne,  qui  paiïent  par  les  provinces 
Autrichiennes -Polonoifes  pour  retourner  dans  d/autres 
parties  du  même  royaume.  Il  en  eft  de,  même  des 
produits  du  fol  et  de  PinduHrie  des  provinces  de  la 
domination  rulTe  qui  font  introduites  par  les  provin- 
ces Autrichiennes  -  Polonoîfes  dans  le  royaume  actuel 
de  Pologne,  et  vice- verfa.  D^autre  part,  on  exemptera 
'  des  droits  de  tranfit  les  produits  du  fol  et  de  TinduArie 

des  provinces  Autrichiennes -Polonoifes  conduits  par 
le  royaume  de  Pologne  pour  retourner  dans  ^'^autres 
parties  de  la  Pologne  Autrichienne,  ou  dé^iç^s  pour 
des  provinces  Polonoifes  qui  appartiennent  ^à  une  troi- 
ûème  puillance. 

Si  l'une  on  l'autre  des  parties  contractantes  youloit 
diminuer  en  faveur  d'une  puilTance  étrangère  les  impôts 
qui  fervent  d'échelle  pour  ce  commerce  de  tranfit,  foît 
pour  le  commerce  de  tranfit  en  général  »  foit  pour 
certaines  marchàndifes  en  particulier  «  les  fujets  re« 
fpectifs  des  deux  puiiTances  contractantes  jouirctpt  de 
tous  les  avantages  accordés  aux  puiHancês  Ises  plos 
favorifées. 

AufTêf''       Art.  XVIf.     Il  ne  fera  payé  aucune  autre  forte  de 

abolit;    cirûits  que  les  droits  de  tranfit  mentionnée  dans  l'art. 

précédent,  et  ceux  de  balance'f  de  billet,  dé  ^iYtanèe; 

de* 
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ëe  plombage,    et  de  timbre,   enfin  de  ponts  et   derOVo 
chaufleén.      Lea  droits   acceflbires   qu'il  a   été  jusqu'à     ^^^ 
préfent  d'ufage  de  percevoir  dans  le  royaume  de  Po- 
logne fous  la  dénomination  de  Tantième,    transport 
Viîa  -  Agio ,  et  autres  de  ce  genre ,  doivent  être  abolis. 

Art.  XVIII.     Pour  favorirer  autant  que  poflible  le  BéeXara* 
commerce  de  tranfit,  et  prévenir   en  même  tems  là  **?g.^^ 
firaudè  relativement  aux   droits  de  confommation;  en  **    *** 
outre  afin  de  garantir  rîndnftrie  nationale  des  défavan^ 
tages  qui  réfultent  de  l^importation  et  de  la  vente  dé 
marchandifes  étrangères,   les  propriétaires,    les  coni' 
millionnaires,  et  les  voituriers  feront  tenus  dç  remettre 
aux  bureaux  de  douanes  frontières  une  déclaration  dé- 
taillée des  marchandifes ,  et  de  foumettre  cellesci  à  une 
▼ifite,    ù  cela  étoit  jugé  néceiraire.     Ils  feront  obligés 
de  dépofer  pour  (es  marchandifes  permifes  le  montant 
des  droits  dMmportation,  et  pour  les  marchandifes  dé- 
fendue» 60  pour   cent    de   leur   valeur,    d'après    une 
eltimation  dont  le  mode  fera  déterminé  en  fon  tema    / 
par  les  adminifirations  financières  des  deux  côtés.    Là 
Temile  de  cette  fomme  fe  fera  en  argent  comptant,  ou  ; 
fous  la  garantie  d*un  fujet  du  pays  dont  le  crédit  eft 
établi.     A  la  fortie  des  marchandifes,    le  montant  de 
la  fomme  fera  reinbourfé  fans  délai,  déduction  faite 
àe$  droits  de  tranfit ,  ou  la  caution  fera  rendue. 

Abt.  XIX.     L'adnûnillration  des  finances  des  deux  Contre» 

Im^lTances  réglera  les  peines  qu'encourront  ceux  qu^  ^*«d«« 
è  rendront  coupables  de  contrebande,  et  elle  prendra 
lea  raefures  convenables  pour  PétablîITement  et  la 
fureté  du  contrôle  fur  les  marchajjidifes  de  tranfit. 
]V{ais  ces  mefures  feront  telles,  qu^il  n'en  réfulte  pour 
les  marchands  et  les  propriétaires  aijicun  délai,  n\ 
aucuns  frais. 

Ast.  XX,  Lee  marchandifes  de  tranÇt  peuvent  fe  Ventt. 
Tendre  en  gros  pendant  tout  le  trajet.  Mais  cette 
Tente  ne  change  rien  à  leur  nature,  et  elles  ne  celFent 
pas  «pour  cela  d'être  des  marchandifes  de  tranlit.  Lea 
marchandifes  de  cette  forte,  dont  Timportation  n'elt 
pas  défendue,  peuvent  changer  de  nature,  et  être 
converties  en  marchandifes  de  confommation ,  pour 
^tre  vendues  comme  telles,  foit  à  Varfovie,  foit  daiîi 
tous  les  endroits  où  les  règlemené  de  douane  le  per- 
jnettroient  par  la  fuite.  Cependant  les  propriétaîreé 
ïïouvtau  Rtcutil  T. IF.  Mm  de 
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de  ces  marcbandifes  on  lenrs  coîzlmtffionnâirea  fa  c<m« 
formeront  à  cet  égard  anx  lois  de  douane  exiftantee 
dans  chaque  rojaume. 

DecUrt*       ji^jiT,  XXI.    Comme  la  navigation  et  lê  flottagn 

îe^'san'rur  le  San  et  le  Bug,    ainfi  que  le  chargement  det 

«ti*Bng  bateaux  dépendent  de  la  crue  on  de  la  baifle  fnbité 

de  JeurB  eaux  rapides  et  variables,   on  eft  convenut 

Sour  faciliter  le  commerce  de  tranfit,  que  les  objets 
e  ce  commerce,  qaand  on  leur  fera  remonter  les 
fleuves  cideitus,  feront  déclaré»  refpectivement  aux 
bureaux  de  douanes  des  deux  côtés ,  où  Von  remettra 
l'es  déclarations  d'ufage;  mais  Texpédition  et  les  antres 
'  formalités  de  douanes  auront  lieu  fur  le  San  du  c6të 
de  la  Gallicie  à  Chwalewice,  du  côté  de  la  Pologne^ 
à  Zawichoft  fur  la  Viftule,  et  enfin  fur  le  Bug  à^o- 
Tidmor  près  Modlin.  Si  les  propriétaires,  les  Gom^ 
miflionaires  ou  conducteurs  avoient  l'intention  de  faire 
encore  de  nouveaux  chargemens  en  route,  ils  doivent 
faire  mention  de  cette  circondance  dans  la  déclaration 
des  marcbandifes,  afin  que  dans  les  endroits  où  les 
.  douanes  font  dafis  le  cas  de  percevoir  les  droits,  ceux 
de  tranGt  et  de  fortie  puiffent  étte  levés  fuivant  la 
différence  d'origine  des  marcbandifes  qiii  ont  été 
chargées  en  route. 

Néanmoins  l'application  de  ces  mefures  n'anra  pas 
lieu  pour  les  bateaux  qui  remontent  les  fleuves  cl« 
delfus  nommés.  Ceux-ci  relient  fonmis  aux règlémena 
ordinaires  des  douanes.  ^ 

Enfin,  en  tant  que  les  deux  rives  refpectivee  des 
deux  fleuves  ci  -  demis  et  de  la  viftule  n'appartiennent 

iias  à  une  même  province  et  à  une  même  fouverainetè» 
1  ne  fera  point  levé  de  droit  de  tranfit  pour  Ice  pro» 
duits  fonciers  et  induQriels  d'origine  polonoife^  traat» 
portés  par  bateaux  ou  radeaux  fur  les  fleuves. 

têrrUê  Art.  XXII.  Four  éviter  qu*on  éprouve  aucun  retard 
àM  aux  bureaux  refpectifs  des  douanes ,'  ceux  -.  ci  conti* 
âoiuBM  Hueront  leurs  fonctions  tous  les  jours  depuis  le  lever 
du  foleii  jnsqu^à  midi,  et  depuis  deux  heures  après 
midi  jusqu'au  coucher  du  foleii.  Les  employés  aux 
douanêl  des  fleuves  navigables  n'interrompront  pas  leure 
fonctions  tnème  les  jours  de  fêtes  et  les  dimanches. 

Les  transports  de  tranfit  feront  expédiés  aux  dooa* 
fuivant  Tordre  de  leur  arrivée. 
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Les  employét  feront  irerponfables  de  tons  lei  délais  I^'lg 

3u*il8    auront    occafionnés,    et  ils  répareront  tout  le 
ommage  qui  en  refnltera,  et  dont  lea  bateliers  ou 
Toitnriers  pourront  fournir  légalement  la  preuve. 

Art.  XXIII.    Les  militaires  ne  font  point  autorifés  <nter- 
à  a'iœmifcer   dans    les   fonctions  des    employés    sax^£^||^l^ 
douanc(S9   à  moins   que   ceux   ci   ne  reclament  leur 
fecourSy   auquel  cas  ces  employés  feront  refponfables  . 
des  fuites.    Mais  l'intérrention  militaire  ceffera  auflitât  • 
que  les  employés  auront  rempli  leurs  fonctions. 

Art.  XXIV.  Tous  ceux  qui  feront  le  .  commerce  Pf«««t» 
de  tranfit»  auront  outre  l'appui  général  des  lois*  la  ^^^"^ 
protection  immédiate  des  autQrités.  Si  quelqu'un  d'eux 
venoit  à  mourir  fans  avoir  dispofé  des  marchandifes 
de  tranlit,  des  bateaux  ou  des  voitures  qui  lui  appar- 
tiennent ,  et  que  ces  objets  aient  été  mis  fous  la  garda 
des  autorités,  les  bériiiers,  qui  fe  légitimeront  comme 
tels  par  les  certificats  des  autoritéa  judiciaires  du 
relToTt  du  défunt,  feront  mia  en  poffeflion  de  cettu 
propriété  en  tout  tems  et  avec  toutes  les  circondances 
requifes,  fans  autres  déductions  et  frais*  que  eenX 
qu'auroit  occationnés  la  garde  des  objets  ci-deflus. 

Art.  XXV.    Pour  faciliter,   conformément  à  Tart;  Jf«p«** 
XXIX.  du  traité  conclu  k  Vienne  le   3  Mai  (21  A vrll )  eî'*^"! 
1815»    le  commerce   d'importation  et  d'exportation  po"«t. 
entre  toutes  les  provinces  de  la  monarchie  autrichienne  xiof^    ^ 
et  les  pays  qui  forment  Tempire  mile,   y  compris  le 
royaume  de  Pologne!,   S.  M»  les  Empereurs  d'Antricbe 
et  de  RuiTie  font  convenus  que  leurs,  fu jets  refpectife  , 
auroient  part  à  tons  les  avantages  commerciaux  qu'Ile 
feroient  dans  le  cas  d'accorder  à  d^autres  états,   fans 
y  comprendre  néanmoins  les  exceptions   ou  favetir^ 
particulières,  qui  auroient  été  réglées  par  des  conven*. 
tiens  fpéciales.  ^ 

Comme  le  nouveau  fyftême  d'adminiftration  ana- 
logue  au  préfent  traité,  que  S.  M.  TEmpereur  de  toutes 
les  J^uflies  établira  dans  fes  états  relativement  à  l'im* 
portation  des  produits  étrangers  foit  de  la  nature»  fçit 
dQ  l'art,  ne  peut  être  mis  de  fuite  en  activité,  S.î/t.  • 
a  permis  dès  à  préfent  et  jusqu'à  ce  que  la  puUica* 
tion  du  nouveau  tarif  des  douanes  puille  avoir  lieu»  ^ 
qu'à  compter  da  13  (i)  Septembre  de  Tanné  courante» 
toutes  les  marchandifes  dont  l'importation  en  Ruflia 
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iPtlR  ^*^^  pomt  défendue  par  le  tarif  général  des  douanes 
de  1816  y  puiffent  être  introduites  fans  obQaclet  et  par 
les  principaux  bureaux  de  douane  far  la  frontière 
entre  l'Autriche  et  la  RnlTie.  On  percevra  dans  les 
bureaux  ruITes  les  droits  fixés  par  le  dit  tarif  9  et  dans 
las  bureaux  du  royaume  de  Pologne  ceux  qu*il  eft 
maintenant  d'ufage  d'7  payer. 

Piinci*         Art.  XXVI.    Four  alTurer  Teffçt  des  dispofitiona  do 

pUquîrXXIX.  Art.  du  traité  de  Vienne,   qui  ont  pour  but  de 

au>i    prévenir  lei  querelles  et  les  abus  qui  peuvent  avoir  lieu 

^•"""••dans  les  bureaux  des  deux  côtés,    les  deux  puifTances 

font   convenues   d'appliquer  dans  leurs   ordonnances 

générales   des    douanes   les   principes  qui  auront  été 

établie' de  concert  par  leurs  plénipotentiaires»  et  réunis 

dans  un  appeiçû  particulier  Ggné  par  eux. 

oraco-  Art.  XXVII.  Afin  d'accomplir  le  X.  art.  du  traité 
^^^  eonclu  à  Vienne»  qui  a  rapport  à  la  ville  libre  deCra- 
covie»  les  deux  puifTances  font  convenues  d'écendrè 
aux  babitans  de  cette  ville  et  de  fon  territoire  toutes 
les  dispofitions  de  la  préfente  convention  »  en  tant  que 
de  leur  nature  elles  font  applicables  à  ceux  •  ci.  D*après 
ce  principe  »  tous  les  babitans  de  la  ville  libre  de  Cra- 
covie  et  de  fon  territoire  jouiront  de  mêmes  avanta- 
ges commerciaux  et  des  mêmes  francbifes  »  que  la  dite 
convention  aflure  aux  fujets  des  deux  puiffançes.  Us 
feront  traités  dans  les  états  autrichiens  fur  le  même 
pied  que  les  fujets  rulfes  »  et  dans  les  états  rufles  fut 
le  même  pied  que  les  fujets  autrichiens;  il  eft  enten* 
.  du  que  de  leur  c&té  ils  fe  foumettront  aux  obliga- 
tions que  la  préfente  convention  impofe  aux  fujets 
des  deux  puilTances. 

AatiHca*       Art.  XXVIII.    Cette  convention  fera  ratifiée  et  les 
^^      ratifications  échangées,    ici  dans  l'intervalle  dé  deux 

mois,  à  compter  du  jour  de  la  fignature»  ou  plust&tj 

fi  faire  fe  pleut. 

£n  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  refpectifa  roni 
fignée*  et  y  ont  appofé  le  cachet  de  leurs  armes* 

Fait  à  Pétersbourg,  le  17  (5)  Août  18 18. 

fhavçois  schaschek  sfi  mxsihurs. 
Pi£RE£  d'Oubril. 

52. 
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52. 

Convention  entre  S.  M.  le  Roi  de  France  d'une  I8i8 
part  et  chacune  des  quatre  Cours  d'Autriche,  9  oeu 
de  la  Grande- Bretagne,  de  Prujfe  et  de  Rujîe 
d'autre  part  conclue  à  Aix  la  Chapelle  le 

9  0ct.  1815. 

(Feuille   volante.) 
jiu  nom  delà  très  -  fainte  et  indivifible  Trinité. 

JLj*  m.  rEœperenr  â*Antriche,  le  Roi  de  Prufle  et 
TËmpereuT  de  toutes  les  RuIIles  »  a'étant  rendus  à  Aix  ' 
la  Chapelle,  et  L.  M.  le, Roi  de  France  et  de  Nararre, 
ef.  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  7  ayant  envoyé  leurs  plénipotentiaires»  les 
winiftres  des  cinq  cours  fe  font  réunis  en  cotiférencep 
et  le  plénipotentiaire  François  ^yant  fait  connôitre  que, 
d*après  l'état  de  la  France  et  Texécntion  fidèle  du  traité 
du  20  Novembre  181;,  S.  M.  Très  -  Chrétienne  defiroit 
que  l'occupation  militaire  ftipulée  par  l'article  cinq  da 
même  traité  ceiTàt  le  plus  promptement  poillble,  les 
miniftres  des  cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne* 
de  Prnffe  et  de  RuITie,  après  avoir  de  concert  avec  / 
ledit  plénipotentiaire  de  France^  m£(rement  examiné 
tout  ce^  qui  pouvoit  influer  fur  une  déciQon  aufli  im- 
portante, ont  déclaré  que  leurs  fouverains  admettoient 
le  principe  de  l'évacuation  du  territoire  François  à  la 
iin  de  la  troifième  année  de  l'occupation. .  £t  voulant  , 
conligner  cette  réfolution  dans  une  convention  for. 
mejle  et  ailurer  en  même  tems  l'exécution  définitive 
do  dit  traité  du  fto  Novembre  18 is,  S.  M.  le  Roi  de 
France  et  de  Navarre  d'une  part,  et  S.  M.  r£mpereur 
d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  d'autre 
part ,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  plénipotentiaires» 
favoir: 

S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre ,  le  Beur  Ar- 
mand •  Emanuel  du  Pleffis  -  Richelieu,,   .duc  de  Riche* 

lien,  pair  de  Francet  chevalier  de  l'ordre  rayai  et  mi-^ 

Utaire    ^ 
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|Q]gUtaire  de  Saint- Loait,  de  Tordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur»  et  de9  ordres  de  Saint -André,  St.  Alexan* 
dre-Newdky^  Sainte -Anne,  Saint- Wladimir  et  Saint* 
Georges  de  HuHic,  Ton  premier  gehtilhomnie  de  la 
chambre,  fon  minîftre  et  fécréiaire  d*état  dea  aiFairee 
étrangères,,  et  préfident  du  confeil  de  fes  mîniftreê;' 

Et  S.  M.  TEropereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohème,  le  Heur  Clément  Wenceslas  Lothaire, 
prince  de  Metternich-Winnebourg,  prince  d'Ochfen- 
•  hanCen,  duc  de  PortelU,  chevalier  de  la  Toifon-d*Or, 
grand -croix  de  l'ordre  royal  de  Saint- Etienne  et  de  la 
décoration  pour  ^e  mérite  civil,  grand -croix  de  l'ordre 
de  Saint- Jean  de  Jerufalem,  grand  cordon  de  l'ordre 
'royal  de  la  Légion  d'honHienr,  chevalier  dça  ordres 
de  Saint- André,  de  Saint- Alexandre- Newsl^y  et'  d^ 
Sainte  Anne  de  la  première^  clalle,  chevalier  de  l'or- 
dre fuprème  dé  TAnnonciade,  de  Tordre  de  PElephanr» 
de  TAigle-Noîr  et  de  TAigle-Rouge,  des  Sérajghina* 
^and- croix  de  Tordre  de  Charles  îlf.  d'EPpague»  de 
Tordre  royal  du  Chrifl  de  Portugal,  chevalier  de  l'or« 
dre  de  Saint- Janvier  et  grand -eroix  de  Tordre.de 
Saint*  Ferdinand  et  du  mérite  de  Sicile,  grand  •  croix  da 
Tordre  de  Saint -Jofeph  de  Toscane,  chevalier  de  Tor- 
/dre  de  Saint- Hubert  de  Bavière,  de  l'Aigle- d'or  de 
Wurtemberg,  de  Tordre  de  là  Couronne  de  Saxe, 
grand -croix  de  Tordre  royal  des  Guelfes  de  Hanovre, 
de  Tordre  du  Lion  de  HelTe,  de  la  Fidélité  de  Bade,^ 
de  Tordre  Conftantinien  de  Saint  Georges  de  Parme, 
r  chancelier  de  Tordre  militaire  de  Marie  Thérèfe,  cu- 
rateur de  Tacademîe  des  beaux -arts  de  Vienne,  cham« 
bellan,  confeiller  intime  actuel  de  S.  M.  l'Empereur 
d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  fon  mini- 
Are  d*état,  des  conférences  et  des  affaires  étrangères. 

Lesquels,  après  s'être  réciproquement  communi- 
qué leurs  pleinsponvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
formé,  font  convenus  des  articles  fuivans: 

J^*         Art.  L     Lès  troupes  compofant  l'armée  d^occnpa- 
tuaiion  ^^^^  feront  retirées  du  territoire  de  France,  le  trente 
Novembre  prochain ,  ou  plnstôt ,  fi  faire  fe  peut. 

Bemife         Art.  IL     Les  places  et  forts  que  les  fusdites  tron- 

CM  ^***P®*  occupent  feront  remis  aux  coramilTaires  nomméa 

a  cet  effet  par  S.  M.  Très- Chrétienne ^  dans  l'état  oi\ 

lie  fe  trouvoient  au  moment  de  Toccupation»  eonfoV- 

^     ■  .  m'é- 
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siémmt  à  ranîde  9e  de  la  conrention  conclue  en  {QiQ 
exécution  de  Tarticle  ^e  du  traité  dn  20  Novembi^  18 15,  * 

Art.  III.    La  romme  deftinée  à  pourvoir  à  la  folde»  ^^^^^ 
réquipement   rhabillement   dea    tronpea   de   Parmée*^* 
d'occupation»  fera  payée,  dans  tous  les  cas*  jnsqn^aa 
trente  Novembre,   fur   le  même  pied  qu'elle  l'a  été 
depuis  le  ler  Décembre  18 17. 

Art.  IV.    Tous  les  comptes  entre  la  France  et  les  Conpw- 
puiHances  alliées  ayant  été  réglés  et  arrêtés,  lafomme?*^'^ 
a  payer  par  la  France ,  pour  complettèr  Texécntion  de  dutt.ds 
Tarticle  4.  du  traité  du  22  Novembre  18 15,  eft  défini- ^'^ 
tivemeni  fixée  à  deux  cent  foixante-cinq  millions  de 
Francs. 

Art.  V.    Sur  cette  Tomme,  celle  de  cent  millions,  too  miu 
valeur  effective,  fera  acquittée  en  infcriptions  de  vente |\^"|!.*^ 
fur  le  grand -livre  de  la  dette  publique  de   France,         ' 
portant  jouilTance  du  22  Septembre  18 18.    Les  àitea 
infcriptions  feront  reçus  au  cours  da  leudi  5  Octo- 
bre i8i8. 

Art.  VI.    Les  cent  foîxante  cinq  millions  reftânaf?*  '■^* 
feront  acquittes  par  neuvièmes  df  mois  en  mois  a  par-^  traitci. 
tir  du  6  Janvier  prochain,    an  moyen  de  traites  fur 
les  maifons  Hope  et  Compagnie  et  Barin|[  Frères  et. 
.Compagnie,  lesquelles,  de  même  que  les  infcriptions 
de  rente  mentionnées  à  Tarticle  ci  -  deffus ,  feront  déli- 
vrées aux  commiffaires  des  cours  d'Autriche,   de  la 
Grande •  Crétsgne ,  de  PruIFeetde  tluflie,  par  le  tréfor. 
royal  de  France,  à  Tépoque  de  l'évacuation  complette 
et  définitive  du  territoire  François. 

Art.  VII.    A  la  même  époque,  les  commlOaires  des  neftitu- 
dîtes  cours  remettront  au  tréfor  royal  de  France,  lesiîjyi^ 
fix  engagemens  non  encore  acquittés  qui  feront  réf^ueiu.^ 
entre  leurs  mains,  furies  Quinze  engagemens  délivrés 
conformément  à  Tarticle  deuxième  de  la  convention 
conclue  pour  l'exécution  de  l'article  4.  dn  traité  d,i| 
20  Novembre  1819.     Les  mêmes  commifliaires  remet- 
tront  en  même  tems  l'infcription  de  fept  millions  de 
rente  créés  en  vertu  de  l'article  8.  de  la  foadite  coa* 
vention. 

Art.  VIII.    La  préfente  convention  fera  ratifiée  et KakîAca- 
les  ratifications  en  feront  écbangéea  à  Aix-  la  -  Chapelle^  ^^* 
dans  le  délai  de  qoinse  jours,  ou  pluetôt  fi  faire  fe pente 

Su 


j  5  fi     Conv.  entré  Us  4  cours  et  la  Fr.  fur  V évacuât. 

1818       En  foi  de  quoi  •  les  Plénipotentiaires' rèfpecti&rdnt 
fignée  et  7  ont  appofé  le  cachet  de  leurs  armes.  1 

Fait  à  Àix«  la -Chapelle  9   le  neuf  Octobre  de  Tan 
de  grâce  1818* 

JllCHEX'IEi;. 

Le  Prince  oE  Metternich, 

Le  mime  jour ,    dans  le  même  lieu   et   au  mime 
moment  f    une  convention  Je mblab le  a  été  conclu^: 

Entre  la  France  et  la  Grande  -  Bretagne ,  et  fignée 
yar  lord  Castlerbagh  et  le  duc  de  /J^bllinoton» 

Entre  la  France  et  la  Frujjfe,  et  (ignce  par  l& prince 
.    z>jc  Hart>rvibero  et  le  comte  j>e  BuRVSTonTT. 

Entre  la  France  et  la  Buffle  ^^  et  fignée  par  lexomte 
/  DE  NBasBLROj>E  et  le  comte  Cai^o  n*J3TRiji. 

Les  ratifications  en  ont  été  échangées  a  Aix*  la  • 

Chapelle  dans  le   courant   du   mois   d'Octobre,      De 

plus  cette  convention  a  été  pr^fenté  à  Vaccèffion  des 

"  divers  états  participant  à  V indemnité Jlipulée  pqf  Part» 

4.  dîi  traité  de    Paris  du   20  Nov.  ,18  iç  et  ces  accès» 

Jïon  ont  été  remijes  féparement  à  chacune  des  ^^  cours. 

53. 

Extrait  du  protocole  des  Conférences  ê^Aix 

la  Chapelle  Séance  du  14  Novembre  18 18. 

Entre  les  cinq  Puijjances. 


M, 


.r.  le  comte  de  BernKorfF  a  1&  le  projet  de  proto- 
cole ci -joint  fur  l'alFaire  du  péage  d'Elaflett  dans  Tes 
rapports  avec  les  réclamations  du  Duc  d'Oldenbourg. 
Ce  projet  a  été  adopté  à  l'unanimité,  et  il  a  été  ïirrèté 
en  conféquence,  que  la  démarche  à  faire  auprèa  de  11 
Diète  Germanique  feroit  confiée  aux  miniftres  deê  , 
Cours  relidants  a   Francfort. 

Mr.  le  l^rince  de  Metternich  a  pris  en  outre  renga- 
gement de  recommander  les  intérêts  du  Duc  d'Olden- 
bourg, au  n(im  de  ion  fouverain  de  la  manière  la  piuè 
preilame  au  Miniare  dÀiittiche  préûdent  la  Diàte, 

et 
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et  de  rinviter  a  ^prendre  toutet  lea  mefaret  propres  à  xgift 
amener  les  rernltats  que  la  conférence  a  envifagës^  com-         ^ 
me  feals  propres  à  régler  Taffaire  du  péage  d'EUflett» 
d'ui^e  manière  latisfairante  pour  toutes  les  parties  in« 

terelTées.  /  , 

Signi:      Mette  rnich. 
Richelieu. 
Castlereagh* 
Wellington* 
Harpenberg. 

BëRNSTORFF. 

Nessélrode.' 
Cafodistria. 


Annexe 

eu  Protocole  touchant  le  Péage  d^Eliflttûi   Aix  la 
Chapelle  le  14  Novembre  18 18. 

Après  avoir  délibiré  fur  la  propoGtion  faite  psùr  la 
cabinet  RuiTe  relstivement  au  péage  d'£lsflett,  Mes- 
fieurs  les  Plénipotentiaires  des  cinq  Cours  conûdérant 
que  d'un  côté  le  Duc  d'Oldenbourg  fraftré  par  la 
force  des  événemens  d'une  partie  conliderable  du  bé- 
néfice* que  lui  avoient  alleré  le  reds  de  TEmpira 
de  180}  et  le  traité  du  6  Avril  de  la  même  année  peut 
être  autorité  à  reclament  une  indemnité  fupplémen- 
taire  et 

que  de  l'autre  côté  la  déciHon  d'une  affaire  qui  a 
déjà  provoqué  de  la  part  d'autres  membres  de  la  coiu 
fédération  germanique  «  une  plainte  de  lefion  de  droite 
et  fV  intérêts  n'eft  pas  de  la  compétence  des  cabinetê 
réunis: 

Se  font  unanimement  accordé  dsns  Vavb»  qu'en 
conféquence  de  la  réclamation  ^ue  le  Duc  d'Olden^ 
bourg  a  adrelTée  à  Sa  iVlajefté  1  Empereur  de  Rullte  et 
que  ce  Monarque  a  fait  foumettre  à  1^  Conférence^ 
il  convient  aux  cinq  cabinets  de  s'addreffer  a  ce  fujel 
au  Préfident  de  la  Piète  Germanique  et  de  lui  faire 
connottre,  que  les  cinq  Cours  bien  qu'elles  n^  mécon- 
nbillent  pas  la  force  àtt  argumens  qui, militent  en 
'^  faveur  dfs  la  prétention  du  Duc  d'Oldenbonrg  que  par 
confisquent  Elles  ne  puiffent  que  defirer  que  ce  Prince 

foit 


.  / 
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tftiQ  ^^^^  maintenu  pour  quelqnet  années  de  plue  dana  la 
^^^^poiTeOion  du  péage  d'Elflflett  ellet  ont  jugea  qu'il 
n^âppartient  qu'à  la  Diète  feule*  de  décider  la  quea* 
tion  9  et  d*avifer  aux  moyens  de  terminer  par  la  voya 
â*une  Gommillion  médiatrice,  le  différent  qui  a*eft 
^levé  au  fujet  de  ce  péage  entre  le  Duc  d'Oldenbourg 
et  la  ville  de  Brème, 

Protocole  figné  à  Aix  la  Chapelle  le  15  No^ 
vemhre  1 8 1 8  par  les  plénipotentiaires  des  cours 
I  d'Autriche^  de  France^  de  la  Grande -Bré" 
tagne ,  de  PruJJè  et  de  'RuJJle. 

(Impr.   d^ autorité  Jur  feuille  volante.) 

JL/ea  minîftrea  d^Autrîche,  de  France,  de  la  Grande* 
Bretagne^  de  PrulTe  et  deRufTie,  à  la  fuite  deTéchan»  - 
ge  des  ratifidations  de  la  convention  (ignée  le  9  dcto- 
bre,  relativement  à  Tévacuation  du  territoire  Français 
par  les  troupes  étrangères,   et  après  s*ètre  adceffé,  de 
part  et  d^autre,  les  notes -ci -jointes  en  copie,  fe  font 
réunis  en  conférence,  pour  prendre  en  coniideration 
les  rapports,  qai,  dans  Tétat  actuel  des  chofea,  doi- 
Tent  s'établir  entre  la  France  et  les  pnîlTances  co*  figna* 
taires  du  traité  de  paix  du  20  Novembre   181$  «rap* 
ports  qui,    en  alTurant  à   la  France  la  place  qui  lui 
appartient  dans  le  fyftème  de l'£urope,  la  lieront  étroite-   - 
xnent  aux  vues  pacifiques  et  bienveillantes,  que  parta- 
gent tous  les  fouverains,  et  confoHderont  ainfi  la  traa« 
qnilpté  générale. 

Après  avoir  mûrement  approfondi  les  principes  eon-  ^ 
fervateurs  des  grands  intérêts  qui  conftituent  Tordra 
des  chofes  établie  en  Europe;  fous  les  aufpices  de  la 
Providence  divine,  moyennant  le  traité  da Paris  du  }o 
Mai  18 14,  le  recès  de  Vienne,  et  le  traité  de  paix  df 
l'année  181  ç ,  les  cours  fignatairea  du  prefent  acte  oni 
unanimement  reconnu  et  déclarent  en  confequence: 

i^   Qu'elles  font  fermement  décidées  à  ne  a'écar* 
ter,  ni  dans  leurs  relations  mutuelles f  ni  âaatcellee 

qui 


du  iS^ovenihre  t^iB»  &S5 

qui  les  Kent  aux  autrea  ëtats,  du  principe  d^unlon  in«  tOtO 
tiine  qui  à  préfidé  jusqu'ici  à  leurs  rapporta  et  intérêta    ^  P 
commui^s;    union  devenue  plus  forte   et  indilTohible 
par  lea  liens  de  fraternité  chrétienne  ^ue  les  fouTeraina 
ont  formés  entre  eux. 

2^  Que  cette  union  «  d'autant  plus  réelle  et  dura* 
ble»  qu'elle  ne  tient  à  aucun  intérêt  ifolé*.  à  aucune 
combinaiCon  momentanée,  ne  peut  avoir  pour  objet 
que  le  maintien  de  la  paix  générale»  fondé  fur  le  re« 
fpect  religieux  pour  les  engagemens  confignés  dans  les 
traités  pour  la  totalité  des  droits  qui  en  dérivent. 

30  Que  la  France,  affociée  aux  autres  puîHancei 
par  la  reKauratîon  du  pouvoir  monarchique»  légitime 
et  conftitutionnel  »    ^'engage  à  concourir  déformais  au  v  ' 

maintien  et  a  l'aftermilTement  d'un  fyfièmé  qui  a  donné 
la  paix  à  l'Europe,  et  qui  feul  peut  en  affurcr  la  durée, 

40  Que  fi,  pour  mieux  atteindre  le  but  ci-deiTua 
énoncé»  les  puiffances  qpi  ont  concouru  au  prefent 
acte ,  jugeoieiit  nécelTaire  d'établir  des  réunions  parti- 
culières »  foit  entre  les  augufies  fouverains  eux  mêmes» 
foit  entre  leurs  minières  et  plénipotentiaires  refpectifs» 
pour  7  traiter  en  commun  de  leurs  propres  intérêts» 
en  tant  qu'ils  fe  rapportent  à  Tobjet  de  leurs  délibe* 
rations  sihtuelles,  l'époque  et  l'endroit  de  ces  réunions 
feront»  chaque  fois,  prèalablernent  arrêtés  au  moyen 
de  communications  diplomatiques,  et  que»  dans  le  cas 
où  ces  réunions  auroicnt  pour  objet  des  afl'aires  fpé- 
cialement  liées  aux  intérêts  des  autres  états  de  l'Ëuro- 

fie,    elles  n'auront  lieu  qu'à  la  fuite  d'une  invitation 
ormelle  de  la  part  de  ceux  de  ces  étsts  que  les  dites 
affaires  concerneroient»  et  fous  la  réferve  expreile  de    ' 
leur  droit  d'y  participer  directement,   ou  par  leura 
plénipotentiaires. 

(O  Que  les  réfolutions  conlignées  au  préfent  acte» 
feront  portées  à  la  connoilfance  de  toates  les  cours 
Européennes»  par  la  déclaration- cijointe»  la  quelle 
fera  conliderée  comme  fanctionhée  par  le  protocole 
en  faifant  partie. 

JFait  quintruple  et  réciproquement  échangé  »  en  ori« 
ginal»  entre  les  cabinets  fignataires. 

A  Aix-la-Ghap6lle,  le  15  Novembre  x8i8. 

Metteknich.         Richelieu*        Castlereagh. 
Wellington.        Bernstorff.      Nesselhode. 
Capo-X>1strx'A. 


\ 
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1818  Copié  de  la  note  adrejjées  a  M.  le  duc  de  RU 
chelieu    par    l^s  plénipotentiaires   des  cours 
d^  Autriche^  de  la  Grande  •Bretagne^  de  PruJJe 
et  de  RuJJie ,  le  4  Novembre 

{Feuille    volante,) 

jLJes  fouffignés,  minidres  des  cabinets  d'Autriche  de» 
fk  Grande-Bretagne,  de  Praffe  et  de  Rnflle«  ont  re^ 
ordre  de  leurs  auguftes  maîtres  d'adreifer  à  Sén  Exe. 
M.  le  duc  de  Richelieu  la  communication  fuivante: 

Appelés  par  Part»  ç.  du  traité  du  20  Novemb.  1815^ 
'  à  examiner,  de  concert  avec  S.  M.  le  Roi  de  France^ 
fi  Poccupation  militaire  d'une  partie  du  territoire  Fran- 
çais» arrêtée  par  le  dit  traité,  pourroît  éelTer  à  la  fin 
de  la  5e  année,  ou  devoit  fe  prolonger  jusqu'à  la  fin 
de  la  5e,  L.  L.  M.  M.  l'Empereur  d'Âutriche«  la  Jloi 
de  PrulTe  et  l'Empereur  da  tontes  les  Rnflîes  fe  font 
vendus  à  Aix-la-Chapelle  et  ont  chargé  leurs  mini- 
Ares  de  s'y  réunir  en  conférence,  avec  les  plénipoten- 
tiaires de  L.  M.  le  Roi  de  France  et  le  Roi  de  la  Gran* 
de^  Bretagne ,  afin  de  procéder  à  l'examen  de  cette 
qucfiion  importante. 

L'attention  des  minières  et  plénipotentiaires -à  â& 
fe  fixer,  avant  tout,  dans  cet  examen,  fur  l'état  inté- 
rieur de  la  France;  elle  a  dû  porter  également  fur 
l'exécution  des  engagemens  contractés  par  le  gouver- 
nement François ,  envers  les  ppi£fances  coGgnatairès 
du  traité  du  20  Novembre  i8tç. 

L'état  intérieur  de  la  France  ayant  été*  depuis 
longtemSf  le  fujet  des  méditations  fuivies  des  cabi- 
nets; et  les  plénipotentiaires  réunis  à  Aix-la-Cha- 
pelle s*étant  mutuellement  communiqt^é  les  opinions 
qu'ils  s'étaient  formées  à  cet  égard ,  les  aoguftes  Sou* 
verainSt  après  les  avoir  pefées  dans  leur  fagefle,  onc 
/  reconnu  avec  fatisfaction,  que  l'ordre  de  chofes  heureu- 

fement  établi  en  France  par  Ja  reftauration  de  la 
monarchie  légitime  et  conftitutionelle ,  et  le  fuccèi 
qui  a  couronné  jusqu'ici  les  foins  paternels  de  S^.M. 
Très  Chrétienne,   jufiiiient  pleinement  l'espoir  .d'an 

âffer- 
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afferiniflemént   progrellif  de  cet  ordre    de   chofes   (î  iQrQ 
eilentiel  pour  le  repos  et  la  prospérité  de  la  Frahcèp    ^  ^ 
et   (1   étroitement  lié   à    toua   les   grands  intérêts  de 
l'Europe. 

Quanta  Texécution  des  engagemens,  les  comma* 
nications  que,  dès  l'ouverture  des  conférences»  Mr.  Ip 
plénipotentiaire  de  S.  M.  Très  -  Chrétienne  â  adrelTées 
à  ceux  des  autres  puiiTances ,  n'ont  laîffé  aucun  doute 
fur  cette  queQion,  en  prouvant  que  le  gouvernement 
François  à  rempli»  avec  TexactitUde  la  plus  fcrupu- 
leufe  et  la  plus  honorable,  touWs  les  clauTes  des  trai* 
tés  et  conventions  du  20  Novembre»  et  en  pTOf^oCant 
pour  celles  decescJauCes,  dont  raccompUITement  était 
réfervé,  à  des  époques  plus  éloignées  »  des  arrangemena 
fatisfaifans  pour  toutes  les  parties  contractantes. 

Tels  étant  les  réfultats  de  l'examen  de  ces  graves  > 

quellions»  L.  M.  J.  et  R.  fe  font  félicitées  de  n'avoir 
plus  qu'à  écouter  cea  fentimens  et  ces  voeux  perfon- 
nels  »  qui  les  portoient  à  mettre  un  terme  à  une  me-  . 
fure  que  des  circonftances  fnneQes  et  la  nécedlté  de 
pourvoir  à  leur  propre  fureté  et  à  celle  de  l'Europe 
avaient   feules  pu  leur  dicter. 

Dès -lors,  les  augures  fouverains  Te  font  décidés  à 
faire  celTer  l'occupation  militaire  du  territoire  Fran- 
çais »  et  la  convention  du  9  Octobre  à  fanctionné  cette 
réfolution.  Ils  regardent  cet  acte  folennel  comme  le 
complément  de  la  paix  générale. 

Con&dérant  maintenant  comme  lé  premier  de  leqrs 
devoirs»  celui  de  conferver  à  leur  peuples  les  bienfaits 
que  cette,  paix  leur  alTure»  et  de  maintenir  dans  ieuip 
intégrité  les  transactions  qui  l'ont  fondée  et  confdli^ 
dée»  L.  M.  I.  et  R.  fe  flattent»  que  S.  M.  Très-Chré» 
tienne,  animée  des  mêmes  fentimens»  atcueillera, 
avec  l'intérêt  qu'Elles  attache  à  tout  ce  qui  tend  au 
bien  de  l'humanité  et  à  la  gloire  et  à  Ja  prospérité  de 
fon  pays  »  la  proportion  que  L.  M.  I.  et  R.  lui  adref- 
fent  d'unir  dorénavant  fes  confeils  et  fes  eiForts  à  ceux 
qu'Elles  ne  céderont  de  vouer  à  l'accomplilEement  d'une 
oeuvre  aulB  falutaire.  J" 

Les  fouiïignés»  chargés  de  prier  Mr.  le  àx^c  dé 
Richelieu  de  porter  ce  voeu  de  leurs  augnftes  fouve? 
raina  à  la  connoidance  du  Roi  fon  maitre,  invitent 
en  même- tems  Son  Exe.  a  prendre  part  à  leurs  délit 
bérations  préfentes  et  futures  «confacrées  au  maintien 

de 
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jQ jQ  de  la  paix»  des  traités  for  lesquels  elle  répofet  des 
droits  et  des  rapports  mutuels  établis  ou  confirmés 
par  ces  traités  et  reconnus  par  toutes  les  puiffancts 
européennes. 

£n  transmettant  à  Mr.  le  duc  de  Richelieu  cette 

ÎiTeuve  folemnelle  de  la  confiance  que  leurs  au^uftes 
buverains  ont  placée  dans  la  TagelTe  du  Roi  de  France 
'  et  dans  la  loyauté  de  la  nation  Francoife  »  les  rotUIig* 
liés  ont  Tordre  d'y  ajouter  l'exprellion  dé  l'attache- 
ment inaltérable  que  L.  M.  I.  et  R.  profelTent  envers 
la  perfotine  de  S.  M.  Très- Chrétienne  et  fa  famille, 
et  de  la  part  ûncère  qu'Ëlles  ne  ceiTent  de  prendre  au 
repos  et  au  bonheur  de  Son  royaume. 

Ils  ont  rhonneur  d'offrir  en  même  tems  a  Mr.  la 
duo  de  Richelieu  TalTurance  de  leur  confidération 
toute  particulière. 

Aix-la-Chapelle:  le  4  Novembre  i8i8. 

Signé:        Metternich. 

Castlereagh*  ' 

Wellington» 

Harden^erg. 

Bernstorff. 

Nesselrode. 

Cafo-d'Istrias. 

2. 

Copie  de  la  note  de  Mr.  le  duc  de  Richelieu^ 
en  réponfe  a  celle  des  plénipotentaires  dei 
cours  d^  Autriche ,  delà  Grande  -  Bretagne^  de 

PruJJe  et  de  RvJJièé 

{Feuille  volante.) 


L 


é  fouflignéy  miniftre  et  fécrétaire  d^état  de  S»  M. 
Très -Chrétienne,  a  reçu  la  communication  que^L* 
£xc.  M.  M.  les  minières  des  cabinets  d'Autriche,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  Prufte  et  de  RiifFie,  lui  ont  fait 
rhonneur  de  lui  adrelTer  le  4  de  ce  moiSi   paj:  prdra 

de 
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àe  leurs  anguftes  fouverains.  Ilè'eft  eiuprelTé  â*en  |Qlft 
donner  GonnoilTancè  au  Roi  fon  maître  «  S.  M.  a  re^a 
avec  une  véritable  fatisfaction  cette  nouvelle  preuve 
de  la  confiance  et  de  Pamitié  des  Souverains  qui  ont 
pria  part  aux  délibérations  d'Aix-la-Chapelle.  La 
juftice  quUls  rendent  à  Tes  foinè  conllans  pour  le  bon- 
heur de  la  France^  et  furtout  à  la  loyauté  de  Ton  peu- 
pie»  a  vivement  touché  Ton  coeur.  £n  portant  fes 
regarda  fur  le  paffét  et  en .  reconnoiflant  qu*à  aucune 
autre  époque  »  aucune  autre  nation  n'auroit  pu  exé« 
cater»  avec  une  plus  fcrupi^leufe  fidélité,  des  enga- 
gemens  tels  que  ceux  que  la'France  avoit  contractés* 
le  Roi  a  fenti  qu'elle  étoit  redevable  de  ce  nouvead 
genre  de   gloire  à  la  force  des  inftructions  qui  la  ré*  ^ 

gilTentt  et  il  voit  avec  joie  que  TafFermilTement  de  cet 
inditutions  eft  regardé  par  les  auguRes  -Alliés  comme 
audl  avantageux  au  repos  de  l'Europe»  qu'  elTentiel  à 
la  profpérité  de  la  France.  Gonlidérant  que  le  pre- 
mier de  Tes  devoirs  eft  de  chercher  k  perpétuer  et  ac- 
croître, par  tous  les  moyens  qui  font  en  fon  pouvoir^ 
les  bienfaits  q^ue  l'entier  rétablilTement  de  la'  paix  gé- 
nérale (fTomet  a  toutes  les  nations  ;  perfuadé  que  l'union 
intime  des  Gpuvernemens  eft  le  g^gé  le  plus  certain  . 
de  fa  durée,  et  que  la  France,  qui  ne  pouvoit  reftex 
étrangère  à  un  fyftême  dont'  toute  la  force  naitraî 
d'une  parfaite  unanimité  de  principes  et  d'action,  s'y 
affociera  avec  cette  franchife  qui  la  caractérife,.  et  que 
fon  concours  ne  peut  qu'augmenter  l'espoir  bien  fondé 
des  heureax  réfultats  qu'une  telle  alliance  aura  pour- 
le  bien  de  l'humanité ,  S.  M.  Très  -  Chrétienne 
accueille  avec  empreffement  la  proportion  qui  lui 
eft  faite  d'unir  fes  confeila  et  fes  efforts  à  ceux  de 
L.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  le  Roi  de  la  Grau** 
de- Bretagne,  le.  Roi  de  Pruife  et  l'Empereur  de  tou- 
tes les  RuDies,  pour  accomplir  l'oeuvre  faiutair^ 
qu'ils  fe  propofent.  En  conféqnence ,  Elle  a  autorifé 
le  buIEgné  a  prendre  part  k,  toutes  les  délibération! 
de  leurs  miniftres  et  plénipotentiaires,  dans  le  but  de 
confolider  la  paix,  d'affurer  le  maintien  des  traitée 
'  fur  lesquels  elle  repofe,  et  de  garantir  les  droits  et 
les  rapports  mutuels  établis  par  les  mâmes  traités  ei 
reconnus  par  tous  les  états  de  l'Europe. 

Le  fouflfigné,   en  priant  L.  Exe.  de  vouloir  bien 
Ijransmettro  à  leur«  auguftea  Souverains  l'expreflion 

det 
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Richelieu. 


Déclaration. 

{FeuilU  volante,) 
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répoque  où  la  pacification  de  TEarope  eft  acbevée 
par  la  réfolution  de  retirer  les  troupes  étrangères  du 
territoire  Français  t  et  où  cédant  les  meCurea  de  pré* 
çantion  que  des  évenemei^s  déplorables  avoient  ren* 
dus  necelTaireSt  les  minidres  et  plénipotentiaires  de 
L.  M.  l'Empereur  d'Antiricbe,  le  Roi  de  France  f  le 
Roi  de  la  Grande-Bretagne  le  Roi  de  Prnffe  et  l'Em- 
pereur de  toutes  les  RuITiee,  ont  reçu  de  leurs  fou* 
verains  Tordre  de  porter  à  la  connoiirance  de  toutes 
^  les  cours  de  TEurOpe  les  réfijiltats  de  leur  réunion  à 
i^ix- la -Chapelle,  et  de  faire  à  cet  effet,  la  déclara* 
tion  ruinante: 

La  convention  du  9  Octobre,  qui  a  définitivement 
réglé  Pexécution  des  engagemens  confignés  dans  le 
traité  de  paix  du  20  Novembre  181  ;,  eft  coiifidérée 
par  les  fouverains  qui  y  ont  concouru  comme  Tac* 
compliffement  de  l'oeuvre  de  la  paix,  et  comme  le 
complément  du  fyftème  politique  deftiné  à  en  a  durer 
la  folidité.  L'union  intime  établie  entre  les  knonar» 
ques  aflbciés  à  ce  fyftème,  par  leurs  principes»  non 
moins  que  par  rintérêt^  de  leurs  peuples»  ofFre  à 
l'Europe  le  gage  le  plus  facré  de  fa  tranquillité  future. 

L'objet  de  cette  union  eft  auffi  fimple  que  grand 
et  falutaire.  Elle  ne  tend  à  aucune  nouvelle  combi^ 
liaifon  politique,  à  aucun  changement  dans  les  rap- 
ports fanctîonnés  par  les  traités  exiftans.  Calme  et 
conftante  dans  fon  action,  elle  n'a  pour  but  que  le 
maintien  de  la  paix  et  la  garantie  des  transactions 
qui  l'ont  fondée  et  confolidée. 

Les  fouverains   en  formant   cette   union   augufte, 
ont  regardé  comme  la  bafe  fondamenule»  leur  inva- 
riable 


dti. 16  Novembre  âfiiS»  5S% 

fiable  réfointion  de  ne  jamait  6*écarter^  ni  entre  eux  lQ]Q 
nî  dans  leiira' relations  ave€  d'autres  états,  de  r^kbfer- 
vation  la  plus  ftricte  des  principes  dq  droit  des  gêné,  ' 
principes  qui  dans  leur  application  à  un  état  de  paix 
permanent*  peuvent  feuls  garantir  efHca cernent  Tludé* 
pendance  de  chaque  gouvernement  et  la  Habilité  de 
raiTociation  générale. 

Fidèles  à  ces  principes,  les  fonverains  les  main* 
tiendront  également  dans  ïpB  réunions  auxquelles  Ils 
afCûeroient  en  perfonne,  ou  qui  auroient  lieu  entre 
leurs  miniUres ,  foit  qu'elles  aient  pour  objet  de  discu- 
ter en  commun  leurs  propres  intérêts,  foit  qu'elles  fe 
rapportent  à  des  queftions  dans  les  quelles  d'autres 
gouvernemens  auroient  formellement  réclamé  leur  in- 
tervention; le  même  esprit,  qui  dirigera  leurs  confeils, 
et  qiii  régnera  dans  leurs  communications  diploma- 
tiques, préfidera  auili  aces  réuinons,  et  le  repos  du 
Monde  en  fera  conflamment  le  motif  et  le  bjut. 

C'eft  dans  ces  fentimens  que  les  foùverains  onfi 
confommé  l'ouvrage  auquel  ils  étoient  appelés.  Ils 
ne  ceiTeront  de  travailler  k  raffermir  et  à  le  perfection- 
ner, ils  reconnoiHenL  folennellement  que  leurs  devoirs 
envers  'Dieu  et  envers  les  peuples  qu'ils  gouvernent» 
leur  préfcrivent  de  donner  au  Monde,  autant  qu'il  eft 
en  eux,  l'exemple  de  la  juHice,  de  la  concorde,  de  la 
modération.  Heureux  dd  pouvoir  confacrer  déformais 
tons  leurs  eiForts  à  protéger  les  arts  de  la  paix ,  à  ac« 
crpitre   la  prospérité    intérieure   de  leurs  états ,    et  à  ^ 

réveiller  ces.fentlinens  de  religion  et  de  morale  dont 
le  malheur  des  tems  n*a  que  trop  affoibll  l'empire. 

Aix  •  la  -  Chapelle ,  le  15  Novembre  18 18. 

Metternich. 

Richelieu. 

Castlbretagh. 

Wellington. 

Hardenbbbg. 

Bernstobpf* 

Nesselrode. 

Capo-d'Istrxa. 


Nauvêau  Rçcuêil  T/JF.  Nn 
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es  maîfons  de  banque,  avec  lesquelles  le  gouver- 
nement  François  a  traité  de  l'exécution  de  fea  engaga- 
mena  pécuniaires,  et  dont  le  crédit  univerlellement 
leconnu  a  déterminé  les  coura  alliées ,  non  feuleraient 
à  accepter  en  paiement  les  lettres  de  change  tireée  for 
ce^  maifons  par  le  tréfor  de  France,  pour  la  foœma 
de  165  millions,  reliant  à  acquitter  diaprés  rarticleVl. 
de  la  convention  du  9  Octobre,  mais  encore  à  faire 
réàliCer  par  leur  entremife  la  Tomme  de  100  miUiona» 
valeur  eftective,  payable  en  infcriptiona  de  rente  d'aprèa 
ràrticle  V.  de  la  même  convention,  avoient  déclaré, 
qu'elles  pourroient  effectuer  en  neuf  termes  les  diffé* 
rens  paiemens»  dont  elles  fe  chargeoient;  et  la  poB* 
lion  favorable  de  la  place  de  Paris ,  à  Tépoque  où  eet 
arrangement  eut  lien,  les  facilités  qu'éprouvoit  la  cir- 
culation ,  la  valeur  élevée  des  rentes ,  et  la  perfpectiva 
d'un  furcroit  de  confoli dation  du  crédit  public  à  la 
fuite  des  transactions  politiques  les  plus  heureufea  et 
les  plus  fatisfai fautes  pour  la  France,  fembloient  plei- 
nement juftifier  l'opinion ,  que  les  termes  propofés  par 
lesdites  màifons  de  banque,  nedépaffoient  paa  la  limita 
des  moyens  disponibles,  et  pouvoient  être  acceptéa 
et  maintenus  fans  aucun  inconvénient,  ni  pour  la 
France,  ni  pour  les  puilTances  créancières. 

Tel  étoit  l'état  des  chofes  lorsque  la  convention  do 
9  Octobre  fut  fignée.  Mats  dès  las  derniers  jonra  da 
même  mois,  pluQeurs  fymptomes»  dont  il  étoit  im- 
poflible  de  fe  diftimuler  l'importance,    avertirent  les 

f;ouvernement  François  que  malgré  retendue  dea  res* 
ources  que  les  banquiers,  chargea  de  fes  paiemens* 
avoient  a  leiir  dispofition ,  il  feroit  difficile  de  réalifef 
c;es  paiemena  dans  les  délais  ftipulés,  fana  expofer 
directement  la  circulation  de  Paris  et  de  la  France,  ef 
Indirectement  celle  de  toute  r£urope  commerçante,  a, 
de  graraa^  inconvéniena.    Quoique  les  chargea  pecuniai- 

'   f  eip 
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res,   qne  le  traité  du  20  Novembre  xBîÇ  aroît  împb-  iftlg 
fées  à  la  France ,  euilent  été  en  trèa  grande  partie  ac* 
quittées  par  des   revj remens  de  commerce,    par  des 
opérations  de  change»   et  par  tons  ces  moyens  artifi- 
ciels «  qui  dans  l'état  perfectionné  des  communications 
réciproques  des  pays*  remplacent  le  numéraire  eftectif» 
il  parole  cependant*  qu'en  dernière  analjfe  une  quan'^    ^ 
tité  allez  coniidérable  de  ce  numéraire   a  dû  être  né- 
ceSiirement  employée  à  Collier  la  balance  de  la  France. 
A   cette  caufe  première  de  diminution  dans  la  maffe 
des  valeurs  circulantes,  il  en  «accéda  d'autres  dont  les 
effets  ne  peuvent  point  être  méconnus.     Plulieuis  des 
principaux    états  de  l'Europe  travaillent  à  fubltiiuer 
les   valeurs  métalliques   au   papier,    qui  jusqu'ici  en 
«voit  rempli  les  fonctions.     Les  mefures  adoptées  dans 
ce  but  ont  exigé  une  forte  importation  de  numéraire; 
et  il  cft  ruffifammet  avéré,  que  cette  importation  s'eft 
en  grande  partie^  opérée  par  l'exportation  de  celui  de 
la  France.     Des  conjonctures  momentanées,  allez  icon-      < 
nues  de  ceux  qui  s'occupent  particulièrement  de  ces 
objets,  ont  rendu  cette  diminution  du  numéraire  plus 
fenfible  à  Tépoque  même ,    où  une  nouvelle  création 
de  rentes  étoit  annoncée  par  les  ftfpulations   du  traité 
d'évacuation.     La  banque  de  France  en  a  éprouvé  les 
premières  effets.    /Ses  fonds  effectifs,   naguères  trop 
forte  même  pour  fes  befoins  f   ont  été  fucceHivement 
entamés  au  point ,  que  la  loyauté  et  la  prudence ,  bafes 
tlTentielles  de  cet  établilfement ,  lui  ont  commandé  de 
rellerrer  fes  escomptes,    et  de  reftteindre  par  confé» 
quent  rémiflion  de  fes  billets.     Il  en  etï  néceUairement 
refulté  un  redoublement  d'embarras  dans  la  circulation 
générale.     Sous  des  circonftances  qui  auroient  rendu 
déûrable  une  augmentation  de  numéraire  on  des  ûgnee    , 
qui  répréfentent,   pour  abforber  les  nouvelles  rentes 
qui  alloient  être  verfées  far  la  place,  Tinfuffifance  des 
valeurs  disponibles  a  été  telle  t  que  le  prix  même  des 
rentes  exillantes  n'a  pas  pu  fe  foutenir  it  la  bourfe. 
La  baifle  des  effets  publics  s*e(l  déclarée  dans  un  md^ 
ment  oà  des  caufes  exclulivement  liées  aux  rapports 
pécuniaires,  pouvoient  feules  expliquer  un  phénomène 
pareil,    puiaque  toutes  les  caufes  politiques  et  mora- 
les, qui  peuvent  agir  fur  le  crédit  d'un  gouvernement, 
feréunifibient  en  faveur  de  là  Érance;  mais  cette  bailfe 
une  fols  arrivée ,  un  conconrs  de  circonftances  fecon* 

Un  z  daires^ 


/ 


564    Protocole  des  conférences  d\Ai%  -  la  -  Chapelle 

«QiQdaires,     et   furtout    PemprcSement  irréfléchi  «    qu*un 

*D*Oç^y^gi,j  nombre   de  porteurs    d'iiifcriptions  ont  mU  à 

(e  défaire  de   celles  qu'ils  poiTédoient  «  a  momentané* 

ment   afFoibli  ^efficacité  des  mefureSf    par  lesquelles 

'le  gouvernement /et  les  maifonsde  commerce  refpec- 

,     tables  qui  fecondeot  Tes  opérations  »    teroient  bientôt 

parvenus  à  ramener  les  chofes  a  leur  |ufte  niveau. 

Le  contre  coup  de  ce  qui  s'eft  palTé  à  Paris  doit 
néceffairement  fe   faire -fentir  dans  les  relations  cfm* 
merciales  et  pécuniaires  des  autres  places  européennes; 
et  &  le  mal  li^ell  pas  attaqué  dans  la  racine,    aucun 
pays  ne  fera  à  Tabri  jde  fes  effets.     Ce  feroit  fe  livrer 
'  «uneilluGon  dangereufe,  que  de  croire,  qu'à  propor- 
tton  que    le   numéraire   diminueroit  en  France;    il 
abonderoit  dans  les  autres  pays.     La  totalité  des  opé- 
rations pécuniaires  du  monde  civilifé,  fe  fait  au  moyen 
4*une   fomme    comparativement   très    petite   d'argot 
monnayé.     Ce  qui  détermine  la  rareté  ou  Tabondance 
du  numéraire,    eft  beaucoup  moina  fa  quantité  abfo* 
lue ,  que  le  degré  de  facilité  et  de  rapidité  du  mouve- 
ment qui  le  fait  circuler.    Mais  aumt&t  qu'une  canfa 
quelconque  arrête  le  mouvement  dans  un  de  fea  prîii^ 
cipaux  foyers,    les  affaires  commerciales»   les  reUour* 
ces  de  rinduftrie,  les  traniactions  du  change,  le  prix 
des  effets  publics,    doivent  s'en  reffentir  par  tout,  et 
la  ftagnation  qui  fe  manifeUe  fur  une  des  places  cen- 
trales de  r£urope,    doit  inévitablement  amener  ufie 
ftagnation  plus  ou  moins  générale.     Aufli  les  embarras 
produits  à  Paris  par  la  réduction  des  escomptesi  de  la 
i)anque,  et  le  refferrement  progreflif  de  Targent^  font 
ils  déjà  fimultanément  fenûbles  dans  les  opérations  de 
toutes  les   autres  places  de  commerce»   et  dans   les 
fonds  de  tous  les  gouvernemens. 

Indépendamment  de  ces  confidérations  majeores» 
la  valeur  àeâ  effets  publics  de  France,  a  dans  Tépoqfie 
actuelle  ;  un  intérêt  particulier  pour  les  puiffances  qui 
ont  eu  part  au  traité  du  90  Novembre  iSf^t  et  à  la 
convention  du  23  Avril  1818.  Car  ayant  ftipnli  an 
^  nom  de  leurs  fujets»  créanciers  de  la  France»  qn'Sls 
recevroîent  le  montant  de  leurs  créancea  en  infcrip» 
tions  fur  le  grand  livre  de  fa  dette  publique  »  elles  n« 
doivent  négliger  aucun  des  moyens  à  leur  portée  pont 
empêcher  que  les  valeurs ,  que  les  individus  en  ques* 
tion  om  remues  on  Tont  recevoir»  ne  f oient  dépréciées;, 

et' 


^  du  19  Novembre  I8t8*  5^5 

et  les   mefnrea  qne   le  gouTemement  François  pent  jQlfi 
adopter  ponr  maintenir  ou  améliorer  le  cours  de  fes 
infcrîptionSf   ne  fauroient  par  cette  raifon  feule  être 
indifférentes  pour  les  autres  états. 

Ayant  férieufement  réfléchi  fur  cette  poûtion  dee 
chofes,  furies  inconveniens  nombreux  qui  naitroient 
da  déplacement  fabit  d^une  trop  grande  mafl'e  de  numé- 
raire »  fur  Patteinte  que  porteroient  aux  intérêts  corn* 
merciaûx  de  tous  les  pays,  les  opérations  forcées»  aux* 
quelles  les  maifons  de  banque,  chargées  des  paiemenSt 
feroient  pbligéea  d'avoir  récours  pour  effectuer  un  dé» 
placement  pareil  dans  un  espace  de  tems  trop  limitét 
le  gouvernement  Français  a  propofé  aux  puiffancea 
Créancières,  d'admettre  dans  les  arrangemens  conve- 
nus, les  deux  modifications  fuivantes,  favoit:  r.  celle 
de  prolonger  à  dix  boit  mois  les  termes  des  paiemena 
fixés  à  neuf  mois  par  la  convention  du  9  Octobre;  2. 
celle  de  donner  aux  maisons  contractantes  la  facnlté  d'ac- 
quitter une  partie  de  leurs  engagemens  en  lettres  de 
change  fur  certaines  places  hors  de  France,  qui  feroient 
fpécialement  déterminées. 

Les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Pruffe  et  de  RuIHe,  ont  fait  de  ces  pro- 
portions  l'objet  d'un  examen  approfondi ,  et  le  reful» 
tat  de  cet  examen  les  ayant  conduits  à  reconnoitre. 

Que  les  modifications  propofées  n'altèrent  en  rien 
ni  la  nature,  ni  la  folîdité  des  engagemens  prhnitifSf 
ni  celles  des  garanties  fur  les  quelles  repofent  en  der- 
nière analyfe  toutes  les  fiipulations  pécuniaires  de  la 
convention  du  9  Octobre; 

Que  ces  n^odifications  ne  fauroient  affecter  en  au- 
cune manière  la  confiance  que  les.  puiffancea  ont  ac-  , 
cordée   aux  maifons  contractantes,    attendu  que    ces 
maifons  fe  font  déclarées  prêtes  à  remplir  leurs  en- 
gagemens primitifs ,  û  les  puiffances  le  jugeoient  né-     > 
ceifaire  ou  convenable; 

Que  par  conféquent,  il  ne  fera  nullement  difficile 
d'éclairer  et  de  raffurer  l'opinion  publique  fur  lea 
alarmes  qu'une  fauffe  interprétation  de  cette  mefuret 
ou  l'ignorance  de  fes  véritables  motifs,  pourroient 
faire  naître  dans  l'une  ou  l'autre  pays; 

Que  les  dites  modifications  ne  doivent  point  être 
conûdérces  comme  un  avantage  particulier  pour  le 
gouvernement  François,   ou  comme  un  Coulagement 

accordé 
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181 8  ^^^^^^^  ^^^  maifons  de  banque  avec  lesquellea  il  a 
traité,  màU,  comme  tin  arrangement  de  convenance 
mutuelle  «  dicté  par  des  motifs^  communs' k  touiea  les 
parties  contractantes,  el  non  moins  conforme  à  Tîn- 
tèrêt  bien  entendu  du  créancier  qu'àcçîuî  du  débiteur; 
•  Que  la  France  «'engageant  en  outre  à  tenir  compte 
auH  puîflances  créancièrea  d*un  intérêt  de  cinq  pour 
cent  à  raifon  du  délai  provenant  de  ce  nouvel  ar- 
rangement, il  n'en  réfulte  pour  lea  autres  puiHancea 
aucune  perte  réelle; 

Les  plénipotentiaires  des  quatre  puiflances  ont  ad- 
héré aux  modilîcatîons  propofées  par  le  plénipoten- 
tiaire de  France  aux  fiipulatîons  de  la  convention  du. 
9  Octobre,  et,  de  concert  avec  lui,  les  ont  rédigéea 
et  arrêtées  telles  qu'elles  fe  trouvent  inférées  au  proto- 
cole figné  le  II  Novembre. 

Metterkich,      Bichelieu.       Castlereagh. 
Hardenberq.       Bernstorpf.      Nesselrqde. 

Capo  d'Istria. 

55. 

Jrrangemem  defimtifs  pottr  régler  le  mode  et 
tes  périodes  du  paiement  des  demers  loo  mil- 
lions de  Francs^  de  l'indemnité  pécuniaire  due 
par  la  France^  (ignés par  les  mmijhes d" Autri- 
che^ de  France^  delà  Grande-Bretagne^  deFrùjJe 
I819      et  de  Ruffie  à  Paris  le  2  Février  18 19. 

^Vtyf-(^fournal  de  Francfort.  1819.  Nr.  57.  Les ur  annuaire^ 

1818.  p.  440.) 

T     . 

J  Jes  circonftances  actuelles  ayant  rendu  néceflaire  de 
cbercher  les  moyens  de  diminuer,  autant  que  poilible 
la  mafle  des  infcriptions  de  rentes  fur  le  grand -livre 
de  la  dette  publique  de  France,  qui  peuvent  être 
xnifes  immédiatement  fur  la  place  de  Paris»  il  a  été 
convenu  de  ce  qui  fuit: 

Art.  I.  L'înfcription  de  6,615,944  Fr.  de  rentei 
remife  par  la  France  aux  cours  d'Antricbe,  Grande-Bre- 
tagne, Prulle  et  RuDie,  conformément  à  l'art.  5.  de 
la  convention  du  9  Octobre  1818,  reftera  en  dép6t 
entre  les  mains  des  commilTaires  des  ditea  coura»  jus- 
qu'au $  Jliin,  i8ao.  En 
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Eli  eoiifêqtieiice 9   le  contrat  paffé  entre  lea  eoïira  |Q|ft 
d'Antriche,    de  Grande- Bretagne,    de   Pruffe    et   de    ^  ^ 
RafBe«    et  les  maifona  Hope  et  cenapagnie,    Baring 
Frèrea  et  Compagnie ,    pour  la  réalifation  dn  capital 
de  la  fusdite  infci^iption  de  rente,  eft  confidéré  coni* 
me  nul  et  non  avenu. 

Art.  I).  Par  fuite  de  l'article  ci-deffaa,  Tinp 
fcription  de  9»3Q$«U4.  ^r*  ^^  ren^e,  que  lea  quatre 
commiflaires  fpéciaux  ont  remife,  le  2  Décembre  18 18» 
aux  maifona  Hope  et  compagnie,  Baring  Prèles  et 
Compagnie,  en  exécution  du  contrat  de  vente  ci-dea- 
fus  mentionné ,  fera  rendu  par  ce»  maifona  de  banque  \ 
aux  quatre  commiiTair  es,  qui  leur  rendront  9  eti  échan- 
ge, leurs  engagemens  pour  la  même  valeur.  La  dite 
infcription  de  2,205,^14  Fr.  fera  transférée  par  le  tré« 
for  royal  de  France ,  et  fera  jointe ,  fous  les  noms  9ei 
quatre  commilTaires fpéciaux,  à  rinfcription  de4,4io«630 
Fr.  qui  demeure  dans  leurs  mains« 

Aat.  III.  Le  I  Juin  1820^  la  France  remettra  aux 
cours  ci-deflus  défignées,  en  échange  de  la  fusdite 
infcription  de  6,6^,944  Fr.  de  tente,  des  bons  fur  le  • 
tréfor  royal ,  pour  la  valeur  de  i,oo«coo,poo  de  Fr. ,  les 
dits  bons  portant  intéfèt  à  5  pour  coo,  payableSven 
neuf  mois ,  par  portioni  égales ,  et  de  ^ur  en  jour  «  P^^^ 
commencer  le  1  Juin  f8ao,  et  Unir  le  i  Mars  i8af; 
Les  deux  premiers  tiers  de  ces  bons  ne  feront  pap 
négociables;  mais  le  dernier  iiers  pourra  être  négocia 
à  dater  du  1  Décembre  1820^  . 

Art.  iV.  Leê  commiAaires  àe9  cours  d'Autriche». 
Grande-Bretagne,  PralTeet  iluQie,  recevront  les  arré^ 
rages  de  la  dite  rente  de  6,6i(;,944  Fr. ,  infcrîte'aveo 
les  intérêts  depuis  le  2J  $<eptembre  i8i8f.qui  fe  troa? 
veront  dus  à  partir  de  ce  >our  jusqu'au  1  Juin  1829 
incluûvement,  auquel  jour  les  remifes  fpcceflgivea  fe« 
iront  payées  aux^  pairties  intéreffées. 

Aar.  V.  11  eft  convenu  que  les  arrangemens  cl- 
delTua  n'interviendront  point  dans  ceux  qui  ont  été 
pris  entre  le .  gouvernepaent  François  et  les  maiCoiia 
Hope.  et  Compagnie,  Baring  Frères  ft  Coippagnie» 
non.  plus  que  dans  les  modifications  qui  pôurroieâi 
y  être  fajtes  en  vertu  de  la  préfente  convention. 

Art.  yi.  11  eft  également  convenu  qu'à  l'époqne 
de  la  négociation,  du  dernier  tiers  de  bons  qui  feront 
mis  à  la  dispQfition  des  cours  d'Âuiciche,  r.Qrande^ 
Bretagne,  Pruffe  et  Ri^e,   en  exécution  de  Tart.  i* 

,       du 


r'-ri   •, 
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jQjg  du  préfetit  arrangement  (dans  le  cas  où  ces  eonrs  fc- 

roient  dleporées  à  ufer  de  cette  faculté) ,  It  gouverne^ 

meut  Fian^jois  en   fera    informé»    et  qo'à  conditiona 

'  égales,    il  jouira   de  la  préférence  pour  négocier  les 

diUf  bons 

Fait  en  cinq  copies,  à  Taris,  le  2  Février  1819. 

Le  Baron  de  Vincent.        Le  Marquis  I)Essoi^i.Eêm 
Ch.  3tuart«    h.  de  Golz.    Pozzo  01  Boroo. 

56. 

^"^"^  Convention  entre  S^  M  Catholique  et  les  Etats 
Unis  d'Amérique^    négociée  en  Août  I802, 
ratifiée  par  Œfpagne  en  Juillet  1 8 1 8  *). 

(Journal  de  Francfort/ iSï^.   Nr.  53.) 

|3«  M.  C.  et  lé  gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amc'rî- 
que  défirant  àjuAer  à  l'amiable  les  reclamationa  qui  ont 
refaite  des  exèès  commis  pendant  la  dernière  guerre 
'  par  des  individus  de  Tune  ou  de  i^aotre  nation»  con* 
trairement  aux  lois  des  nations  on  au  traité  exiftant 
entre  les  deux  nations:  S.  M.  C  a  donné  à  cetefFetdes 
pleinspouvoirs  à  S.  £xc.  Don  Fedrô  Cavallos,  confeil- 
îer  d'éiat,  etc.;  et  le  gouvernement  des  £tats  Unis 
d'Amérique  à  Charles  Pinckney ,  citoyen  des  dits  états» 
et' leur  mîniRre  plénipotentiaire  auprès  de  S*^M.C.f 
qui  font  convenus  de  ce  qui  fuit: 
CoBimii»  Art.  I.  11  fera  formé  urt  bureau  de  commilTaircs» 
**•  compofê  de 'cinq  membres,  deux  desquels  feront  nom* 
xnés  par  S.  M.  C. ,  deux  autres  par  le  gouvernement 
des  Etats-Unis ,  et  le  cinquième  d'un  commurl  accord, 
et  dans  le  cas  oà  ils  ne  pourroient  point  a*accorder  for 
le'choix  du  cinquiènie  commiiïaire,  chaque  partie  en 
nommera  un,  et  le  fort  décidera  entre  les  deut;  et 
cl  après,  en  cias  de  mort,  de  maladie,  ou  d'abfence 
nécelfaire  d'aucun  de  ceux  déjsf  nommés,  ils  procéde- 
ront, de  la  même  manière,  à  Télection  d'âutrea  per- 
fonnes  pour  tes'  remplacer. 

,  Amt. 

*}    Quoique  cette  convention  eit  été  négociée  en  Août  iQoae^ 

.  x^tifiée  par  les  Etats  Unis  en  Janvier  1804  TËrpÉgne  ne  Ta 

"  ratifiée  qu'en  Juillet  18^8  ^^f  <\iioi  les  ratiHeations  ont 

été  éebrangéffr  à  Wafliington  ;    )e  la  place  font  i^aiiné» 

3f.8«S  ^a-qiui  par  ratticie  7.  il  ta  expteflcniei|t  cout^bvi 

/  :li        qu*elle  demeurerait  fans  effet  jusqa*a  ca  qu*«iia''Ibit  ra^ 

tifiée  pat  I«t  i^ixita  c^iUttaoUntes, 


\^ 


et  les  E.  Unis  d'Amérique.  6^ 

Art.  il     Les  commilTaires  ëtint   ainG   noromést  tOiO 
chacun  deux  prêtera  (erment  d'examiner,  discuter  et  J^   ^ 
déterminer  les  réclamatîona,  qa'ili   devront   décider.*'?**** 
conformément  aux  loîa  dea  nations  et  an  traité  exiftant» 
tt  avec  l'impartialîté  que  la  juftice  dictera.  ' 

Art.  III.     Les  commilTaires  fe  raffembktontettîen-  RecU. 
dront  leurs  féancea  à  Madrid,  où»  dans  l'efpace  de  18  i'jug!^! 
mois  (à  compter  du  jour  auquel  i la  fe  réuniront)  ils're* 
cevront  toutes  les  réclamations  qui  feront  faites  en  con- 
féquence  de  la  préfente  convention,  tant  par  les  fujei^s 
de  S.  M.  C.«  que  par  les  citoyens  des  £tats- Unit»  d'Ame*     / 
rique  qui  auront  droit  de  former  des  demandes  en  corn* 
penfation  de  pertes,  dommages  ou  préjudices  par  enx^ 
eifujéa,  en  conféqnence  des  excès  commis  par  des  fujeta 
efpagnols  ou  des  citoyens  américains. 

Art.  IV.  Les  commilTaires  font  antoriféa  par  les  Ttmoiiit 
dites  parties  contractantes,  à  entendre  et  à  examiner 
fur  ferment,  tonte  qneftion  relative  aux  dites  deman- 
des, et  à  recevoir,  comme  digne  de  foi,  tout  témoig* 
nage  dont  Tauthenticité  né  pourra  paa  être  raifonna* 
blement  révoqué  en  doute. 

Art.  V.    Il  n'y  aura  point  d'appel  des  décifions  des  DccU 
commilFaires,  et  l'accord  de  troia  d*entre  eux  donnera^®"* 
pleine  force,  et  effet  à  leurs  décifions ,  tant  pour  ce  qui 
aura  rapport  a  la  jullice  des  réclamations  qii'au  mon- 
tant des  indemnités  qui  pourront  êtr^  adjugées  aux  ré- 
clamanSf    les  dites  parties  contractantes  s'obligeant  à 
fa  ti  s  faire  aux  dits  jugamens  en  numéraire,  fans  dédnc-. 
lions,  auxtems  et  lieux  fixés,  et  fous  les  conditions,  qui  . 
pourront  être  fpécifiéeé  par  le  bureaii  des  commilTaires. 

Art.  Vf%  Les  dits  plénipotentiaires  n'ayant  pas  pu  ncftnrf 
s'accorder  fur  le  mode  par  lequel  le  dit  bureau  de  com-  ^^°* 
milTaires  prononceroil  fur  les  réclamations  provenantes 
des  actes  des  croifeurs,  agens^  confuls,  ou  tribunaux 
étrangers,  fur  leur  territoire  refpect if ,  qui  pourroient 
^tre  imputés  à  leurs  deux  gouvernemens ,  ils  font  ex- 
prellément  convenus  que  chaque  gouvernement  fe  réfer- 
vers  (comme  il  le  hiit  par  cette  mention)  à  lui  même. 
à  fes  fojets ,  ou  à  fes  citoyens  refpectiA,  tous  les  droits 
qu*ils  Xïxix  préfentement,  ^t  en  vertu  desquels  ils  ponr^ 
ront  ci  •  après  préfenter  leurs  réclamations,  aux  époques 
qui  leur  feront  les  plus  convenables. 

Aht.  vu.    La  préfente  convention  demeurera  fans  Ratia- 
force. pu   effet,  jusqu'à  ce  qu'elle  foit  ratifiée  par  les  «•^®*» 
parties  contractantes,  et  I^  ratîficAtioos  feront  échan- 
gées auditôt  que  poflible,  S7« 


670      Convention  entre  la  Gr.,  Bretagne  \ 

57.' 

1 8l  8  Convmtion  zwifchen  Grofshritannien  undNord-- 
•ooct.      amerka^  unterzeichnet  zu  London  dm 

2o.  October  18 18. 

(Politifches  Journal  i%i^.  Mara  p.  229.) 

JL/ie  rereinigten  Staaten  von  Nordamerica  tuid  Se. 
Majedât  der  Kônig  von  Gjrorâbritannien  und  friand 
haben,  befeeh  von  deni  Wuhfche,  daa  gâte  Einver* 
flândnifs ,  welchee  zwifchen  beîden  Staatén  fo  gliick* 
licherweife  befteht»  zu  befeftlgcn»  zn  îhren  Bet^olU 
machtîgten  ernannt»  der  Fraudent  der  vereinigten 
Staaten  den  aufeerôrdentlichen  Gefandten  «nd  bevoU* 

,  L.  mâchtigten.Minlfter  am  FranzôCsirchen  Hofe»  jélbert 
Gallatin ,  und  Richard  Rufch  '^)  und  Se.  Majeftât  der 
Kônig  von  Grofabritannien  und  Irlande  ihren  Marine* 
Schatzmeifter  und  Prâfidenten  im  Bureau  dea  Staata- 
ratba  fur  den  Hàndel  und  die  Colonien*  Friedrich 
Joh,  Robin fon^  und  ihren  Unter  •  Staatsfecret&r  Henry 
Goulborn;  welche,  nachdein  fie  ihre  gegenfeitigen 
Vollmachten  aaagewechfelt  und  richiig  befunden  liabeii« 
iiber  folgende  Anikel  iibereingékommen  Hnd: 

4r.t.  I.  Da  ùbcr  die  von  den  vereinigten  Staaten 
fur  ihre  Ëinwohner  in  Anfpruch  genommene  Freybeit» 
an  gewiffen  Kùften,  Bajen,  Rheden  und  Buchten  der 
Americanifcben  Staaten  Sr.  Maieftàit  zu  iiCchen,  und 
die  P'ifche  dort  zu  trocUqen  und  elnzufalaireny  Strei* 
tigkeiten  entftanden  find,  fo  ùnà  die  .boben  contrahi- 
renden  Theile  ùbereingekonimen,  dafs  die  Einwoh- 
ner  genannter  vereinigten  Staaten  auf  -ewige  Zeiten 
ipit  den  Untertbanen  Sr.  Brittifcben  Majeftât  gemein- 
fcbaftlicb  daa  Kecht  haben  foUen,  jede  Gattung  von 
Fifchen  an  dem  Theile  von  Neufoundland  zu  fangen't 
welcher  ficb  vom  Cap  Ray  bis  zu  den  Ratheau-Infeln 

V  an  der  weftiicben  und  nôrdlicheu  Kûfie  von  Neufound- 

land  erftreckt ,  hierauf  von  dem  Cap  Ray  bia  nacb  den 
Infeln  von  Quii^on ,  an  den  Kûfien  der  Magdalenen- 
Infein ,  fo  wie  auch  an  den  Kùften  »  In  den  Bayenp 
Hafen  und  Buchten  von  Mont  Joly  an  der  utsittâgHchen 
Kûfte  von  Labrador  bis  an  die  Meerenge  von  Belleiale» 

und 

*^  Ce  nom  manqua    dans  I0  jonmal  politlfna  quoiqu'il 
fa  trouva  à  la  fignttura. 
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Convention  conclue  entre  les  Etats-Unis  igi g 
d'Amérique  et  F  Angleterre  à  Londres  le  tooct. 

20  Octobre  igig. 

(Lésur  annuaire  hiQorique.  1818.  p.479.*). 

J^es  Etats-  Unis   â^ Amérique   et    S.  M.   le  Roi  du     * 

royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,^ 
délirant  cimenter  la  bonne  intelligence  qui  fubpfle  heu»' 
reujement  entre  eux ,  ont  à  cet  effet  nommé  leurs  plé^ 
nipotentiaires  rejpectifs,  favoinie  prifident  des  Etats^ 
Unis  ^  de  Son  coté  9  a  nommé  Albert  (yallatîn;  envoyS 
extraordinaire  f  etc.  ^  etc,  ^  et  Richard  Rufch,  envoyé 
extraordinaire  9^  etc.  9  etc,  ;  et  S.  Mi  B,  a  nommé  là 
très  honoralle  Frederick  John  Robiilfon,  tréforier  etç^  ' 
et  Henry  Goulborn,  ejq.  etc^  etc.:  qui  après  axwir 
échangé  leurs  pleins'pouvoirs  rejpectifs^  qu'*ils  onttroU' 
vh  en  due  et  bonne  forme  ^  ont  consenti  à  conclure 
les  articles  Juicans  ; 


AnT.  L     Attendu  quHls^eJl  élevé  des  différends  ré*  Tkehé 
iativement  à  la  liberté  réclamée  par  les  Etats  -  Unis^  f"'  *•• 
pour  leurs  habitans,  de  prendre  ^  de  fé cher  et  de  net''  Anéfi- 
toyer  le  poiffon  fur  certaines  côtes ,  baies  9  havres,  et  V^^» 
creeks ,  fitués  dans  les  poffcffions  de  S.  ISI,  B.  en  Amé-i 
riquCf  il  eft  convenu  entre  Tes  hautes  parties  con$rae* 
tantes  9    que  les  habit  arts  desdits  Etats  -  Unis  auront^ 
pour  jamais  9    en  commun  avec  les  fujets  de  S,  M,  B.% 
la  liberté  de  prendre  du  poiffon  de  toute  efpèce  9  fur 
cette ipartie  de  la  côte  de  Terre-Neuve  qui  s^ étend  de* 
puis  le  cap  B.ayjusqiCaux  îles  duRàtheau;  fur  la  côte 
occidentale  et  feptentrionale  de  Terre-Neuve  depuis 
ledit  cap  Ray  jusqu'aux  îles  Ouirpon ,  fur  les  rivages 
des  îles  Magdeleine ^  et  auffifur  les  côtes  9  baies  ^  hor 
vres  et  creeks .  depuir  Mont  Joly ,  fur  la  côte  miridiù' 
nale  de  Labrador  jusqu'au  détroit  de  Belleisle^  et  delà 

au 

*')  Une  antra  traduetion  Françtifa  ft  trouve  dam  Les  ira 
annaairt  p,  479. 
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jDtO  tind  vor\  da  IMngs  der  Kûde  hin  nach  Norden«  fo  je- 

dach,    dafs  dadurdi  die  ansfcbliefsenden  Rechte  der 

'■"  '  Compagnie    iii   der  Hadronsbay  nicht   beefnt^htigt> 

werilen;    auch  foilen  die  America  ni  fch  en  Fikbér  auf 

^wîge  Zeiten  die  Freybeit  baben,  in  dènjenîgeh  Bayen, 

Hàfea  tind  Buchton  des  tnitiagiicben  TbeiU  der  Kûfte 

/  von  Labrador,   woriiber  noch  nicbt  disponirt  worden» 

%\x  fifcben,  und  ibre  Fifcbe  dafelbft  zo  tro<;ki)en;  fo* 
bald  aber  ûber  dae  Ganze  odf^r  ancb  nar  uber  einen 
Tbeil  derfelben  définitive  Beftimraungen  genommeiiy 
ilt^  ea.  den  befagten  Fifcbern  nicbt  mebr  geftaitet ,  m 
4iefen  Gegenden,  obne  eine  vorlaufige  Convention 
mit  den  Emwobnern  derfelben  abgercbloITen  zu  haben^ 
die  Fifcbe  zu  troclinen  und  einzufalzen.  Die  ver* 
einigten  Staaten  enifagen  auf  immer  durch  gegm*. 
wârtigen  Tractât  jeder  Freybeit,  deren  die  Einwohper 
bia  jetzt  genoflen  oder  worauf  lie  nocb  Àiifpruch  ntiacben 
kÔnnten,  tn  àtn  Infeln,  Bayen  und  Bucbten  der  &aa- 
len  Sr.  Brittifcben  Majeflât  in  America,  welcbe iiiobt 
Sn.  den  oben  ervviibnten  Grenzen  mit  begriffen.  ûiidf 
In  der  Entfernnrig  von  drey  Seemeiien  zu  fifcben^  -dia 
Fifcbe  zu  trocknen  und  eînzutalzen  ;  jedocb  foll  et 
den  Americanifcben  Fifcbern  eriaubt  feyn«  in  den  hè^ 
fagten  Bayen  oder  Hâfen  zura  Scbutz  einziilaufen» 
ibre  crîitterien  Ha v arien  dort  auszubeficrn,  Holz  ein- 
jftol^aufen  und  WalTer  einzunebmon,  ùbrig<?na  aber  in 
keiner  andern  Abficbt.  Sie  foilen  (icb  dabey  aller 
notbwendigen  Reftrictionen  zur  Verbinderung  des 
Trocknens  und  dea  Einfalzena  der  Fifcbe  nnterwerfen^ 
'-  '  damit  die  in  diefem  Tractât  refervirten  Vorrecbte  Kei» 
neawegea  ûbertreten  werden. 

Art.  il  M  an  id  ûbereingehommen,  von  dem 
fiordwediicben  Pnncte  des  Seea  der  Hôlznngen  ein^ 
Linie  zu  zieben,  welcbe  an  der  49(len  Parallellinia 
nôrdlicber  Breite  binliiuft;  follte  ficb  aber  dieferPunct 
nicht  in  der  49ften  Parallèle  nôrdlicber  Breite  aufiin- 
den  iailen,  fo  wird  von  dem  Punct  eine  Linie  vëllig 

,  n5rdlicb  oder  fiidlicb  «  nacbdem  wie  befagte  Linie  ge* 

nannte  Parallellinie  der  nôr^licben  Breite  durcbfchnei* 
det,  gezogen  werden ,  und  an  diefem  vôllig  welUichen 
Durchfcbnittspuncte  langa  der  genannten  ParalIelIinJa 
fcll  dieGrânzIinie  zwifcben  dem  Gebiete  der  vereinigten 
Staaten  nndderfùdlicbenGrânZe  des  Gebiets  Sr.Britti- 
tcben  Majeftât  ûcb  befinden,  von  dem  See  der  Hâlsungen 
bit  su  den  fteinigten  Gebùrgén.  Art^ 
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au  nord  indéfiniment  le  long  de  la  cète^  fans  préju'  TQfQ 
di'ce  cependant  d'aucun  des  droits  exclufifs  de  la  com*^  ^^  > 
pagnie  de  la  baie  d^Hudfon,  Il  a  été  auffi  convenu 
qiie  les  pécheurs  américains  auront  ^  pour  toujours  la 
liberté  de  Jècher  et  et  curer  le  poijfon  dans  les  baiesp 
havres  et  cr'eeks  inhabités  de  la  partie  méridionale  de 
la  eôtp  de   Terre  •  Neuve ,    décrite  ci  -  dejjus  et   de  la  ,  ' 

côte  de  Labrador  ;  mais  aujjïtôt  que  ces  endroits^  014 
feulement  une  partie  quelconque ,  feront  habités  »  il  «•  ' 
Jera  plus  légal  pour  les  dits  pécheurs  de  Jeeher  ou 
curer  du  poijfon  dans  cette  partie  habitée^  à  moins  d^uj$ 
arrangement  préalable  à  cet  effet ,  avec  les  habitans^ 
pr-opriétaires  ou  pnjfeffeurs  du  terrain.  Les  Etats-  Unis 
par  le  préfent  article  renoncent  pour  toujours  à  toute  li'^  ^ 

berté  que  leurs  habit  ans  auraient  eue  ou  auraient  récla» 
méeju^squ'à  ce  jour^  de  prendre^  de  fècher  ou  de  curer 
lepoijfoutjur  celles  des  côtes^  baies  ^  creekf  ou  havres 
des  poffejjions  de  S.  M,  B,  en  Amérique  ^  non  compris  • 
dans  les  limites  ci  -  dejfus  mentionnées ,  non  plus  qu'à 
la  dijiance  de  3  milles  des  dites  cotes  >  pourvu  cepen* 
dont  que  les  pécheurs  américains  foient  admis  à  entrer 
dans  ces  baies  ou  havres^  pour  s'y  abriter  et  y  réparer  \ 

des  dommages ,  y  acheter^  du  bois ,  y  faire  de  Vau^ 
et  non  pour  aucun  autre  objet  quelconque  ;   dans  ces  . 

cas  divers  ils  feront  foumis  à  telles  rejlrictions  qui 
pourront  être  néceff  aires  pour  les  empêcher  de  prendre^ 
de  lécher  ou  de  curer  du  poiffon  dans  les  dits  endroits^  . 

oïl  d'abufer  en  aucune  autre  manière  des  privilèges 
que  leur  réferve  le  préfent  article. 

Art.  II,     Il  efl  convenu  qu! une  ligne  tirée  du  point 
le  plus  au  nord  -  ouejt  du  lac  des  Sois ,    le  long  du  de^^» 
quarante  '  neuvième  parallèle  de  latitude  nord  9   ou  fi^^^^^, 
ledit  point  nefe  trouve  pas  fur  le  quarante  -  neuvième  ^^^ 
parallèle  de   latitude  nordt   qu*une  ligne  tirée  de  ce 
point  droit  au  nord  ou  au  fud^  comme  le  cas  pourra 
Vexiger^    jusqu'au  point  ou  elle  coupera  ledit  parais 
lèle  ;  et  depuis  ce  dernier  point  le  long  dudit  parai' 
lèlé  vers  Voueft ,  jera  la  ligne  dé  démarcation  entr^ 
les  territoires  des  Etats-  Unis  et  ceux  de  S.  M.  B.% 
et  que  la  dite  ligne  formera  la  frontière  nord  des  dits 
territoires   des    Etats  '  Unis^    et  la  frontière  fUr  des 
territoires  de  S.  M,  jB.  ,  depuis  le  lac  des  Bois  jus* 
qu'aux  Honj  Mountains. 

Art. 
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ART.  III.  Man  îft  itbereingekommen t  dafs  ailes 
Gebi«t»  welches  von  der  eînen  oder  andern  Panhcy  ah  ^ 
dèr  iiordwcdlichen  liiifte  von  America  ,  im  Wcften  der 
fieinîgten  Gebiirge,  fo  wie  deffen  Hâfen,  Bajen'und 
Buchten  nnd  die  Schifffahrt  auf  delTcn  fâmi^tlichen 
Fiùflen  reclamirt  werden  konnte»  zehn  jahre  hin- 
dnrch,  von  der  Unterzeichnung  gegenwârtiger  Con- 
vention angerecbnet, /den  SchiilVn,  Biirgern  und  Un- 
terthanen  beider  Màchie  irey  und  offen  feyn  foll;  wohl 
vexftanden  jedoch»  dafs  diefe  Convention  nicht  zunx 
Nachtheile  der  Ànrprûche,  welche  eîne  der  hohen 
contrabirenden  Theile  auf  irgend  einen  Theil  dee  be- 
fagten  Gebicts  liaben  kannte«  gedeutet  werden  foHe, 
fo  wie  lie  àucb  nîcbt  die  Anfprùche  irgend  eines  in- 
derrt  SiaatB  oderMacht  auf  eînen  Theil  deefelben  beeln- 
trâchtigen  darf«  da  der  einzige  Zweck  der  hohen^  con- 
trabirenden Theile  bey  AbfalTang  dîefer  Convention 
pewefen  ift,  jeder  DiscuQlon  und  jedem  Streit^  nnter 
beiden  Staatan  vorzubeugen. 

Art,  IV.  Aile  Beftimmungen'der  Convention,  ••am 
den  Handelzwlfcben  den  Liindern  der  Vereinigten  Staa* 
tcn  und  Sr.  Brîtiifchen  MajeHai  feftzufeizen/'  welche 
den  3ten  Jnlîns  i8h  abgetchloiren,  mit  Auenabme  der 
ClaufeU  welche  die  Daner  derfelben  auf  4  lahre  feft- 
fetzt,  fo  wie  auch  mit  Ansnahme  de»  Theila»  der 
diirch  die  Erkliirung  St.  Maj.  die  liifcl  St.  Helena  be- 
trifFt,  Gnd  auf  wcitere'io  jahre,  vom  Tage  der  Un- 
terzeichnung  gegenwartiger  Convention  angerechnet, 
ausgedehnt,  und  follen  bis  da^în  in  Kraft  bleiben,  und 
zwar  eben  fo,  ats  wenn  aile  BelUmmungen  befagtec 
Convention  hier  namentlicbi  aufgefùhrt  wâren. 

Art.  V.  Da  der  erfte  Artikel  des  Genter  Tractats 
beftiisnit»  dafa  '«allée  Gebiet,  Platzé  und  BeQtzungen» 
die  wâhrend  des  Kriegs  von  der  einen  oder  andérn  Par- 
they,  oder  felbft  nath  Unterzeichnung  des  gegenwârti- 
genTractata  genommen  worden»  mit  alleiniger  Ausnah-  ^ 
me  der  dabey  nahmhaft  geroachten  Infelo,  ohne  Verzng 
nnd  obne  dafa  etwai  darin  zerftort»  nnd  ohne  data  Artil- 
lerie oder  fonftiges  ôffentlichea  Eigenthum,  welcheà  in 
den  Forts  oder  Plâtzen  gefunden  worden  «  fo  wie  aueh 
Sclaven  oder  anderes  Privât- Eigenthum  daraus  wegge- 
bracbt  werden  darf ,  zurùckgegeben  werden  folU*'  und 
da  die  vereinigten  Staaten  durch  denfelben  Artikel  ftir 
ihre  Mitbùrger,  ali  dereo  Pri vatcigeothuiDi  die  Wledcr». 

erftat. 
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Art.  IJL     II  e/i  convenu  ifue  tout  pays  qui  pour*  iftlft 
ra  être  réclamé  par  lune  ou  Cautf'e  des  parties  con* 
tractantes  fur  La  côte  nord-ouefi  d*  Amérique^  à  Vouejl  ou  u 
des  Hony  MQuntains,  fera  aiuji  que  les  havres^  baies^  pèchc 
creeks  et   rivières  qui  ^sy  trouveront ,   libre  et  ouvert  brîT pea* 
pendant  dix  années ,  à  compter  de  'la  date  de  là  fig*  dant' 
nature  de  la  prffente  convention  ,  aux  wijfeaux^  auàc-^^  *'*** 
citoyens  ^  aux  Jujets  des  deux  puiffances  ;  bien  enten-- 
du  que  cet  arrangement  ne  peut  Hre  trouvé  au  préju' 
dieu  d'aucune  prétention  que  Vune  ou  Vautre  des  deux 
hautes  parties  contractantes  peuveut  avoir  fur  quel* 
que  partie  que  ce  f  oit  dudit  pays  ;  et  quHl  ne  fera  pas 
non  plus  regardé  comme  affectant  les  prétentions  de 
toute  autre  puiffance  à  une, partie  dudit  pays  9  le  feul 
objet  des   hautes  parties   contractantes  à  cet  égard 
étant  de  prévenir  les  disputes  et  les  différends  entre 
elles  deux. 

Art.  Jf^.     Toutes  les  flipulations  de  la  convention  J?^"^?*' 
*^pour  régler  le  commerce  entre  les  poffeffions  des  Mtats  3  juillet 
Unis  et  de  S.  M,  JB,^^'  conclu  à' Londres ^  le  trofième^^S' 
jour  de  Juillet,  en  Vannée  de  Notre  Seigneur  1815*  à 
l'exception  de  la  claufe  qui  limitait  à  quatre  ans  fà 
durée  ^  et  à  V exception  aujji  de  telles  parties  qui  ont 
été  altérées  par  la  déclaration  de  S.  M.  relativement 
à  Vile  de  Saint'  Hélèrie  ^  fontt  par  la  préfente 9  éten^ 
duei  et  maintenues   en  vigueur  pour  le  terme  de  dix 
années ,  à  partir  de  la  date  de  la  fignature  de  la  pré" 
fente  convention  f    de  la  même  manière  que  fi  toutes 
Us  flipulations  de  la  fusdite  co(ivention  étaient  fpé* 
cialement  répétées  dans  la  préfente. 

Art.  V.     Comme  il  a  été  convenu  par  le  premier    ^^' 
article  du  traité  de  Gond^  que  **tous  territoires ,  pla-  Qand»  < 
ces  et  poffeffions  9   quelconques  dont  Vune   ou  Vautre 
partie  Je  Jerait  emparée  pendant  la  guerre ,  ou  après 
la  fignature  de  ce  traité ,  feraient ,    à  Vexception  des 
îles  ti  -  après  mentionnées  «  rendus  fans  délai  et  fans    \ 
y  détruire^  ou  en  emporter  aucune  partie  de  Vartillerie 
ou  autres   propriétés   publiques  capturées  originelle" 
ment  dans  les  dits  forts  ou  places  ^  qui  s*  y  trouveraient 
encore  lors  de  V échange  des  ratifications  du  préfent 
traité  »  ainfi  que  tout  efclave  ou  autre  propriété  par* 
ticulière;^*  comme,  d^ après  cet  article ^  les  Etats-Unis 
réclament  pour  leurs  citoyens ,  et  à  titre  de  propriété 
particulière,   la  re/iitutionp    ou  du  moins  une  pleine  , 

corn- 
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\OiO  erftattnng  oder  eine  Entfchâdigung  ftir  aile  Scltvcn 
^  ^  reclamiren,  weiche  fich  am  Ta^e  dér  Auawechfelniig 
dar  Ratificatipnen  gedachten  Tractais  in  Irgend  einem 
Gebîete,  Flatze  oder  Eîgentham  befanden,  wovon  ge» 
dachter  Tractât  içn  vereinigten  Staaten  die  Wiederer- 
ftattung  zufagt,  aber  nocb  in  £ngliTcber  Gewall  fich 
befanden ,  fey  ea  9  dafs  genannte  Sclaven  an  dem  Tage 
aitf  dem  Theile  des  fefïen  Landea  oder  am  Bord  der 
Englifcben  Scbîffe  fich  aufgebaltent  wovon  der  Grand 
SBnm  Gebier^  oder  zur  Gericbtsbarkéît  der  Vereinigten 
iStaaten  gerechnet  wird  :  und  da  fich  Streitigkeiten  er« 
hoben,  ob  nach  dem  wabren  Shine  und  der  Abficbt 
des  genannten  Artîkels  des  Genter  Tractata  die  yerei* 
Higteu  Staaten  auf  die  vôHîge  Wiedererftattung  nnd 
"^  Scbadloshahung  fur  allé  nird  jede  Sclaven  Ânfpniehe 
machen  konnen»  wie  es.  oben  erwâhnt  worden«  fo 
find  die  hohen  contrabirenden.Theîle  durch  gegen- 
wârtîge  Convention  dabin  ùbereingekommen ,  diefen 
ftreitigeA  Ponct  irgend  einem  Souverân  oder  befreun* 
àeten  &taate«  den  man'dazu  auIFordern  wird»  vorsn» 
legen,  und  dieboben  contrahîrenden  Mâcbte  verpflich- 
ten  (ich*  die  £ntfcbeidnng  diefea  Souveràna  oder  be» 
freundeten  Suata  aïs  definitiv  anzufebcn»  indem  aile 
demfelben  vorgelegte  Materieii  durch  delTén  Ëntfcliei* 
dung  aïs  erledigt  angefehen  vyerden  follen. 

Art.  VI.  Diefe  Convention  erhalt,  nachdem  fie 
durch  den  .Prafidenten  der  vereinigten  Staaten  mil 
Einfiimmung des  Sénats,  und  durch  Se.  BriitifcbeMa- 
jefiât  ratificirt  und  felbige  ausgcwechr<4t  worden,  fiir 
beide  Theile  bindende  Kraft;  und  diefe  Ratificationen 
<  follen  ïn  6  Monaten*  oder  wo  môglich  nocb  friiber 
ausgewechfelt  werden. 

Zur  Beglanbigung  delTen  baben  die  refp.  Beroll* 
miîchtigten  diefe  Convention  unterzeichnet  und  ihr 
Siegel  darunter  gefetzt. 

Gefcbeben  zu  London,  den  20.  October  i8i8. 

UnterTt.        Albert  Gallati». 
Richard  Rusch. 
Friedrich  John  Robiksok* 
Henry  Goclbourn* 

Diefe  Convention  ift  den  2.  Novemb.  18 18  von  dem 
Frinzen  Regenten  und  di^n  28  Januar  1819  von  dem 
Prafidenten  der  vereinigten  Staaten  ratificirt  worden. 

se- 
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eômpenfation  9  de  tous  les  efclaves  qui  ^  à  la  date  de  l3l8 
rechange  des  ratifications  audit  traité  ^  Je  trouvaient 
dànS  les  territoires ,  placei  ou  poffeffions  quelconques ^ 
dont  ledit  traité  ordonnait  la  rejlitution  aux  Etats* 
Unis  9  mais  qui^  à  cette  époque  ^    étaient  encore  occU' 
pés  par   les  Forces   Britanniques;    et  que  dans  cette 
reflitution  ils    comprennent  les    efhlaves  qui  étaient^ 
[oit  à  terre ,  foit  a  bord  de  vaijjfeaux  anglais  Je  trou* . 
vant  dans  les  eaux  des  £tats-  Unis;    comme  enfin  il 
s^ejl  élevé  des  différends  Fur  Vejprit  du  fusdit  article 
du  traité  de  Qand;  les  hautes  parties  contractantes 
conf entent  par  la  préfente  à  référer  ces  différend^  à 
quelque  fouverain  ou  Mtat  ami^  qui  Jefa  nommé  pour 
cet  objet;  et  les  hautes  parties  contractantes  s^enga* 
gent  de  plus  à  regarder  la  décifion  de  cette  puijfaiu 
ce  amie  comme  Jinale  et  concliifivejur  tif  us  les  points 
référés^ 

Art.  VL  Cette  convention ^  quand  elle  ««^^ ^^'SjSSf*' 
dûment  ratifiée  par  le  préjident  îies  Etats  Ufdt^ 
d'après  et  avec  Vavis  de  leur  Jénat^  et  pur  S,  M.  E.^  et, 
que  les  ratijieations  refpectives  auront  été  mutuelleL 
ment  échangées  $  fera  obligatoire  pour  les  dits  Etats* 
Unis  et  S.  M.  f  et  les  ratijieations  feront  éâhangéeà 
à  fix  mois  de  la  préfente  date^  ou  plustât  s*il  éfl 
pcffMe-). 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  rejpectifs 
ont  Jignt  cette  convention  et  y  ont  appliqué  le  fceau 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres  9  ee  vingtième  jour  f  Octobre  9  en 
Van  de  notre  Seigneur  1818. 

(Suivent  les  Signatnrea.) 


*)  D^tprèi  le  jourtiftl  politiqae  cit<  ci-deiTui  eette  eon* 
Tflotion  •  été  ratifiée  par  8*  A«'R.  le  Prince  Régent  ea 
éête  àa  ftNovenibm8«8  *'  P*'  ^®  Préûdent  de»  Eiatt* 
Unie  le  S8j*i^vier  1819-  Il  a'eft  donc  paa  étonnant  fi 
dana  le  diieoura  da  P.  Réftent  Iota  de  Touvertare  dtt 
Parlement  le  2d  Janvier  journal  de  Francfort»  t8i'9* 
Kt«  3o«)  il  eft  dit  que  cette  coikTention  ferait  mife 
Cou»  lea  yenz  da  Parlement  anfli tôt  oue  lea  ratifiât* 
tiona  feront  éohengéea*  Maia  cette  écnenge  â-t*eile 
eu  liea?  Je  ne  troave  naa  que  depui*  cette  ooATCiitioii 
ait  été  pcéfentée  «a  Paclemeiit»   .,...>.; 

Nouveau  Recueil  Z/lf^  Oo  s  8» 
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58. 

^W  Convention  conclue  entre  Sa  Majeflé  Trèh 
"'*"•  Chrétienne  et  Sa  Majeflé  Sicilienne^  figné<e  à 
Paris  le  28  Févr,  I8I7.  publiée  à  Paris 

le  1  Juin  1818. 

(JLkbuu  wmuaire  hiftoriquâ  dû  Van  t8i8.   p.42$.) 
Au  nom  de  la  très  ^Sainte  et  iniUvifMe  Trimté! 

da  Majellé  le  Roi  da  royaume  dea  Denx-Siciles  ayant 
fait  Gonnoitreà  Sa  Majellë  trèa- chrétienne  lea  gravée 
inconv^eniens  qui  réCultaient  pour  )es  financett  unB 

3«e  pour  la  navigation  et  le  commerce  de  Tes  fujeta, 
a  maintien  de  mvera  privil^ea  et  exemptiona  dont 
les  Francis»  ainfi  que  lea  rojeta  de  que]qnea  autrea 
puifibncèa  •  ont  joui  dana  fea  £uta  »  et  le  dëlir  qu'elle 
avait  d'en  effectuer  l'abolition  d'un  commun  accord 
avec  elle;  et  Sa  Maj.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre 
ayant»  de  fon  c6té»  témoigné  à  S.  M.  Sicilienne  la 
parfaite  diapoGtion  où  elle  était  de  confentir  à  cette 
abolition ,  moyennant  rétablilTement  d'un  état  de  chofe 
qui.  pût  à  la  foia  remédier  aux  inconvéniena  dont  8.  M* 
sicilienne  a  en  a  fe  plaindre  «  et  pounroir  à  la  Rkrclti 
et  aux  avantagea  dea  fujeta  et  du  commerce  de  la  France 
dana  les  Etata  de  S.  M.  Sicilienne;  leurs  ditea Ma jeftéa» 
conftamment  animées  dea  fentimena  de  la  plus  intiiaie 
amitié»  ont»  à  l'effet  d'atteindre  ce  double  but»  nom« 
mé  pour  leurs  plénîpotentiairea  »  favoir: 

(5.  M.  très " chrétienne):  Le  Sieur  Emanuel  du 
Pleflia- Richelieu»  duc  de  Richelieu  etc. 

{S.  M*  Sicilienne):  Le  Sieur  Fabrice  Ruffo»  prince 
deCaftelcicala  etc.  Leaquela»  aprèa  a*être  communiqué 
leura  pleinapouvoira  trouvéa  en  bonne  et  dne  forme» 
tbnt  convenua  dea  articles  fnivana  :  ' 

llï^ho'       ^^''*  '*    ^'  ^-  ^^^^  *  chrétienne  confent  à  l'abolition 

fi»,        de  toua  lea  privilégea  et  exemptions  dont  fea  fujeta» 

leur  commerce  et  leura  batimens  ont  jovi  et  jouiflenC 

dana  lea  Eut»  »   porta  et  domaines  de  S.  M.  Sicilienne^ 

etf  vertu  du  tnité  deaPjrré&éea»  de  celui  d'Aia:*Ia-Cha- 

pelle 
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pelle  da  2  Mai  \66S9  delà  déclaration  donnée  parla  igl^ 
cour  de  Madrit  le  6  Mara  1669,  et  autres  actes  rabfé-, 
quens  qui  rendent  communs  aux  Franijais  tous  lea 
avantages  concédés  aux  Anglais  par  le  traité  de  1667 
entro  la  Grande-  Bretagne  et  rEfpagne.  Il  eft  en  confé* 
quence  convenu  1  entre  Lenrdites  Majeftés  très  >  chré- 
tienne  et  ticilienne»  tant  pour  elles  que  pour  leurs 
héritiers  et  fucrelTeurs,  que  lesdits  privilèges  etexemp-' 
fions  portant  foit  fur  les  perfonnes»  foit  fur  le  pavil- 
lon et  les  bàtimens  t  font  et  demeureront  abolis  à  per- 
pétuité. 

Art.  II.     S.  M.  Sicilienne  s'engage  a  ne  continuer  Accot^ 
et  à  n'accorder  par  la  fuite  les   priviléfices  et  exemp-  ^•**«" 

•    r  i.    !•  I  «r  °  .  »     cun  au- 

tions  qui  lont  abolis  par  la  prefente  convention  aux  tre. 
fujets  d'aucune  autre  puilTance  quelconque*' 

Art.  111.     S.  M.  Sicilienne  promet  que  lea  fujets  viiitct 
de  S.  M.  très  -  chrétienne  ne  feront  pas  aflujettis  dans^*^^^** 


net. 


fea  Etats  à  un  fyftè'me  plus  rigoureux  de  viûtea  de 
douanes  et  de  recherches  que  celui  qui  eft  applicable 
aux  fujets  de  S.  M.  Sicilienne*  * 

Art.  IV.      S.  M.  Sicilienne  promet  quje  le  com-  Traite^; 
merce  Français  en  général  et  lea  fujets  Français  qui  ulxlon  * 
l'exerceront,  feront  traités  dans  tous   fea  Etats  fur  le  la  plut, 
même  pied  que  lea  nations  les  plus  favorifées  #   non-  ^^^"^'** 
feulement  par  rapport  à  leurs  perfonnes  et  propriétéat 
mais  aufli  à  l'égard  de  toute  efpèce  d'articles  dont  lea 
dits  fujets  Français  feront  comiperce»  et  des  taxes  on 
autres  chargea  payables,  foit  fur  leadits  articles,    foit   , 
fur  lea  bàtimens  par  lesquels  l'importation  aura  lieu. 

Art.  V»    Quant  à  ce  qui  concerne  les  privilèges  ^j|^^ 
perfonnels  dont  les  fnjeta  de  S  M.  T.  C*  devront  jopir  FouimU, 
dans  le  royaume  dea  Deux  -  Siciles  »   S*  M.  Sicilienne 
promet  qu'ils  auront  un  droit  libre  et  non  douteux  de 
voyager  et  de  réûder  dans  les  territoires  et  domaines 
de  Sadite  Maj.»    fanf  lea  précautions  de  police  dont 
on  fe  fert  envers  les  fujets  des  nations  les  plus  favori* 
fées.    Us  auront  aufli  le  droit  d'occuper  des  maifona 
et  magaûna»    et  de  dispofer  de  leurs  propriétés  per- 
fonnelles»  de  quelque  efpèce  et  nature  qu'ellea  foient»/ 
par  ventes»   donations f  échanges  et  teftamenst  ou  da 
tonte  autre  manière  quelconque  «    fans  qu'il  leur  foit 
donné  à  cet  effet  le  moindre  empêchement  ou  obfta- 
cle.    lia  no  feront  1  fous  aucun  prétexte  qudconquet 

0  0  •  tenui 
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lSl7  t^"^^  ^^  payer  d'antres  taxes  on  impofîtions  qxie  cel- 
les qui  font  payées  ou  pourront  être  payées  par  les 
fujets  des  nations  les  plus  favorifées  dans,  les  £tats  de 
S.  M.  ficilienne.  Us  feront  exempts  de  toutvfervice 
militaire»  foit  par  terre»  foit  par  mer.  Leurs  habita- 
tions, magafins»  et  tout  ce  qui  en  fait  partie  ou  en 
compofe  l'appartenance  pour  objet  de  commerce  ofi  de 
réfidence,  feront  refpectés.  Ils  ne  feront  fajets  à  au- 
cune vifite  ou  recherche  vexatoire.  Aucun  examen 
ni  infpection  de  leurs  livres,  papiers  ou  comptes,  ne 
fe  fera  arbitrairement  et  de  la  part  de  l'autorité  fu- 
prême  de  r£tat,   et  ne  pourra   avoir  lieu  autrement 

2ue  par  fentence  légale  des  tribunaux  compétens.  S.  M. 
icihenne  s'engage  à  garantir  dans  toutes  les  occaQons 
aux  fujets  de  S.  M.  très  >  chrétienne  qui  réûdéront 
dans  fes  Etats  et  domaines,  la  confervation  de  leur 
fureté  perfonnelle  et  de  leurs  propriétés,  de  la  mdme 
manière  qu'elles  font  garanties  à  fes  fujets  et  à  tons 
les  étrangers  appartenant  aux  nations  les  j^lna  favori- 
fées  et  les  plus  privilégiées. 

S*!a*de       Art,  VL     D'après   la  teneur  des  articles    i  et  2. 

Var^i.  àe  la  préfente  convention,  S.  M.  Sicilienoe  s'engage 
à  ne  déclarer  nuls  et  abolis  les  privilèges  et  exemp- 
tions qui  exiftent  actuellement  en  faveur  du  commerce 
Français  dans  fes  £tats,  qu'au  même  jour  et  par  le 
même  acte  qui  déclarera  nuls  et  abolis  les  privilèges 
et  exemptions  quelconques  dont  ont  joui  ou  joniifent 
d'autres  nations. 

îi^n'^de  ^^T.  VU.  S.  M.  Sicilienne  promet  qu*à  dater  d^ 
droitf.  jour  où  PaboUtion  générale  des  privilèges  aura  eu 
lieu,  conformément  aux  articles  i.  2  et  6.  de  la  pré- 
fente convention,  une  diminution  de  dix  pour  cent 
'  fur  le  montant  des  droits  et  taxes  payables  félon  le 
tarif  en  vigueur  le  i  Janvier  18 16,  fera  accordée  ftir 
la  totalité  des  marchandifes  ou  produits  du  royaume 
de  France,  de  fes  colonies  et  dépendances,  qui  feront 
importés  dans  les  Etats  de  S.  M.  Sicilienne,  lé  tout 
fuivant  la  teneur  de  Particle  4.  ci-  delTus,  bien  entendu 
que  ledit  article  ne  devra  jamais  être  confidéré  com* 
me  pouvant,  en  aucune  manière,  empêcher  S.  M. 
Sicilienne  d'accorder ,  fi  bon  lui  femble ,  une  pareille 
diminution  d'impôts  aux  autres  nations  étrangères* 

Art, 
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Art.  VIII.    La  préfénte  conrenttbn  fera  ratifiée  et  1817 
les  ratifications  en  feront  échangées  à  Paris  dans  l'espace  Ratia- 
de  ttoia  mois,    oti  plustôt»  Q  faire  fe  peut.  cation» 

En  foi  de  quoi  I  les  plénipotentiaires  refpec tifs  l'ont 
fignée  et  y  ont  appofé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  18  Février  18 17. 

Signé:    Richelieu.  Castelcicala. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Article  féparé  et  additionnel. 

Pour  éviter  toute  équivoque ,  relativement  à  la  di» 
minution  de  dix  pour  cent  fur  les  droits,  ftipulée  en 
faveur  du  commerce  Français  par  la  convention  fignée 
aujourd'hui,  il  eft  déclaré,  par  le  préfent  article,  que 
cette  conce/Bon  doit  s'entendre  comme  il  fuit;  favoir, 
que,  dans  le  cas  où  les  droits  fe  meiiteraient  à  vingt 
pot^r  cent  fur  la  valeur  de  la  marcbandife,  Teftet  de 
la  diminution  de  dix  potir  cent  fera  de  réduire  cet 
impôt  de  vingt  à  dix  huit,  et  ainfi  de  Cuite  dans. la 
même  proportion  pour  tous  les  autres  cas* 
'  £t  que  fur  les  articles  qui  ne  font  paa  taxés  ad  va- 
lorem dans  le  tarif,  la  diminution  de  Tiotipôt  ferapro- 
portionelle ,  c'eft  à  dire  qu'où  accordera  la  diminution 
de  la  dixième  partie  fur  le  montant  delà  foitime  payable. 

Le  préfent  article  féparé  et  additionnel  aura  la^ 
même  force  et  valeur  que  s'il  avait  été  inféré  mot  à 
mot  dans  la  convention  de  ce  jour.  Il  fera  ratifié  et 
les  ratifications  en  feront  échangées  en  même  temps. 

£n  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  refpectifs  Tont 
figtiée  et  y  ont  appofé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  28  Février  18 17. 

Signé:    Richelieu.  Castêlcicaia. 

(L.  S.)  \  (L.  S.)  / 

,■  »    ■•  >  .» 

Article    fé paré* 

Il  eft  exprellément  convenu  eiître  les  hautes  parties 
eontractantes  que  les  fujets  de  S.  M.  T.  C.  dans  le 
royaume  des  Deux- Siciles,  et  réciproquement  les  fn- 
jets  de  S.  M.  Sicilienne  en  France,  ne  pourront  être 
alTujettis  à  aucun  droit  4'afibâine,  de  détraction  o[u, 

antréi 
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jQj^^utrei  de  la  même  nature»  leiqaeU  font  et  demenre- 
ront  abolis  à  perpétuité  entre  les  deux  Etats*. 

Le  préfent  article  féparé  aura  la  mime  force  et  ▼§• 
lenr  que  s'il  était  inféré  mot  à  mot  dans  la  convention 
de  ce  jour.  Il  fera  ratifié  et  les  ratifications  en  feront 
échangées  en  même  temps. 

En  fol  de  quoi,  les  plénipotentiaires  réfpectifs  Font 
figné  et  y  ont  appofé  le  cachet  de  leurs  armes* 

Fait  k  Paris»  le  38  Février  i8i7. 

RlCHELIEO,  CaSTSLCICALA* 

(L.  S.)  (lu  S.) 
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I818  Trahé  de  commerce  et  de  navigation  entre  la 
^'^-l'rujfe  et  la  Ru(fie^  figné  à  St.  Pétersbourg 

le  V  Décembre  1818- 

(KSnigt.  Preufs,  Gef^zfammlung.  Jahrgang  i8i9« 
pag,  166,    en  français  et  allemand,}   . 

Au  nom  de  la  Très* Sainte  et  inditijible  Tritité! 


s 


a  MajeSé  le  Roi  de  Prufle  et  Sa  Majefté  rEmpareur 
de  toutes  les  RuiEes  ayant  refolu  de  donner  aux  ftipu* 

lationa    arrêtées  par  le  Traité  de  Vienne  du  ^'.^7^ 

*■  a  Mai 

i8m.  relatives  au  commerce  et  à  l'induftrie  des  Pro- 
vinces Polonaises  de  la  délimitation  de  1772»  la  pré» 
ciûon  que  réclame  impérienfement  cet  objet  de  Lem 
(oUicitude  commune  pour  l'intérêt  et  le  bien -Strie 
de  leurs  Sujets  réfpectifs,  font  convenus  de  régler 
par  un  acte  additionnel  toutes  les  dispofitions  qol 
pourront  contribuer  à  leur  foire  atteindre  un  but  anifi 
oéfirable. 

*  A  cette  fin  Leurs  dites  Majellés  ont  nommé*  fi» 
voir  ;  S.  M.  le  Roi  de  Pruiïe ,  le  Sieur  Charles  Sem* 
1er  y  Son  Confeiller- privé  des  Finances  etc. 

Et  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  lesRuflies,  leSient 
Pierre  d'Oubril,  Son  Côofeiller  d*£ut  actuel.  Chevalier 
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I  

^  de  rOrdre  de  St.  Anne  de  la  première  dàlTe»  de  eelui  iftlR 
de  St.  Wolodomir  de  la  troifieme,   et  devcelai  de  St. 
Jean  de  Jénifalem;   lesquels  Plénipotentiaires»  aprèi/ 
•'être  Goromnnîqné   leurs  pleinspouvoirs  trouvés   en 
bonne  et  dftefomiey  font  convenus  des  articles  fuivans: 

Art.  I.     L'étendue  a  laquelle  s'applique  la  prér  ^«du» 
fente  Convention ,  quant  aux  règlemens  de  commerce  eouTta* 
et  de  navigation,   fe  compote  de  tout  le  territoire  qui  ^^^'^ 
a  fait  partie  de  l'ancienne  Pologne,    depuis   Tannée 
1772»  et  qui  fe  trouve  compria  entre  la  Duna,  le       ' 
Dnieper,   le  Dnieftre»    l'Oder  et  la  mer,  en  y  com« 
prenant  la  PruIFe  orientale. 

Art.  II.  Pour  aOnrer  à  Leurs  fujets  refpectifs  une  tiib#it* 
liberté  de  navigation  illimitée,  telle  que  l'éubliflent t^^ 
les  fUpulations  de  l'article  22.  du  traite  de  Vienne  du 

°'    V^    181  s*   dans  l'étendue  déterminée  à  l'article  i, 

3  Mai  .  . 

les  hautes  parties  contractantes   font  convenues  ày 
faire  obferver  les  principes  et  règlemens  fuivans: 

a.  La  navigation  dans  les  HaiSis  ainfique  fur  les  ca* 
naux  et  les  rivières,  tant  en  les  defcendant  jusqu'à 
leur  embctichure  dans  la  mer,  qu'en  les  remontant, 
et  la  fréquentation  des  porta  lituÀ  dans  cette  éten- 
due ,  feront  libres  de  telle  forte ,  qu'elles  ne  pour* 
ront  être  interdites  à  aucun  des  fujets  des  deux 
hautes  parties  contractantes.     Ce  principe  fera  ap« 

{pliaué  aux  rivifoes  navigables  actuellement,  ou  qui  . 
e  leroient  à  l'avenir  ainfi  qu'aux  canaux    exiftant 
dans  ce  moment  »  ou  qui  pourraient  être  faits'  par 
la  fuite. 

b.  Le  droit  de  hallage  et  d'attérage  fur  les  rives  dea 
fleuves  et  fur  les  bords  des  ^vièrea  et  canaux,  fera 
commun  à  tous  les  fujets  des  deux  hautes  parties  / 
contractantes.  Pou?  garantir  dans  toute  fa  pléiii« 
tude  la  joniffance  et  rexercice  de  ce  droit»  il  Cent 
éubli  refpectivement  des  chemins  de  halhÉge  par- 
tout où  cela  fera  trouvé  néceifaire  et  poQible.    Lm 

Imiffanee  à  laquelle  appartiendra  la  rive ,  velUera  à 
'entretien  de  ces  chemins  de  hallage;  il  ferA  de 
même  fixé  invariablement  pour  l'attérage  une  éten- 
due de  terrain  de  quinze  aunes  de  Pologne  de  lar- 
geur fur  chaque  rive ,  partout  où  il  n*y  a  ni  culture 
ni  habiution ,  fans  qu  il  en  foit  exigé  aucune  létri- 
bution  de  la  pan  dea  comm^er^ms. 


584     Traité  de  commerce  entre  la  PruJJe 

1818  ^'  ^^*  règlemens  de  police  exiftant  pour  là  naviga* 
tion  •  âinti  qae  pour  le  flottage  dn  bois  »  de  ixiftnie 
-que  ceux  qui  pourraient  ètfe  publiés  à  Tavenir, 
ayant  pour  but  (fans  établir  de  rederance}  d'^fFurer 
le  maintien  de  la  liberté,  du  bon  ordre  et  de  la 
fftri^té  de  la  navigation,  feront  communiqués  aux 
Gonfuls  refpectifs,  et  feront  obligatoires  pour  toua 
les  fujets  des  deux  hautes  parties  contractantes. 

d.  Les  fujets  refpectifs  ne  feront  fournis  dans  aucun 
cas  à  des  impots  ou  charges  plus  confidérablèa  que 
les  navi^gations  indigènes*  pour  la  libre  navigation 
et  pour  les  communications  par  eau»   tant  naturel- 

''"  les  qu^'  artificielles  9  exiftani*  ou  qui  exifteront  a 
ravenir.  Il  eft  entendu  que  TOdev  eft  compria 
dans  ce  nombre. 

e.  Les  tarifs, et  péages,  (ignés  aujourd'hui  par  les 
Plénipotentiaires  refpectifs  pour  la  navigation  des 
fleuves  et  canaux  dant»  les  pays  des  deux  domina- 
tions» tCompria  dans  retendue  déterminée  à  Fard- 
clei.,    ferviront  de  norme  pour  la  perception  des 

.  dits  droits  »  e^  ne  pourront  être  hauITea  que  du  corn* 
mnn  accord  des  deux  Gouvernemens.  Outre  ces 
droits,  il  ne  fera  impoféaux  navigateurs  aucunes  rede- 
vances ,  à  Texception  de  celles  qui  exifter aient  déjà 
an  pailage  des  ponts ,  lesquelles  ne  pourront  égale- 
ment être  hauITées  t  que  d*un  commun  accord,  ou  de 
celles  qui  refulteraient  d'arrangemens  de  gré  à  gré 
entre  les  dits  navigateurs  et  les  propriétaires  xxve* 
rains,  dans  les  lieux  où  il  j  aurait  foit  culture,  foit 
habitation.  . 

Les  droits  à  percevoir  au'  palIage  dea  ponts  7 
feront  affichés. 

f.  La  navigation  de  la  Viftnle  eft  déclarée  libre  de 
tout  impôt,  à  l'exception  de  celui  perçu  en  Pruffe, 
fous  la  dénomination  die  Schiffsgefàjsgelder. 

«cfce  '  Art,  m.  Les  deux  hautes  puiifancee  éontnietan* 
tes  délirant  établir  dans  les  provinces  de  Tancienne 
Pologne,  la  liberté  la  plus  illimitée  de  commerce,  et 
PalTurer  fur  des  bafes  folides  et  immuables,  font  con- 
venues de  faire  obferver,  dans  l'étendue  défi]gliée  \ 
Tarticle  i.,  les  règlemena  fuivans; 

a. 
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a.  Les   fujets  des  denx  hantes   parties   contractantes  lfi|ft 
qui,  .pour  vendre  leurs  denrées,   viGteront  les  foi« 

.  res ,  ou  fe  rendront  pour  aflFaires  de  commerce  dans 
les  provinces  défignées  à  l'article  i.  pourront  y  voya* 
ger  librement  par  terre  et  |^ar  eau,  s'ils  font  mu- 
nis d'un  certificat  délivré  par  Pantorité  compétente 
du  lieu  qu'ils  habitent,  et  atteftant  que  le  but  de 
leur  voyage  eft  effectivement  celui  énoncé  ci  -  delTus* 
Ces  certificats  feront  réciproquement  refpectés  par 
les  deux  Gouvernemens. 

b.  Les  Confuls  que  les  denx  hautes  parties  (Contrac- 
tantes fe  reconnaiHent  mutuellement  le  droit  de 
nommer  daiis  les  provinces  de  Pétendué  fusmen- 
tionnée,  auront  l'antorifation  de  délivrer  des  pas- 
reports  aux  fujets  de  leur  Gouvernement  qui  fe- 
raient dans  le  cas  de  fe  rendre,  pour  affaires  dû 
commerce,  du  lieu  où  le  Gonful  réfide»  dans  une 
autre  province  comprife  dans  l'étendue  déterminée 
par  l'article  I.  Ces  palTeports  feront  délivrés  moyen- 
nant une  rétribution  de  deux  florins  de  Pologne 
par  palTeport,  vif  es  par  Pantorité  compétente  du 
lieu  »  fans  le  moindre  reurd  »  et  furtout  reconnus 
tet  ^efpectée  réciproquement. 

c.  Tout  fujet  des  deus  hautes  parties  contractantes 
fera  en  droit,  moyennant  les  rétributions  réglées  par 
les  tarifs  de  la  Convention  préfente,  tant  pour  Tufage 
des  fleuves ,  rivières ,  canaux  et  éclufes ,  que  pour 
le  commerce,  d'envoyer  ou  de  faire  transporter  les 
objets  de  fon  négoce,  par  toutes  les  villes  et  tous 
les  ports  de  l'étendue  déOgnée  à  l'article  i. ,  jus- 
qu'à la  mer,  de  tirer  des  marchandifes  d'outre *mer« 
on  de  les  faire  venir  par  terre  de  l'étranger ,  et  de 
les  transporter  en  retour,  toutefois  en  les  adrellant 
à  un  négociant  bourgeois  de  la  ville. 

d.  Il  fera  libre  à  tout  fujet  des  deux  hautes  parties 
contractantes  de  vendre  ou  de  faire  vendre  en  gros, 
les  productions  du  fol  et  de  rindnftrie  de  fon  pays, 

'  dans  toutes  les  villes  et  dans  tous  les  ports  compris 
dans  l'étendfie  déûgnée,  à  l'article  I. ;    de  faire  des 

.  achats  fans  avoir  befoin  de  rechercher  le  droit  de 
bonrgeoiâe  et  fans  payer  quelque  redevance  pour  y 
faire  ce  commerce,  comme  patente-  d'induffarie  (Gc- 
werbjchein)  ni  le  droit  appelé:  Kronfttuer,    Si  ce. 

pen* 
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I8I8  po^Bi^t  il  vendait  des  marchandife^s  ourtéeê^  il  ne 
jouira  de  cette  liberté  que  darant  fix  mois»  à  compter 
do  jour  de  Ton  arrivée*  Ce  terme  de  fix  moi*  une 
foie  échu,  il  fera  obligé,  s'il  continue  à  Aiire  ce 
commerce,  de  devenir  bourgeois  de  la  viUe.  S'il 
'  trouve  avantageux  de  vendre  fa  marcbandife  à  un 

'  fujet  étrangeiç  {Auslânder)^  il  fera  obligé,   en  tant 

que  les  lois  l'exigent,  de  fe  fervir  pour  cela  d'un 
négociant  bourgeois. 

e.  Si  cependant,  à  la  fuite  d'un  arrangement  quel- 
conque, une  Puiffance  étrangère  obtenait  pour  fes 
fujets  la  faculté  de  faire  le  commerce  dans  quelque 
ville  ou  dans  quelque  port  de  l'étendue  défigiiée  a 
l'article  I. ,  fans  que  les  fujets  de  cette  Pmflance^ 
fttffent  obligés  de  devenir  bourgeois  des  dites  villes* 
et  de  payer,  comme  tels,  les  redevances  établies» 
tous  iles  fujets  refpectifs  jouiront ,  de  droit  comme 
de  fait»  du  tahme  avantage  de  faire  le  commerce 
d'étranger  à  étranger  {6ajt  mit  Gaft)  et  de  tons  les 
autres  avantages  qui  pourraient  être  accordés  par 
une  des  hantes  parties  contractantes  à  unePuilIance 
étrangère,  fans  y  comprendre  néanmoins  lea  ex- 
ceptions on  faveurs  fpéciales  qui  auraient  été  ftipu- 
lées  par  des  Conventions  particulières»  lesqnellee 
s'appliqueraient  à  des  parties  de  leurs  Etats  refpectifs 
non  comprifes  dans  l'étendue  défignée  à  l'article  t. 

f.  Il  fera  permis  à  tout  fujet  des  deux  dominations  de 
mettre  en  dépôt  ou  d'emmagafiner  fa  marchandife 
dans  les  villes  et  ports  de  l'étendue  défignée  à 
l'article  L,  pour  fon  compte  ou  pour  celui  d'un 
antre ,  et  il  ne  s'entendra  fur  le  prix  de  location 
du  grenier  ou  magafin,  qu'avec  le  propriétaire. 
Toute  fois ,  les  marchandifes  qu'on  voudra  enama* 
gafiner,  mettre  en  dépôt,  ou  trieri.  font  foomifef^  à 
toutes  les  ordonnances  de  police  adminiftrative  aux 
quelles  les  indigènes  font  obligée  de  fe  cenformer. 

g.  Tout  batelier  ou  négociant  qui  voudra  charger  ou 
décharger  des  marchandifes ,  ne  pourra  »  d'aprèë  lea 
ordonnances  aux  quelles  les  habitans  eux-mêmes 
doivent  fe  conformer,  employer  à  fon  choix»  pour 
cet  effet ,  que  fes  propres  gens  ou  les  ,  individus 
établis  par  la  police  dans  les  villes  commer^ntes. 
Les   autorités  refpectives  veilleront  à  oe  que.  les 
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individus  prëpofés  à  ce  travail,  n'abnfant  pas  de  ce  I8I8 
privilège»  .et  il  fera   condamment   fait  droit  aux 
plaintes  fondées  qui  en  feront  portées  »  foit  parlée 
Confnis ,  foit  par  les  parties  inteteiféei  elles  mêmes. 

b.  Il  lai  fera  également  permis  en  tout  tema  àe  vendra 
et  faire  vendre  fa  marchandife  en  groa  (c'eft  k  dire 
par  La/lt  par  Schiffspfund^  par  Schoeks  et  BàUots) 
emmagafinée  on  non  emmagafinée»  ou  de  la  faire 
charger  fur  des  vaiffeaux  ou  fur  des  chariots  de 
roulier*  et  de  l'envoVer  à  l'étranger.  Le  débit  eîi 
détail  dans  les  marchés  ouverts»  et  dans  les  boutiques 
ou  caves  »  ne  lui  fera  permis  qu'à  certaines  époques 
de  l'année  durant  les  foires»  conformément  aux 
règlemens  généraux  de  police. 

i.  Si  un  fnjet  d'une  des  hautes  parties  contractantes 
fe  rend  dans  une  province  quelconque  de  l'autre 
FuilTanoe,  pour  y  aequérir  une  propriété  immeuble 
ou  y  exercer  tous  les  genres  de  commerce  réunie 
{in  globo)  tels  que 

aa.  le  commerce  ftable  et  pertnanent  en  gros  on  en 
détail  (#m  Jlth&nàts  Qcwtrht  2^  JeJUrnMxns 
JDiûn/len); 

bb.  le  Commerce  d'expédition  oll  de  commiflion 
{Commijj^ons  '  unâ  Speditionshandel); 

ce.  des  affaires  de  banque  ou  de  change  (Bank*  uni 
WeehfelgèfchàfU); 

dd.  transporter  des  marchandifes  par  mer  en  qua- 
lité, de  propriétaire  de  vailTean  (Schiffsrhedêrey 

il  eft  abfolument  obligé  de  demander  le  droit  de 
bourgeoise  et  de  concourir  à  tontes  lt$  charses  de 
r£tat  »  de  la  corporation,  et  de  la  commune  dans  la 
ville  et  le  port  où  il  s'établit  pouf  exercer  les  diffé- 
rens  genres  de  commerce  défignés  ci-delTus.  Il 
jouira  alors  de  la  protection  et  des  avantages  accordée 
par  les  lois. 

k.  Le  droit  de  bourgeoifie  mentionné  fub  litt.  t^  »  fera  . 
accordé  à^  tous  les  fujets  refpectifs  des  deux  hautes 
parties  contractantes  dans  l'étendue  défigiiée  à  l'ar^ 
tide  I.  «  dès  qu'ils  feront  majeurs  et  que  leur  répu- 
tation fera  déclarée  inucte.     Les  ^  fujeu  profeflaùt 
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'  l8i8  ^®  culte  de  Moïfé  ne  participeront  pM  aux  luêmea 
droits  et  avantages.  Ile  feront  traités  parfaitement 
à  régal  des  Juifs  étrangers  dans  les  Etats  des  Puif- 
fatices  contractantes» 

1.  Afin  d'établir  des  règles  invariables  pour  Pexercice 
du  commerce  dans  les  villes  et  les  ports  de  l'étendue 
déterminée  à  Particle  I. ,  on  eft  convenu  du' principe 
général ,  que  les  fnjets  refpectifs  ne  feront  ni  obligés 
ni  tenus  contre  leur  ^ré ,  -et  en  vertu  d'nne  ufance 
de  commerce  quelconque,  d^admettire  dans  leurs 
contrats  d'autres  poids  et  d'autres  mefures  que  ceux 
qui  ont  été  fixés  par  les  lois  du  pays.  '  Il  a  été  con* 
venu  9  en  outre,  des  dîfpoûtions  fui  vantes: 

aa.  Concernant  les  denré€;s  à  méfuter  par  boiffeau 
(Sckeffel),  on  com^t^a  6o  boilTeaux  de  Berlin 
pour  un  Lajl ,  dans  toutes  les  villes  et  ports  de 
la  dépendance  de  S.  M.  le  Koi  de  PruiTe;  et  dans 
celles  qui  fe  trouvent  fous  la  domination  de  S.  M. 
r£mpereur  de  toutes  les  Rufiies»  on  comptera 
par  la  npiefure  qui  j  eft  établie  pour  le  blé» 

bb.  On 'déterminera  d'une  manière  pofitive,  pour 
les  villes  fous  la  domination  de  S.  M.  le  Roi  de 
Pruffe,  les  poids  nets  de  toutes  les  denrées  ou 
marcbandifes ,  en  j  ajoutant  un  pour  cent  pour 
celles  qui  feront  pefées  fur  la  grande  balance,  et 
un  demi  pour  cent  pour  celles  qui  le  feront  far 
la  petite. 

ce.  Les  proda(:tions  brutes  de  tout  genre  importées 
dans  les  villes  maritimes  ne  font  allujèties  au 
triage  (Brake)  qu'une  feule  fois,  et  cette  opéra- 
tion ne  faurait  être  renotivelée  dans  une  ville 
maritime  de  la  même  domination,  que  du  con« 
fentement  mutuel  du  vendeur  et  de  l'acbeteuh 
Le  rebut  du  triage  (Srakabgang)  refte  en  tout  cas 
au  propriétaire. 

dd^  Pour  écarter  dû  commerce  toute  entrave  »'  et 
faciliter  les  opérations  qui  accompagnent  la  réali- 
fation  des  ventes,  on  eft  convenu  d'abolir  a  jamais 
les  appropriations  vexatoires  dont  jouilTaient  les 
villes  maritimes,  et  qui  font  connues  fous  les 
dénominations  de  Bûrgerbe/l^  Aufmaafst  Érump» 
maafs^  Brakabgang^  jihfall,  et  autres  de  pareille 
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nature,  ainfi  que  les  prérogatiTés  appelles  Hand-  l3l^ 
ImigS'  Ufanzen^    et  les  Lehitsàmter ,    qui   conAi- 
tuent  une  efpèee  de  monopole. 

ee.  Coinme  il  eft  d'ufage  de  a'entendte  préalable- 
ment Fur  le  prix  des  roarchandifes  à  vendre  et  à 
acheter*    l'on   fera    tenu  déformais    de  convenir  ^ 

poiitivement»  quant  aux  frais  et  charges  qu'exige 
la  réalifaiion  des  affaires  de  vente  et  d'achat.  £11 
cas  de  litige,  les  (lipulations  des  parties  intéreHées 
ferviront  feules  de  bafe»  et  non  lea  ufages  de 
commerce  particuliers  de  chaque  ville.  Si  toute- 
fois l'acheteur  et  le  vendeur  n'étaient  pas  con« 
venus  poûtivement ,  comme  eft  dit  cl-delfus,  a 
l'égard  des  frais  et  charges  qn'  exige  la  réalifation 
des  affaires  de  vente  et  d'achat,  ce  point  fera 
réglé  d'après  les  lois  du  pays,  et . l'étranger  fera, 
fous  ce  rapport,  traité  parfaitement  à  Tégal  de 
r  indigène. 

ff.  VA,  néanmoins,  que  pour  réaliter  la  vente  d'une 
marchandife,  il  peut  entrer  dans  les  fiîpuiationtf 
arrêtées  entre  le  vendeur  et  l'acheteur ,  de  U 
porter  an  grenier  de  ce  dernier  pour  y  être  pefée, 
triée  ou  mefurée,  fans  que  l'acheteur  ait  confenti 
k  en  payer  le  prix  convenu  avant  que  cette  pp^*» 
ration  (qui  requiert  ordinairement  quelques  jours), 
toit  achevée ,  comme  il  peut  être  ftipulé  égale* 
ment  que  la  propriété  de  la  marchandife  ne  pillera 
du  vendeur  k  l'acheteur,  que  lorsque  fon  pris^ 
aura  été  entièrement  foldé  au.  jour  hxé ,  il  eft 
entendu  qu'une  dépolition  femblable  de  la  mar^ 
chandife  du  vendeur  Polonais  dans  le  grenier  de 
l'acheteur,  ne  lui  en  fera  pafler.  la  propriété 
que  lors  qu'il  aura  réellement  effectué  le.  folde 
convenu,  à  moins  que  la  marchandife  n'ait  été 
vendue  a  crédit.  Dana  ce  cas^  û  l'acheteur  fe 
déclare  infolvable  avant. d'avQir  rempli  les  eaga- 
gemens  contractés  avec  le  vendeur,  et  que  le 
concours  des  créanciers  fpit  ouvert  par  l'autorité 
compétente,  la  marchandife  .fera  reftituée  au 
vendeur,  qui,  de  fon  côté,  reftituera  ou  bonîfieifa 
lea, arches  ou  à  comptes  (Handgeld),  que  lui 
aurait  avancés  l'acheteur;  de  manière  qu'aucune 
des  âeux  partiel  contractantea  ne  puiile  mettre  à 
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i8lS        profit  une  circonftance  de  ce  genre  tu  détriment 
de  l'autre. 
Il  eft  entendu  que  cette  dernière  ftipulation  ne 

fourra  être  exécutée  au  préjudice  des  tiers  «  c'eft- 
-  dire  :  que  le  vendeur  ne  pourra  obtenir  la  refti« 
tution  en  nature  que  de  cette  partie  de  la  oiat- 
chandife  vendue  à  crédit,  dont  un  tiers  n'^auroit 
par  fait  réellement  et  légalement  acquifition. 

Dans  les  cas  qui  ne  Ce  trouveraient  pas  prévue 
par  le  préfent  paragraphe  ou  par  les  contracta  dee 
vendeurs  ou  acheteurs,  les  vendeurs  étrangère 
jouiront  §  l'égal  des  vendeurs  indigènes,  de  tonte 
la  protection  des  lois  et  de  toutes  les  garamiei 
qu'elles  accordent. 

Uhf  Art.  IV.    Par  une  fuite  des  intentions  libéralee 

^ond«t  ^^  bienveillantes  qui  animent  les  hautes  parties  eon- 

produ-   tractantes  en  faveur  du  commerce  et  de  rindnftrie  de 

^^^**  leurs  Etats  refpectifs.  Elles  font  convenues  de  regarder 

,  comme  un  principe  fondamental  et  inaltérable,   nue 

toutes  les  productions  du  fol  et  de  Hnduftrie  des  aiu 

Etats  pourront  circuler  dans  l'étendue  défignée  k  Tar» 

ticle  I. ,  avec  la  liberté  la  plus  illimitée- 

Toutefoié»  le  tabac  et  le  fel  dans  le  Royaume  de 
Pologne,  et  les  cartes -à*  jouer  dans  les  deux  Etats, 
ainfi  que  le  fel  en  PruITe,  font  exceptés,  pour  le 
moment,   de  la  préfente  ftipulation. 

Pour  déterminer  néanmoins  l'application  du  prin* 
cipe  général  énoncé  ci-deiTus,  les  hantes  parties  con- 
tractantes ont  arrêté,  d^un  accord  mutuel,  les  di^* 
litions  fuivantes: 

«.  Les  droits  dMmportation  et  d'exportation ,  dont  les 
produits  du  fol  et  de  rtnduftrie  des  Etats  refpectifs 
de  Leurs  Majeftés  l'Empereur  de  tontes  les  Aufliee 
et  le  Roi  de  Prufle,  feront  impofés  aux  Arontièrec 
de  terre  qui  féparent  les  dits  Etats,  fe  trouvent 
indiqués  dans  les  tarifs  fub  litt.  C  et  D.,  fignée 
aujourd'hui  par  les  Plénipotentiaires  refpectifs» 
Ces  droits  ne  pourront  être  hanffés  &  l'avenir» 
■  que  du  contentement  unanime  des  deux  hautes 
parties  contractantes.  Quant  aux  droite  perçus  jus* 
qu'à  préfent  fous  les  dénominations  dé  tantième» 
vifa ,  Vebértrag ,  accidens ,  agio  etc.  etc.;,  ila  font 
abolis  à  Jamaii  dani  toute  rétwduf  déftgQëe  k  Tar- 
ticle  i.  Toute 
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Toute  rétribution  exigée  contrairement  à  hyré-  ifiift 
fente  XUpnlation  par  les  autorités  civiles  on  militai- 
res des  ceux  payst  Tera  envifagée  comme  vexatoire. 

b.  Les  défenres  d'entrée  et  de  fortie  à  l'égard  des  pro- 
ductions des  Etats  fasmentionnés  •  aux  frontières 
de  terre  qui  les  réparent,  ne  pourront  dorénavant 
avoir  lieu  que  d'un  coinm<|i  accord  entre  les  deux 
Gottvememens* 

c.  Les  tarifs  fignés  aujourd'hui  par  les  Plénipotentiai- 
res refpectifs  feront  mis  en  vigueur  lé  plutôt  poOfî-  ^ 
ble,  et  dans  aucun  cas  plus  tard  que  le  V  Janvier 
1820. 

d.  L'engàeement  mutuel  que  prennent  les  deux  hau- 
tes Puiuances  de  ne  hauflTer  les  droits  indiqués  dans 
ces  tarifs  que  d'un  commun  accord»  ne  portera  néan- 
moins pas  atteinte  à  la  faculté  qu'elles  fe  reconnaii- 
fent  mutuellement,  d'impofer  a  l'importation  dansl 
leurs  Etats,  tels  droits  de  confommation  qu'elles 
jugeront  convenables. 

e.  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  '  les  RulEes  s'engage  k 
confidérer  les  dispofitions  contenues  dans  le  Ta- 
bleau figné  aujourd'hui  par  les  Plénipotentiaires  re- 
fpectifs fub  litt.  E. ,  comme  le  maximum  des  droitsr 
d'entrée  et  de  confommation  à  percevoir  des  fabri- 
cations Prufliennes  en  lin,  laine  et  cuir,  munies  de 
certificats  d'origine,  tant  à  leur  entrée  dans  le  Royau- 
me de  Pologne  qu'aux  antres  douanes  de  terre  de  ' 
l'Empire  de  Rullie ,  et  promet  de  ne  les  faire  hauffer 

Îue  d'après  un  accord  préalable  avec  S.  M.  le  Roi 
e  Pruffe. 

f.  Les  certificats  d'origine  mentionnés  au  paragrapha 

{précédent,  feront  délivrés  d'après  la  formlile  ci- jointe 
ub  litt.  F.,  par  les  Confuls,  s'il  y  en  a  dans  les 
lieux  d'expédition ,  et  à  leur  défaut ,  par  le  Magi- 
Arat.  Dans  l'un  et  Tautre  cas ,  il  fera  nécelTaire  que 
la  Régence  du  Département,  on  un  Commiffaire  (pé^ 
cialeknent  délégué  par  elle  à  cet  effet,  conftate  la 
vérité  et  Pauthenticité  de  ces  certificats  d'origine. 

g.  Les  marchandifes  étrangères  importées  en  tranfit 
par  les  ports  de  Danaig,  Elbing,  Kënigsberg  et  Mé* 
mel ,  pour  être  débitées  dans  les  provinces  de  l'éten- 
4ne  défignée  à  rirticle  t.  •  ae  payeront  pas  de  droits 
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I8I8  à*enixke  et  de  conrommation  plus  ^Wéa  que  celles 
importées  ponr  la  même  deftinatioo  par  les  ports 
Rufles  de  Liban  «  Windau  et  Riga. 

Il  eQ  entenda*  que  les  marchandifes  déclarées 
aux  frontières  du  Royaume  de  Pologne  poo/palTer 
en  RuIIle,  n'auront  aucun  droit  de  tranût  à  acquit- 
ter ,  et  qu'elles  ne  teu^t  alTnjétties  qu'au  payement 
des  droits  d'entrée  et  de  confommation  établis  par 
les  tarifs  de  Ruine  communs  au  Royaume  de  Po- 
logne. 

Le  tabac  et  le  fel  ne  pouvant  être  introduits 
dans  le  Royaume  de  Pologne  comme  nbjets  de  com- 
merce «  pourront  néanmoins  le  traverfer  pour  pa/Ter 
en  Ruflie»  en  fe  foumettant  aux  précautions  que 
PadminiUration  du  Royaume  de  Pologne  jugera  in- 
dispenfables  pour  empêcher  la  contrebande. 

h.  Ponr  écarter  tout  ce  qui  pourrait  porter  atteinte  à 
la  jouilEance  des  avantages  de  commerce  ftipulés 
par  la  préfente  Convention»  les  Plénipotentiaires 
refpectife  font  convenus  d'arrêter  les  principes  énon- 
ces  dans  le  Tableau  fi^b  litt.  G.,  fur  lesquels  lea  règle- 
mens  des  Douanes  refpectives  devront  être  fondés. 

i.  Dans  l'étendue  déûgnée  a  l'article  i.»  il  pourra  être 
accordé  des  brevets- d Invention  (Pa^e/i/tf) 9  comme 
moyen  d'encouragement,  mais  ces  brevets  ne  fau- 
raient  impofer  de  reftrictions  qu'aux  fujets  dn  Gou- 
vernement qui  les  aura  accordés.  Le  principe^de 
la  libre  circulation  de  tout  ce  qui  eft  produit  dans 
cette  étendue  9  reUe  maintenu  dans  toute  fa  vigueur» 
ainQ  que  le  porte  l'article  4. 

k.  On  cherchera  les  moyens  d'activer  entre  la  Pruffa 
et  le  Royaume  de  Pologne  le  commerce  de  frontiè- 

'  res  fous  le  rapport  des  objets  de  main  -  d^oeovre, 
qui  fe  débitent  aux  foires  des  villes  •  frontières  par 
l'ouvrier  même,  tels  que  bottes»  poteries  etc. 

Coin-  Art.   V.      Dans   la  vue  d'activer  et  de  faciliter 

de  mn«  davantajge  le  commerce  de  tranfit  ftipulé  par  l'article  29* 
fi^*  du  Traité  de  Vienne»  les  deux  hautes  parties  con- 
tractantes font  convenues  des  dispofitions  fuivantest 
Iu'Ëlles  fe  réfervent  de  compléter  1  fuivant  r^igence 
es  cas4 
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u.  Les  produciions  du  fol  et  de  rindnftrie  des  Etats  l3l8 
refpectifs  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les 
Ruflies  et  de  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  »  et  les  marchan- 
dires  étrangères  deftinées  à  Tufage  dès  fajets  des 
deux  hautes  parties  contractantes  comme  objets  de 
commercé  de  tranfit,  ne  pourront  être  frappées  de 
prohibition  que  par  fuite  d'un  accord  mutuel  entre 
les  deux  PhilTances*  L'importation  et  l'exportation, 
par  tranlit,  de  ces  objets»  fera  libre  aux  fujets  refpec- 
tifs dans  toutes  les  villes  et  dans  tous  les  ports  de 
rétendue  délignée  à  l'article  1.,  d'après  les  tarifs  dé« 
terminés  a  ce  fujet. 

b«  Les  droits  de  tranfit  à  payer  dans  les  ports  de  Dan- 
zïg,  Kônigsbergy  £lbing  et  Mémel»  pour  les  pro* 
ducticns  exportées  des  provinces  de  la  domination 
d«  S.  M.  TEmperenr  de  toutes  les  Ruilies,  ainfi 
qyie  pour  les  marchandifes  étrangères  deftinèes  pour 
les  mêmes  provinces,  font  déterminés  d'après  le 
tarif  fub  Utt.  H.  fîgné  ajourd'hui  par  les  Plénipo* 
lentiaires  refpectifs,  lequel  né  pourra  être  haullé 
que  d'un  commun  accord. 

c.  Les  objets  d'exportation  et  d'importation  qui  auraient 
ualfé  en.  tranfit  «  et  qui»  fans  ^re  encore  arrivés 
a  leur  deftination,  retourneraient. par  la  même  douane» 

'  foit  de  terre,  foH  de  mer,  par  laquelle  ils  étaient 
.    venus,  fi  leur  identité  eft  avérée,  ne  payeront  pas 
une  féconde  fois  les  droits  des  tranfit  «  .maia  pour- 
ront palier  librement* 

d.  Toutes  les  productions  du  fol  et  de  TinduOrie^e 
l'étendue  défignée  à  l'article  tt»  deftinées  pour  tune 
province  Polonaife  d'une  autre  domination»  palCe-  1 
roii/t  en  tranfit' 'par  le  Royaume  de  Pologne,  fran- 
ches de  tout  hnpât.  Elles  feront,  toutefois,  pour- 
vues d'une  certificat  de  la  première  douane* frontière 
à  laquelle  elles  auront  touché/ ,  Ce  certificat  fervira 
à  conAater,  à  la  fertie  d^e  marchandifes,  l'endroit 
de  leur  expédition,  et  indiquera,  en  même  tema 
celui  de  leur  deftinatlon.  11  fera  libre  aux  Oonyer* 
nemens  refpectifs  de  prendre  leumiotiires  qu'ils  |uge* 
ront  convenables  pour  prévenir^tont  abus  a  cet  ^gard* 

Quant  aux  marchandées  étrangères   qui»,  dea 

-  ^ 'proviiieea:Pnifliennea  de  l'étendue  defipiée  à  l'ariide 

1.,  p'a feraient  en  tranfit  pi^r  le  fisDjrame  dof  ûlogoe 

. .  ^9uv€W  JRfiÇUiil  T.  IF.  P  p  pour 
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1818  E^^'  ^^  rendre  dan»  let.  provinces  Polonoifet  da  I» 
domination  Antrichienne ,  ellea  y  payeront  les  dr'oita 
de  tranlit  ftipulëa  à  cet  égard  avec  ^Autriche. 

e*  Le  propriétaire  â*une  marchandife  importée  en  Iran- 
fit,  dès  qu'il  fera  fujet  de  Tune  des  deux  domina- 
tions »  anra  le  droit»  dans  retendue  délignée  à  l'arti- 
cle i.»  de  changer  la  deftination  de  tranfit  on  celle 
de  circulation  intérieure,  et  dans  ce  dernier  cas,  il 
ne  payera  que  les  droits  d'entrée  et  de  confomma- 
lion  ;  l'excédant  des  droits  qu'il  pourrait  avoir  payés 

{lour  la  marchandife  déclarée  antérieurement  pour 
e  tranfit,  lui  fera,  le  cas  échéant,  fidèlement  reftitné. 
Les  Gouverneurs  refpectifs  adopteront  lee  me^ 
fures  de  précaution  les  plus  propres  à  empêcher  que 
des  marchandifes  déclarées  pour' lé  trànfit  ne  foiènt 
confompiées*  dans  l'intérieur.  Les  douanes  refpeçti- 
ves  feront  fpécialement  chargées  de  l'exécntion  de 
ces  mefures*  -   ' 

«  i.  L'adminiftration  du  Royaume  de  Pologne  aura  le 

droit  d'acheter  le  fel  d'outre  -  mer  pour  fes  befoins^ 
partout  où  elle  voudra,  et  de  le  faire  pafler  en  tran- 
fit par  les  ports  de  Danzig,  d'Elbing,  de  Kônigsberg 
et  de  Mémel ,  en  acquittant  un  droit  de  deux  bons 
gros  de  Prufle  par  quintal. 

Quant  au  mode  de  tranfit  et  de  transport ,  l'ad* 

minifiration  du  Royaume  de  Pologne  eft  prête,  dans 

la  vue  de  prémunir  la  Pruffe  contre  la  contrebande, 

«    à  conclure  un  arrangement  particulier,  pour  lequel 

un  Commilfaire^fpécial  fe  rendra  à  Berlin,  fous  la 

{iromefle  toutefois ,  ({ue  la  Pruffe  y  apportera ,  de 
on  coté,  des  £acilités,  et  que  les  frais  qu'  exigera 
le  transport  feront  calculés  fur  les  principes,  écono- 
miques de  TadminiAration  PrufEeane  des  fels. 

g.  Pour  donner  un  plus  grand  effor  à  l'induArie  de 
Leurs  fu|ets  refoectifs,  et  pour  lavorifer  davantage 
le  genre  de  trafic  qui  Ait  l'objet  des  dispofitions  de 
cet  article,  les  deux  hautes  parties  contractantes  fOnt 
convenues,  que  tous  Leurs  fujeta  refpectifs  pour- 
ront faire  ré^roquement  le  commerce  de  traiifit 
des  Etats  Prufiiens  i  l'étranger  par  Odeffa,  et  du 
royaume  de  Pologne  à  l'étranger  par  les:  £uts  Pruf- 
fitas,  et  vice-verfà,  d'après  les  règlmena  qm dia- 
^nis^^  Etait  établunu 
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L<8  droits  à  percevoir  dans  le  premier  cas,    ne  l3lS 
dépaflferont   point*    pour  les  fnjets  PmfCens»    qui 
ieront  traités  à  l'égal  des 'Autrichiens,  celui  arrêté 
entre  la  RulTie  et  l'Autriche ,  en  vertu  de  l'article  48. 
du  traité  de  Vienne, 

Quant  au  fécond  cas,  il  eft  convenu,  que  lemaxi- 
mum  des  droits  de  tranlU  fera  de  trois  écus  dePruITe 
par  quinul  de  marchandires  (pk>ids  btut)  ;  d'après 
la  déclaration  des  voituriers  ou  propriétaires. 

Art.  VI.  Dans  la  vue  de  garantir  d'une  manière  ^<>«»f»l^ 
plus  immédiate  encore  à  Leurs  fujeta  rerpectifs  la  pleine 
jouilTance  des  avantages  fiipuléa  ci-delTus,  les  deux 
hautes  parties  contractantes  fe  reconnoilTent  récipro- 
quement le  droit  de  nommer  et  de  faire  réûder  dans 
les  provinces  de  l'étendue  défignée  à  l'article  1.,  des 
Confuls  ou  Agens  de  commerqe,  dont  la  deftinatiom 
fera  d'afllfter  leurs  compatriotes  dans  les  affaires  d'in- 
térêt qu'ils  auraient  à  7  régler,  toutes  les  fdis  qu'ils 
fe  verraient  obli|;és  de  recourir  à  leur  appui,  et  de 
veiller  à  l'exécution  des  préfentes  transactions,  en  fe 
conformant  aux  règlemetis  tracés  ci -après. 

En  confequence  de  ce  principe ,  les  deux  hautes 
Puiffances  font  convenues  des  points  fuivans  : 

a.  Il  fera  libre  à  chacune  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes, de  nommer  dans  l'étendue  déCgnée  il 
Particle  i.  autant  de  Confuls  ou  Agens  de  commerce  ' 
qu'  Elle  jugera  convenables ,  de  déterminer  les 
endroits  où  ils  devront  réfider,  ainU  que  l'étendue 
dans  laquelle  ils  devront  exercer  leurs  fonctions. 

b.  Il  fera  libre  à  chaque  Gouvernement  de  nommer 
également  un  ConCuU général  qui,  de  droit,  fera 
chargé  de  veiller  fur  la  conduite  des  Confuls  et  de 
leur  donner  des  directions.  Le  Conful- général 
aura  le  droit  de  s'adreifer,  s'il  le  juge  convenable, 
directement  aux  Miniftères  des  pays  où  il  fe  trouvera, 
pour  écarter  les  difficultéa  ou  entraves  que  le  com^ 
merce  pourrait  éprouver.  Cette  démarche  ne  pourra 
avoir  lieu,  toutefois,  ^ue  dans  le  cas  où,  eontre 
tonte  attente,  les  autorités  locales  fe  refnferaient  à 
faire  droit  à  de  juftes  réclamations. 

e.  Lorsqu'une  des  Puiffances  contractantes  atira  an« 
nonce,  dans  les  formée  ufitées,  la  nomination  d*un 

Pp  a        '  Con. 
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ïftlR     CobCuI  ou  Agent  de  commerce,    le  Gouvernement 
^   ^      auprès  duquel  il   fera  deftiné  à  rëlider,   lui  fera  dé- 
livrer fon  exéquateur  en  bonne  et  due  forme»  et  il 
eD;    mutuellement    convenu    qu'on  y   apportera'  le 
moins  de  retard  podible. 

d.  Dans  les  villes  ou  autres  places  de  frontière»  le 
même  individu  pourra  être  accrédité  auprès  de  demc 
Gouvernemens»  ainû  par  exemple  ;  le  Conful  de  S.  M. 
le  Roi  de  Pruiïe  à  Brody  pourra  aulli  exercer  fes 
fonctions  à  Radziwilow^  Il  en  fera  de  même  partout 
ailleurs  où  il  conviendra  aux  deux  Gouvernemens  de 

'  ^nommer  des  Confuis  ou  Agens  de  commerce  pour. 

'^'exercer  les  mêmes  fonctions  dans  des  villes  d*une 

*  domination  différente. 

^.  Une  des  principales  obligations  du  Conful  ou  Agent 
de  commerce,  fera  de  veiller  à  ce  que  la  préfente 
Convention  foit  maintenue  et  exécutée  dans  tous 
fes  points  et  claufes. 

f.  Dans  tous  les  cas  urgens  relatifs  aux  affaires  de 
commerce,  il  aura  le  droit  d^adreller  directement 
aux  autorités  de  TarrondilTement  de  foui  CQnfulat> 
des  réclamations  verbales  ou  par  écrit»  conçues  dans 
la  langue  du  pays  de  fa  réûdence»    ou  en  langue 

'  françalfef   en  y  joignant  autant  que   pdlHble   des 
traductions. 

g.  Il  fera  autorifé  a  intervenir  dans  tous  les  difFérens 
qui  pourraient  nditre,  foit  entre  fes  compatriotes 
commerçans ,  foit  entre  ceux  >  ci  et  des  comm.erçans 
ou  habitàns  du  pays  où  il  réiidera ,  toutes  les  fois 
que  les  parties  intéreHées  voudront  le  prendre  pour 
arbitre.  Les  lois  de  fon  pays  et  les  inftructions  dont 
il  fera  muni,  détermineront  le  degré  dé  validité  que 
devra  avoir  fa  décifion  à  l'égard  de  fes  compatriotes» 
et  en  prefçriront  les  formes. 

h.  11  fera  également  en  droit  d'aflîQer  fes  compatriotes 
commerçans»  et  il  plaidera  ,  leur  caufe  auprès  des 
autorités  de  l'arrondlifement  de  fon  Confulat»  dans 
tous  les  difFérens  et  procès  qu'ils  pourraient  avoir 
avec  les  douaniers  et  les  habitàns  du  pays»  ou  avec 
des  étrangers  par  fuite  de  leurs  affaires  de  commerce, 

i.  Au  cas  qu'un  compatriote   commerçant  dii  Conful 
vînt  à  décéder   daiis  l'arrondilTement  de  fon  Con- 
fulat, 
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fulat^  et  que  les  béretiers  du  défunt  fuIIeQt  abrens»  XRlS 
fans  avoir  de  mandataire  préfent  fur  les  lieux  «   le       ' 
Conful  aura  le  droit  de  s'enquérir  des  biens  et  des 
effets  du  décédé;    de  fe  les  faire  délivrer  par  les 
autorités  locales;    en  tant  que  les  lois  du  pays  n'y 
font  pas  contraires;  enfin 9    de  prendre  toutes  les 
mefnires  nécelFaires  pour  la  fureté  de  la  propriété  du 
*   défunt,  et  de  foigner  fes  affaires»  jusqu'à  ce  que  les  • 
béfitiers  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  fe  -préfentent. 

h.  Les  Confuls,   en  délivrant  des  paileports  a  leurs 

compatriotes 9    feront  tenus*    fous  peine  de  refpon-         ^   ^ 
fabilité  perfonneile,   de  veiller  à  ce  que  ces  palfe-    ' 
ports  ne  deviennent,    pour  des  gens  fans  aveu  et  , 

et  évidemment  dangereux,  un  moyen  de  s^introduire 
dans  les  Etsts  refpectifs. 

1.  £n  qualité  de  Gonfuls,  ils"  jouiront  des  prérogative» 

et  privilèges  dont  jouiifent  les  Confuls  deê  natione 

*  les  plus  favorifées.    Les  armes  de  leur  pays  pourront 

être  arborées  à   leur  maifon,    pour  indiquer  leur 

demeure. 

Les  Confuls  des  deux  hautes  parties  contractantes 
dans  rétendue  déCgnée  à  Tart.  I. ,  dès  i^ulls  ne 
feront  pas  fujéts  du  pays  de  leù^  réfidéhce ,  et  qu'ils 
ne  polfederont  pas  de -maifon,  à  eux  appartenante» 
dans  les  villes  où  ils  exerceront  leurs  fonctions,' 
feront  exempts  de  tout  logement  militaire.    Cette  ^ 

franchife,   toutefois,   eftreftrein te  à  leur  logement 
perf  onnel. 


a    :  ». 


m.  Les  hautes  parties  contractantes  étant,  convenues, 
que  la  totalité  de  leurs  fu jets  et  des  productions  de 
leur  fol  et  de  leur  induÂrie  participeront,  daias 
rétendue  défignée  à  Tartiçle  L ,  aux  avai|tages  com* 
merciaux  dipulés  par  la  prçfente  Co^v.ei^liçn.*  lee 
certificats  d'origine  qui ,  en  vertu  du  traUé»4^Tie?iQe 

du  ^'  ^JT    X815,   devaient  alfurer  fpécialemenf  la 

jonilfance  des  dits  avantages  aux  urd^dnc^és  '  Polo; 
nailep  de  1772.  deviennent  tntltilêiB  à  l'exception  âé 
ceux  dont.I^s  fabrications  PrillBènn'es 'nvôrifées  eii 
lin,  laînè  et  cuir  devront  êtte  accom^ïg&ées ,  con- 
'   fonnéxÈ^iit  aux  parasTaphes  e.  et'f.'  dé  Tarticle  IV^ 


paragraphes 


Mais 


f 

5^8     Trmtê  de  Commerce  efUre  la  Pruffe 

IS1I8  ^^^  ^*  P'^  ^*  fuite,  cet  mèmea  Puiflanoes  voi^* 
laient  limiter»  d'nn  commun  accord*  aux  prodnctioiui 
d'origine  Folonaife»  les  avantagea  ftipalés  en  faveur 

dea    ditea    productiona    par    le   traité    du    ■'  ^!^ 

1815»  lea  certificats  d'origine  redevenant  aloi^  nécef- 
fairea,  il  ferait  pris»  du  confentement  mutuel  et 
préalable  dea  deux  hantes  parties  contractantes  »  les 
mefurea  que  lea  a  dminiftrationsrefpectivea  jugeraient 
lea  plus  convenables  à  cet  égard. 

CricoTie  ^^'^'  ^^^'  ^"  exécution  de  l'article  X.  du  traité 
de  Vienne  et  relatif  à  la  ville  libre  de  Cracovie ,  lea 
hautes  parties  contractantea  font  convenuea  d'étendro 
aux  habitana  de  cette  ville  et  de  fon  territoire  toutea 
les  ftipnlations  de  la  préfente  convention,  en  autant 
que  par  leur  natnre  ellea  font  propres  à  leur  être  appH* 
.  quéea.  D'après  ce  principe,  tous  les  habitana  de  la 
ville  de  Cracovie  et  de  fon  territoire  jouiront  dea  me- 
naça avantagea  commerciaux  et  deê  mêmes  exemptioiia 
que  la  préfente  Convention  aifure  aux  fa  jeta  des  deux 
hautea  partiea  contractantea.  lia  feront  traitéa,  dana 
le  territoire  de  la  domination  RuITe,  à  l'égal  dea  fnjeta 
Prudienaj;  et  dans  les  provinces  de  la  domination 
Fruflienhe ,'  à  l'égal  dea  fujeta  RuITea ,  bien  entendu» 
toutefoia»  que,  de  ,leur  coté,  iU  fe  conformeront  aux 
obligations  que  le  préfent  acte  impofe  aux  fujeta 
refpectifs. 

i«oi»  «t  Art.VIIL  Enconféquence  des difpofitiona ei^deflua 
f  «ràbo-  énoncées»  toutea  les  lois  et  conceflions,  tous  lea  ufagea»  rè- 
M,  glemens»  tarifs,  privilèges  et  droits  particuliers  de  com* 
merce  des  villes  et  des  porta  de  retendue  déGgnée  à 
Tarticle  I.  »  qui  fe  trouvaient  en  oppofition  avec  la 
teneur  de  la  préfente  Convention»  font  abolia  a  jamaia, 
Seront  noiiimément  compris  dana  cette  ftipulation  lea 
Sroita  qui*  peuvent  avoir  éxifté  jusqu'à, préfent  con- 
trairement a  la  liberté  de  la  navigation  des  rivières 
et  eanauK^  ain6  qu^à  la  circulation  illimitée  de  toutea 
lea  pro^notions  du  fol^e|;  de  TinduHrie  entre  lef  pro- 
vinces  de  Ntendi^e  fusmêntîonnée»  tels  que  lea  droite 
4'entre  <»  p5t  »  de,  rompre  -  charge  »  d'étane.  »  de .  non- 
éllège  et  ajçitrea  de  pareille  nature»  fpécifiéa  ou  non« 
^cifiéa  j  lesqueiè  feront  cenfés  abolia  par  la  préfente 
Coni;[ention. 

Let 
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L ta hintea  parties  contractantes  s'engagent  en  mènle  I3l8 
temsy    à  interdire  aux   négocians  des  villes  commer- 

Santes  de  Leurs  dominations  refpectives  dana  réten- 
ue déterminée  à  Particle  i.»  toute  alTociation  qu'ils 
formeraient,  dans  le  but.  Toit  d'organifer  ou  de  réin- 
troduire, directement  ou  indirectement,  les  privilè- 
ges  et  droita  exclufifs  abolis  par  le  préfent  article  et 
la  préfente  Convention,  foit  de  s'approprier  exclufi* 
vement  un  genre  de  commerce  quelconque* 

Leurs  Majeftés  l'Empereur  de  Toutes  les  RuIEes» 
Roi  de  Pologne,  et  le  Roi  de  PruITe,  garantiffent  en 
même  tems  aux  bourgeois  indigènes  dès  dites  villes» 
qu'il  ne  leur  fera  interdit  dans  aucun  cas  de  fe  char- 
ger de  toutes  les  expéditions  ^'importation  et  d'ex- 
portation pour  le  compte  des  fujets  refpectifs  de  S«  M. 
r£mpereur  de  toutes  les  RniCeSf  Roi  de  Pologne,  et 
da  S.  M.  le  Roi  de  PruITe. 

A^T,  IX.    La  préfente  Convention  fera  vatifiée  etRitiSaM 
les  ratifications  en  feront  échangées  à  St.  Pétersbourg,  ^^^** 
datis  le  terme  de  deux  mois,  ou  plutôt,  û  faire  fe  peut.» 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  refpectifii 
l'ont  fignée  et  y  ont  appofé  les  caéhets  de  leurs  armes» 

Fait  à  St.  Pétersbourg  le  '1/  Décembre  18  iS. 

Signi:    Cbables  Sbulbii.       Fibbbb  »'Ovbbs&. 

(L.  S.>  (L.  S.) 

(Le  traits  ei-deffus  drêffi  êf$  tangue  Françaifa 
a  M  ratifié  de  la  part  du  Jioi  de  Truffe  le  18  Fe» 
vrier  18 19  et  les  ratifications  ont  M  iehamgiei  àPi» 
tershourg  le  10  Mars  18 19.) 
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1819  Traité  entre  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  et  Son 

«I  Ma  jltejfe  r&^ale  le  Grand  -  Duc  de  Mecklenbourg' 

Strelitz  en  exécution  du  troifième  article  du 

traité  du  ïB  Sept.  1816*);  figné  à  Berlin  le 

31  Mai  I8I9. 

(Oefitzfammlung  fur  die  K'ànigl.  Ptêuffijehen  $taat$n. 

X819.   N,  15.  p.i540 

JLIt  die  von  Sr.  Mafeftât  ^em  Kônige  von  Preuben 
an  S«.  Kônigl.  Hoheit  den  GToftherzog  von  Meckten- 
buTS- Strelitz  9  durcb  den  Staatsvertrag  vôm  iStenSep* 
tember  18 16.  in  Folge  des  49fien  und  ^often  Arlikëi 
dev  Wiener  Congref eacte ,  abgetretenen.  Landeat^eil» 
von  den  alten  Landen  Sn  K.  H.  entfernt  und  gekrennt 
liegen,  aucb  von  dem  Gebiete  Sr.  Majellât  gSnsUch 
umfcbiolTen  ûnd;  fo  haben  beide  Hobe  Fasissenten 
^cn  Wnnfcb  geftnTaert,  ein  anderet  angeqdefleneres 
und  vortbeilhafterea  Âbkommen  zu  treffen  und  Sicb 
diefes  durcb  den  3ten  Artikel  dea  vorgedacbten  Staata- 
vertrags  ausdrucklicb  vorbebalten.    Die  feitdem  fort» 

Sefetsten  Verbandiungen  baben  aucb  zu  einer  vorlaa- 
gen  Vereinigung  bierùber  gefûbrt»  anf  deren  Grand 
nunmebr  Seine  Maj.  der  Kônig  von  Preufsen  den  wirk-  • 
licben  Gebeimen  Legationsratb  und  Gefandten  am 
lidnigl.  SUcbûfcben  Hofe»  von  Jordan»  und  den  vrirk-' 
licben  Gebeimen  Ober-RegiernngsratbHoflfmann»  und 
Se.  K.  H.  der  Grofsberaog  von  Mecklenburg  -  Strelitz 
den  Minifter  -  ReÛdenteUf  Gebeimen  Legationiràtb 
Greubm»  bevolhnâcbtigt  und  angeAviefen  babeii»  daa 
erwabnte  vorbebaltene  Abkommen  formlicb  abzu* 
fcbliefaen. 

Diefe  beiderfeitigen  BevoUmâcbtigten  baben  nacb 
Auswecbfelung  ibrer  in  geboriger  Guitigkeit  befîinde* 
nen  VoUmacbren»  nacbftebende  Artikel  mit  einander 
verabredet  und  feftgefetzt: 

Art. 

*)  Voy^i  plut  haut,  p*s^59« 
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Art.  ï.    S.K.H.derGrorshoraogvonMcokléiiburg-  |gtn 
Streliu  cntfagen  fur  Sich  and  Ihrc  Ntchfolger  allen  j^^^^^f 
Rechten  und^nCprûGhen»  welche  Sie  ans  dem  Staats*  ouuont 
v«rtr9ge  vont  i8ten  September  1816  an  dat  Ihnen  durch  duO.D. 
denfelben  abgetretene  Gebiet  in  den  ehemaligen  Can» 
tpnen:  Gronenburg*  Reiferfcheid  und  Schleyden  er- 
langt  haben  »  zn  Gunften  Sr.  M.  dei  Kônigs  von  Prens* 
fen.     Da  die  Uebergabe  diefea  Gebiets  an  Sr.  H.  H» 
in  Folge  des  gedachten  Staatsvertraga  und  der  fortge- 
fetztenUnterbandlungenbi^ber  ansgefetzt  geblieben  iftr 
iind  Se.  Majettât  der  Kbnig  Sich  fortdaumd  !m  voU- 
fiândigen  Befitze  delTelben  befanden  habeii  ;  (0  ift  auch 
darans,  dafs  dierea  Gebiet  fur  Se.  K.  H.  den  Grofeher- 
zog  beftixnmt  geweten,  kein  ÂnCpiuch  an  Sie  entftanden. 

Art.  U.    Se»  M.  der  Konis:  von  Preursen,  nehmen  Squiva- 
diele  Entfagung  an»  werden  daa  gedachte  Gebiet  aach  argent. 
femer,  wie  unauigefetzt  biaber*  mit  allen  den  Rech- 
ten und  Verbindlicbkeiten  befitzen ,  mit  welcbeii  Ihnen 
dalTelbe  ohne  aile  Beziehnng  auf  den  Staattvertrag  vom 
iSten  Septbr*  18 16  zuftehet»  und  verpfiichten  Sich  da- 

Îegen,  eîne  Million  Tbaler  Preufsif chen  Gouràntt »  nach 
em  Mûnzfufae  vom  Jahre  1764.  an  Se.  K.  IL  in  zwan- 
STg  gleichen  vierteljâhrsgen  Raten ,  jede  von  funfzig-* 
taafend  Thalern,  aua  Ihrer  Haupt-SchataicalTe  in  Ber- 
lin zahlen  su  laffen. 

Diefé  Zahlung  hat  bereits  mit  iien  erllen  Januav 
dea  gegenwârtigen  Jahrea  achtzehnhundert  niîd  nean- 
zehn  ihren  Anfang  genommen,  und  wird  femer  mit 
dem  erften  Monatatage  jedes  folgenden  Vierteijabra  erf ol- 
gen,  auch  dergeitalt'ununterbrochen.fortgefetzt  wer- 
den 9  dafs  mît  dem  Anfange  àe$  £w&n«.igften  VierteP 
jabrs,  welcher  auf  den  erften  October  deê  lahrea  acht- 
zehnhundert drey  und  zwânfiig  fâllt,  die  Içtzte  Rate 
von  funfzigtaùrend  Thalern  abgetragen  und'  die  ganze 
Summe  von  emer  Million  Thalern  berichtiget  feyn  vrixH, 

Art.  III.  An  die  Stelle  der  Einkûnfte  vên  dem»  latertu 
fur  S.  K.  H.  den  Grofehersog  durch  den  Staarsvertrag 
vom  iSten  Septbr.  1816»  beftimmt  gewefenen  Gebiete» 
fowoit  diefelben  von  dea  Kônfga  Majeftftt  eu  vergtiten 
tibernommen  worden,  treten  die  Zinfen  der  dafûr 
nach  vorftehendem  Artikei  zu  zahlenden  einen  Mil* 
Jion  Thaler  nach  dem  Zinafulee  za  funf'Vom  hnn- 
dert  jabilicb. 

Diere 


€oâ     "^     '    Traité  enÈre  ta  Pruffe 

I8I9  I^^f*  Zinfen  find  fur  den  Zeitranm  rom  erRea 
^Mai  i8t6,  von  wo  àb  die  gédachten  Ëinkûnfte  nach 
MafBgabe  dea  Staatavertrags  vom  i8ten  Septbr.  18 16 
von  Preafsen  zu  gewâhren  wareii,  bis  zxan  3iftenDe* 
cember  1B18;;  fblglicb  fur  zwey  Jabre  nnd  acbt  Mo- 
nate ,  mit  einhundert  à%ej  und  drejrfsig  tanfend  drey- 
hundert  drey  und  drejCsig  ein  Drittel  Tbalern,  aua 
den  Koni^.  CalTen  bereits  an  den  Grofsherzogl.  Be- 
vollmichtigten  gezablt  worden» 

ypm  erften  Januar  18 19.  ab  «  werden  fie  am  Schluflb 

jedes  Vieneljahrs  fur  daiîelbe ,  nnd  zwar  jedeemal  fiir 

denjenigen  Theil  des  Entfcbâdigungs  -  Capitale ,  wel- 

cber  bii|^  dahin  nocb  nicbt  an  Se.  K.  H.  den  Grofabér- 

.^of^  abgetragèn  war»  ans  der  Kônigl.  Haupt - Scfaatz- 

^  caffe  gezablt»  Hiernacb  werden  am  «rftenApril  1819. 
fïLr  wâbrend  dea  Zeiuraama  vom  erften  Januar  bis  3  iftea 
Mârz  «u  verzinfende  9ço»ooo  Thaler  die  Zinfen  mit 
Ii«87Ç  Thalarn,  am  «rften  Julina  18 19.  fiir  wabrend 
dea  Zeitraums  vom  erften  April  bis  3often  Junina  za 
verzinfende  900,000 Tbaler  die  Zinfen  mit  ii^tscTba* 
lem,  imd  rofort,  in  jedem  Vierteljabre  fur  die  nach 
vorftéhesidem  Artikel  vierteljâbrig  abzuzablenden  funf^ 

««igtaufend  Thaler  Capital  nût  fecbabnndert  fûnf  und 
swanzig  Thaler  -\yeniger,  fo  lange  fortbezahlt»  bi# 
nach  vollftlUadiger  Auszahlnng  des  ganzen  Capitals  auch 
der  Anfpruch  auf  femere  Zinszahlung  ganz  erlifcht. 

c#ffioii  Art.  IV,  DaSè.K.H.  aerGrofsberzogdenWunfch 
ronte  de  jgeâufsert  habcu ,  die  Landftrafse  ganz  zu  belitzen,  wel* 
w*r'^*^®  von  ihrèr  Stadt'Fûrftenberg  nach  Ihrer  Kefidens 
lueUcz.  Strelitz  fiihrt«  und  dea  Kôniga  Majefiât  Sich  haben  ge- 
neigt  finden  laUen ,  diefe  Strafae»  fo  weit  diefelbe  in 
Ihrem  Gebiete  Hegt,  nebft  demjenigen  unbewohnten 
Domanial -Fdrftlande,  welches  fich  zwirchen  gedach- 
ter  Strafae  und  der  jetzigen  Grofsherzogl.  Landesgreuze 
eingerchloflen  befindet,  zu  Befriedigung  diefea  Wun- 
Cchea  abzutretens  fo  foU  daa  gedachte  Stuck  Forftland 
naCh  den  Grundfâtzen ,  welcbe  bey  Verânfaemng  von 
Domanial  -  Forften  in  den  Kônigl.  Staaten  vorgefchrie* 
ben  find .  fofort  abgefchâtzt ,  und  f odann  nebft  dem 
Theile  der  StraCae  zwifchen  Fûrftenberg  und  Strelitz» 
vrodurch  es  begrenzt  wirdt  mit  voiler  Landeahoheit 
und  Eigemhmn  an  Se,  K.  H.  den  Grofsherzog  ûber- 
wiefen»   der  4nrcb  die  Taxe  ermittelte  Werth  aber 

bey 


I 

I 
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bey  der  nâchften  vierteljâhrigen  Capitalzahlnng  ftatt  iQfQ 
baaren  Geldea  in  Abrechnung  gebracht  wer^en. 

Art.  V.    Se.  K.  H.  der  Orofsherzog,  nebmcn  dîe  ^^J^ 
Entfchâdigung  fiir  diejenige  Entragnng»    vrelcbe  Siedeu 
durch   dcn   erften   Artikel  des  gegenwârtigen   Staats*  ^""i^f* 
▼ertraget  leiften,  in  derjenigen  Art  an,  wie  fie  Ihnen 
durch  den  vorftehenden  zweyten,  drii^en  und  vierten 
Artikel  zugeficbert  wird  »  und  werden  Sicb»  nacb  voU- 
fiândiger  Ërfùllnng  der  darin  angendmitienen  Beftim- 
mungen*  fur  aile  Ihnen  au9  dem  Staatsvertrage  vom 
i8ten  Sept.  1816.  an  dea  Kë.niga  Majeftât  zuftehend» 
Forderungen  vôllig  befriedigt  nnd  abgefi^nden  achten. 

Anch  werden  Sie  den  an  der  abgetreteoen  Strafae 
▼on  Fûrftenberg  nach  Strelita  wohnenden  Eôniglich 
VrenCiîfchen  Unterthanen  den  Gebrauch  der  gedaditen 
Strafae  ferner  ohne  neue  Befchrânkangen  in  derfel- 
ben  Art  gefiatten,  wie  ihnen  deffelbe  bisher  snge* 
ftanden  bat. 

Art.  VL    Diefer  Staatsvertrag  Toll  znr  Ratification  if^tiSev 
eingereicht  tind  die    Ratificationa  •  Urkunden  binnen*^^'^ 
vier  Wochen  oder  eher,  wenn  es  feyii  kann,  ansge- 
wecbfelt  werden. 

Des  SQ  Urknnd  haben  die  nnterseichneten  SevoIU 
m&chtigten  diefen  StaatsvertrageigeuihândigmitteYfchriè^ 
ben  nnd  mit  Ihrem  Infime!  verfehen,  ' 

■ 

Berlin,  den  iiften  May  1819. 

(L.  S.)     yoK  JoRDAir. 
,  {L.  S.}     Hoffmann. 

(L.  S.)     GftEUflLai* 

Vorftehender  Staatsvertrag  ift  Ton  des  Kttniga  Majé» 
SMt  nnterm  )i  lien  May  d.  J.  ratificttet  worden.  • 


_^  j 
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6o4         ^      "=       Hécès  général 

l^igRécès- Général  de  la^.CommiJfion  territoriale 
•  »«"•  rajjemblée  à  Francfort;  fi^  le  20  J«i//e^ 

I819. 

Au  nom  de  la  très  •Sainte  et  indivifible  Trinité! 

JLj  acte  du  Congrès  de  Vienne  du  9  Juin  1815,  et  le 
traité  de  Paris  du  20  Novembre  de  la  raème  année, 
renfermaM  des  dispo&tions,  qui  exigeoient  des  négo- 
ciations et  des  arrangemens  ultérieurs  et  définitifs, 
L.  L.  M.  M.  J.  J.  et  R.  R.  le  Roi  de  Pruffe,  rEmpe- 
reur  d'Autriche  Roi  de  Hongrie  et  de  Bobème ,  le  Roi 
dq,  Royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
l'Empereur  de  toutes  les  RuOies  Roi  de  Pologne»  ont 
nommé  des  Plénipotentiaires ,  pour  en  remplir  l'objet* 
Voulant  aujourd'hui  comprendre  dans  une  transaction 
(lommune,  les  réfultats  des^diflférentes  négociations, 
*  qui  ont  eu  lieu  à  cet  égard ,  pour  les  revêtir  dès  rati- 
fications nécelTaires,  Elles  ont  antorifé  Leurs  Pléni- 
potentiaires ,  à  réuttijr'dans  un  inftrument  général,  tou- 
tes les.  ftipulations'  particulières,  et  à  joindre  à  cet 
acte,  qui  portera. le  titre  de  Récès -  Général  deU  Corn- 
million  terretoriade  ralTemblée  à  Francfort,  toutes  les 
conventions,   qui  s'y  rapportent.  '^ 

£n    conféquenoe,    les  Plénipotentiaires  réfpectifs 

favoir  :  de  la  part  de  S.  M.  etc.  e(c 

•     •    •    •     .     •    •    .     • ' .     •    •"i    •    •    •    .    •    • 
après   avoir   vérifié  jentre  £ux,.l)eurs  Plénipouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  font  convenus  dé  re- 
c^rpir  4lans  le  préfent  inftrument ^.général  et  déiuiitif 
•  et  de  munir  de  leurs  Çgnatores  »  -  les  articleB  fuiv^ints: 

fioî?  de        ^^'^-  ^*     ®-  ^-  ^'  ^^  ^-  ^'  P^°^  ^-^K»,  ^!^^  liéritiers 
laB^riè-  ct  fucceUeurs  poirédera  en  toute  propriété  et  Souve- 

TeàrAu-raiueté  les  pays  fui  vans,  rétrocédés  par  S.  M.01e  Roi 

*"•  *'    de  Bavière  en  vertu  du  traité  fîgné  a  Munich,  le  14 

Avril  18 16.  lequel  eft  annexé  au  préfent  traité  général» 

favoir: 


5 


S. 


de  la  commîjfion  de  Francfort.'        €a^ 

'  I.   L'Innvîertel   et  les  parties  du  HausrukvieneU  r<2|Q 
tel»  que  ces  pays  ont  été  cédés  par  rAatriche  en  1809,  ^^^^ 

2.  Le  Duchfi  de  Salzbourg  tel  qu^iha  été  poITèdé 
par  rAutrlche  en  1809  à  l'exception  de3  baillages  de 
Waging,  Tittmaning;  Telfendorff  et  LaufFen ,  en  t^tnt 
qu'ils  font  fitués  Tur  la  rive  gauche  de  la  Salzach  et 
de  la  Saale;  ces  baillages  tels  qu'ils  viennent  d'être 
défignés,   relieront  à  la  Bavière. 

.   3.  Le  baîllage  Tyrolien  de  Vils. 

Art.  II.  En  retour  des  rétroceflTions  déûgnéesdans  ^'J^g^'^ 
Tart..!.  du  préfent  traité  général,  S.  M.  le  Roi  de  Ba-UBaviè- 
vière  pour  Lui ,    Tes  héritiers  et  fuccelTeura  poffédera  Jo^*^^ 


en  toute  propriété  et  fouveraîneté  Ica   pays .  fifivans  rAutri 

che  à  11 


cédés  par  S.  M.  I.  et  R.  A.  favoir:  '  '  •       che  à  u 


I.  Sur  la  rive  droite  du  Khin  ; 

a.  les  baillages  ci -devant  Fuldois  de  Hammelbourg,  y 
compris  Culba  et  Saleck ,  de  Bruckenau  avec  Mot* 
ten  •  celui  de  Weihers ,  à  l'exception  des  villages  dé 
Melters  et  Hattenrodt  »  lequel  baillage  ayant  appar* 
tenu  d'après  Part.  40.  de  Pacte  du  Congrès  de  Vienne 
à  la  Pruue ,  a  été  échangé  contre  celui  de  Saaliuûn- 
fier,  Nerzel,  Sannerz  et  le  Huttenfche-Grund  qui 
ont  pallé  à  la  HelTe  Electorale»  alnfi  que  la  paitiéf 
du  bailliage  de  Bieberltein»  qui  renferme  les  villa- 
ges de  Batten,  Brand*  Dietges,  Findlot,  Liebhàrd^ 
Melpez,  Oberbernhar^  avec  les  hameaux  de  Stéiti* 

'  bach,  Saiftert  et  Thaiden; 

b.  le  baillage  de  Redvvitz  enclave  dans  les  Etats  Ba- 
varois 9  et  cédé  par  S.  M,  L  et  R*  A. 

c.  La  partie  du  baillage  de  V^eriheim  fituée  au  Nord 
de  la  route  de  Lengfurth  à  Wurzbourg  telle  qu'elle 
a  été  cédée  par  S.  A.  R.  le  Grand -Duc  de  Bade  en 
yertu  du  traité  du  10  Juillet  1819  annexe  au  pré* 
JCent  Récès. 

IL  A  la  xive  gauche  du  Rhin: 

a.  di^cidevânt  Département  du  Moiit»  Tonnera e: 

j.  les  accordiiïemens  de  Deux -Ponts»  de  Kairers% 
lautern  et  de  Spire,  ce  dernier  à Texception  des 
Cantons  de  Worms  et  de  Pfeddershdm  ; 

9.  le  Catitou  de   Klrchheijn-Pokmd  dans  Tarron*. 
diffewem  d'Alàt^;  ?■        -^f 


6oS\  Récès  gêiiénd  ^ 

fOjf%éié  ïïnnwiu  au  dit  traité  de  Mtitiicli,  caffent  d'ètr# 
^  ^  oblîgatdireaV  et  ne  pourront,  pins  Têtre  dans  aacaû 
cas,  ni  à  aucune  époque,  dans  aucune  relation  ou  cor* 
relation  ponr  ou  contre  une  partie  quelconque,  r£tat 
de  poltalfjion,  tel  qu'il  reflort  du  préfent  Récès  étant, 
formellement  reconnu  par  les  Parties  contractantes. 

S,  M.  I.  et  R.  A.  change  toutefois  en  une  rente 
perpétnelle  en  faveur  de  la  Bavière,  la  rente  condi* 
tonnelle  et  temporaire  de  ioo,qoo  FI.  qu'  £lle  lui 
paye  en  fuite  des  négociations  qui  ont  eu  lieu  à 
Munich  ^n  i8t6. 

CtlBon  ÂRt.  VIIL  S.  M.  I.  et  R.  A.  pour  Elle,  fes  héri- 
rAutri*  ^^'^  ^^  fucceffeurs  cède  à  S.  A.  R.  le  G.  D.  de  Bade 
che  aâ  le  CocDté  de  Geroldfeck  dévolu  à  PAutriche  en  vertu 
ai?*^*^^  Tart.  çi.  de  Pacte  dij  Congrès  de  Vienne  du  9  Juin 

18 xç.     En  échange  de  cette  ceilion  S.  A.  R.  le  G.  D. 

de  Bade  met  à  la  dirpoûtion  de  S.  M.  I.  et  R.  A.  U 

partie  du  bailliage  de  Wertheioi  déiignée  dans  Tart.  IL 

du  préfent  Récès. 

du^'S*  Art,  IX.  Les  articles, additionnels  du  traite  de. 
de  Bade  Francfort  du  fto  Nov.  1813*)  renfermant  une  claufé 
d.  cnga-  onéreufe  à  là  charge  du  Grand -Duché  de  Bade,  font 
piS^pâr  révoqués.  S.  À.  R.  le  G.  D.  fes  héritiers  et  fuccelTeurs 
le  traité  gn  font  libérés  à  jamais,  et  l'état  de  polTefllon  du 
Francf,  Grand- t)oché,  tel  qu'il  exifte  aujourd'hui,  eft  for* 
mellement  reconnu. 

de^fucc.  Art.  X.  Le  ^roit  de  fuccefllon  établi  dans  le 
d.  coin>  Grand*  Duché  de  Bade  en  faveur  des  Comtes  de  Hoch- 
Hoch-  harg,  iils  de  feu  le  G.  D.  Charles  Frédéric,  efl  reconnu 
^•rs*      pour  et  au  nom  des  PuilTances  contractantes. 

Le  traité  renfermant  les  deux  articles  ci-delTus» 
9*  et  10.  eft  annexé  au  préfent  Récès. 

^IT^t  Art.  XL  S,  M.  le  Roi  de  Pruffe  pour  Lui,  fe^ 
lapTiiire  héritiers  et  fuccelTeurs  poifédera  en  toute  fouveraineté 
dâapaU  ^^  propriété  dans  les  Départemens  de  la  Sane  et  de  la 
de  Parii  Mofelle  Ics  diftrlcts  qui»  en  vertu  du  traité  conclu 
Noyf  ^  Paris  le  ao  Nov.  18 15  ont  été  cédés  par  S.  M.  Très- 
isis«      Chrétienne  aux  PuilEancex  Cgnauires  du  dit  Jn-aité* 

d/rAuî  Art.  Xn.  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  ayant  cédé 
nichera  à  S.  M.  le  Roi  de  FruIIe  les  diftritts  que  S,  Mf,  L  et 
upittffc  ]g^  A,  poflédait  en  vertu    de    Tart.  si.  de  Tacté  du 

•)  Suppl,  T.  V*  p,  65o» 
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Congrf^s  de  Vienne  dn  çjnih  i8i^»  dans  le  Département  ]Q]Q*  ' 
â«  la  Sarre,  y  compris  fes  parcelles  fur  là  rive  droite 
de  la  Mofçlle,  qui  appartenaient  autrefois  à  Luxem- 
bourg,  ainfi  que  les  diftricts  du  Département  de  la 
Mofelle  cédés  par  S,  M.  Très-  Chrétienne  par  le  traiié 
de  paix  de  Paris  du  3c  Mai  1814  à  Texception  toute- 
fois de  ceux  de  cçs  territoires  qui  fnivant  Tart.  H.  du 
préfent  Récès  paffent  fous  la  domination  de  S.  M.  le 
jkoi  de  Bavière;  S.  M.  Pruflienne  poITèdera  les  dits 
diftrfciB  povir  Elle,  fes  héritiers  et  fuccelleuré  en  toute 
propriété  et  fonveraineté ,  en  tant  qu*£lle  n'en  9  pas 
difpofé  fuivant  les  articles  27  f  28  et  29  ,  du  préfent 
Bécès  pour  remplir  les  engagemens  contractés  par 
Part.  49  et  $ô  de  Tacte  du  Congrès  de  Vienne. 

Art.  XllI.  Conformément  à  cette  double  difpofi-  Nourei* 
tîon  et  par  fuite  des  ceUlons  faîtes  la  frontière  de%  ^*  ^'^**" 
£tats  Pfudiehs  fera  déformais  la  fui  vante:  pnillîeii« 

En  quittant  le  confluent  de  fa  îWofelle  avec  la  Sarre 
qui  formait  l'extrémité  des  limites  Pruflfiennes  defignéea 
par  Part.  2.  de  .Tacte  du  Congrès  de  Vienne,  elle  re- 
montera la  Mofelle  jusques  près  de  Perle  qui  pafTera  \ 
à  la  PruiTe^  fe  dirigera  de  là  fur  LannsdorfF,  Wallwich, 
Schardorff,  Niederweiling,  Pellweiler,  tous  ces  endroits 
reftans  arec  leurs  banlieues  à  la  France,  jusqu'à  Houvre, 
et  fuivra  de  cet  endroit  les  anciennes  limites  du  paya 
de  Sarrebrùck ,  en  lailTant  Sarrelouis  et  le  cours  de  la 
$arre  avec  les  endroits  (itués  à  la  droite  de  là  ligne  ' 
ci  -  defifus  défignée»  (c.  à.  d.  fitués  du  côté  dn  ci  -  devant 
Département  de  la  Sarre ,)  et  leurs  banlieues  à  la  Mo* 
narchie  iPrulRenne.  Des  limites  àxx  pays  de  Sarre* 
bruck  la  ligne  de  démarcation  continuera  à  être  la 
rnème  que  celle  qui  d'après  Tart.  I.  de  traité  de  paix 
conclu  a  Paris  le  20  Nov.  iSiç,  fépare  la  France  de 
PAllemagne  jusqu'à  Blies -  Raufchbach  de  forte  que 
tout  ce  qui  jusqu'à  ce  point  fait  d'après  l'article  cite 

Sartie  de  l'Allemagne  fera   pollédé  déformais  par   fa 
lajefté  PruflDienne. 

Du  point»  oà,  près  de  Blies «Raurcfabacb  appar- 
tenant à  la  Prufle,  finit  la  frontière  de  la  France» 
jusqu'au  village  de  Braitenbach,  qui  fe  trouvera  foua 
la  domination  Bavaroife,  la  frontière  qui  fepare  les  / 
Cantons  d*Arneval ,  d'Ottweiler  et  de  St.  Wendel  fur 
I4  ligne  Pruflienne»  des  Cantons  de  Bliescafiel  et 
Nouveau  Recueil  T.  IF.  Q  q  Wald- 
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18  J  9  Waldmohr,  faifant  paTtîe  du  territoire  Bavarois,  formera 
la  limite  entre  lès  Etats  de  L.L.  M.M.  le  Roi  de  PruITe 
et  de  Bavière. 

Les  frontières  des  ci  -  devant  Cantons  qui  d'après 
ce  qui  vient  d*être  ftîpulé,  fo^pnent  lea  limites  entre 
le  territoire  Pruflien  et  Bavarois  »  font  entendues  telles 
qu'elles  étaient  à  Té^ioque  de  la  conclufion  du  traité 
dc'paix  de  Paris  du  30  Mai  1814., 

De  Brait^nbach  la  nouvelle  frontière  palFera  à  tf^vera 

les  Cantons  d'Dttweiler^  de  Tholéy  et  de  St.  Wèiidel 

de  fai^on  qu'elle  lailTe   du  premier  les  communes  de 

Wcrfchweiier,  Doerrenbach,   la  métairie  de  Werths- 

haufen,  ^inû  que  les  communes  de  Steinbach,  Nieder- 

lînxweiler,  Remesweiler ,   Mainzweiler  et  Urexv;reîler, 

•  ^         et  du  fécond  les  communes  deNambom,  Gnidesvfeiler, 

tjronîg,  OITenbachavecOberthal,  Immweiler,  Ëlmeren, 

-    Blîefen,  Niederhofen,  Winterbach,  Alzvireiler  et  Mar- 

^    pingen ,  toutes  avec  leurs  banlieues  «  à  S.  A.  S.  le  Duc 

,ae    Saxe-Cobourg,    et  que   le   reQe  de  ces  Cantons 

demeure  fous  la  domination  PruQlenne,  mais  que  du 

Canton  de  St.  Wendel  let  feules  communes  de  Hasborn» 

Dautweiler  et  Theley  avec  leurs  banlieues  failent  partie 

du  territoire  PruATién,  le  refte   de  ce  Canton  appar» 

tenant    en   partie  à   celui  de .  Saxe  -  Cobourg  »    et  ea 

partie  à  celui  d'Oldenbourg. 

De  là  la  frontière  traverfera  lès  Cantons  de  Wadem, 
et  deHermeskeil,  en  lailTant  du  premier  les  communes 
de  Neunkirchen,  Sellbach«  Gonnesweîler,  etEyweiler, 
du  fécond  celles  de  Soetern  ^  Boofen,  et  Schwartzen- 
bach,  toutes  avec  leurs  banlieues,  a  S.  A.  R.  lé  G.  D: 
d'Oldenbourg,  le  refte  de  ces  Cantons  formant  partie 
du  territoire  PrulTien;  elle  paifera  enfuite  entre  le  Canton 
'  de  Hermeskeil  et  de  Birkenfeld,  ce  dernier  appartenant: 
/en  entier  au  territoire  d'Oldenbourg,  et  coupera  le 
Canton  de  Herrllein  et  de  Rhaurlen,  de  manière  que 
le  premier  appartienne  à  S.  A.  R.  le  G.  D.  d*01denbourg, 
à  Pexceptlon  des  communes  de  Hottenbach ,  Hellerts- 
.  haufen ,  Asbach ,  Schauren ,  Kempfeld  et  Bruchweilex 
qui  avec  leurs  banlieues  demeurent  à  la  Prude  et  que 
le  fécond  (celui  de  Rhaunen)  rede  à  S.  M.  Prudîenne 
à  Texception  de  la  commune  de  Bondenbacb,  qui, 
avec  fa  banlieue,  fait  partie  du  territoire  d*01denbourg. 

Lpra* 


de  la  commijjion  de  Francfort.  61  i 

Lorsque  la  nouvelle  limite  aura  ainfi  atteint  celle  iQlQ^ 
qui    réparait  à  répo<]ue  du   30  Mai   18 14  lé  Départe-  ? 

ment  de  la  Sarre  du  Département  du  Rhin  et  Morella* 
elle  fuivrâ  cette  limite  vers  le  confluent  de  la  Glan 
avec  la  Nahe,  en  féparant  du  territoire  Prudien  une 
partie  du  Canton  de  Herfftein  laquelle,  comme  il  vient 
d'être  dit,  appartient  au  G.  D.  d'Oldenbourg,  et  le  ' 
Gantoii  de  Meifenheim  qui  palTe  à  S.  Â.  S.  le  Land- 
grave de  Heflfe  -  Hombourg.  Au,  confluent  des  deux 
fusdites  rivières  la  nouvelle  frontière  retombera  dans 
les  limites  fixée»  par  ^article  29  de  l'acte  du  Congrès  j^^„aîon 
de  Vienne,  et  admifea  au  préfent  Récès.  du  uou« 

veau  ter» 

Art.  XIV.     Si  M.  le  Roi  de  Pruffe  réunit  à  fon  litoire 
Grand. Duché  du  Bas- Rhin  tous  les  dillricts  et  terri-  l^^^'^^^. 
toires  compris   dans  les  limites  décrites  dans  l'article  g  d,  du 
précédent.  ^^»;,^ 

Art.  XV.'  Le  droit  de  garnifon  dans  la  forterelTe  proir de 
de  iilayence  eft  commun  à  S.  M.  lEmpereur  d'Autri-^  ^^m^u 
che  et  à  S.  M.  le  Roi  de  PruITe.    La  garnifon  de  cette  forteref- 
place  Cera    compofée  d'un    nombre   égal    de   troupes  ^  ^^ 
Autrichiennes,  et  de  troupes  PrulCennes,    S.  A.  R.  le     *^*° 
G.  D.  de  Helle'  participera  au  vaèroQ  droit  pour  un 
bataillon  d'Infanterie. 

Art.  XVI.    Par  fuite  de  l'article  ci-  deffus  L.  L.  ^-l^^""^^ 
M.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  le^Roi  de  Pruffe  exer-  Gouver- 
ceront  le  droit  de  nommer  le  Gouverneur  et  le  Com-  ^*^  «' 
mandant  de  la  place  de  Mayence  alternativement  decbmman 
cinq  ans  à  cinq  ans ,   et  de  manière  que ,  lorsque  le  ^^i^^- 
pofte  de  Gouverneur  fera  occupé  par  un  Général  Au- 
trichien ,  celui  de  Commandant  le  fera  par  un  Général 
Fruflien,   et  ainû   réciproquement.      Il  eft  également 
convenu  que  la  direction  de  l'artillerie  appartiendra 
comme  jusqu'ici  «   à  l'Autriche»   et  cellei   du  génie  à 
la  Pruffe. 

-  Art.  XVII.    S.  A.  R.  le  G.  D.  de  Heffe  cède  à  S.  M.  ceOloa 
le-Roi  de  Prùffc  le  Duché   de   Weftphalie,   tel   qu'il  ^Séd*" 
a  été  poffèdé^par  S.  A.  R.  à  l'époque  de  la  fignature  Wcft- 
de  l'aae  final  du  Congrès  de  Vienne  du  9  Juin  i8is  ^       * 
pour  appartenir  a  S.  M.  fes  descendans  et  fucceffeurs  en 
toute  propriété  et  Souveraineté. 

Art.  XVIII.    S.  A.  R.  le  G.  D.  de  Heffe  renonce  en  Ceffion^ 

faveur  de  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe,  pour  Lui,  fes  des-  auG?D! 

,  Qq  a  cen-  dcHtfle 
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jOfQcendans  et  racc^ITeurs  à  tout  droit  dé  Sonvcraîneté  et 
^^^de  féodalité  fur  les  Comté«  de  Wittgenfiein-Wittgeii- 
comtéî  Rein  et  Wittgenfteîn.  Bcrlebourg, 

gl^eia        Ces  pcffelTiond  feront , placées  envers  la  Monarchie 
àïa     PruflTienne  dans  les  relations  établies  par  la  Conftiiu- 
''     •    tion  fédérative    de  rAlIemagno    pour   les    territoires 
médiat  if  es. 

Ceffion  Art.  XIX.  En  retour  des  ceOlons  et  renonciations 
d.dtoiu  faites  par  le  G.  D.  de  Helle.  S.A.  R.  ^oflédera  pour 
terrltoi-  EH^,  fes  héritiers  et  fuccelTeurs. 

cônuéî         »•  -Ew  toute  fouverainetè  les  territoires  du  Prince 
difonb    et  des  Comtes  d*Ifenbourg,  y  compris  les  villages' de 
itoe'dc  Heafenftamm  et  d'Ëppertahaufen ,  à  l'exception  louie- 
Kreuzii  fois  des  diftricts  cédés  à  S.  A.  R.  l'Electeur  de  Hefle 
deuè^!  en  vertu  de  Tart.  2Ç.  du  préfent  Récès;    de  même  en 
'  tonte  fouveraineté  les  pofleflions  du  Comte  de  Solms- 
Rôdelheim    et  du    Comte  d'ingelheim,    qui   ont  fait 
partie   du  ci -devant  Pépartement  de  Francfort,   les- 
quelles poffeflions  et  villages  feront  placés   envers  le 
Grand -Duché  de  Hede  dans  les  relations  établies  par 
la  conftirution  fédérative  de  l'Allemagne  pour  les  ter* 
ritoires  médiatifés. 

,.  Les  rapports  des  Comtes  d'Ifenbourg  vis-à-vis  du 
prince  d'Ifenbourg  feront  rétablies  fur  le  pied,  fur 
lequel  ils  exilaient  avant  la  Confédération  Rhénane, 
bien  entendu,  que  tous  les  droits  de  fouveraineté  ap- 
partiendront uniquement  à  L.  L.  A.  A.  R.  R.  l'Electeur 
et  le  Grand -Duc  de  HelTe,  conformément  à  l'article 
t$.  ci-delFus  mentionné. 

2*  Rn  propriété  les  falines  fituées  dans  la  ban- 
lieue de  Kreuznach,  ainû  que  les  fources  falées  qui 
7  appartenaient  à  Tépoque  de  la  (ignature  de  l'acte 
d\i  Congrès  de  Vienne  du  9  Juin  18  iç.  La  faline  dite 
de  Mûnfter  qui  e(l  une  propriété  particulière,  eft  ex- 
preifement  exceptée.  La  fouveraineté  de  toutes  ces 
falines  reftera  à  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe. 

CciSoni        Art.  XX.     S.  A.  R.  le  G.  D.  de  HelTe,  fes  héritiers 

rili!?»!.  ^'  fuccelTeurs  poITéderont  en  toute  propriété  et  fou- 
le^  an     veraineté  : 

HiS/*  '•  ^?  cercle  d'Alzei  à  l'exception  du  Canton  de 
Kirchheim  -  Poland ,  et  les  Cantons  de  Pfeddersheim 
et  de  Worms  dans  le  Cerclé  de  Spire,    tels  que  ces 

pays 
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pay8   fe  trouvaient  à  Tépaque  du   3  NoV*    1815.  foas  iQ^b 
radminîftration  établie  à  Worms,  et  de  façon  que  les 
limites  des  Etats -Prufliens ,   là  où  ceux-ci  confinent 
au  Cercle  d'Alzei»  reftent  telles  qu'elles  font  fixées  par 
l'art.  2 s*  de  TActe  du  Congrès  de  Vienne  du  9  Juin  18 1  {• 

2,  La  vill^  et  le  territoire  de  Mayence,  y  compris 
Caftel  ^t.Koftheimt  à  Texception  de  tout  ce  qui  con- 
Aitue  la  forterelTe,  laquelle  eft  déclarée  forterelTe  de 
la  Confédération  Germanique. 

Art.   XXI.     Tous  les  ouvrages,  édifices,  terrains  Po^- 
et  revenus  qui  appartenaient  à  la  forterelTe  de  Mayence  ap^rte^ 
à  répoqne  de  la  remife  faite  aux  troupes  alliées,   en»*ncci 
exéctition  de  la  Convention  du  23  Avril  18 r4  foit  queterelTe'* 
ces  revenus  filTent  partie  de  fa  dotation ,    foit  qu'ils      d« 
fuITent  affectés  à  d'autres   objets,    refteront  exclu li ve- çe,*^**'*  . 
ment  à  la  dispofition  du  Gouvernement  de  la  forterelTe, 
et  leur  produit  fera  partie  de  la  dotation. 

Art.  XXIL     Le  droit  de  fouveraineté  dans  la  ville  JJj^*Jj 
de  Mayence  appartenant  à  S.  A.  R.  le  G.  D.  de  HeUe,  éeHeir« 
radminiftration  de  la  juftice,  la  perception  des  iifapo-  ^VJJ  ^*. 
(itions  et  contributions  de  toute  efpèce ,  ainfi  que  toute  May^n» 
antre  branche  de  Padminiftration  civile  reliera  exclu- g^i  ^t^* 
livement  entre  les  mains  des  Employés  de  S.  A.  R.  et  au  o^<m« 
le  Gouverneur  et  le  Commandant  leur  prêteront  fecours  y^["|"' 
et  a (Ti [lance  en  cas  de  befoin.    Toutefois  le  Gouver- t^JJr^** 
nement  militaire  de  la  forterelTe  fera  nanti  de  tous  les 
pouvoirs  nécelTaires  pour  lui  allurer  »  conformément  à 
la  refponfabilité  qui  répofe  fur  lui ,  l'exercice  libre  et 
indépendant  de  fes  fonctions.     Les  autorités  civiles  et 
locales  loi  feront  fubordonnées  pour  tout  ce  qui  con> 
cerne  la  défenfe  de  la  place ,  et  les  rapports  militaires* 
Il  aura,  à  ce  même  égard,  nommément  la  direction 
de  la  police,   de  manière  cependant  qu'un  Employé 
civil  de  S.  A.  R.  le  G.  D.  prendra  part  aux  conféren- 
ces du  Gouvernement,  audi  fouvent  qu'il  s'agira  d'ob* 
jets  de  cette  nature.      Les  ordonnances  et  règlemena 
de  police  feront   publiés  par  le  Gouvernement  fous 
l'intervention  du  préfident  de  la  police  de  (a  ville.    La 
garde  bonrgeoife  de  la  ville  fera  «  ainfi  que  cela  fe  pra* 
tique  dans  tontes  les  forterelles,  placée  fous  les  ordres 
du  Gouvernement  militaire,    et  ne  pourra  fe  raffem* 
bler  que  de  fon  contentement.    Il  ne  fera  mis  aucun 
obfiacle  à  la  levée  de  la  confcription  dans  la  ville.   Le 

Gou- 
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iRlQ  Gouvernement  militaire  ét^m  refponfable  de  la  défénfe 
de  14  place  et  du  maintien  de  Tordre  intérieur,  et 
jouilTant  du  droit  de  prendre  dans  ce  but  toutes  les 
mefures  nëcelTaires»  il  pourra  auiR  placer  des  avant- 
po&es  au  dehors  de  la  forterelTe.  £n  tema  de  guerre» 
ou  lorsque  rÂllemagne  fera  menacée  d'une  guerre ,  et 
la  forterelTe  déclarée  en  état  de  ûège,  les  pouvoirs  du 
•  Gouvernement  militaire  feront  illimités»  et  n'auront 
d'autres  bornes  quie  la  prudence,  les  ufages  et  le  droit 
des  gens. 

mmll  Art.  XXIII.  5.  A.  R.  le  G.  D.  de  Heffé  confent  à 
Tes  par  ce  quc  là  Pruile  ait  une  rotite  militaire  par  fes  Etats 
dua  d!  pour  les  troupes  qui  palTent  d'Erfurt  par  Eifenach» 
deHeffe.  Hersfeld ,  Gieffen  et  Wetzlar  à  Coblence»  et  que  celles 
qui  viennent  de  Mayence  ou  qui  y  font  deAinées» 
prennent  la  route  de  Coblence  par  Bingen. 

Le  règlement  d'une  route  d'étapes  pour  les  troupes  - 
Autrichiennes  deliinées  à  faire  partie  de  la  garnifon  de 
Mayence  eft  refervé  a  Une  Convention  particulière  en- 
tre les  Gouvernemens  refpectifs. 

S.  A.  R.  le  G.  O.  de  Hefle  confent  également  à  ce 

que  la  Bavière  ait  une  route  militaire  par  fes  Etats 

pour  les  troupes,  qui  pallent  des  provinces  Bavaroifes 

a  la   rive   droite  du  Rhin   dans  celles   nouvellement 

acquifes  fur  la  rive  gauche  de  ce  fleuve.     Quant  aux 

places  d'étapes»    aux  moyens  d'entretien  et  de  trans- 

,  port  et  autres  objets  d'adminiftration  ces  objets  feront 

_.,  .   ^  réglés  par  une  Convention  particulière  entre  S.  M.  le 

tion  du  Roi  de  Bavière  et  S.  A.  R.  le  G.  D.  de  Helfe. 

HeiTedct  Art.  XXIV.  Lcs  engagemens  pris  par  S.  A.  R. 
engage-  \q  q^  X).  de  Helle  dans  les  articles  additionnels  du  traité 
pri»%aT  de  Francfort  du  25  Nov.  1813  *)  céllent;  et  la  clàufe 
Vi."*i*  onereufe  que  ces  articles  renfermaient»  ne  pourra  plus 

'  dcFrcft.  j  ^  /         .    »  '  j  î         !_!• 

du  as  dans  aucun  cas»  m  a  aucune  époque  devenir  obh* 
i7ov.      gatoire  pour  S.  A.  R.  fes  héritiers  et  faccelTeurs. 

Arrang.  AitT.  XXV.  S.  A.  R.  le  G.  D.  de  HeUe  remet  S.  A. 
territo-  R.  l'Electcur  de  Heffe  en  poUeffion  du  bailUage  de 

Y13H3C  ^^ 

«utre  la  Dornheîm  e%  lui  cède»  en  échange  des  bailliages  de 
MaUon  Bodheim,  Or^nburg  et  Babenhaufen»  de  la  moitié  de 
o.^Jb.'de  Vilbel  appartenante  à  S.  A.  R.  l'Electeur  »  et  des  4:0m- 

Hcffe.  TOU- 

•)  Ce  ttaîté  fe  trouve  Snppl.  T.  Vif.  p.  97»  Lm  «rticltt 
féparét  qui  y  manquent  font  fant  doute  (mut^  mutti) 
let  mêmef  allégués  pins  haut  à  l^rc.  9. 
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mtmautés  de  Mûnienberg,   Tràisniùnzenberg ,  Ofien-  lQ{Q 
faeîm,  Heachelheim  et  Burggrâfenrode,  les  territoires  • 

f  Divans  ;  favoir  : 

I.  les  endroits  de  Grofsanheim ,  Grofèlîrotzenbourg 
et  Oberrodenbach,  et  la  moitié  de  Praunheim  appar* 
tenante  au   Grand -Duché; 

2.,  une  partie  du  pays  ^'I^^nljourg ,  comporée  des 
bailliages  (G^rfr/i^tf)  de  Diebach,  Langenfelbold,  Meer- 
holz,  Lieblosy  Wâcbtersbacb,  Spielberg  et  ffieichen- 
bach,  et  du  village  de  Wolfenboru. 

Art.  XXVI.     S.  A.  R.  le  G.  P.  de  Heffe  réintègre.  »«n*^- 
en  exécution  de  l'art.  48..  de  Pacte  au  Congres  de  Vienne  SuLuid- 
du  9  Juin  1815.  S.  A.  S.  le  Landgrave  de  HcITe-Hom-  gf»^«  <!• 
bourg  dans  le3  poilefCons»  reyenus»  droits  et  rapports  Homb^. 
'  politiques  dont  il  a  été  privé  par   la  Confédératipn 
Rhénane. 

11  fera  conclu  entre  S.  A.  R.  le  G.  D.  de  HelTe  et 
S.  A.  S.  le  Landgrave  de  Hefle  -  Hombourg  un  arran- 
gcment  de  famille  à  TefFet  de  concilier  les  rapports 
refultans  de  la  prefenté  ftipulation  avec  les  pactes  et 
Récès  de  famille  exiftans. 

Art.  XXVII.    L'art:  49.   de  l'acte  du   Congrès  àe^f^^^ 
Vienne  ayant  réfervé  dans  le  ci- devant  Département  dé  rart. 
de  la  Sarre  un  diftrict  pour  L.  L.  A,  A.  R.  R.  les  Grands  f^^**! 
Ducs  d'Oldenbourg,   Prince  de  LubecTî.  et  de  Meck-  dongrès 
lenbourg .  Strelitz  V  L.  L.  A.  A.  S.  S.  le  Duc  de  Saxe- ^^vi*©* 
Cobourg,    le   Landgrave    de  HelTe  -  Hombourg  et  leo^'d'oi- 
Comte  de  Pappenheim ,  lequel  diftrict  a  reçu  plus  tard  d«nb.^ 
de  -S.  M.  Prùmenne  une  plus  grande  extenfion  en  faveuF 
de  S.  A.  S.  le  Duc  de  Saxa-Cobourg,  et  S.  M.  le  Roi 
de  FruIIe  s'étant  engagé  en  conûdération  des  ceflions 
qui  Lui  ont  été  faites  à  Part.  r2*  >  du  préfent  Récès 
par  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  k  mettre  les    dit^. 
Princes  ainfi  que  le  Comte  de  Pappenheim  en  poifeflioii 
des  territoires  qui  doivent  leur  appartenir ,  S.  M.  Prnl^ 
fiepne,    de  concert  avec  S.   M.  I.   et  R.  Apollolique, 
S.  M.  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande  -  Bretagne 
et  d'Irlande  et  S.  M.  PËmpereur  de  toutes  les  Ruf- 
lies  9  cède 

I.  à  S.  A.  R.  le  G.  D.  de  Oldenbourg,  Pripce  de 
Lûbeck  9  le  Canton  de  Herrftein  à  l'exception  des  com- 
munes de  Hottenbach^  Hellertsbauren,  Asbaçb^  Schau- 

ren. 
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«Orgren,  Kempfeld  et  Bfuchweiler  ;  le  Canton  de  Bir1(en« 

■  .      feld;    du    Canton  de  Hermeekpil  les  Gomniunt;8   de 

Soetern^    Boofen  et  Schwarzenbach  ;  '  du  Canton  de 

Wadern,    les  communes  de  Neonkircben ,    SeDbach* 

^    .  Gonne«weîlcr  et  Eyweiler;  du  Canton  de  St.  Wendcî 

^         les  communes  d'Âsweiler,    Eizweiler,   Imabacb,  Hir-« 

ftein,  Rei'cbweiler  et  Mosberg,  Steinberg  et  Decken< 

liard,  Wallbaufen  et  SchwarzhofF;  du  Canton  de  Rhau- 

nenla  commune  de  Bondenbach;    et  dn  Canton  de 

Baumholder  les   communes  de    Nohen,    Nobefelden» 

Gimbweiler  et  Wolfersweiler. 

t^^t'  Art.XXVIIL  2.  AS  A.  S.  Iclïuc  deSaxeCobourg  la 
Cpbourf  Canton  de  Grumbacb  à  l'exception  des  communes  de  Bae* 
renbach«  Becberbach,  Otzweîler»  Hoppftâdten,  St.  Julian 
^  .Ëfchenau  ;  le  Canton  de  Baumholder  à  l'exception 
de  Nohen,  Nobefelden,  Gîmbwcilcr  et  Wolfersweiler; 
le  Canton  de  St.  Wendel  à  l'exception  des  communes 
de  Bubaoh,  Saai,  Niederkirchen ,  Marth,  Huff.  Ofler* 
i^  brucken.    Hasborn*    Oautweîler,  Theieg,    Asweilej, 

£izweiler«  Hirftein,  Reichweiler  et  Mosberg»  Sein* 
berg  et  Deckenhard,  Wallbaufen  et  Scbwarzhog  et 
Imsbacb  ;  du  Canton  de  Confei  les  communes  de  Burg» 
Lichtenberg",  Thallicbtenberg,  Rutbweilert  PfelFelbach, 
Reichweiler  et  Schwarzerden  ;  dn  Canton  de  Tboley 
les  communes  de  Natnborn,  Gnidesweîier,  Gronig, 
OlTenbach  avec  Oberthal,  Immweiler,  Ëlmeren,  Blîefen, 
Niederhofen,  Wimerbach,  Alzweiler  et  Marpingen; 
et  du  Canton  d' Ottweiler  les  Communes  de  Werfch- 
weiler  et  Doerrenbach,  la  métairie  de  Werthibaufen, 
ainû  que  les  communes  de  Steinbach ,  Niederlinxwei- 
1er»   Mainzweiler  et  Urexweiler. 

Au  Abt.  XXIX.     3.  A"S.  A.  S    le  Landgrave  de  Hefle- 

deUtsl'  Hombourg  le  Canton  de  Meifenheim;  et  du  Canton 
Hom-  ^^  Grumbacb  les  communes  de  Baerenbach,  Becher- 
*"*"'*•    bach ,  Otzweiler  et  Hoppftâdten. 

TaUieté  Art.  XXX.  S.  A.  R.  le  G.  D.  d'Oldenbourg,  Prince 
d«rPrin-  je  Liibek ,  L.  L.  A.  A.  S.  S.  le  Duc  de  Saxe  -  Cobourg  çt 
Xi^rs^'  1^3  Landgrave  de  HeiTe-  Hombourg  poflederont  les  dits 
nourei*  diftricts  et  territoires  pour  Eux,  leurs  héritiers  et  fuc- 
quifi*^'  ceffeurs  en  toute  fouveraineté  et  propriété,  et  d'après 
ûpnt.'    les  clanfes  et  ftipulations  énoncées  dans  les  actes  drelTés 

entre  les  parties  interelTéea  lors  de  la  remife  des  dits 

territoires. 

S,  A. 


de  la  tommijfion  de  tranefoH.         617 

S.  A.  S.  le  Landgrave  de  Hefle •  Hombourg  pour  lg|0 
Lui  y  Tes  héritiers  et  Uioceflteurs  joain  également  d'une 
pleine  et  entière  fouverainelé  à  regard  dea  polFeiTiona 
dans  lesquelles  il  a  été  réintégré  par  Tart.  48.  de  l'acte 
de  Congrès  du  Vienne;  il  prendra  le  titre  de  Land- 
grave Souverain  de  Hefle*  ' 

Art,  XXXI.    Il  e^  entendu  que  léa  communes  ren*  Prind^. 
fermées  dans  les  diftricts  défignés  dans  les  articles  27*111,^1111!* 
a8  et  ^9  du  préfent  Récès  font  cenfées  être  cédées  avec 
leurs  banlieues  qui  ne  feront  nulle  part  coupées  par 
les  nouvelles  limites* 

Art,  XXXII.     La    Prnfle   jouira   du    droit   d'une  ^^^^^ 
route  militaire  par  la  Principauté  de  fiirkenfeld  pour  reparla 
conferver   la  communication  néceiOTaire  avec  le  pays  PTiMci- 
de  Sarrebrûck  et  la  forterefl'e  de  Sarrelouis.  B^rken^ 

Il  a  été  fait;  à  cet  égard  une  Convention  '  particu- ^«^d, 
liera  entre  S.  M.  le  Roi  de  PruHe  et  S.  A.  R.  le  G.  D. 
d'Oldenbourg. 

Art.  XXXIII.     S.  A.  R.  le  6.  D^  d'Oldenbourg,  LU>éT«* 
Prince  de  Lûbek,    L.  L.  A.  A.  S.  S.  le  Duc  de  Saxe-  Jj*p"^^ 
Cobourg  et  le  Landgrave  Souverain  de  HelTe  ayant  des  «n*^ 
été  mis  en  poiréilion  des  territoires  qui  leurs  étaient  s^*»* 
deflinés;  S.  A.  R.^le  G.  D.  de  Mecklenbourg-Strelitz  udvJ^ 
ayant  fait  un  arrangement  particulier  avec  S;  M.  le 'f*^'^' ^ 
Roi  de  Pruffe*),   et  le  Comte  de  Pappenbeîm  ayant  arracfê. 
obtenu  une  indemnité  en  domaines  dans  la  Monarchie  àw  eou- 
Frufliennè,    et  ces    deiliiers   arrangemens    ayant  été  ^vienne, 
notifiés  a  la  Commiflion  territoriale;  S.  M.  PrufTi eune 
eft  entièrement  libérée  des  engagemens  qu'  Elle  a  voulu 
prendre  par  Part  49  de  Pacte  du  Congrès  de  Viçnne. 

Art.  XXXIV.    S.  M.  le  Roi  des  Paya -Bas,   G.  D.  Acquifi* 
de  Luxembourg  •  poIFédera  pour  Lui  «   fes  héritiers  et  «ion  de» 
fucceflfeurs  eh  pleine  propriété  et  fouveraineté  tous  les  BM*eii 
diftricts  qui,  ayant  fait  partie  en  1790  des  provinces  ▼««*.!?• 
Belgiques,    de  PEvcché  de  Liège  et  du  Duché  dejj'epîïii 
Bouillon,  ont  été  cédés  par  la  France  aux  Puiffances     du 
alliées  en   vertu  du  traité  conclu  à  Paria  le  20  Nov.  îg,^*^' 
18 iç   aifiQ  que  les  territoires  enclavés  de  Philippeville 
et  Marienbourg,  avec  les  places  de  ce  nom,  cédés  par 
le  même  truite.     Par    fuite   de    cette   difpofition   les 
limites  àts  Etats  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays  Bas,  6.  D. 
de  Luxembourg ,  refieront  telles  qu*elles  ont  été  fixées 

entre 
*)  Vid.  plat  hnut  p.  6oe. 
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I8IQ  ^^^^^  ^^  France  et  les  pays  cédés  aux  Fuiflances  alliés 
^par  le  traité  de  paix  de  Paris  du  30  Mai  18 14  à  com- 
mencer de  la  mer  du  Nord  jusque  vis -à- vis  de 
Quiévrain.  De  Quiévrain  la'  ligne  de  démarcation 
fuivra  les  anciennes  limites  des  provinces  Belgiques, 
du  ci -devant  Evêché  de  Liège  et  du  Duché  de  Bouillon 

.  ,  |[  jusqu'à  VlHers  près  d'Orval  «  comme  elles  étaient  en 
1790  conformément  aux  Ripulations  de  l'art.  I.  du  dit 
'  traité  de  Paris  du  20  Nov.  1815  de  forte  que  tous  les 
pays  qpi  fe  trouvent  à  la  gauche  de  la  dite  ligne  de 
démarcation,  en  y  comprenant  les  territoires  enclavés 
de  PhilippevilLe  et  Marienbourg,  avec  les  places  de 
ce  nom ,  le  çidevant  Evêché  de  Liège  et  tout  le  Duché 
de  Bouillon  appartiennent  aux  Pays-Bas. 

pôïti  dd  Art.  XXXV.  L'article  3.  du  traité  conclu  à  .Vienne 
fa^orte-le  31  Mai  ï8iç  et  Tart.  67.  de  l'acte  du  Congrès  de 
îiuxem-^  Vienne  ayant  flipulé  que  la  forterelfe  de  Luxembcfurg 
hovLTgi  ferait  confidérée  comme  forterelfe  de  la  Confédération 
famL^*  Germanique,  cette  difpofition  eft  maintenue  et  expref- 
iott.       fément  confirmée  par  le  préfent  Récès. 

Cependant  S.  M.  le  Roi  de  PruITe  et  S.  M.  le  Roi 
.  des  Pays-  Bas  agiHant  en  fa  qualité  de  G.  D.  de  Luxem- 
bourg, voulant  adapter  le  refte  des  dirpoQtîons  desdits 
articles  aux  changemens  furvenus  par  le  traité  de  Paris 
du  20  Nov.  1815  et  pourvoir  de  la  manière  la  plus 
efHcace  à  la  défenfe  combinée  de  leurs  Etats  refpectifs, 
L.L.M.  M.  font  convenues  de  tenir  garnifon  commune 
dans  la  forterelfe  de  Luxembourg ,  fans  que  cet  arran«* 
gement,  fait  uniquement  fous  le  rappo^rt  militaire, 
puilTe  altérer  en  rien  le  droit  de  Souveraineté  de  S,  M. 
le  Roi  des  Pays-Bas,  G.  D.  dja  Luxembourg,  fur  la 
ville  et  la  fprtereife  de  Luxembourg. 

nat?on         ^^^T.  XXXVL    S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,    G.  D. 

du  Gou»  de  Luxembourg,  cède  à  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  le  drbît 

^et"du'  de  nommer  le  Gouverneur  et  le  Commandant  de  cette , 

com-      place,  et  confent  à  ce  que  tant  la  garnifon  en  général, 

mand.     q^^  chaque  arme  en  particulier  foit  compofée  pour  les 

trois -quarts  de  troupes  Prulfiennes  et  pour  un  quart 

de  troupes   des  Pays-Bas,    renonçant  ainli  au  droit 

de  nomination  que  l'art.  67.  de  l'acte  du  Congrès  de 

Vienne    affurait    à  S.  M. 

Les  troupes  feront  foldées  et  équipées  aux  frais  de 
leurs  Gouvernemens  refpectifs*     Il  en  fera  de  même 

pour 
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poar  leur  hourriture»  lorsque  la  forterelTe  ne  fera  psi  jQ[Q 
déclarée  eh  état  de  fiège.  Dans  ce  cas  la  garnifon  fe 
nourrira  des  roagafins  de  la  forterelTe  9  et  il  &ra  fuppléé 
à  Ton  approviûonnement  d'après  les  principes  établis 
dans  le  traité  conclu  entre  S.  M.  le  Roi  de  Pruile  et 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas»  G.  D.  de  Luxembourg  à 
Francfort  S.  M.  le  8  Nov.  1816*)  annexé  au  préfent  Récès. 

Art.  XXXVII,     Le  droit  de  fonvcraineté  apparte- Bxtrci- 
nant  dans  toute  fa  plénitude  à  S.  M.  le  Roi  dés  P^ys-  Sroftîde 
Bas»  G.  D,  de  Luxembourg,  dans  la  Tille  et  forterelTe  rouve- 
de  Luxembourg  comme  dans  tout  le  refte  du  Grand-  J**^.^*** 
Duché «V  Tadminithration  de  la  jufiicé,    la  perception  tions  du 
des  impoHtions  et  contributions  de  toute  eTpèce»  aînû  gouv^t- 

Îue  tout«  autre  branche  de  TadminiRrlition  civile  re- de  la  fox- 
era  excluûvement  entre  les  mains  des  Employés  de^^'*^^ 
S.  M. ,  et  ie  Gouverneur  et  le  Commandant  leur  prê- 
teront recours  et  afliftance  en  cas  de  befoin. 

De  Pautre  coté  le  Gouverneur  fera  nanti  de  tous 
les  pouvoirs  néceUaires  pour  lui  aflurer  conformément 
à  la  relponfabilité  qui  repofe  fur  lui  »  Téxercice  libre 
et  indépendant  de  les  fonctions»  et  les  autorités  civi- 
les et  locales  lui  feront  fubordonnées  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  déftfnfe  de  la  place. 

Pour  éviter  néanmoins  tout  conflit  entre  l'autorité 
«  militaire  et  civile  »  S.  M.  le  Roi  des  Pays  -  Bas  »  G.  D. 
de  Luxembourg»  nommera  un  CommilTaire  fpécial 
qui  fervira  d'intermédiaire  entre  le  Gouverneur  et  les 
autorités  civiles ,  et  recevra  les  directions  du  Gouverr 
neuT  dans  les  affaires  de  police»  en  tant  qu'elles*  fe 
lient  aux  rapports  militaires  et  à  la  défenfe  de  la  place. 
Le  Gouverneur  pourra  pour  le  même  objet  et  tou- 
jours dans  les  limites  qui  viennent  d*ètre  énoncées», 
déléguer  de  fa  part  une  perfonne  à  fon  choix,  et  ces 
deux  Employés  formeront  une  CommifEon  mixte. 

Mais  en  cas  de  guerre»  ou  û  Fane  ou  l'autre  des 
deux  Monarchies  de  Pruffe  ou  des  Pays-Bas  était  mé^ 
nacée  d'une  guerre»  et  que  la  forterelTe  fût  déclarée 
en  état  de  liège»  les  pouvoirs  du  Gouverneur  feront 
illimités  »  et  n'auront  d'autres  bornes  que  la  prudence» 
les  ufages  et  le  droit  des  gens. 

Si  finalement  la  Diète  de  la  Confédération  Germa- 
nique venait  à  décider  que  les  Gouverneurs  et  Com- 

man- 

*)  y.  plat  haut  f .  a64« 
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|0m  mandeurs  des  forterelTes  de  1^  Lîgue  devront  être  afler- 
^  mentes  /  le  Gouverneur  et  le  Commandant  de  la  for- 
terefle  de  Luxembourg  prêteront  le  ferment  d*aprèa 
la  formule  qui  fera  adoptée  par  la  Diète, 

Biftri-  Art.  XXXVIII.     Une  partie  dea  indemnités  pécn- 

âc"R>m*^>^ix'6*  que  S.  M.  Très  -  Chrétienne  8*eft  engagée  de 
»«■  de*  payer  par  l'art.  4.  du  traité  de  Paris  du  ao  Nov.  18  iç 
auK^pû-  étant  deftinée  en  vertu  des  arrangemens  faits  à  Paris 
ctt  fo«>. entre  lés  PuilFances  alliées  à  renforceir  la  ligne  de  dé* 
^*'*  fenfe  àe%  Etats  limitrophes  de  la  France»  cette  fom- 
>me  ,eft  dillribuée  de  la  manière  fuivante* 

S.  M.  le  Roi  de  PruIIe  en  recevra  pour  être  em- 
ployé aux  ouvrages  defiihés  à  la  défenfe  du  Bas -Rhin 
vingt,'  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  S.  M.  le  Roi  des  Pays- 
Bas  foixante,  et  S.  M.  le  Roi  de  Sardaîgne  dix  mil- 
lions de  Francs.  Cinq  millions  de  Francs  font  defti- 
nâs  pour  être  employés  à  achever  le^  fortifications  de 
la  forterelle  de  Mayence»  et  vingt  millions  pour  la 
conftruction  d'une  place  fédérale  fur  le  Haut -Rhin. 

JL^empioi  de  ces  différentes  fommes  fera  fait  confor- 
mément au  fyftème  qui  a  été  adopté  par  les  Puiflan- 
cëa  ûgnataires  du  traité  de  paix  conclu  à  Paris  )e  20 
Nov.  181  ç  et  qui  a  été  configné  au  protocole  de  la 
conférence  de  leurs  Minières  du  21  Nov.  1815  *)  an- 
nexé au  présent  Récès. 

Apqnifi-       )^rx.  XXIX.     La  partie  de  la  Savoye  qui  était  reftée 

territo-  à  la   France  en  vertu  du  traité   de  paix  de  Paris  diu 

xiaies  d«  jq  Mai  i8E4^t  qui  a  été  rétrocédée  par  le  traité  du  &o 

àaigac.   Nov.  18  iç  efl:  reftituée  à  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne, 

pour  être  poilèdée  en  toute  fouveraineté  et  propriété 

par  Lui»  fes  héritiers  et  fucceifeurs;  et  les  frontière^ 

entre  la  Savoye  et  la  France  feront  telles  qu'elles  exl- 

fiaient  en  1790* 

La  commune  de  St.  Julien  refie  exceptée  de  cette 
refiitution.  Elle  a  été  donnée  à  la  Confédération  SmiFe 
qui  en  a  rétrocédé  à  S.  M.  Sarde  la  portion  dans  la- 
quelle le  cheilleu  eft  fitué. 

ilon^*^*  Art.  XL.  Afin  d'étahlir  pne  communication  directe 
terriroT  entre  le  Canton  de  Genève  et  le  rede  de  la  SuilTe,  la 
^^  }\  partie  du  pays  de  Gex  bornée  à  l'Eft  par  le  lac  Le- 
suiiTc.     man ,  au  midi  par  le  territoire  du  Canton  de  Genève, 

au 
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an  Nord  par  celai  du  Canton  de  Vaud»  à  Toueft  P^^  {QxQ 
le  cours  de  la  Verfoi^  et  par  une  ligne  qui  renfermé 
lea.  communes  de  Coilex-BuITy  et  Me}nrin  (lai(Î9nt  la 
commune  de  Ferhey  à  la  France)  eft  réunie  définitif 
vement  au  Canton  de  Genève.  La  commune  de  St. 
Julien  ^ft\  réunie  également  à  ce  Canton  à  l'exception 
toutefois  de  fa  partie  qtiî,  coi)formément  à  l'article 
précédent,  en  a  été  cédée  à  S.  M«  le  Roi  de  Sardaigne* 

Art.  XLI.    En  conféquence  de«  actes  du  Congrès  Arran- 
de  Vîennç ,   ainû  que  des  dispofitions  ultérieures  àes  eiv^T^l», 
Puîiïances  alliées,   et  nommément  en  vertu  du  traité  Saidaîp 
conclu  entre  S.  M  le  Roi  de  Sardaigne  et  la  Confedé-  confé-  ^ 
ration  Suiffe  le  î6  Mars  i8l6  *),  dont  l'article  premier  dér^ioa 
fe  trouve  tranfcrît  ci-delTous,  en  tant  qu'il  s'agît  de  la  ^'"^•* 
défcription  des  frontières,  le  territoire  cédé  par  S,  M. 
le  Roi  de  Sardaigne  pour  être  réuni  au  Canton  de  Ge- 
nève ,    eft  limité  par  le  Rhône  à  partir  de  l'ancienne 
frontière  près    de   St.  Georges  jusqu'aux    confins  de 
l'ancien  territoire  Genevois,   à  l'oueft  d'Aire  la  ville» 
de  là  par  une  ligne  fuivant  ce  même  ancien  territoire 
jusqu'à  la  rivière  de  la  Loire,  remontant  cette  rivière 
jnsques  au  chemin,  qui  de  la  Terrière  tend  à  Soral, 
fui  van  t  le  chemin  jusqu'au  dît  Soral  lequel  reliera  ainli 
que  le  chemin  en  entier  fur  Genève,   puis  par  une 
ligne  droite  tirée  fur  l'angle   Taillant  de  la  commune 
de  Bernex  k  Toueft  de  Norcier.    De  cet  angle  la  limite 
fe  dirigera  par  la  ligne  la  plus  courte  à  l'angle  méri- 
dional de  la  commune  de  Bernex  fur  l'Aire,  lailTânt 
Norcier  et  Turens  fur  Savoye.     De  ce  point  elle  pren* 
dra  la  ligne  la  plus  courte  pour  atteindre  la  commune 
de  Compeûères,  fuivra  le  confin  de  cette  commune  à 
r£ft  de  St.  Julien   jusqu'au  ruilTeau  de   l'Arande  qui 
coule  entre  Ternier  et  Bardonefc,  remontera  cer  ruis^ 
feau  jusqu'à  la  grande  route  d'Annecy  à  Carouge,  fui- 
vra cette  route  jusqu'à  l'embranchement  du  chemin^ 
qui  même  directement  à  CoUogne»   à   i^$  toifes  de 
Savoye,  avant  d'arriver  à  la  Croix  de  Rofon;  attein- 
dra par  ce  chemin  le  ruilTeau  qui  defcénd  du  viUage 
d'Archamp,   fuivra  ce  ruiileau  jusqu'à  fon  confluent 
avec  celui  qui  descend  du  hameau  de  la  Combe;   ai» 
de  là  d'£vordes ,  en  laiiFant  néanmoins  toutes  les  mai- 
fons  du  dit  Evordes  fur  Genève;  puis  du  ruiHeau  de 

là 
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la  Combe  prendra  la  route»  qai.  fe  dirige  foos  RofT^jt 


>  ^  fous  Crevin  ec.  au  -  deflua  de  Veiiier.  De  riuterfectîon 
de 'Cette  route  à  TËft  et  prè«  de  Veirier  avec!  celle  qui 
deCarouge  tend  à  £trenibière6t  la  lîmite'fara  marquée 
par  la  ligne  la  plna  courte  pour  arriver  à  TArve  à  deux 
toifef  au  -  deflus  de  la  prife  d'eau  du  biex  du  moulin 
de  Sierne.  Delà  elle  fuivra  le  Thalweg  de  cette  rivière 
'  Jusques  vis-à-vis  de  l'embouchure  du  Foron»  remon- 
liera  le  Foron  jusquea  au  de  là  de  Cormières  au  point 
^ùi  fera  indiqué  par  la  ligne  la  plus  courte,  tirée  de 
la  jonction  de  la  route  de  Carra  avec  le  chemin  qui 
du  Nord  de  Publinge|  tend  au  Nord  de  Ville  la  Grande 
fuivra  la  dite  ligne»  et  ce  dernier  chemin  vers  i'£ft, 
en  le  donnant  à  Genève;  puis  la  route  qui  remonte^ 
|>arallelement  au  Foron  jusqu'à  l'endroit,  où  elle  Te 
trouve  en  contact  avec  le  territoire  de  JuÇy.  De  ce 
point  la  ligne  reprendra  l'ancienne  limite  jusqu'à  Fa 
rencontre  avec  le  chemin  tendant  de  Gj  à  Foncenex» 
et  fuivra  le  dit  chemin  vers  le  Nord  jusqu'à  la  fot^tie 
du  village  de  Gyt  lailTant  le  dit  chemin  fur  ^Génère.'  ' 
Xa  limite  fe  dirigera  enfuite  en  ligne  droite  fur  le 
•Tillage  de  Veigi*  de  manière  à  lailTer  toutes  les  maîfona^ 
du  village  fur  Savoye;  puis  en  ligne  droite  au  point, 

'  du  THermance  coupe  la  grande  route  du  Sjimplon. 
Elle  fuivra  enfin  Tilermance  jusqu'au  lac,  lequel 
bornera  le  nouveau  territoire  au  Nord-Oueft;  bien 
entendu  que  la  propriété  du  lac  jusqu'au  milien  de  fa 
largeur,  à  partir  d'Hermanco  jusqu'à  Vefenaz  eft  acquîfe 
au  Canton  de  Genève,  et  qu'il  en  fera  de  même  des 
portions  du  cours  du  Hhone,  qui,  ayant  fait  jusqu'ici 
frontière  entre  les  deux  Etats,  appartenaient  à  S.  M.; 
que  tous  les  chemins  indiqués,  comme  formant  la 
ligne  frontière  dans  la  délimitation  ci  -  dellus ,  appar- 
tiendront à  S. M.  fauf  les  exceptions  indiquées;  et  qjie 
tous  les  enclos  fermés  de  murs  ou  de  haïes  attenans 
aux  maifons  des  villages  et  hameaux ,  qui  fe  trouve- 
raient placés  près  de  la  nouvelle  frontière,  appar- 
tiendront à  TEtat,  dans  lequel  eft  fitué  le  village  ou 
Hameau;  la  ligne  marquant  les  confins  des  Etats  ne 
pourra  être  rapprochée  à  plus  de  deux  toifes  des 
maifons  ou  des  endos  y  attenans  et  fermés  de  mura 
ou  de  haïes.  Quant  aux  rivières  et  rnideaux  qui 
d'après]  les  changemens  de  limite  réfultans  du  traité  de 
ce  jour  déterminent  la  nouvelle  frontière,  le  milieu 

de 
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de  ]eiirs  cours  fer  vira  de  limite,  en  exceptant  Ie;Foron,.jQ  [g 

lequel  appartiendra  en  entier  à  S.  M.  et  dont  le  palTage 

ne  fera  aifujetti  à  aucnn  droit.  ^ 

Art.  XLII.  Les  Souverains  qui,  en  vertu  dn  pré-  Droiti* 
fent  Récès  ,  obtiennent  des  territoires*  qui  ont  été  •^^'•****' 
décachés  de  la  France  par  les  traités  de  paix  de  Paris  demou- 
du  3 o  Mai  1 8 1 4 ,  et  du  20  Nov.  1 8 1  ç  «n trent  dans  v**^* 
tous  les  droits,  et  prennent  fur  eux  tontes  les  charges  rdSot.d. 
et  engagemens  ftipulés  à  cet  égard  dana  les  deux  fus-  ^^  . 
dits  traités.  ,  '        Paris^  * 

Art,  XLIIJ.     L*étàt  de  poUeflion  actuel  des  Duchés  Etat  de 

•  de  Parme,   Plaifance  et  Guaftalla,    ainQ  que  celui  de  |^, DLdt 

la  principaute.de  Lucques,    étant  déterminés  par  lea^^nne, 

Itipulations  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne,  les  difpo-^^*^^ 

.  litions  des  articles  99,  loi  et  102  font  et  relient  main- iiaUa  et 

tenues  dans  toute  leur  force  et  valeur,  Lucquei 

Art.  XLIV.  La  réverfibîHté  des  Duchés  èé  Parme,  Rwceifi* 
Plaifance  et  Guadalla  prévue  par  Part.  90  de  Tacie  final  ^^  ^ 
du  Congrès  de  Vienne  eft  déterminée   de  la  manière  Panne. 

faivante*  PUm.  e« 

iuivanie.  GuaftalU 

Les  Duchés  de  Parme,  Plaifance  et  Guaftalla,  après 
le  décès  de  S.  M.  rArchiduchelfe  Marie  Looife,  paffe^ 
ront  en  toute  fouveraineté  à  S.  M.  Tlnfante  d'Ëfpagne 
Marie  Louife,  Tlnfant  Don  Charlea  Louis  fon  Hls  et 
fcs  defcendans  màlès,  eii  ligne  directe  et  mafculine, 
à  l'exception  des  diftricts  enclavés  dans  les  Etats  de 
S.  M.  I.  et  H.  A.  fur  la  rive  gauche  du  Po,  lesquels 
refteront  en  toute  propriété  à  Sa  dite  Majefté  confor- 
mément à  la  reftriction  établie  par  Tart.  99/  de  Pacte 
du  Congrès  de  Vienne. 

Art.XLV.    a  cette  même  époque,  la  réverfibîlîté  ï^'wfi- 
de  la  Principauté  de  Lucques,  prévue  par  Part.  102.  u  Print 
de  Pacte  du  Congrès  de  Vienne,   aura  lieu,  dans  les  cip^uté 
termes  et  fous  les  claufes  du  nieme  article,  en  f aveur  ^^m,"^* 
de  S.  A.  1.  et  R,  le  G.  D.  de  Toscane. 

Art.  XLVI.    Quoique  la  frontière  des  Etats  Au-  ^/,°^^/* 
trichiens  en  Italie  foit  déterminée  par  là  ligne  du  Pô,  fon  de 
il  cft  toutefois  convenu  d'un  commun  accord,  q^^^^^çhedîn 
fortereUe  de  Plaifance  offrant  un  intérêt  plus  particu-j^iaUance 
lier  au  fyftème  de  défenfe  de  l'Italie,  S.  M.  I.  et  R.A. 
conCervera  dans  cette  ville.,    jusqu'à  Pépoque   des  ré-  2 

Teriions,   après  l'extinction  de  la  branche  eCpagnole 

..  .        ^  des 
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iSlQ  d^'^ûnrbons,  le  droit  de  garniron  pAr  et*  (impie ;  tout 
les  droite  rëgaliena  et  civils  fur  cette  ville  étant  réfer* 
Véa  au  Souverain  futur  de  Parme.     Les  frais  de  l'en- 
tretien de  la  garniton  .  dans  la   ville  de  Plaifance  fe. 
Aét«T*    ront  à  la  charge  de  T Autriche,  et  fa  force^   en  tema 
Poches  de  paix,  fera  déterminée  à  Tamiable  entre  les  hantée 
à9  |J*Î  Parties  intéreffées,  en  prenant  toutefois  pour  règle  1« 
7sMC9  et  plus  grimd  foulagement  pollible  des  habitant. 

Eencat  Art.  XLVII,  La  réverfion  des  Duchés  de  Parme, 
de  t'e^  Plaifanee  et  Guaftalla,  en  cas  d'extinction  de  la  branche 
unouott  j^  p  Infant  Don  Charles  Louis,  eft  explicitement  main- 
taranche  tenue  dans  les  termes  du  traité  d'Aix- la- Chapelle 
^piDon  d^  174^  t^  ^  àe  l'article  féparé  du  traité  entre  l'Autriche 
iCbuict  et  la  Sardaiéne  du  20  Mai  181  c  a). 

Art.  XLVIH.  Les  traités,  conventions,  et  autres 
actes  qui  fe  trouvent  annexés  au  prëfent  Récès  et 
nommément: 

L  Le  traité  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  la  Confé- 
dération Suiffe  et  le  Canton  de  Genève  conclu  à 
Turin  le  16  Mars   i8i6£). 

IL  Le  traité  entre  l'Autriche,  la  PrnlTe  et  le  Grand- 
Duché  de  Hefle,  conclu  à  Francfort  S.  M.,  le  30  Juin 
1816  é). 

m.  Le  traité  entre  la  Grande  -  Bretagne  et  le  Grand- 
Duché  de  HelTe»  conclu  à  Francfort  S.  M.  le  30  Juin 
18 16. 

IV.  Le  traité  entre  la  PrulTe  et  les  Pays  -  Bas  conclu 
à  Francfort  S.  M.,  le  8  Nov.  18 16  d). 

V.  Le  traité  entre  la  Grande-  Bretagne  et  les  Pajs-  Bas, 
conclu  à  Francfort  S.  M.  le  j6  Nov.  1816. 

VI.  Le  traité  entre  l'Autriche  et  les  Pays-  Bas,  conclft 
à  Francfort  S.  M.  le  12  Mars  1817  e). 

VII.  Le  traité  entre  la  Rufiie  et  les  Pays  Bas,  conclu 
à  Francfort  S.  M.  le  ^y  Avril  i8i7« 

VIII.  Le  traité  entre  l'Autriche,  rEfpagne,  la  France, 
la  Grande-Bretagne,  la  Pruffe  et  laRuflie,  concld 
à  Parie  le  10  Juin  1817/). 

IX. 

a)  Soppl.  Tom.  VI*  p*  29t. 
h^  Suppl.  Tom,  Vf  II.  p.2i4« 
O  SuppU  Tom.  VII.  p.  7S* 
aj  Suppl.  Tom.  VIII.  p.  264. 
#5  Sappl*  Tom.  VU.  p.  415. 
/)  SnppL  Tom.  VHI.  p.  4t$. 


de  là  cofmnijpon  de  Francfort.         6a 5 

IX.  le  traité  entre  ^Autriche  et  le  Grand -Duché  de 
Bade»  condù  à  Francfort  f.  M.  le  lo.  JuiHet  1819.; 

X.  le  trai lé  entra  TAtitriche»  la  Grande-Bretagne,  la 
PrulTe,  la  RuITie  et  le  Grand -Duché  de  Bade,  con- 
clu à  Francfort  L  M.   le  10  Jaiilet  1819; 

font  confidéréa*  comme  parties  intégraiitef  des 
■rrangemena  ftipuléa  par  le  prêtent  acte  et  auront^ 
Félon  lear  teneur  refpectlve,  la  même  for^e  et  va* 
leur  que  a'iU  étaient  inféréa  mot  a  mot  dana  le 
Récèa  même» 

Quant  au  traité  conclu  à  Munich  le  14  Avril 
18 16  *)  entre  PAatriche  et  la  ^avière*  égalemeni 
joint  au  préfent  acte  •  il  7  a  été  annexé  dans  le  teM 
et  PeTprit  de  l'article  7.  du  préfent  Récèa. 

Akt.  XL1X«  La  langue  Frani^aire  emplojée  dana 
le  préfent  Récès ,  l'a  été  avec  les  mémea  réfervea  énon- 
cées à  l'art.  I20.  de  Pacte  du  Congrès  de  Vienne* 

Art.  L.  Le  préfent  Récèa  fera  ratifié  et  lea  ratifi» 
cationa  en  feront  écbangéea  à  Francfort  f.  M.  dana 
l'efpace  de  trois  moia  ou  plut&t  fi  faire  Te  peut.  Un  ' 
exemplaire  dn  même  Acte  fera  dépofé  à  Vienne  anx 
Archivée  de  Cour  et  d*Etat  de  S.-  M.  f.  et  R,  A.  iiouy 
y  être  réuni  à  Venfemble  dea  actes  desquela  il  dériva 
et  fur  leaqnels  il  eO  fondé.  Lea  hautes  parties  con* 
tractantes  le  refervent  d^ailleurs  d'adopter  une  marche 
commune  pour  le  communiquer  et  le  propofer  à  Téd* 
héfion  dea  autrea  Puiffancea  et  Etats  l'nterelTéa. 

En  foi  de  quoi  lea  Plénipotentiaires  refpectifa  ont 
figné  le  préfent  Récèa»  et  y  ont  appofé  le  cachet  d# 
leors  armes. 

Fait  à  Francfort  f.  M.  »  le  20  Juillet  de  l'an  de  f  race 
1819. 

Signi: 

(L.  S.)  Zie  Baron  de  WsasBKBaftc» 

(L.  S.)  Là  Baron  db  HtmaoLilr. 

(L.    S.)  CtANCARTY. 

(L.  S.)  L  o'AnsTETr» 

•  * 

•)  dappL  T.  Vif.  p.5S*  

Nouveau  RHuêil   T^tK  %t  ^ 
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Pièces  annexées  au  précédent  récès  général. 

Nnl— Vin.     . 
Ces  -pièces  Je  trouvent  déjà  plus  hma^  voyésiles 
notes  à  fil^^48•  au  récès  général  p.6ft4.  6^5. 
N«Jt£r.  y.  et  VU.   étant  mut.  mut.  les  mènes 

avec  TSf.lLir.etVI. 

Nt.  IX. 
18 19  Trmté  entre  VAuÊgiche  et;  le  G.  Duché  ie  Bâde 

« 

"^'^^^  conclu  à  Francfort  fur  Main  le  10  JiMet  i8&9« 
Au  nom  de  la  très  •Sainte  et  indivisible  THnké! 


L 


arrangement  des  affaires  territoriales  en  Allemagne 
ajant  demandé  dans  leur  application  définitive  quelque 
échanges  de  territoire  entre  Sa  Ma  jefté  r£mperewrd*Au« 
friche  et  Son  AltelTe  Royale  le  Grand -Duc  de  Bàde»  dea 
Plénipotentiaires  ont  été  nommés  à  cet  effet,  faroir  :  de 
la  part  de  Sa  Majefté  Impériale  et  Royale  Apoftolique: 
le  Sieur  Jean  Philippct  Baron  de  Weffenberg,  grand  Croix 
de  Perdre  royal  de  St.  Etienne  etc.  etc.  et  de  celle  de 
Son  Alteffe  Royale  le  Grand -Duc  de  Bade:  le  Sieur 
.  Charles  Chrétien,  Baron  de  Berkheim,  Miniftre  d*£tàt 
de  Son  Alteffe  Royale  etc.  etc.  Lesquels ,  après  avoir 
échangé  Leurs  pleins  -  pouvoirs ,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  font  convenus  des  articles  fuivans: 
cciEoBt  Art.  L  Son  Alteffe  Royale  le  Grand  •  Duc  de  Bàde, 
pan  de  POurEUe,  fes  héritiers  et  Tucceffeurs  cède  à  Sa  Majefté 
BAde.  Impériale  et  Royale  Apoftolique  la  partie  du  Tecond  bail- 
liage de  Wertheim ,  fituée  au  nord  de  la  route  de  Leng* 
fnrth  à  Wûrzbourg  et  enclavée  dans  les  Etats  Bavarois» 
eomprenant  lea  communes  et  banlieues  d'Anfpach,  Bir* 
kenteld,  Erlach*  Greufenheim,  Karbach*  Mariabuchen, 
Flochsbach,  Roden,  Sendelba^di,  Steinfeld,  Waldzell  et 
Zimmem  avec  tous  les  droits  appartenants  à  Son  Alteffe 
Royale  Tur  ce  diftrict. 

2^nt  Art.  II.  En  échange  du  diftrict  defigné  dans  Par- 
part*  tido  précédent,.  Sa  Majefté  Impériale  et  Royale  Apofto- 
?>?•  lîque 
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lique  cède  à  Son  Alteffe  Royale  le  Grand-  Doc  de  Bàde,  ifilQ 
pour  être  poffédé  par  Elle ,  Ses  héritiers  et  fucceOeurs 
le  Comté  de  Geroldfeck,  enclavé  dans  les  Etats  Bàdoîs»  ^■ 

tel  qu'il  a  été  poffédé  par  l'Àntriche  en  verta  de  l'article 
cinquante  unième  du  traité  général  du  Congrès  de  Vienne, 

ART»  III.    La  remife  réciproque  des  territoires  de*  ^f?^^* 
fienés  dans  les  deux  articles  précédens  aura  lieu  immér  remiic. 
diatement  après  réchange  des  ratifications  delà  préfente 
Convention  et  les  dits  territoires  paUeront  a  leurs  non* 
veaux  poflelTeurs  avec  les  revenus  à  dater  du  jour  de 
la  prife  dé  polTelIion.  .  ^ 

♦ 

Art.  IV.    Les  archives,  cartes 4  plans  et  document  amUI* 

quelconques  appartenants  aux  pays  reipecti vement  cèdes 

et  échangés,  ou  concernant  leur  Jidmini&ration,  feront 

fidèlement  remis  en  même  tems  que  les  territoires,  ou 

fi  cela  ne  pouvait  avoir  lieu  de  fuite,  dans  un  terme» 

qui  M  pourra  pas  être  de  plus  de  trois  mois  après  U  ^ 

mife  en  polTemon.  * 

Art.  V.    La  préfente  Convention  fera  ratifiée,  «t^V.!ÎI. 
les  ratifications  en  (bront  échangées  a  Franefort  far  le  '^  '^' 
Main  dans  le  terme  de  fix  Semf  ines  on  plutôt  fi  biffa 
fe  peut*). 

£n  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  rerpeetifs  Tont 
(ignée  et  y  ont  appofé  le  cachet  de  Leurs  armes. 

Fait  à  Francfort  fur  le  Main  le  dix  Juillet  Mil- 
hait  -  cent  -  dix  -  neuf. 

Signi: 

(L.  S.)       Le  Baron  nr  Wessenberg. 
(L.  S.)      Baron  de  Bbrkheibi. 

Four  Copie  conforme  à  TOriginal; 
(L.  S.)      Baron  de  Wesscmberg. 

*)  L«t  ratifications  de  ce  traité  ont  été  éobangées  k  Frano- 
fort  et  en  conféquenee  la  remile  du  oomié  de  Ilolien» 
geroidicck  en  Grand  «Duc  de  Bàde  s  été  effectuée  Im 
4  Octobre t  celle  de  la  partie  Bâdoife  du  bailliage  de 
Wertheim^  ocdce  à  TAutriehe  le  27  Octobre,  et  la  re* 
saife  de  celle- ei  par  rAairiohe  k  U  BaTÎire  le  ni^me 

Î'onr  fi7  Octobre  i8*9*  fou*  1m  conditiont  énonoéatdans 
es  fnivantt  nrooès  -  verbaux  de  remife»  et  les  lettres 
patente!  y  relatÎTes  ont  été  afiisbéts  sus  aines  jonrs* 

Ri  ft  T. 


6^  TràUé  entre  VAutnche 

'r    l8rO  '^T'OeèS' verbal  de  remife  du  eomti  de  Ilohengerôldseck 
I  au   G.  D.  de  Bâdê  le  ^Oct.  iSij^. 

IMachdem  in  Folge  des  aten  Art.  de«  am  lorenjiily 
d.  J.  zn  Frankfurt  am  Mayn  zwifchen  Aem  Kaiferlich 
Oefterreichfcben ,  und  GrofsherzogliGh  Badircheii  Hofe 
gerchloilcnen  StaatfTertrags,  die  in  dem  Grofahcrzog- 
thum-Baden  eingefGhloflene  Graffchaft  Hohengeroldaeck 
an  Seine  Kônigliche  Hoheit  den  Grofaherzog  von  Ba* 
den  ùbergeben  werden  foll;  fo  haben  fich  die  znr 
Uebexgabe»  und  rerpect,  Uebernahme  bevollmSichtigtcn 
CpmmiAarien  nnd  zwar: 

t>on  Seiten  Oefl^rreichs  : 
der  Kaiferlich  Koniglîch  wirkliche  Herr  Hofrath  nnd 
Minifter-Refidentt  Freyherr  von  Handel,  und 

,  von  Seiten  Badens  : 

der  Groffiberzogliche  Herr  Geheimerath  nnd  Kreis* 
Director  v.  Kirn  fich  hieher  TCrfûgt,  nnd  fich  nach 
gcffeilfeitig  auagewechfelten  VoUmaçhten  znr  Ueber- 
gane.  nnd  Uebernahme  der  Graf rchaft  Hohengeroldaeck 
anf  folgende  Art  gefchritten  : 

Es  ûbergiebt  nnd  ûberl^fat  Kraft  diefea  der  K.  K. 
HerrBevollmâchtigte  an  den  Grofsherzoglich  Badifcfaen 
Hm.  Bevollmâcbtîgten  die  Graffchaft  Hohengeroldseck, 
um  von  Seiner  Honiglichen  Hoheit  dem  Grofsherzog 
von  Baden ,  Hôchft  Ihren  £rben  pnd  Thronfolgern  mit 
allen  den  Rechten  nnd  BefugnilTen  befeiîen  zn  werden. 
wie  folche  darch  den  çiften  Artikel  der  Wiener- Con- 
grefs.  Acte  an  Seine KaiferlichKônigliche  Majeftât  von 
Oefterreich  ûbergegangen  ift. 

Die  Grofaherzoglich  Badifche  Regiemng  tritt  von 
dem  Tage  der  Befitznahme  an,  in  aile  landesherrlichen 
Rechte ,  Ëinkûnfte  und  Laden. 

Der  Grofeherzoglîch  Badifche  Herr  Bevollmach- 
tigte  erklârt  feiner  SeiU,  dafe  er  die  Graffchaft  in  der 
Art,  wie  fie  von  dem  Kaiferlich  Kôniglich  Oefterreicbi- 
fchen  Herrn  Bevoilmachtteten  ùbergeben  worden  fey, 
im  Namen  Seiner  Kônigltchen  Hoheit  dea  Grôfsher- 
zoga  von  Baden  annehme. 

Hinficht- 
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HinBchtlichder  Dauilgerchâfte wegenAntrcheidang  ifltQ 
der  Landeafaerrlichen  von  den  FûrAHch  Layenfchen 
Kammeral-£in1iûuften,  des  Schnlden  -.Beroldungs  •  nnd 
l'enfiona- Wefen0»  etc.  etc.  ift  man  ûbereingekommen, 
dafs  —  da  Seine  Kaiferlich  Kâniglich  ÂpodoUrche 
Majeftât  den  Herrn  Fûrfien  von  der  Layen  bisher  in 
nngeftôhner  Yerwaltung  aller  £inkûnfte  gelaffen  haben« 
und  fur  das  KaiferK  Koniglicbe  Àerarium  gar  nîchti 
erhoben  worden,  dSe  Auegleichung  nur  zwifcheii  . 
einem  Grofsberzoglicb  Badirchen  Lande^hérrlichen  und 
cinem  Fùrftlich  Layenfchen  Coramiffâr  an  bevirirkeai 
Tey,  nnd  zu  dem  £iide  die  beiden  Depotirten  lângftens 
bînnfîn  einem  Monate  ernannt  werden  follen. 

Znr  UiKund  deiTen  i(l,gegenwârtiges.ProtocoUdrey* 
fach  ausgefertigt*  nnd  von  beiden  Herren  Bevoll'm^ch- 
ligten  nnterzeichnet  nnd  beQegeIt  >yofden. 

Gefchehen  Seelbach  den  4.  October  I8f9^ 

(L.  S.)  Paul  Anton  Fr^yA^rr  V.  Handel, 

als  iT.  K<  UebergabS'  Comm.ijpir* 

(L,   S.)  EotEUICH  WiLHtLM  KiRN, 

ah  Grofsherzagl.  Badifçher  UçbêVi 
nakmS'-  C:ommijpiriux% 

Praeis' verbal  de  remifê  dju  bailliage  éte^  ffcrtheîm  v 
à  V Autriche  en  date  du  27  Oct^  18 19^ 

•1^  acbdem»  in  Falgeder«  mit  dem  Grofsherzoglich  Sadi-i 
fcben  Hofe  gepilogenen  Uuterbandlangen^  der  Tlieildea 
BadiTcben  Landamta  Wertbeim.  —  nonilich  derStrafae 
von  Lengfurtb  nach  Wùrzburg  gclegen,  nunmehr  an 
Se.  Kaiferlich  Kônîglich  Apoftolifcbe  IVla^eftiit  ùbergeben 
werden  folù  fo  baben  die  zur  Uebergabe  und  refp^ 
Uebemabme  bevolimâchtigien  Covimiliarieikundzwari 

von  Seiteu  Oefltrteichs  i- 
der  Kaiferlich  Koixigliche  wirkiiche  Hofrath  und  Miov 
fter-Refideut*  Frej^berr  voa  Haadel  etc.   ait  Uebes^ 
nahma-Cammifrârt   und 

von  Stiten  des  Grofsherzo^gibums  Buden^ 
der    Grofaherzoglîcli  Badifche   dirigirende  Kreisrath. 
IJerr  von  Berg  c^ic.  ab  Uebeigaba-Conupiffibr,  .nach 

gegen' 
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][Q|Ûgegenreitig  aasgewechfeUen  Vothnachtan^  dié  Uebe^ 
nb«  und  Uebernahme  des  Ëiogangs  beseichneten  lÛ- 
ttriota  auF  folgende  Art  vollzogen: 

1.  £•  iibergiebt  nnd  iiberlâfat  nSmIich  »  Kraft  diefei, 
derGrofsherjBOglichBadifch^  HerrBevolIroâchtigte  den 
Besirk  des  Landarntt  Wîffrtbeîm,  welcher  nôrdlich  der 
StrafflBTon  LeiigFortb  nach  Wûrzbarg  liegt  »  und  dît 
Ortfcbaften:  Jnjpach^  Birkenfeld^  Érlach^  Greufen» 
heim^  Karbach.  Mariahiichen^  Flochsback ,  JRodeat 
Sendetbaeh  n  Stewfeld^  /f'aldzell  nnd  Zimnier  in  fidi 
liegreift»  mit  allen  Hechien  und  BefugnilTen,  vrieCeSe. 
Kônigliche  Hobeit  der  Grorsherzog  von  Baden  felbft 
bereUen  bt. 

2.  Se.  MajeQ&t  der  Kaircr  treten  in  den  Gennfs  Kmmt: 
licher  landesherrlicben  ErtragnilTe  dieCes  Bezirks  »  ton 
dem  Tage  der  Uebergabc  der  Graffchaft  Huhengerolds- 
cck»   d.  i.  den  4icn  October  1.  J.  anzurecbnen,  nnd 

3.  die  Grofsherzoglicb  Badifclie  Begierung  macht 
fich  verbindlicht  allé  anf  die  Landeshoiieitlicbe  nnd 
Inftîs  -  Verwaltung  diefes  BezirKs  beziiglichc  Acten  an 
jene  Behôrde,  welcbe  biczu  benannt  werden  wird, 
iSngftens  binnen  eineni  Monate,  von  dem  Tage  der 
Uebergabe  an  gerechnet«  auszuliefern ,  und  zAV.irmlt 
den  JuRîzacten»  znr  Vermeidung  jcden  Stiilftandrs  in 
der  Verwaltung  der  Rechtspflege  den  Anfang  zu  macbcn; 

4.  die  ans  diefem  Diftricte  ^ebiinîgen  »  im  Grofs« 
berzoglich  Badifchen  Militâr-Dicnde  ftehenden  Indi> 
▼idaen  werden  alsbald  nach  der  Ucbergabe  delTelbcn 
^na  Grofaberzogltcben  Dienften  enilalTcn,  und  ah  die 
Kôniclicb  Baierifcbe  Militar-Behôrde,  namemlich 
die  Kônigliche  Commandantfchaft  za  VViirzburg  ùber- 
iviefen  Averden. 

Der  Kaiferlich  Oefterreicbircbe  Herr  BevoUmMch- 
iigte  erkl&rt  feiner  Seita:  dafs  er  den  erwîthnten  Be- 
%\xk  in  der  Art,  wie  er  hier  vom  GrofabenBoglich 
Badifchen  Herrn  Bevollmâchtigten  libergeben  und 
ûberlaHen  werden  fey,  im  Namen  Sr.  Mafeftât  des 
Raifera  von  Oefterreich  annehme»  um  folchen  wie* 
der  an  Se.  MajeRât  den  Konig  von  Baiein  in  der 
namiichen  Art  -zu  ùbergeben. 

HinBchtIicb  aller  DctailgeTchâfte»  die  anf  die  Bè- 
fitsnthme  nnd  weitera  auf  die  nachfolgende  Uebergabe 

an 
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an  die  Krône  Baiem  Besùg  haben»  oder  tnivorher*  IÇI9 
geféhen  in  dieTer  fiesiahung  entftehan  kdhnten*  ift 
man  ûbereingekommen,  dafa  fp&teftena  nach  Verlanf 
Ton  einem  Monate  von  der  Kônigtich  Baierifchen  und 
OroCiherzoglich  Badifcbcn  Regiernng^DelegirteanFge- 
ft«lit  werden  foUen,  welchen  die  Erdrterung  und 
Vereinbarnng  ûber  diejenigen  Laften  nnd  Varbindlidi- 
k0iten«  welche  die  Krene  Baiem  mit  dem  Erwerba 
der  Hobeit  ûber  das  AmcSteinfeld  etwa  za  ûbernehmeii 
haben  môchte»  vorbebalten  wird, 

Spâteftens  TierWocheu  nich  derUebergaba  werden 
beiderreits,  nHmlicb  anf  Seiten  der  Krone  Baiera 
und  anf  Seiten  dea  Grofaberzogibums  Badent  Corn* 
miiTaricn  sufammentreten  •  welcbe  ana  «VoUroacht  der 
beiderfeitigen  Minifterien  refp.  Hôfe  die  bierauf  be- 
ziigigen  Verbandiungen  pflegen  werden.  Ciefelben 
CoœmilTarien  werden  auch  Ait  Erôrterung  nnd  Feft* 
fetzung  derjenigen  Verbîndlichkeiten  ùDemehmen, 
welcbe  de^  Gemeinden  des  Diftricts  ans  dem  bisberi* 
gen  ÀmUverbande  obliegen  kônnten. 

M/ omit  gegenwârtigea  FrotocoH  gefcblolTen  nnd 
folcbea  von  beidi>n  BevoUmâchtigten  unterseicbnet 
und  beQeselt  worden  ift. 

Auagefonigt  in  tripio»  Afcbaffenburg  den  27.  0(\to« 
ber   1819. 

(L.  S.)       Paul  Anton  Freyherr  y.  Hanuel 

fl/j  if.  K.  Uebemahms  -  Cofnmiffàr. 

(L.  S.)  Eberh.  FRiEDa.  v.  Berq 

ah  Grcfsh.  Bad.  Uebergabs  -  Commiffar. 

3-  .    ... 

Procès  •  Verbal  Je  r&mife  du  haîlliflge  de  PFêrthem 

par  l'Autriche  à  la  Bavière  le  ij  Oct.  i9ig. 

XNachdem  tn  Folge  der,  mit  dem  Grofshersoglida 
Badifcben  Hofe  gepfiogenen  Unterbandlnngen  à€k  Im 
Mûncbner  Staatsvertni|^«  vom  1 4.  April  t8 16.  IMM^li^ 
nete  Theil  dea  Badifcben  Landamta  WertheiiB'^fittrd* 
licb  der  StraEse  von  Lengfartb  nach  Wnrabnrc^-^nnn- 
mehr  an  Se.  Kaiferlich  Kdnlgliche  Apoftolifâe  M^je- 
OAt  ûbergegangfn  ift,  nnd  fdhitt  die  IMmg/tb»  àêê 

ftdach* 


/ 
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]Q|Q  gsdachtett  Besirks  zn  die  Krone  Baiern  fnbgHch  g«» 
worden,  fo.  haben  die  sur  Uebergabe  und  reCpect.  Uà-,. 
bernahine  bevollmâchtigten  CommilTanen  9   und  zwâr: 

»/3«    Seiten    Ottjlerreiehs  : 
der  Kaiferl.  Kôntgl.  wirKiiche  Hofraih  nnd  MînlAer-f 
Relidenty  Freyberr  Ton  Uandel  etc.    ala  Uebergabt* 
Cominiflâr» 

unâ  von  SeUen  Baiems  : 
der  Kômglicbet  Herr  Begiertinga-Dîrecior  Stumpf  etc. 
ala  Uebernabftis-CominiO^ir»  nacb  gegenfeitig  antge* 
wechfelten  VoUmacbten  •  die  Uebergtbe  und  Ueber« 
fiahine  de^  Ëinganga  b'eseicbneten  Bezîrks  auE  folgenda 
Art  voilaogen: 

I.  Ea  liberghîbt  and  iibcrlâbt  nâmlicb,  Kraft  diefef, 
dàr  Kaiferl.  Kônigl.  Oeflerreichifche  Herr  BevolU 
inSchtigte  an  d^n  Konigl.  Baiérifcb^'il  Herrn  BevolU 
inâGbtîgten,  den  Bezirk  im  Landamt  Wertbeir», 
welcber  nërdlich  der  Straf^e  von  Lcngfurib  nach' 
Wiirzbnrg  gelegen  «  und  die  Ortfcbaften,  Anjpach^ 
Sirkeufeid .  Krlach^  Gretifenheîm  9  Karbaeh^  Maria* 
f^uchen^  Plochsbaah^  Roden^  Settdelbuch^  Steinfeld^ 
rf'aldzeîl  und  Zimmer  ^  in  (icb  begreift«  mit  allen 
Recbten  nnd  Befugniti'en,  in  deni  nanilichen  Umfange 
nnd  Zuftande,  wie  gedachter  Bezirk  von  Seiten  br. 
Kônîglichen  Hobeit  des  Grofsberzngs  von  Baden, 
vermôge  iies  hier  angefcbloffenen  Uebergabs  -  reTp. 
Uebernabms-  jProtocolis  vom  heutigen  Tagean  Se.  Kai» 
ferl.  Kônîgl.  Âpoftolifche  Majedât  iibergegangen  iil. 

a.  Die  Krone  Baiern  tritt  in  den  Genufs  der  £r* 
trMgniffe  dîefee  fiezirka,  vom  Tage  der  von  Seiten 
Oefterreicbs  gefchehenen  Uebergabe  der  Graffcbaft 
Hohengeroldaeck  an  das  Grofaberzogthum  Baden, 
den  4.  October  ).  J.  anzufangen. 

3.  Da  die  Grofaberzoglich  fiadifche  Begierang  fich 
Terbindlich  gemacbt  bat,  aile  anf  die  Landeaherrlicbe* 
und  Jufiisverwahnng  diefca  Didricts  Bezng  habenden 
Aeten  an  |ene  Beborde,  welcbe  birzn  benannt  werde, 
Vnnan  einem  Monate^  von  dem  Tage  der  Ueber- 
gabe an  gerechnet,  auazuliefern ,  nnd  zwar,  zur 
Venneldnng  jeden  Stillftandaa  in  Verwaltung  der 
Becbtapflcge»  mit  den  Juftizaeten  den  Anfang  za 
znachen,  fo  wirid  Otfterreicbifcher  Selta  dafur  ge- 
forgt  ^s^erdoDj  dafa  lobin  dio  Analieferung  dîeier 
u ..  >-;  i, -a  .  Acten 
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Acten  ohnverznglich  an  die  betreiFenden  Baierifchen  rOrn 
Behôrden  gcfchebe.  ^      ^  ^ 

4.  Die  ans  dem  vorbenannten  PIfiricte  gebûrtigen, 
Im  Groféherzogiich  Badifchen  MilitârdienRe  Rehenden, 
Individuel!  wcrden  alabald,  nach  der  Uebergabe  die* 
Tes  Diftricti*  ans  dem  GroftbersogHchen  Dien[l« 
entlalTen,  nnd  an  die  Kônigl.  fiaierircha  MilitUr* 
Bchurde  — -  die  Comœandantfcbaft  su  Wiirstburg  ««- 
ubcrwicfen  werden. 

Der  Kônîgl.  Ilaierifcbe  Herr  BevollmMcbtigte  er* 
ktàrt  feinrr  beîis:  dafs  er  den  erwâibnten  Bezirk  in 
der  Art,  wie  er  bier  von  dem  Kaiferl.  Kônigl,  Oetter* 
reiGhifchen  lierrn  BevôHmâcbtîgten  iibergeben  nnd 
ùberlaffon  worden,  im  Namen  Sr.  Majefiât  des  Kdnigs 
von  fiaiern  annebme  nnd  ùbernebme. 

Hiniîchtlicb  aller  DetailgercbSfté,  die  auf  die  Be- 
fitznabme  B(>zng  baben ,  oder  nnvorgefeben  in  diefer 
Beziebung  eniReben  konnten',  îR  man  ifbereingckom* 
men  •  dafa  fpàteRens  nacb  Verlauf  von  einem  Monate 
von  den  beiderCeitîgen  Regierongen  Delegirte  anfge» 
Relit  werden  folien,  welcben  die  Ërôrterung  nnd 
Vereinbarung  ùber  dîej^nigcn  LaRen  nnd  Verbindlicb- 
keiten,  welcbe  die  Krcvie  Baiern  mit  dtsm  Erwerbè 
der  Hoheît  iiber  dag  Amt  Steinfeld  eiwa  zu  ùberneb- 
men  babi^n  môcbte,  vorbebalten  wird, 

SpâteRens  vier  VVocben  nacb  der  Uebergabe,  werden 
beiderfeita»  ntimlicb  anf  Seit^n  der  Krone  Baiern  nnd 
anf  Seiten  des  Grofsberzogthinns  Baden,  Commiflarîen 
znTammentreten,  welcbe  ans  VoUmacbt  der  beider* 
feitigen  MiniRerien  Tefpect.  Hdfé  die  bieranf  beztigi* 
gen  Verhandiongen  pfiegen  werden.  Diefelben  Com- 
miffarien  werden  ancb  die  Evârterung  nnd  FeRfetznng 
derjenigen  Verbtndiicbkeiten  iibernebmen*  welcbe 
den  Gemeinden  des  DiRricts  ans  dem  bisherigen 
Amtsverbande  obliegen  kônnten. 

Womit  gegen  wârtiges  Uebergabs  •  nnd  Ueberiiahms- 
Protocoil  gefcblollen  nnd  folcbes  von  beiden  Herrea 
Bevolimâchtigten  nnterzeicbnet  nnd  befiegelt  worden, 

Ânsgéfertigt  in  triple,  Âfcbaftenbnrg  den  ZT-Octo- 
ber  1819. 

(L.  S.)  Paul  Anton  FreyÀtfrrv. Hanof.t», 

als  K.  K.  Uebergabs»  Commijfàr. 
(L,  S.)  Andréas  Seb.  Stumfp» 

£ënigl%  Uebernahms*  Commi/r^r. 

tft.X. 
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Nr.  X. 
Igl9  Traité  entre  T Autriche^    ta  Grande  •  Britagne^ 
tojttiu.  i^  Prujfe,  la  Ruffîe,  et  le  Grand- Duché  de  Bade, 
conclu  à  Francfort  f.  M.  le  lo  Juillet  18 1 9* 

« 

Au  nom  de  la  très  -  Sainte  et  indivifible  Tirixdté! 

ija  Majeftë  VEmperenr  d'Antricbe,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohème,  Sa  Mtjefté  le  Roi  du  Royaume  «ni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande*  Sa  Majeftê  le  Roi 
de  Prnffe  et  Sa  Majefié  r£inperear  de  tontes  )es  Rne- 
fiea«  Roi  de  Pologne*  après  avoir  repria  en  œilbre  de- 
libération  lea  proportions  et  les  démarches  faiTiea  de 
Sou  Altefle  Royale  le  Grand -Dnc  d|p  Bade  poar  être 
libéré  des  clanfes  onéreufes  du  Traité  de  Francfort 
de  Tannée  mil -huit*  cent -treize,  aind  que  lea  négo- 
ciations»  t^ui  ont  eu  lien  à  cet  égard,  et  Toulant 
mettre  un  terme  anx  Ineertitudes  »  qui  ont  peCé 
jusqu'à  ce  jour  fur  l'état  de  polTeflion  du  Grand -Du- 
ché* ont  arrftté  d*an^  commun  accord*  que  Leurs  Plé- 
nipotentiaires rerpecttfs  à  la  Commiflion  territoriale 
de  Francfort*  favoir; 

de  la  part  de  Sa  Majefté  l'Empereur   d'Autriche» 
Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème, 

Le  Sieur  Jean  I^hilippe  Baron  de  Wessenberg* 
Grand'  Croix  de  l'ordre  Royal  de  St.  £tieune ,  Cheva- 
lier Grand'  Croix  de  l'ordre  militaire  et  religieux  des 
St.  Maurice  et  Lazare*  de  l'ordre  de  l'aigle  ronge 
de  Pruffe,  de  celui  de  la  Couronne  de  Bavière  et  de 
St.  Jofeph  de  Toscane*  de  l'ordre  Conftantinien  de 
Parme*  de  la  fidélité  de  Bàde*  du  Lion  d'or  de  HeCTe» 
Chambellan  et  Confeiller  intime  actuel  de  Sa  dite 
Maje&é  Impériale  et  Royale  Apoftolique; 

de  celle  de  Sa  Majefté  le  Roi  du  Royaume  uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 

Le  très*  honorable  Richard  le  Poer  Trench» 
Comte  DE  Clancartt*  Vicomte  Dnnlo*  Baron  Kil- 
connel»  Baron  Trench  de  Garbally  du  Royaume  uni 
de  la  Grande  •Bxétigife  et  d'Idande»  Confeiller  de  Sa 

Majefté 
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Majefté  Briunnîque  en  Son  Confeil  priv^e  de  la  Grande-  JQ^Q 
Bretagne  et  audl  d'Irlande  «  membre  du  Comité  du 
premier  ponr  les  affairée  de  commerce  et  des  Colonies, 
Colonel  du  Régiment  de  milice  du  Comte  de  Galway» 
Ambaffâdenr  extraordinaire  et  Minifltre  Plénipotentiaire 
de  Sa  dite  Majefté  auprès  de  Sa  Majefté  le  Roi  des 
Pays-Bas,  et  Chevalier  OrandXroix  du  très  -  honora- 
ble ordre  du  Bain; 

de  celle  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Prufle, 

Le  Sieur  ChaAi.es  Guii.i^ubte  Baron  ne  Hum- 
BOLDT»  Son  Miniflre  d'£tat«  Chambellan •  Envoya 
extraordinaire  et  Miniftre  Plénîpotenriaire  près  Sa 
Mâjefié  Britannique.  Chevalier  du  Grand  ordre  d^ 
l'aigle  rouge  et  de  celui  de  la  Croix  de  fer  de  Pruffe 
de  la  première  clafle»  Grand'  Croix  des  ordres  de  Léo* 
pold  d'Autriche,  de  St.  ÀnnedeRuflie*  de  Danebrog 
de  Oanemarc,  du  Lion  belgîque  des  Pays-Bas,  de  la^ 
Couronne  de  Bavière,  de  la  fidélité  de  Bade  et  du  fau- 
con blanc  de  Saxe-Wôimar; 

de  celle  de  Sa  Majefté  l'Empereur  de  toutes  les 
Huflries,    Roi  de  Pologne, 

Le  Sieur  Jean  d'Anstett,  Son  Confeiller  privé. 
Envoyé  extraordinaire  et  Miniftre  Plénipotentiaire  près 
la  Diète  de  la  Sérénillime  Confédération  Germanique,  ^ 
Chevalier  de  Tordre  de  St.  Alexandre-  Nevvrgky,  Grand' 
Croix  de  celui  de  St.  Wladimir  de  la  féconde  clalTe, 
de  la  première  de  ceux  de  St.  Anne,  de  Léopold  d'Au- 
triche, de  Taigle  ronge  de  Pruffe,  de  TEtoile  polaire 
de  Suède,  de  la  Couronne  de  Bavière,  de  la  Couronne 
de  Wurtemberg,  de  la  fidélité  et  du  Lion  de  Ztfeh- 
ringen  de  Bade,  Chevalier  de  Tordre  de  St.  Jean  de 
Jerufalem; 

en  vertu  de  Leurs  pleinpouvoirs  figneraieni-svee 
celui  ou  ceux  qui  feraient  d&ément  autorités  de  la 
part  de  Son  AltelFe  Royaie  un  acte  formel ,  qui  fervi. 
rait  à  éteindre  toutes  les  obligations  éventuelles,  qui 
pouvaient  être  demeurées  ouvertes. 

Et  le  Sieur  ÇharlbsChretisk,  Baron  bkBekk- 
HEin,  Miniftre  d'Etat  de  Son  AltelTe  Royale  le  Grand- 
Duc  de  Bàdtt  Sdiifinv^tf  à  la  Piète  de  la  Sëréniftime 

Coofé- 
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|Q|Q  Confédération  Germanique  et  SonPIénipotentilir»|>rèi 
la  Coron^ifiion  territoriale,  Chevalier -Grand*  Croix  d« 
l^rdre  de  la  fidélité  et  du  Lion  de  Zaehringen  de 
Bade  4  de  céloi  de  St.  Louis  de  Hefle,  Ctievalier  de 
l'ordre  de  r£toile  polaire  de  Suède  «  ayant  immédia» 
tement  produit  Sea  picinpouvoire*  ti^ouvéa  en  bonne 
et  due  forme,   on  ell  convenu  de»  articles  fuivanSé 

Artiei*»        Art,  I.     Les  articles  additionels  du  traité  de  Franc- 

u^^^^  fort  du  vingt   Novembre   IVIiU  huit -cent -treize  ren- 

18K3.  re.  forment  une  claufe   onéreufe  à  la  charge  du   Grand* 

\ociu«.  jD^ché  de  Bade,   fctnt  révoqués.      Son  Alteffe  Royale 

}c  Grai,id-Dne,    Ses  héritières  et  fuccedeura  en   font 

libérés   à  jamais,    et   Télat   de   poITcffion   dn   Grand* 

Duché,  tel  qu'il  exifte  aujourd'hui»  eft  formellemeàt 

recounii. 

romtfft         Art.  II.     Le  droit  établi  dans  le  Grand» Duché 
î^^^^'de  Bàdc,  en  faveur  des  Comtes  de  Hochberg,  fils  de 
feu  le  Grand  •  Duc  Charles  Frédéric  eft  reconnu  pour 
et  au  nom  des  Puillances  contractantes. 

Batiii.  Abt.  III.     Le  prêtent  traité  fera  ratifié,  et  lea  re- 

eaaont.  lificâtions   cn    feront   échangées   à   Francfort  dans  le 

terme  de  trois   mois  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut.      Un 

Exemplaire  du  dît  Traité   fera  annexé  au  Récès  géné« 

rai  de  la  Commiffion  territoriale  de  Frai^cfort. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  refpectifs  Font 
figné  et  y  ont  appofé  le  cachet  de  Leurs  armes. 

A  Francfort    fur  Mein,   le  dix  Juillet,    Mil -huit» 
cent -du -neuf. 

(L*  S.)  Ze  Baron  D£  WessenBebg. 

1 

(L.  S.)  Clancarty. 

(L.  S.)  Le  Baron  de  Humbolpt. 

'  (L,  S.)  J.  d'Anstett. 

(L,  S)  Baron  pe  Beekhexhi, 

*}  Les  ratifications  des  précédentes  conventions,  ont  M 
échangées  à  Francfort. 

«2. 
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62. 

Convention  entré  la  Frujfe  et  la  Ruffie  rela-  igig 
tivemeht  aux  liquidations  entre  la  Prujfe  rt  te  "  "" 
Pologne  et  aux  affaires  analogues;^  [ignée 
à  Berlin  le  22  Mai  ISI9. 

'  {BefetzfammluJig  fur  dU  KonigL  Prcufs.  Staaten. 

1819.     N.  17.  p.  197.) 

Au  nom  de  la  très '^Sainte  et  indivijihle  Trinité! 

i3a  Majefté  le  Boi  de  Prufle,  Grind-Dnc  de  Pcfeo» 
et  Sa  Majefté  TEmpereur  de  toutes  lee  RuflLea*  Roi  da 
Pologne  9  déûrant  lever  ûmaltanément  par  un  arran» 
gement  en  bloc,  les  difficultés,  qui  Te  font  préfentéet, 
a  Texéeution  de  la  Convention   du   30  Mars  i8iç  et 

M    Hif  m4 

de  quelques  Articles  du  Traité  de  Vienne  du    — r--:- 
^  ^      ^  ai  Avril 

181$  et  voulant  faire  fervir  cet  arrangement,  à  fixer 
pour  l'avenir  d'une  manière  préclfe  les  intérêts  réel* 
proques  des  deux  Gouvernemena  et  de  leura  fujeta 
refpectifs ,  et  a  confolider  de  plus  eu  plus  les  relations 
d*aœitié  et  d'union  intime  qui  fubtilient  entre  Elles» 
ont  réfolu  de  réunir  dans  cette  vue  une  CommiiTion 
extraordinaire  à  Berlin,  fous  la  direction  de  Leura 
Miniftres  refpectifs;  favoir: 

De  la  part  de  S.  M.  Pruflienne,  le  Sîenr  Chrétien 
Gûnther^  Comte  de  Beritflorff^  Son  Miniftre  d*£tat, 
du  Cabinet  et  des  alFaires  étrangères,  Chevalier  dea 
Grands  ordres  de  l'Aigle  noire  et  de  l'Aigle  ronge  de 
Prude;  de  ceux  de  St.  André,  de  St.  Alexandre- Newskjr 
et  de  St.  Anne  de  la  i.  Claffle  de  RufEe;  Chevalier 
de  Tordre  de  TEléphant  et  Grand -Croix  de  celui  de 
Tordre  Royal  de  St.  Etienne  de  Hongrie;  Grand  Cor- 
don de  la  Légion  d^honneur;  Grand -Croix  de  Tordre 
du  Lion  d'or  de  Heffe ,  et  Chevalier  dea  ordres  de  la 
fidélité  et  du  Lion  de  Zâh.ingen  de  Bade; 

et  de  la  part  de  S.  M.  Impériale  et  Royale,  le 
Sieur  David  d^Alopeus^  Son  Confeiller  privé,  Cham* 
bellan  actuelf    Envoyé  ËxUaordinaire  et  Miniftre  Plé- 

nipo; 
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I8IQ  '^^pûteoliaire  a  It  Conr  de  Berlin ,  Chevalier  def  ordrea 
^  de  St.  Alexandre -Newiky  et  de  St.  Anne  de  la  pire* 
nilèré  Claffe,  Grand-Croix  de  U  féconde  Clafle  de  celui 
de  St.  Wolodimir,  Chevalier  de  Tordre  de  rAijglé 
blanche  de  Pologne  et.  Grand- Cordon  de  la  Légion 
d*honnear. 

En  confcqaencc  ont  iii  nommée  Commiflaires 
plénipotentiaires:  par  S.  M.  le  Roi  dePmffe»  Grand* 
Duc  de  Pofen;,  le  Sieut  Jean  Louis  de  JorfUin^  Son 
Confeiller  intime  et  actuel  dUmbaffade,  Envoyé  Extraor- 
dinaire  et  Miniftre  plénipotentiaire  prèa  la  Conr  de 
Saxe«  Chevalier  de  Tordre  de  TAigle  rouge  de  la  zâe 
clalTe,  de  la  croix  de  fer  sde  clafle  de  Tordre  de  St. 
Anne  de  Ruffie  i.Clafl'e,  de  celui  de  St.  Wolodomir 
$meClaffe,  Grand -Croix  de  Tordre  du  mérite  civil 
de  la  couronne  de  Bavière,  de  TEtoiie  polaire  de  Suède» 
Commandeur  de  celui  de  Léopold  d'Autriclie  et  dé 
celui  du  Dannebrog  de  DanemarCf  Chevalier  de  Tordre 
de  Charlee  III.  d'Efpagne;  et  le  Sieuv  Chrétien  Rother^ 
Son  Confeiller  intime  et  actuel  dea  financea»  Directeur 
dans  le  MiniQère  du  Tréfor»  Chevalier  de  TAigle  rouge 
%,  ClalTe  9  de  la  croix  de  fer  2.  CialTe,  de  Tordre  de  6t. 
Arfne  de  Ruilie,  2.  Clafl'e  en  diamans,  Chevalier  de- 
celui  de  TEtoiie  polaire  de  Snèile;  et  par  S.  M.  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Ruflies ,  Roi  de  Pologne ,  le  Sieur 
FraucoU  Xavier  9  Prince  JDrucki  *  Lubecki  y  Son  Con- 
feiller d'Etat  actuel.  Gouverneur  civil  du  Gouverne- 
ment àe  Vilna,  Chevalier  des  ordres  de  TAigle  blanche 
de  Pologne,  Grand -Croix  de  St.  Wolodimir  de  la 
£.  CialFe  et  de  St.  Anne  et  de  la  i.  et  de  la  4.;  et  le 
Sieur  Dominique  Cajetan  de  KaUnowsky^  maître  de# 
requêtes  au  Confeil  d'Etat  du  Royaume  de  Pologne» 
Chevalier  des  Ordres  de  St.  Anne  de  la  2.  ClalTe  en 
diamans,  et  de  St.  Stanislas  de  Pologne  de  la  $.; 
Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme»  font  convenus  des 
Ariiclea  fuivans; 

Capitaux  Art.  I.  La  Convention  de  Rayonne  ayant  été  dé- 
buTque  ^'*^^®  nulle  tant  par  les  traités  de  Paris  de  18 14,* que 
•e  «aiiTe  par  la  Convention  de  Vienïle  1815  et  les  deux  hautee 
vi^M.'  P*^**®*  contractantes  confentant  par  la  préfente  à  an- 
*  nnller  aufli  les  engagemens  qui  ont  été  ftipulés  de 
Gouvernement  ï  Gouvernement  dans  la  dernière  de 

ces 
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ce»  transactions  «  la  Banque  et  la  Caiffe  des  invalides  jQlQ 
à  Berlin  rentrent»    dès  à  prérent»   dans  la  jouiiEance 
pleiiie  et  entière*  tant  des  capiianx  qui  appartenoient 
a  ces  deux  ëtablilTemens ,  que  de  cenx  qu'ils  ont  pa 
scqnérir  JQiqu*à  ce  jour. 

Ctê  capitaux  feront  envifagës  comme  propriété 
parUeulière  et  les  deux  établillemens  ci-delfus  nom- 
més pourront  en  difpofer  de  la  même' manière  que 
lea  inftîtats  et  particuliers  Pruffiens  déjà  réintégrés» 
difpofent  aojourd'hni  des  leurs. 

Le  Gouvernement  Polonois  s^engsge  a  rembourfar 
à  celui  de  PruITe  et  en  argent  comptant  tout  ce  qui 
anroit  été  perqu  depuis  le  i  Janvier  18  iç  far  les  Capi* 
taux  auin  bien  que  fur  les  intérêts  des  Tommes  Pras* 
Bennes  qui  ont  fait  Tobjet  de  la  Conventiolf  de  Bayonne. 

Il  s'engage  de  plus  à  remettre  au  Gouvernement 
Pruflien,  tous  les  documens»  papiers  et  renfeîgne- 
mens  quelconques  ayant  trait  aux  Capitaux  appiurtenane 
à  la  Banque  ou  à  la  Caille  des  invalides,  comme  auHi 
les  autres  documens  dépofés  provifoirement  entre  lea 
mains  de  CommiiTaires  Polonois  le  14  Mai  18 18  et 
dont  le  tableau  eft  inféré  au  protocole  qui  a  été  figné  ' 
feparément» 

'    Art.  il    Tout  ce  qui  dans  la  Convention  du  30  conT« 
Mars  181 5  et  dans  les  articles  additionnels  »   ^^'^^^"^^  Man^ 
les  obligations  réciproques  et  les  rapporta  mutuels  de  isis. 
créancière  à  débiteurs»   eft  maintenu. 

Quant  au  délai  de  cinq  mois»  fiatné  en  faveur  des 
débiteurs  par  ranicle  5.  additionel,  il  eft  ftipulé  que 
tout  créancier  Prnfften»  qui  a  acquis  une  créance  Polo* 
noife  depuis  le  i  Mai  1808,  on  a  été  réintégré  dansfes 
droits»  foit  par  la  Convention  de  Vienne  du. 50 Mars 
181  ç»  foit  par  la  préfente»  devra»  pour  alTurer  Texer- 
cice  de  teê  droits»  remplir  les  formalités  voulues  pat 
l'article  1690.  du  code  civil  du  royanraç  de  Pologne» 
et  que  de  fon  coté  le  débiteur  Polonois  jouira  de 
cet  intervalle  de  cinq  mois  a  compter  du  jour»  oà 
il  aura  re^u  TinOnuation  de  fon  cl'éancier»  pour  dé* 
clarer  authentiquement  et  en  juftice»  qu'il  veut  pro* 
iiter  des  bénéfices  que  lui  accordent  les  articles  i.  s 
et  s.  des  Article^  additionnels  de  la  Convention  du  30  "^ 
Mars  1815. 

L'omis* 
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L'omîflion  de  cette  formalité  rendra  le  défoitenr 
inhabile  à  profiter  dea  bénéficea  qui  lui  Tont  accordét 

Sar  les  Articles  fnsmentionnéa  «   et  il  fera  ttaité  alora 
*aprèa  les  loix  en  vignenr  dansleRoyaanae  dePoiogne« 

11  eft  bien  entendu  an  reQe  que  dans  le  cas  oà  un 
jugement  définitif  feroit  déjà  intervenu  ou  bien  qu'un 
arrangement  particulier  auroit  eu  lien  de  gré.  a  gré 
entre  le  créancier  et  )e  débiteur»  11  fera  fait  abftractioo 
de  toute  autre  difpofition. 

Art.  III.    La  Prufle  renonce  tant  au  Capital  de 
cUtion    l8tÇ7i9Ç2f^  FI.  Polonois,   qu'aux  intérêts  arriérés  de 
Pro^e.    ^^^'^  fomme»  qui  aux  termes  du  Traité  de  Vienne  du 
^^   "  .^  181$  9   dévoient  lui  être  payés  par  le  tréfor 
du  Du.cfaé  dd*  Varfovie. 
Aenon-         Abt.  IV.    Le  Gouvernement  de  Pologne  renonce 
^^u^^'-  f^^^  ^^^  ^^  '^  fnjets  à  toutes  les  réclamations-  quel- 
lôsne,     conques  (antérieures  au  Traité, de  Tilfu)  qu'il  ponrroit 
faire  valoir  contre  la  PruITe  à  raifon  de  dépôts  de  tout 
genre*  adminiftratifs  ou  judiciaires*  (oit  que  ces  dép&is 
ayent  été  transportés  àKônigsberg  en  1806  et  1807  pat 
mefure  de  fureté»   foit  qu'il  en  ait  été  dispofé  autre- 
ment par  le  Gouvernement  PrulTlen. 

Il  renonce  de  même  à  réclam,er  tant  lea  fommes 
quelconques  verfées  avant  et  pendant  cette  époque 
dans  les  cailTes  PrufTiennes  en  général ,  foit  adminiftra- 
tives  ou  judiciaires»  que  les  autres  fommes  remifes 
aux  Commillaires  Pruuiens  en  18 11  et  1812  en  papier 
Pruflien. 

Le  Gouvernement  de  Pologne  renonce  aufli  à  récla- 
mer du  Gouvernement  PruflTien  le  payement  des  four. 
nitnreSt'que  'es  habitans  du  Royaume  de  Pologne  ont 
faiies  aux  troupes  Franijoifes  en  18 ta  à  la  place  du 
Gouvernement  de  Pruffe. 

11  dégage  ce  Gouvernement  de  l'obligation  qu'il 
avoit  contractée  par  l'article  ^4  du  traite  de  Vieime 
de  payer  aux  habitans  du  Duché  de  Varfovie,  aujourd'hui 
fnjets  du  Royaume  de  Pologne*  les  4ô  des  fommes 
que  ces  habitans  ont  à  réelamer  des  divers  Gouverne- 
mens  qui  ont  régi  le  dit  Duché  jusqu'au  1  Juin  j8t; 
comme  il  renonce  aufli  aux  réclamations  élevées  ou 
qui  ponrroient  être  élevées  dans  la  fuite  du  chef  des 
fournitures  quelconques»  faites  par  les  habitans  du 

Duché 


êi  la  RuJJie  fur  les  liquidations*         te^  i 

Dnché  de  Vatfovie»  aujourd'hui  fujets  du  royaume  de  jQlQ 
Pologne  H  avant  le  traité  de  Tllfit ,  foit  aUx  arméeô  de  ^ 
PrulTe,  foit  à  celles  de  la  RuflTie* 

Enfin   le  Gouvernement   Polonoia   abandonne  au 

Gouvernement  de  Pruire,  la  portion  de  l^actif  du  Duché 

_  de  Varfovie.qui  pourroit  revenir  au  Gouvernement  du 

Boyaume  de  Pologne  »  de  la  part  des  fujeu  de  S«  M. 

Pruflienne. 

Art,  V.     La  Pruffe  de  fon  côté  renonce  aux  ^  àe^^nûn* 
ractîf  intérieur  que  Part.  34  du  Traité  de  Vienne  lui  ITll"" 
donnoît  droit  de  réclamer  fur  les  habitans  du  Royaume  fruiTe  k 
de  Pologne  t  jadis  fujets  du  Duché  de  Varfovie.     Ces  \IV^^ 
i^  font  abandonnés  au  Gouvernement  Polonois.  iitUnt^ 

\  Art.  VI.   La  PruiTe  abandonne  également  en  faveur  ttm  à  . 

de  la  Pologne  les  |^  que  le  même  article  34  du  Traîié  \^^^^^ 
de  Vienne  aifuroit  au  Gouvernement  Prnflien  fur  ractifriMir; 
extérieur  du  Duché  de  Varfovie*  ct"pn^ 

De  fon  côté  la  Pologne  prend  à  fa  charge  le  foin^Jj^*^^    . 
fle  payer  an  lieu  de  la  PrulTe  les  4?  des  Commes  que  ciéances 
pourroit  réclamer  le  Gouvernement  Saxon  du  chef  de  \l^^^^ 
l'art.  24  du  Traité  de  Vienne  du  18  Mal  18  iç  de  même   ^^^  ^* 
que  les  réclamations  que  les  fujets  Saxons  pourroient 
faire  valoir  contre  le  Duché  de  Varfovie. 

£n  outre  la  Pologne  s'oblige  a  remplacer  la  PruSa 
dans  le  payement  des  ^  des  fommes  que  les  autres 
Gouvememens  étrangers,  ou  leurs  fujets #  fe  trouve* 
roient  en  droit  de  réclamer  fur  le  paflif  du  Duché 
de  Varfovie« 

Art.  vil    Le  Gouvernement  PrnflFien  abandonne  créxn* 
a  celui 
aux  termes 

engagée  à  contribuer  à  Tacquit  du  palTif  du  Duché  dé 
Varfovie;  palTif  que  les  fujets  Pruffiens  pou  voient  faire 
valoir  contre  les  divers  Gouvernements  qui  ont  régi 
le  Doché  de  Varfovie  Jusqu'au  1  Juin  i8i5« 

Par  contre  le  Gouvernement  Polonois  prend  fur  lui 
Tobligation»  de  payer  à  TAutriche  le  neuvième  que  le 
Gonverixement  du  Duché  pouvoît  réclamer  des  fujett 
Prufliens  et  il  s'engage  de  plus  à  faire  face  aux  récfa« 
nations  que  les  habitans  de  la  ville  libre  de  Cracovie 
et  fon  rayon  9  font  en  droit  d'élever  relativement  aux 
4^  du  palHf  que  la  Prufle  devoit  fupporter«  ' 
Nouveau  Recueil  T,  If^.  R  r  a  Art. 


I.     TAJ4         «-JW     v#«^uv^«  iJi^faaA^B.»     «.•«««■•vsji     «luaiJtJUJlMC  l^TRau* 

de  Pologne  la  portion  pour  laquelle  l'Autriche,  f.V  ^1 
rmes  de  l'article  33  dn  Traite  de  Vienne,  s'cft  chc. 


contre  les  divers  Gonvememens  qui 
ë  de  Varfovie  juiqn'aa  s  Jnia  1815. 
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jQjg       Art.  VIII.    Quant  au  papier  monnoie  émis  pir  le 

pjij^^^  Gouvernement^  du  Duché  de  Varfovie  et  refté   encore 

moanoieen  Circulation,    au  billpn  du  même  Duché  dont  lêt 

biiiou}   valeur  nominale  furpalle  la  valeur  réelle;   aux  billets 

au  porteur  (de  tout  genre)  mis  fur  la  place  toujours 

par  le  Gouvernement  du  Duché ,  et  enfin  aux  bons  de 

io»ooo  francs»  créés  en  conféquence  de  la  Convention 

de  Bayonne,  la  Pruffe  eft  dégagée  de  toute  bonification 

k  faire  pour  ces  différens  objets.     La  portion'  pour 

laquelle  elle  devoit  y  contribuer  d*après  les  traités» 

eft  mife  à  la  charge  du  Royaume  de  Pologne  et  fera 

'    acquittée  par  lai, 

Préren*        AaT.  IX.  Les  deux  Gouvernemens  régleront  éhacun 

panloT  ^^  ^®"*'  ^^^^  *  ^^'  prétentions  que  leurs  fnjets  pris  col- 
Ucrt»      lectivement  ou  individuellement»    fe  trouveront  en 

droit  de  former 

ont  régi  le  Duché 

Ces  prétentions  feront  acquittées  par  chaque  Gou- 
vernement» fans  la  concurrence  de  Tautre;  et  elles 
font  dès  aujourd'hui  déclarées  (en  ce  qui  régarde  les 
deux  parties  contractantes)  chsrge  exclufive  de  la 
portion  territoriale  qui  a  été  détachée  du  ci  -  devant 
Duché  de  Varfovie»  pour  faire  partie»  foit  des  Etats 
de  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  »  foit  du  Royaume  actuel  de^ 
Pologne. 

Toutefois  comme  le  Gouvernement  de  Pruffe  déûre 
fuivre  le  même  mode  que  celui  qui  fera  adopté  par 
le  Gouvernement  Polonois  »  pour  fatisfaîre  à  ce  genre 
de  prétentions;  il  eft  convenu  que  ce  dernier  fera 
part»  dans  le  tems«  à  celui  de  Pruffe  des  mefores 
adminiÛratives  qu'il  aura  crû  devoir  prendre  à  cet 
égard,  afin  que  S.  M.  Pruflienne  puiffe  avifer  à  des 
moyens  analogues. 

cuuft  Abt.  X.    Pour  obvier  à  ce  que  les  poffeffeurs  actuels 

r£y»t^*'  d'obligations ,  de  récépiffés ,  de  billets  paffés  à  ordre» 
ou  d'autres  papiers  quelconques»  qui  feront  trouvés 
en  bonne  et  due  forme  et  loufcrits  par  les  autorités 
du  Duché  de  Varfovie  »  puiffent  au  moyen  de  ceflions 
particulières  en  faire  refluer  dans  Pun  des  deux  Etats, 
un  nombre  plus  grand  que  celui  qu'il  doit  légalement 
acquitter;    il  eft  convenu  que  le  porteur  d'une  des 

fiièces  ci-  deffus  mentionnées»    ne  pourra»  quel  que 
6i$  fon  domicile  actuel  »  réclamer  fon  payement  que' 

dans 
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dans  la  portion  territoriale  où  éioit  /icné  lé  domicile  jQJ[ g 
du  poffeffeur  primitif.  ^ 

Le$  réclamations  que  pourroient  élever  ioa  fo- 
premiers  et  arpenteura,  lea  fermiera  des  Domaines 
nationaux,  ceux  de  la  couronne  {Krotigûter)  et  des  ' 
donations  confisquées»  ne  pourront  être  pr^fentéea 
qu*au  Gouvernement  poffeffeur  actuel  de  ces  doitiaînea 
et  feront  réglées  par  ce  même  Gouvernement.' 

Les  payemens  arrières  des  forames  dites:  Geifi^ 
Uche  uiid  weltlichc  Competenz-  GeLder  (jusqn^au  pre* 
mi^r  Juin  iSn)  feront  acquittes  par  le  Gouvernement 
poITeffeur  de  la  terre,  fur  laquelle  ces  (ortea  de  paye* 
mena  ont  été  primitivement  aflignéd. 

Art.  XI,     Toute   pourfuite   judiciaire   contre  lesr<»«T- 
agent  comptables ,    les  adminiftrateurs   des  dépôts  et  4"*^^/^'*' 
les  fermiers  des  biens  domaniaux  (Domaùién-  Fâchler)  *uo\it', 
employés  par  le  Gouvernement  PruITien  jusqu'au  traité  t!!!'™' 
de  Tilfît  dans  les  provmces    jadis  Prulliennea  et  qui 
ont   fait  enfuite   partie  du   Duché  de   Varfovie,    eft 
éteinte  et  ne  pourra  plus  être  reprîfe. 

Les    cautionnemens   quHU    a  volent    fournis   pour 
garantie  de   leur  geftion,    feront  rayés   du  livre  dea 
hypothèques  et  remis  en  leur  poffeffion  «  ainfî  que  les 
actes  et  papiers  quelconques  qui  feroîent  trouvés  leur 
appartenir. 
.    Art*  XII.    Le  Gouvernement   Prtiilien,  eu  égard  Fayn», 
aux  flipulâtions  contenues  dans   la  préfente  Conven-  '"J,,*'" 
tion»  s'engage  a  payer  au  Gouvernement  Polonois  et  camp* 
en   argent  comptant,    la   fomme  de  deux  cent   huil***^***^ 
mille  huit  cent  vingt  quatre  écus  de  PruflTe,  déductioa 
faite  toutefois  du  rembourfement  à  faire  à  la  Pruile 
et  qvi  eft  ftipulé  à  Tarticle  premier. 

Cette  balance  devra  être  complettement  établie  et 
le  payement  effectué  trois  mois  après  la  ^ratification 
de  la  préfente  Convention,  on  plutôt  &  faire  fe  peut* 

De  plus:    le   Gouvernement   Pruifien   s'engage  à 
livrer  à  celui  de  Pologne  et  fans  aucun  payement   la 
quantité  de  trois  cent  mille  quintaux  de  foi  ù  partir* 
de  répoque  ou  expirera  le  Contrat  paifé  entre  les  deux 
Gonvernemens •  c'efl-à-dlre  à  la  knde  Tannée  1820. 

Le  mode  d*e:(écuter  cette  dernière  ftipulation  eft 
réglé  féparément  danp  le  protocole. 

Art.  XIII.    Les  droits  des  fujets  inditnu  et  étah-  obii^a- 
lilTemens  du  Royauiqe  de  Pologne  fe  fondant  fur  U^^t^itt^ 

JS,ta  Z  pofles*  émii-, 
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|Q|Q  poflefllon  d*obIigationi  de  la  Banque  de  Berlin»  delà    j 
fociété  maritime,    aînû  que  de  ceilea  dites:    StaatS'   ' 
Sckuldfcheine  et  de  tont  papier  fans  exception»  émia    : 
par   dea  fujets»    inQituta  ou  établiffemens  PrnOiens» 
font  maintenua.     Il  en   eft  de  même  dea  droita  des 
(ujeta»    înftitnta   ou   établiffemena   Pmlliena»    qui  fe 
fondent  fur   la    poflfellion   d'obligations    ou    de  tout 
papier»  fans  exception»  ëmia  par  dea  fujeta»  inOitut^ 
ou  ëtablillementa  Polonoia. 

Sont  ëgalfment  maintennea  toute  créance  et  tonte 
charge  hypothéquée  fur  dea  biena- fonda»  fitnéa  dana 
lea  étata  de  S.  M.  le  Roi  de  PruITe»  comme  auffil  toute 
charge  et  toute  créance  hypothéquée  fur  dea  biena- 
fonds»  fituéa  dana  le  Royaume  de  Pologne. 

Lea  fujeta»  inftîtuta  et  établiOTemena  deà  deux 
FuilTancea  continueront  à  pouvoir  intenter  les  una 
contre  lea  autrea  et  felôn  lea  loix  »  toute  action  réelle 
ou  perfonelle. 

Quant  à «réublilTement particulier  dit:  Compagnie 
d'ailurance  contre  lea  incendies;  lea  deux  Gouverne-, 
mena  font    convenue    de  nommer   dea   commiflalrea 
qui  feront  chargea   de  régler  à  Varfovie  lea  comptea 
relatifa  à  cet  établiUement  entre  le  royaume  de  Pologne 
et  le  Grand -Duché  de  Pofen  jusqu'au  i  Juin  i8i;« 
B«cipr,         Art.  XIV.    Les  deux  hautes  Parties  contractantea 
XidreT.**"  affurent  à  leurs  fujeta  refpectifa  »  pour  toutes  lea  ftipu- 
lationa  contenuea    dans   la  préfente  Convention»    la^ 
réciprocité  la  plus  parfaite»  et  Ëllea  nommeront  cha- 
cttne  un  commiffaire  qui  fe  rendra  à  Varfovie»  à  Teffet 
d'exécuter  lea  articles  i.  4.  ii.  12.  et  13.  de  la  préfente. 
Leur  milTion  devra  être  entièrement  terminée  troia 
mois  après   l'échange   dea  ratificationa   ou  plutôt  A 
faire  fe  peut. 
'7**^f  -       Art.  XV.    Pour  donner  plna  de  développement  à 
paré.  ^*  la  préfente  Convention»  et  pour  établir  le  mode  d'exé-  • 
cution  dea  différentes  ftipulations   arrêtéea  entre  les 
deux  Gouvernemens  »    il   a   été    drelTé   un   protocole 
féparé»    qui  aura  la  même  force  et  valeur»    que  sMi 
étoit  inféré  ici  mot- à -mot.     Il  fera  (igné  par  lea  Plé- 
nipotentiairea   refpectifa.  et   conlidéré  comme   partie' 
intégrante  de  la  Convention. 
^i^  Art.  XVI.    Les  préfente  Convention  fera   ratifiée 

'  et  les  ratifications  en  feront  échangées  dana  l'efpace 
de  iix  femainea^  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut.  ^ 

En 


Ratifi- 
cadont 
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En  foi  de  quoi  lea  Miniftres  et  Plénipotentiairei  I8I9 
rerpectifs  Toni  lignée  et  y  ont  appofé  le  cachet  de 


leurt  armes. 


vingt  deux 


Fait  à  Berlin  ce  ^r^  Mai  Tan  de  grâce  mil- 
huit- cent  et  dix  neuf» 

Signé: 

(L.  S.)    ChrktienGunther  Comte db'Bervstovlvw. 
(L,  S.)    d'Alopeus.  I 

(L.  $.)     P£  JoRDAir* 

(L.  S.)      ROTRER, 

(L.  s.)    Xayxsr  Prime  Druçki*  Lubecki, 

(L.  S.)      DE   KALtNOWdKY. 

Cette  Convention  a  été  ratijiie  et  les  ratifications 
ont  été  échangées  le  ij  Juillet  1819^ 


63. 

Convention  entre  S.  A.  le  Duc  d"  Oldenbourg  ^^  ^""^^ 
et  la  ville  libre  anféatique  de  Bremen  au  fujet 
de  la  fupprejfion  du  péage  dElsfletb  conclue 
fous  la  médiation  et  fous  la  garantie  de  la  con- 
fédération Germanique^  le  25  Août  18 19. 

\Protpcoll  der  Bundewerfammlung  5  ifte  Sitznng  vom 

%6,  Àuguft  18 19.    p.  549.) 

Extrait  du  Protocole  dn  264oûti8i9.  0. 193. 

Pràfidium^     £f  kann  mir  nur  ausnehmend  vergjiûg- 

lieh  Jeynf    einer  hohen   Bundesverfammiung  die  jin* 

zeige  zu  mâchent  dafs  der  in  der  22.  Sitzung  am  za 

Juni  dièses  Jahrs  geàufserte  einjlimmige  PVunjch^  die 

zwijchen  dem  Jlerzogthum    Holflein-  Oldenburg  und 

der  freien  Hanfeftadt  Bremeii ,   wtgen  Aiifhoren  der 

JErhebung  des   fi^eferzolles   zu  JElsfleth^    obwaltende 

Streitfaehe  baldmdgliehfl  auf  giitUchem  ff'^ege  erle- 

diget  zu  fehen  #  voUJiàndig  erfiUlt  worden  fey. 

Nach 
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18 IQ  ^ac^  àer  in  der  letzten  vertraulichen  Sitzung  vôm 
iç.  diêfês  Monats  getroff^nçn  Rinleitwig  habeti  dit 
zu  dlejem  Zwecke  ernannten  Commijfarien  •  •  uàmlich 
von  àeiten  der  Bctheiligten^  der  KôuigUck  Prtufsi' 
fche  Herr  Buitdessefaudte ,  Grûf  von  der  Goltz^  wid 
der  Kôniglich  fVi'trteniherdfcke  Herr  Blindes gefmdte^ 

/  Freyherr  von   fj'angenheitn^  mitmir^  als  durch  ein» 

Mimmig  ehrendes  Vtttranen  von  der  hohen  BnhdeS' 
'verf&mmlung  erwùhltem  Obmmine^  ikre  fruchtbringeU' 
den  Bemukungen  vereiniget^  nnd  unter  mtferer  f^er* 
viittelvug  ift  diefe  Streftfache  a}on  den  Herreii  Qe^ 
fanâten  der  beidcn  betreffenden  Bu/idej/laateiif  dnrch 
einen  eben  (0  freyen  ais  edfen  f^ergieich^  auf  dos 
tnaûnfehtejte  bey^elegt  w  or  den. 

Jch  glaube  IJuien  Jelhjl  iïherlajfen  zu  follen  ^  die 
Tiohe  Verjammlung  in  die  nàhere  Kenntnin  davon  zxi 
fetzen^  und  will  nnr  noch  den  Ausdnick  ttteiner  dank" 
'vollen  Anerkennuiig  fïir  dus  mir  durch  rneine  fj^ahl 
zu  diejer  CommiJJlon  bewiejeiie  giitige  f^ertraucn  in 
der  zuverjichtlichen  Iloffnung  wiederholeu^  da\Jelbe7nir 
,  dufck  viein  p/licktiges  Be/lreben  nicht  niinder  gereclit» 
fertiset  zu  haben.  uU  meine  verehrten  Herren  Colle£,en 
Jich  des  in  Sie  gejetzten  hôchfl  xvùrdig  beiviefen  haben* 

lOar  Oldenburgifche  nnd  der  Bremifche  Herr  Bun* 
âes^efanàie  erklàrten  hier  auf  : 

»  Nachdem  es  durch  fortgefctzte  giitîîcbe  Verhand- 
]nno;en  znvôrderfl  dahîn  gelçommen,  dafs  fich  die 
beideii  obgedachten  Bundesftaateu  in  BetreiF  des  défi- 
iiitiven  Termîtia  zum  Auflioren  jener  Zollerhebung 
bis  auf  ein  Jahr  genahert  hâtten,  babe  endlich  gcftern 
auch  ùber  eiue  Theilung  dîcfer  Frift  ein  Vergleîch 
Hatt  gefunden,  wodurch  diefe  ganzc  Streitfacbe  nun^ 
inebr  vôlUg  •befeitiget»  und  dadtirch  défii  in  der  dîefs- 
jahrigen  22.  Sitzung  geaufserten  eînftîramigen  driii- 
genden  Wunfcbe  der  hoben  Bundesveifaaimlung  ent- 
fprochen  wordcn. 

Sie  bâtten  daher  das  Vèrgniigcn,  îm  Namen  îbrcr 
Conmiittenten  und  mit  deren  Aniorifation  verfehen, 
der  hoben  Bundesverfammlung  die  Anzeîge  zu  machen» 

dafs  dîe  Streitfacbe  wegen  Aufhurens  der  £rbebung 
Aes  Wcferzolles  zu  Elstleth  durch  cinen  gùtlicben 
Vergleirh  bcendigt  fey,  delTen  fnbalt  in  fo)genden 
beidèn  Punctcn  vereinbart  worden: 

u 


\  • 
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X,  die  Erhebnng  des  Wdfersolles  %n  Eltileth  ToU  mit  ;g|Q 
dem7.  Mai  i820gânzlicbauflioren«  bis  dahin  aber'aiif 
Recbottng  dea  Hfrzogtbama  Qldenbarg  fortdauern  ; 

2.  damit  foUen  aile  ati# .  diefem  Gegenfiande  herrûb- 
rendèn  Forderupgeii  und  Gegenfordemngen  gegen 
einander  anfgehoben  fejn. 

JBeide  ffetren  GifandÙn  erfuehteji  hierauf  âîë 
liofie  Bundesvcrfammlungt  dîejerif  in  Gefnàfsheit  des 
lit  en  Artikels  aer  Bundesacte^  àbgefehtàffenen  Vêt'- 
gUick  zurù  Protocoîl  zu,nehmen  ^  und  dcjfen  f^allzug 
wtter  die  Garantie  des  Bundes  zujlelten. 

JNach  gefchehener    Umfrage  erfolgte  hi^ravf  der 
eivjlimmige  Bejchlujsz  ^ 

dafa  die  Vollziebnng  diefe^  Vergleicbs  anter  die  Qa* 
Yaniie  dea  deutfchen  ^arfdea  geftellt  (ey* 

Signio     Oraf  von  Buot  Sghauenstexk. 

60L2S. 

AR£TIN« 
GOERZ. 

MÀBTeNSf  aucheK  tnhEt,furdie  ïirStimme^ 
Wangenheidi  u.  ^*  F.  y.  B.«ltciiH£iv« 
Lefel. 

Eyben  9  auch  fur  MefikUndurgn. 

Grunnb. 

Berû,   a.  f.  d.  G.  u.  B.  SUfihj:  muje[t^ 

t«RONHARm«  , 

OvTscaow* 


AtPEK' 


648       Convention  fintre  le  Hoi  de  Suède  '' 
,  '     A  P  P  E  N  D  I  G  E   ♦)i 

\%\9i'Su'pplémmt  à  la  pagesBB.  du  préfent  volume. 
81  Kor.  Extrait  d'un  protocole  Jigné  à  Aix  la  Chapelkf 

le  Al  ZVbD.  1818- 

.Jl^our  éviter  les  discullions  détagréablai  qui  pour* 
roient  avoir  lien  à  l'avenir  fur  un  point  d'étiquette, 
diplomatique  que  l'annexe  da  Recèa  de  Vienne»  par  la- 
quelle les  queftiona  de  rang  ont  ëté  régïéea»  ne  parait 
|)a8  avoir  prévu»  il  eft  arrêté  entré  Tee  cinq  Conra 
que  les  MijjîQres  refideps  accrédité»  auprès  d'Ellea  for* 
'  tueront  par  rapport  a  leur  rang  une  Claffe  intermé- 

diaire entre  les  Minières  du  fécond  ordre  et  les  char* 
gés  d'affaires. 

.  «♦ 

1 8 1 9  Convention  entre  Sa  Majefté  le  ïloi  de  Suède  et 

isrpt,    de  Norvège  et  le  Royaume  de  Norvège  d^une  part^, 

et  Sa  Majefté  le  Roi  de  Danemarc  et  le  Royaume 

de  Danemarc  de  l'autre  »  faite  et  conclue  à  Stocks 

holm  le  1  Septembre  ;  y  ratifiée  le  a^  et  au  Châ^ 

teau  de  Frédéricsberg  le  iz  Septembre  i8*9« 

(Imprimé  d'autorité  à  Chriftiania  fol.) 

jL  Y  ous  Charles  Jean  »  par  la  grâce  d^  Dieu  Roi  de 
Suède  ^  de  Norvège  f  des  Goths  et  des  f^andales  ^  fa* 
voir  f^aifons  :  Çue  Notre  très  Cher  Frère  et  CoufitH 
le  Séréniffîme  et  tris  Puijfant  Prince  et  Seigneur  George^ 
Prince  Régent  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  -  Bré^ 
tagne^  et  d* Irlande^  par  fuite  de  la  demande ^  qu0 
^ous  Lui  avons  adrejffee,  ayant  confenti  à  vouloir^ 
par  Sa  médiation  «  contribuer  à  la  conclujion  d^une 
Convention  entre  Nous^  dans  Notre  qualité  de  Roi 
de  Norvège  t  et  Notre  très  Cher  Frère  et  Coufin^  le 
Séréniffîme  et  très  Pui(fant  Prince  et  Seigneur^  Frédi» 
rie  Sixt  Roi  de  Danemarc^  des  Vandales  et  des  OothSf 
Duc  de  Schlesvig  ^  Holftein^  de  Stormarie^  de  Dit» 
marfeUf   de  Lauenbourg,   et  d' Oldenbourg  9   afin  de 

fixer^ 

*)  Cet    «ppendiet  sjant   été   ajouté  npràt    que  !«•    tables 
phron.  et  alphgb»  étaient  déjà  irnpviméet  l'allégation  da 
cet  deux  pièce»  j  manque    %    placer   fous  i8i^eciôi9* 
'•<    eemiDf  (ous  Pansm,»  euède  et  fou»  U»  5  puiflances» 
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fixerf  iPune  manière  définitive  le  montant  de  la.quâte  rÛTQ 
part  de  la  Norvège  à  la  dette  publique  Danoife^  d après  ^ 

le  principe  pofé  par  le  (ixième  article  du  traité  de 
paix  de  Miel  du  quatorze  Janvier  Mil  Huit  Cent  Oua^ 
torze^  et  en  conformité  au  quatrevingt  treiziènJe  parar 
graphe  de  la  conjlitution  du  Royaume  de  Norvège; 
ainfi  que  pour  convenir  plus  fpécialément  des  termes 
de  payement  de  la  dite  fomvie;   et  ayant  à  cet  effet 
nommé  des  deux  côtés  des  Plénipotentiaires^  lesquels^ 
en  vertu  de  leurs   pleinpouvoirs  reJpectiJ-St    ont  été 
par  Nous  autorifés  à  convenir ,  Jlipuler ,  arrêter  et 
conclure  une  pareille  convention;  Javoir:  Nous  de  NO'-^ 
tre  coté  Notre  amé  et  féal  /^  Sieur  Paul  Chrétien 
Holfi  »   Notre  Secrétaire  d*Mtat  dans  le  Royaume  de 
Norvège^   Chevalier  de  Notre  Qrdre  de  V Etoile  Po- 
laire; et  Sa  Blajefté  le  Roi  de  Danemarc  le  Sieur  Hans 
Rrabbcf  Son  Chambellan  et  £,nvoyé  Extraordinaire 
à  Notre   Cour^    Commandeur  de  V  Ordre  du  Danne* 
brogt     Chevalier   de  P  Ordre  Impérial   de  Rujjie  de 
Sainte  Anne  de  la  féconde  Claffe;  les  fus  dits  Plèni- 
potentiaires  x" étant  réunis  dans  Notre   Ville  de  Ré- 
Jidence  de  Stockholm  ^  après  V échange  de  leurs  plein  - 
pouvoirs^  reconnus  en  bonne  et  due  forme^  et  fous  Ia 
médiation  du  Très -Honorable  Percy  Clinton^  Sidny 
Smythe  »  Lord  Vicomte  et  Baron  de  Strangfordf  Pair 
d' Irlande  t  Membre  du  Conseil  Privé  de  S.  M.  Britan- 
nique*   Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Miniflre  Pléni- 
.potentiaire  à  Notre  Cour  9  Grand  -  Croix  de  V  Ordre 
du  Bain ,  de  l*  Ordre  Royal  de  Portugal  de  la  Tour  et 
de  VEpéCi  et  de  plufieurs  autrtfs  ^  ^^  eomme  Minijlre 
de  la  Puiffance  Médiatrice^  — <-  ont   convenu*  conclu* 
Jigné  et  Jcellé  le  Premier  jour  du  mois  courant  de 
Septembre  une  Convention  entre  Nous  et  le  Royaume 
dç  Norvège  d*une  part*  pt  S*  M*  le  Roi  de  Danemarc 
et  le  Royaume  de  Danemarc  de  Vautre  ^  ainfi  qu^plle 
Je  trouve  ci  •  après  mot  -  à  -  mot  inférée  : 

Ail  Nom  dfi  2a  Très '-Sainte  et  indivifible  Trinité* 

S.  M.  le  Roi  d6  Suède  et  de  Norvège  »  et  S.  M.  le 
Roi  de  Danemarc,  également  foigneux  de  cimenter 
de  plai  en  plus  les  liens  d*amitié  et  de  bonne  intelli- 
gence, qui  Ittbûftent  déjà  entre  eax,  et  étant  convenue 
de  t'entendre  définitivement  fur  tous*  les  points*  qui 
relient  encore  à  régler  en  conféqurace  du  Traité  de 
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igXg  paix*   6gné  à  Kiel  le  jQnatorza  Janvier  Mil  Hait  Cent 
Quatorze»    et  nommément  de  Son  Sixième   Article» 
concernant  la  fixation  et  Tacqulttement  de  la  quoie^part 
du  Royaume  de  Norvège»  aux  dettea  commnnee:  de 
Tancienne  Monarchie  Danoife;   les  Deux  Hantea  Par* 
ties  Contractantes,  aprèe  avoir  accepté,  pour  faciliter 
cet  arrangement ,  et  parvenir  plus  promptement  à  une 
concliifion  définitive*  les  bons  offices  de  Son  Alteile 
Boyale  le  Prince  Régent  du  Royaume  •  Uni  deja  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,    en  qualité  de  Médiateur,  ont 
refpectivement  choili  et  nommé»    à  cet  effet,  pour 
Leurs  Plénipotentiaires,  favoir:  S.  M.  le  Roi  de  Suède 
et.de  Norvège:  le  Sieur  Paul  Chrétien  Holft,  Son  Se- 
crétaire d'£tat  en  Norvège,  et.  Chevalier  de  Son  Ordre 
de  r£toile  Polaire;  et  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc,  le 
Sieur  Hans  de  Krabbe,  Son  Chambellan,  Envoyé  Ex* 
traordinaire  à  la  Cour  de  Stocliholm,  Commandeur  de 
rOrdre  du  Dannebrog,  et  Chevalier  de  celui  de  Sainte- 
Anne  de  Ruilie  de  la  féconde  clalTe;-^  lesquels,  après 
avoir  échangé  Leurs  Pleinspouvoira  refpectifs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  font  convenus  (fons  l'inter- 
vention du  Très  -  flonorable  Percy  Clinton  SidnySmy* 
•    ihe,  Lord  Vicomte  et  Baron  de  Strangford,  Pair  d'Ir- 
lande, Membre  du  Confeil  Privé  de  S.  M.  Britannique, 
Son  £nvoyé  Extraordinaire  et  Minière  Plénipotentiaire, 
à  la  Cour  de  Suède,  Chevalier  Grand -Croix  de  l'ordre 
du  Bain,   de  celui   de   la  Tour  et  de  TEpée,    et  de 
plufienrs  antres,  comme  Miniftre  de  la  Puiffance  Mé- 
diatrice) des  Articles  fuivans,  favoir: 
Qnôte.  A  HT.  I.     S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  en 

îa^Nor-  ^^  q^ualité  de  Roi  du  Royaume  de  Norvège,  reconnaît 
vege      parla  préfente  Convention ,  au  nom  de  ce  Royaume^ 
u^ctm.  ^^  ^°  vertu  de  fa  Conflitntion,  que  la  quàte-  part  de  la 
tnuues.  Norvège  aux  dettes  communes  de  l'ancienne  Monarchie 
Dano- Norvégienne,   exigible  maintenant  après  la  fé* 
paration  des  deux  pays,  eft  et  demeure  fixée,   par  un 
arrangement  en  bloc,  à  une  Somme  de  Trois  Miiliona 
de  Rixdalers  de  Banque  de  Hambourg  (ou^efpèces  ii 
neuf  et  un  quart  pièces ,    par  marc  fin ,  poids  de  Co- 
logne),  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc,   accédant  de  Son 
côté ,   à  la  fixation  ci  •  deffus  mentionnée  de  la  quotité 
de  la  dette  du  Royaume  de  Norvège  au  Danemarc; 
S.  M.- le  Rpi  de  Suède  et  de  Norvège  s'engage  en  con- 
réquence ,  Unt  cour  elle  1  que  pour  See  Héritiers  et 
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Succeffeurs,  de  faire  payer*  par  la  Norvège,  à  S.  M.  iglQ 
le  Iloi  de  Danemare,  ou  à  Ses  Héritiers  et  âneceffeure,  ^ 

la  dite  Somme  de  Trois  Millions  de  Rixdalers  de 
Banque  de  Hambourg,  portant  (Quatre  pour  Cent 
d'ifUérêts  annuels,  et*  cela  aux  termes  et  conditions 
plus  fpécialeirif'nt  (lipulées  ci -après. 

Art.  II.  Le  Capital  de  Trois  Millions  de  Rixdalers  J*^"^*'^ 
de  Banque  de  Hambourg  fera  payé  par  le  Département  m"atJ*' 
des  Finances  du  Royaume  de  Norvège,  à  Tautorité 
compétente,  que  S.  M.  le  Koî  de  Danemare  délignera 
pour  cet  eiVci,  dans  Tespace  de  Dix  ans ,  par  payemens 
annuels  et  égaux,  de  Trois  Cent  Mille  Rixdalers  de 
Banque  de  Hambourg,  dont  le  premier  fera  échii  le 
Premier  Juillet  Mil  Huit  Cent  Vingt,  et  enfuite  fuc- 
cellivement  le  Premier  Juillet  tous  les  ans,  jusqu'aa 
Premier  Juillet  Mil  Hpît  Cent  Vingt  Neuf  incluCivemenç, 
époque,  à  laquelle  toute  la  fomitie  fusmentionnée  fe 
trouvera  entièrement  a^cquitlfée.  S.  M.  le  Roi  de  Suècle 
et  de  Norvège  referve  toutefois  à  ce  dernier  Royaume, 
la  faculté  d'accélérer  les  dits  payemens  annuels,  par 
des  fommes  plus  fortes,  au  cas  que  les  financcsdd  la 
Norvège  pourraient,  à  l'avenir,  le  permettre. 

Art.  III.  Les  Deux  Hantes  Parties  Contractantes '»*««*» 
font  tombées  d'accord  ,  que  les  intérêts  commenceront 
à  courir,  à  dater  du  Premier  Janvier  Mil  Huit  Cent 
Vingt,  mais  que  ceux  des  premiers  Six  mois,  à  compter 
de  la  dite  époque,  jusqu'au  Premier  Juillet  de  la  même 
année,  fermant,  à  raifon  de  Quatre  pour  Cent,  pour 
le  total  du  Capital  de  Trois  Millions,  une  fomme  de 
foixante  Mille  Rixdalers  de  Banque  de  Hambourg, 
ne  feront  acquittés  par  le  Département  dos  finances  da 
Royaume  de  Norvège,  que  la  moitié,  ou  Trente  Mille 
Rixdalers  le  Premier  Juillet  Mil  Huit  Cent  Vingt,  con- 
jointement avec  le  premier  payement  fur  le  Capital, 
et  l'autre  moitié,  ou  les  Trente  Mille  Rixdalers  reftans, 
le  Premier  Juillet  Mil  Huit  Cent  Vingt  \Jn<;  en  même 
tems,  que  le  fécond  payement  fur  le  Capital  cet  ar- 
rangement particulier  pour  la  (omme  fuementionnce 
de  Soixante  Mille  Rixdalers  d'intérêts',  n'apportera  au- 
cun changement  aux  dispofitions  générales  pour  le 
payement  des  intérêts  par  Trimèftres,  de  la  manière, 
qu'elles  fe  trouveront  énoncées  dans  l'article  fuivant, 
e%  le  Tâbteaa  fpécial  annexé  à  la  préfente  Convention. 

Art. 


téiètt. 


Obliga. 
iionn 


ê^^       Convention  entre  le  Roi  de  SueBe 

I8IO  Art.  IV.  Le  premier  payement  annuel  de  Trois 
^  Ou  ti  é'^^"^  Mille  Rixdalers  de  Banque  de  HambouTg  devant 
^ccefi.* ^tre  •  par  fuite  de  l'Article  Tecond,  effectué  1^ Premier 
^«  ^^  Juillet  Mil  Hait  Cent  Vingt,  le  reftant  du  Capital  ré- 
vent  ciproqnement  convenu  de  Troia  Millions  •  a'élévant 
fT^^'  alora  à  Deux  Millions  Sept  Cent  Mille  Rixdalera  de 
Banque  de  Hambourg»  portera  aiiITi  Quatre  pour  Cent 
d*intîrêta  annuels,  à  compter  du  Premier  Juillet  Mil 
Huit  Cent  Vingt  jusqu'à  la  même  époque  Mil  Huit  Cent 
Vingt  Un ,  payables  régulièrement  tous  les  trois  mois» 
et,  a  méfure  des  payemens  annuels  fur  le  Cjipital,  l'in- 
térêt par  quartier  ne  fera  calcul^,  que  pour  les  fommea 
fuecefiivement  reftantea  du  Capital  primitif. 

Pour  ne  laiffer  aucune  incertitude,  ni  fur  la  quotité 
fuccelBve,  ni  fur  les  époques  des  payemens  du  Capital 
et  des  intérêts  fusmentionnés»  il  fera  dreffé  un  Tableau 
fpécial  à  cet  effet,  annexé  à  la'préfente  Convention, 
et  qui  fera  ratifié  en  vaèxat  tems. 

Art.  V.  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège, 
ayant  jugé  pouvoir  allier  les  dispoOtions  fuivantes,  avec 
l'inviolabilité  des  droita-de  la  répréfentation  nationale» 
a'engage,  par  le  préfent  Article,  à  faire  remettre,  à 
réchange  des  ratifications  de  cette  Convention,  à  S.  M. 
Danoife,  ou  à  celui  qu'£lle  défignera  à  cet  effet»  une 
obligation ,  émife  et  lignée  par  le  Département  des  F,i* 
nancea  du  Royaume  de  Norvège  pour  le  montant  du 
premier  payement,  ou  Trois  Cent  Mille  Rixdalers  de 
Banque  de  Hambourg,  écbû  le  Premier  Juillet  Mil 
Huit  Cent  Vingt;  après  quoi  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et 
de  Norvège  s'engage,  à  propofer  au  Storthîng  de  Nor- 
vège, (qui  s'aiTemblera,  aux  termes  de  la  Conftitution 
du  Royaume,  le  Premier  Février  Mil  Huit  Cent  Vingt 
Un)  et  enfui  te  de  faire  émettre,  en  vertu  de  la  préfente 
Convention,  et  de  la  liquidation  définitive  entre  la 
Norvège  et  le  Danemarc  qu'elle  contient»  les  oblrga- 
lions  réquifes .  pour  les  neuf  payemens  annuels ,  qui 
relient  à  acquitter,  après  le  Premier  Juilfet  Mil  Huit 
Cent  Vingt,  pour  l'extinction  totale  du  Capital  Aipulé» 
lesquelles  obligations,  accompagnées  de  coupons ».re« 
préfentant  les  intérêts  annuels  de  quatre  pour  Cent  y 
appartenans»  et  conftatant  nominativement  le  terme 
de  leur  échéance  fucceflive»  d'année  à  année  pour  le 
Capital,  et  de  q[uartier  à  quartier»  pour  left  intérêts, 
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feront  rexnires  à  S.  M.  le  Roi  de  Danfemarc,  pu  à  celui»  iglQ 
que  ce  Soavérain  défignera  à.  cet  effet;  celle,  pour  le 
payement  à  acquitter  le  Premier  Juillet  Mil  Huit  t)ent 
Vingt  Un,  le  Premier  Avril,  et  les-  Huit  autres,  le 
Premier  Juillet  de  la  dite  année  Mil  Huit  Cent  Vingt  Un. 
Il  s'entend,  que  ces  obligations,  ainfi  que  les  cou- 
pons, reprérentant  les  intérêts,  devront  aux  époques 
de  leur  échéance  refpective,  être  régulièrement  pro- 
duites, devant  celui,  que  le  Département  des  finances 
du  Royaume  de  Norvège  aura  délégué,  pour  effectuer, 
en  Son  nom,  a  Copenhague,  les  payemens,  lesquels 
ne  pourront  jamais  être  exigés,  fans  la  reftitution  fimuU  ' 
fanée  des  Titres,  qui  les  répréfentent  refpectivement. 

Art.  VI.    Les  Hautes  Parties  Contractantes  ayant fnnci- 
également  à* co<ur  de  terminer  tonte  autre  efpèce  de  ^^g"' 
liquidation,    devenant  une  fuite  de  l'article  Six   dumentd^K 
Traité  de  Kiel,   de  manière,  qu'elle  n'entraine  aucun  ^^^^* 
débours  ultérieur  en  argent,    de  part  ni  d'autre;  et 
conûdérant  audi,   que  Leurs  ComipilTaires  refpectifs, 

Sui  ont  traité  enfemble  à  Copenhague,  font  tombés 
^accord  fur  la  plupart  des  bafes  pour  un  arrangement 
de  cette  nature,  elles  fe  font  définitivement  entendues 
fur  les  principes  ci -après  expofés,  fa  voir: 

à)  Que  la  Norvège,  ayant  déjà  pris  à  fa  charge  la 
maffe  des  billets  de  la  Banque  autrefois  commune, 
circulant  en  Norvège,  à  l'époque  de  fa  féparation 
du  Royaume  de  Danemarc,  laquelle  fomme  a  été 
approximativement  évaluée,  entre  les  Comœiffaires 
refpectifs,  il  Six  Millions  de  Risibanlc,  valeur  nomi^ 
nale ,  le  Royaume  de  Norvège  eft  cenfé  avoir  pleine- 
ment acquitté  Sa  quote-part  du  paflfif  delà  Banque 
commune,  de  manière,  qu'aucune  prétention  ne 
pourra  plus  être  formée  fur  lui  à  cet  égard. 

La  Norvège  garde,   eh  revanche,    tous  les  titres^ 
fans  exception ,  des  créances  que  cette  Banque  pourra 
voir  en  Norvège. 

h)  Que  le  Stortbing  du  Royaume  de  Norvège,  ayant 
déjà,  par  une  décifion  en  date  du  Quatre  Juin  Mille 
Huit  Cent  Dix  Huit ,  et  fanctionnée  par  le  Roi,  pris 
à  la  charge  du  Royaume,  et  converti  en  dette  fondée» 
la  fomme  de  Un  Million  Trente  Deux  Mil  Six  Cent 
Quarante  Rixdalers  et  Trente  Sept  Schellings  Spécies, 
formant  une  partie  de  la  dette  coiftmnne  de  Tancim- 

ne 
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I8IQ  ^^  Monarchie  DanoîTe.  Tepréfcntée  par  dea  oblîga* 
^  lions  Royales;  la  répartition  de  cette  partie  de  la 
dette  en  qaeftionx^Q  regardée  comme,  parla,  effecmée, 
de  forte  que  la  Comme  d'Un  Million  Trente  Deux 
Mille  Six  Cent  Qaarantei  Rixdalers,  Trente  Sept 
Schellîngs  Spécies,  ci-delTua  mentionnée  «  conftt- 
tuera  de  fait  la  fenle  et  unique  dette,  de  ce  genre, 
dont  la  Norvège  foit  refponfable. 

Ce  dernier  Royaume  garde,  en  revanche»  tontes 
les  créances  directes  en  Norvège ,  du  'Gouvernement 
Royal,  autrefois  commun,  laus  exception  aucune* 
Les  titres,  pour  cet  effet*  feront  fournis  fans  réferve, 
en  autant  qu'il  s'en  trouve  entre  les  mains  da  Gouver- 
nement Danois. 

e)  Que  la  Norvège  fc  charge  des  dettes  en  Comptes 
Conrans  de  l'ancien  Gouvernement  à  des  Sujets  Nor* 
vègirns.  Le  Gouvernement  Danois  lui  cède  en  re* 
vanche,  fea  créances  en  Norvège,  d'après  ces  Comptes 
Courans,  de  manière  que  la  Caille  d*£tat  de  Norvège 
'  garde  tontes  les  Créances  pareilles  fur  des  habitans 
de  ce  Royaume;  et  refte  refponfable  de  toutes  dettee 
de  ce  genre,  qui  n'auraient  pas  été  acquittées;  et 
qu'en  revanche  la  Caifle  d'£rat  de  Dauemarc  garde 
toutes  les  autres  créances,  ot  rcdc  refponfable  de 
toutes  les  autres  dettes  de  cette  cfpèce,  à  recueillir 
ou  à  acquitter  ailleurs  qu'eu  Norvège. 

d)  Qu'an  cas  qu'un  Bilan  fut  requis,  pour  régler  ]es 
transactions  entre  la  Banque  à  Copenhague  et  celle 
de  Chriftiania  jusqu'à  la  fin  de  l'année  Mil  Huit 
Cent  Treize,  la  réfponfabilité ,  qui  peut-être  en 
réfuiterait  pour  l'une  ou  Tautre  dea  deux  Parties,  fera 
cenfée  être  annullée,  et  n'obligera  point  à  des  paye- 
mens  en*  argent  comptant.  Sont  exceptées  toutefois 
les  prétentions  fondées  fur  les  Comptes  Courans 
entre  les  deux  Banques  de  Chriftiania  et  de  Copen- 
hague, lorsque  ces  Comptes  ferout  définitivement 
clos  et  arrêtes. 

e)  Que  pour  cç  qui  regarde  les  Fonds  particulièrement 
affectés  à  certaines  cailles  et  inQitntions  publiques, 
tous  ceux,  qui  fe  rapportent  exclulivement  à  la  Nor- 

.  vège,  feront,  fans  partage,  alloués  à  ce  Royaume, 
avec  les  charges  et  obligations  y  attachées,  et  de 
pluSf  la  Norvège  aura  une  part  proportionnée»  avec 
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les  charges  et  obligations  y  relatives»  dans  les  fonds,  lQ[Q 
iaaxquels  cenx  de  Ses  habîtans,  qui  Tétaient  déjà  en 
Mil  Huit  Cent  Quatorze»  auraient  contribué. 

Sont  confide'rts   comme  Fonicis  Particuliers»    qai 
appartiendront  exclufivement  à  la  Norvège: 

X.  La  Caille  de  l'Hôpital  Militaire  Norvégien. 
2*  Celle  des  impôts  d'eau^de  vie  en  Finmarken. 

3.  Le  Fonds  pour  les  Pilotes  Norvégiens  qui  fe  trou- 
vent en  Norvège. 

4.  Celui  pour  les  églifes  et  les  écoles  dans  le  Nordlan- 
den  (en  autant  que  ce  fonds  foit  particulier  pour  la 
Norvège), 

5.  Le  Capital  de  Cent  Mille  Rixbankdalers  •  Valeur 
d'argent»  en  obligations  d'£tat  de  Daneniarc»  qn*en 
Mil  Huit  Cent  Onze  S.  M.  Danoifeà  donné  au  Fonds 
de  rUniverfité  de  CbrîQiania»  et  qui  L'era  acquitté 
immédiatement  »  après  réchange  des  ratifications  de 

'    la  préfente  Convention. 

Sont  confidérés  comme  fonds  auxqnela  les  habitans 
de  Norvège  ont  contribué»   et  qui»   piar  conféquent^ 
feront  proportionnellement  partagés»   à  la  Tnite  d'un 
accord  ultérieur  entre  lea  Commiffaires  refpectifs»  felonî  ' 
la  nature  particnlière  de  ces  Fonds  ; 

1.  Le  Fonds  pour  les  blellés  et  délaifles  diîDeitx  Avril 
Mil  Huit  Cent  Un. 

2.  Le  Fonds  établi  ponr  l'état  militaire,  par  la  publi- 
cation du  Huit  Juin  Mil  Huit  Cent  Trois. 

3.  La  Caille  commune  de  Veuves. 

4.  La  Caiffe  de  THopital  militaire  de  la  Marine. 

5.  Le  Fonds  ad  Ujus  publicos, 

6.  Le  Fonds  attaché  à  l'adminlftration'  de  la  Jaftîce» 

£ar  fuite  de  la  Fondation  du  Vingt  Cinq  Janvier 
lil  Huit  Cent  Cinq. 

7.  Le  Fonds  de  la  Chancellerie. 

i.  Le  Fonds  général  détentes  et  depenfions»  de  l'an- 
cienne Armée  Dano- Norvégienne. 

9.  Le  Fonds  extraordinaire  de  la  Direction  générale  des 
Douanes»  'ponr  fiibvenir,  dans  des  cas  particuliers, 
au  fecours  de  fes  Employés. 

Il  s'entend,    que  le  principe,  maintenant  ftipulé, 
fera  applicable  à  toute  autre  caiJIie  gu  Fonds  quelcon- 
que 
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]Q|0  que  du  même  genre,   qui  n^aurait  pas  été  nooainali 
vement  compris  dans  Ténamératioa  ci-delTas. 

f)  Que  les  mifes  dans  les  Tontines  ne  pouvant  être 
partagées,  par  la  nature  même  de  ces  inflitations» 
les  avantages  y  attachés  font  rérervés»  dans  une 
jolie  proportion,  aux  Norvégiens,  qui  y  ont  quel* 
que  part.  En  autant  que  le  réfîdn  de  ces  Tontines, 
après  l'extinction^  des  Titulaires  des  rentes  viagères* 
fe  trouve  réfervé,  par  fuite  des  réglemens  de  fon- 
dation, à  la  CailTe  d'£tat  en  Danemarc,  la  Norvège 
jouira,  dans  une  jufte  proportion,  de  ta  quote-part 
du  dît  réfîdu,  qui  reviendra,  dans  le  cas  ci-deffusi 
à  la  CailTe  d*£tat  en  Norvège. 

iiiqni.  Art.  vit.  Les  points  de  liquidation,  indiqués 
x^^'cUIa  ^'"^  l'Article  précédent ,  embralTant  une  infinité  de 
^^  détails,  dont  l'arrangement  complet  et  définitirpour* 
rait  entraîner  à  des  longueurs,  qu'il  eft  inQant  d'éviter; 
les  Deux  Hantes  Parties  Contractantes  font  convenues, 
qu'une  liquidation. fp^ciale  et  définitive»  bafée  furies 
principes  généraux*  pofés  dans,  l'article  précédent* 
fera  immédiatement  après  l'échange  des  Ratifications 
de  cette  Convention*  entamée  à  Copenhague*  entre 
des  CommiiTaires  Norvégiens  et  Danois ,  choifis  pour 
cet  effet,  et  terminée*  au  plus  tard  dans  Six  Mois 
après  la  dite  époque.  Les  Sommes  et  Titres  à  payer* 
ou  à  rémettre,  de  part  et  d'autre  «  par  fuite  de  cette 
liquidation,  devront  être  acquittés  ou  délivrés  Six 
Mois  après  fa  conclufion. 

iiTchi.  Art.  VllI.  L'article  Vingt  Un  du  Traité  de  Riel* 
^"  *^^' ftipnlant  la  remife  des  Archives,  Actes*  Documens 
publics.  Plans*  Cartes  etc.,  concernant,  foit  le  Gou* 
vernement  Norvégien,  foit  des  Corporations  ou  des 
individus  dans  ce  pays,  eft,  parla  prélente Convention^ 
rappelé  en  pleine  et  entière  vigueur*  de  la  manière 
la  plus  explicite  que  faire  fe  peut. 

Bcnon-  Art.  IX.  Tout  cc  qui  concerne  lé  Traité  de  Kiel 
Va^  en  général ,  et  nommément  fon  Sixième  Article,  étant 
•réten-  ainfi  envifagé  comme  entièrement  réglé ,  S.  M.  le  Roi 
fiTriei"^'  de  Suède  et  de  Norvège,  et  S.  M.leRoi  de  Danemarc 
ret.  déclarent,  qu'aucun  payement  ultérieur,  hormis  ce  qui 
eCl  iUpulé  actuellement,  ne  fera,  foit  à  titre  du  dit 
Traité*  foit  pour  caufe  de  l'ancienne  Union  entre  la 

Norvège 
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Norvège  et  le  Danemare*'  exigé  de  part  et  d'autre;  ni  xRlQ 
-par  le  Gouvemepaent  Norirègien  du  Gouvernement 
Danois»  ou  des  Sujets  Danoia;  ni  par  le  Gouvernement 
,Danoia  dn  Gouvernement  Norvégien ,  ou  dea  Sujeta  . 
Korvègiena  ;  de  même  qu'aucune  prétention ,  qui«  à 
ce  titre»  ou  par  cette  caufe,  a  pu'  être  avancée  jusqu'à 
préfent  dea  deux  côtés*  ne  fera  déformais  prife  en  con- 
jSdëration,  ou  mife  en  discufldon,  qu'en  tant  qu'elle 
a'aceorde  avec  les  termes  et  les  principes  de  cette  Con- 
vention» qui  annulle.de  fait  et  de  droit  toute  rédé* 
vance  ultérieure  de  part  et  d'autre. 

'  Art.  X.  La  préfente  Convention  fera  faite  en  qua-  Batifi- 
drople,  et  Tun  des  Quatre  Originaux»  aînû  que  la  co-  <^^'^^>*'* 
pie  certifiée  de  l'Âete  de  Ratification  »  feront  refpecU- 
vement  délivrés»  par  chacune  des  Deux  Hautes  Parties 
Contractantes  au  Lord  Vicomte  de  Strangford»  Envoyé 
Extraordinaire  et  Minifire  Plénipotentiaire  de  la  Puis* 
fance  Médiatrice. 

Cette  Convention  fera  ratifiée»  et  les  Batificationa 
en  feront  échangéea  k  Stockholm  »  dans  Pefpace  de 
Vingt  Jours»  à  compter  du  jour  de  la  fignature»  ou 
plutôt»^  fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi ,  Noua  Souangnés  »  en  vertu  de  Nos 
Pleinpouvoirs  Refpectifa  »  avona  ûgnéla  préfente  Con- 
vention »  et  y  avona  appofé  lea  cacheta  de  Noa  Armes. 

Fait  à  Stockholm  le  Premier  Septembre  l'An  de 
Griice  Mil  Huit  Cent  Dix  Neuf. 

Signf:     p.  C.  Hpx^sx.  Hans  Krabb£, 

(L.  S.)  (L.  S.) 
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Article    Séparé.  IglQ 

L'ArrticIe  Cinq  je  U  Convention  fignée  aujonrd'hni  ||2^'"|[^^ 
portant»  que  lea  obligations  et  coupone  ii  émettre  «  degaaoa»* 
la  manière  y  fiipulée»  tant  à  l'échange  de*  Ratifications,  ^  ^* 
qne  le  Premier  Avril  et  Premier  Juillet  Mil  Huit  Cent'ETpmf 
Vingt  Un^   devront  être  rémirea  à  S.  M.  Danoife,  00  ^||^^^ 
à  celoi  qu'Elle  défignera  ji  cet  effet  ;  et  Sadite  Maiefté  uictt.*^ 
fiyant  fait  eonnoitre,  par  Son  Plénipotentiaire  «  le  oéfir 
qne  ces  mèmea  obligations  et  coupons  fuITent  remifes 
au  Miniftre  où  à  l'organe  diplomatique  de  la  PuilTapce 
Médiatrice»  réfidant  à  la  Cour  de  Stockholm,  S.  M, 
lé  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  accède  d'autant  plat 
volontiers  à   cette  difpofîtion,    faîte  en  conféquefice 
de  Tarticle  précité,  qn*£!le  trouve  ainû  une  nouvelle 
ôccaGon  de  donner  à  Son  Alteffe  Royale  le  Prince  Ré« 
gent  du  Rqjranma-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande ,  une  prenve  du  prix  qu*Elle  attache  a  Son  ami« 
tié ,   à  Son  intervention  et  au  défir  que  S.  A.  R.  en  a 
exprimé. 

Cet  Article  féparé  aura  la  même  force  et  valeur, 

Sue  s*il  ^taît  inféré  mot  à  mot  dans  la   Conveiitioil 
gnée  aujourd'hui;  et  fera  ratifié  en  même  tema. 
En  foi  de  qnoi  Noi^s  Souflignés,  en  vertu  de  Nos 
Pleinponvoirs  Refpectifs ,  avons  figné  le  préfent  Article 
Séparé  et  7  avons  appofé  les  cachets  de  Nos  Armes. 

Fait  à  Stockholm  le  Premier  Septembre  TAn  de 
grâce  Mil  Hnit  Cent  Dix  Neuf. 

Signé:    P.  C.  Holst,  Sigfié:    Hans  Krabbi^. 

(UK.)  (L.  S  ) 

A  CêS  eétmfes  Noms  mpons'  voulâ  ratifier ^  approuver  et  ««• 
eepter  la  fmsdiiê  Conpenihm  avec  tous  fas  articles  ^  points  ei 
claufett  de  mkme  que  la  tableau  y  appartenant^  et  l'article 
fiparé  d'^deffaS' inféré  t  comme  auffi  par  les  pré  fentes  ^  JNous 
les  acceptctu^   approuvons  et  ratifions  avec  tous  leurs  articles, 

£  oints  et  elmufês;  promettons  et  Nous  engageons  de  la  manière 
•  plus  ejfficaêê»  ^e  faire  Je  peut»  de  remplir  et  JC exécuter  la 
data  Convandom  stt^ec  fou  taoUatt  et  fon  article  feparé  dans 
êomte  leur  teaattr  finekretatms »  fidéUment  et  loyalement. 

3n  foi  do  fveî  Nom  stooas  /igné  les  pré  fentes  de  Notre 
propre  maHn  H  Ui  ssoons  faiè  wsustir  de  Notre  grand  Sceau 
Moyak  Paie  on  Notre  Ftlla  de  lUfidonee  de  Stockholm  le 
dotsj^èmo  jomr  du  mots  do  Septembre  fan  de  j^rdce  Mille  fluit 
Coui  Dm  Neuf. 

iL.S.')  CHARLES    JEdN. 

O.     XIJB     ff'MTTKRSTED  r. 

titb  2  Ratîfi' 
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jQ  jn  Ratification  Danoife  de  la  convention. 

F^éJério  Six  9^  par  la  Grâce  de  Diem»  \Rof  de  Danemarc, 
des  Vandales  ei  des  Goths»  Duo  de  Slesviot  ilolfiein»  Stor» 
mornt  des  Dithmarfes,  de  Laaenhourg  et  d'Oldenbourg,  ^fa* 
,  voir  faifons:  que  comme  ^  -pour  cimenter  de  "pliis  i*n  -plus  là 
honne  armiiéf  qui  fubjijie  entre  Nous  ei  S,  M^  le  Boi  de  Suè^ 
d»  et  de  Norvège,  et  pour  arranger  définitivanent  les  points 
encore  non  •  réglés  du  traité  de  paix  •  conclu  à  Kiel  le  Çhia- 
torzc  Janvier  ^il  Huit  Cent  Quatorze ,  et  nommément  ce  qui 
fe  rapporte  à  [on  Sixième  article  ;  Nous  fommes  convenus  avec 
S,  m.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  t  fous  la  médiation  de 
fàn  AlteJJe  Royale  %  le  Prince  Régent  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande  •  Bretagne  et  d'Irlande  9  -—  de  conclure  une  Convention, 
laquelle  a  été  négociée  ^  conclue  etfignée  par  les  Plénipoten* 
tiaires  refpectifst   et  portant  mot  pour  mot  ce  qui  fuit» 

(Suit   la    Convention.)    • 

^  ces  eaufes  Nous  avons  voulu  agréer,  confirmer  et  ratifier 
la  Convention  ci  -  deffus  inférée  dans  tous  fes  points  et  claufés, 
\  ainfi  que  par  les  préjentes  Nous  agréons,  confirmons  et  ratifions 
la  fusdite  Convention  de  la  manière  la  plus  e^cmee ,  que  faire 
fe  peut,  pour  Nous  et  pour  Nos  Succeffeurs  au  trâne  de  Dor 
nemarc,  engageant  Notre  parole  Royale  et  promettant  peur 
Nous  et  pour  £um  de  remplir,  d*ohferver  et  d* exécuter  la  dito 
Convention  Jlncèrement ,'  fidèlement  et  loyalement» 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  flgné  cette  Ratification  do  Notrq 
propre  main ,  et  y  avons  fait  appofer  Notre  Sceau  RoyaL 

Fait  à  Notre   Château  de  Frédériesherg  le  Treize  Septembre 
l'an  Mil  Huit  Cent  Dix  Neuf  et  de  Notre  Règne  le  Douzième, 

iitoit  figné:') 

FREDERIC    R.      CL.  S,  R.") 

Cet   contrefigné^ 

N.       RosKfKRjiNTg» 


Ratification    Danoife  du   tableau. 

Frédéric  Six^  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  de  Danemare^ 
des  Vandales  et  des  Goths,  Due  de  Slest*ie,  Holftein,  Stor- 
marn ,  des  Dithmarfes,  de  Lauenbourg  et  d* Oldenbourg,  f avoir 
faifons:  que  comme  dans  ^article  quatre  de  la  Convention 
conclue  en  date  du  Premier  de  ce  mois  entre  Nùus  et  S,  M,  lé 
Roi  de  Suède  et  de  Norvège  il  a  été  convenu  par  les  Plénipo* 
tentiaires  refpectifs  d'ajouter  des  déterminations  exactes  fur  les 
époques  des  vayemens  et  fur  le  montant  des  Jommes,  qui  d%» 
près  la  fusdite  convention  feront  à  payer  fuocefpvement  aa 
Dunemarc  tant  à  titre  du  compte  du  Çapited  que  des  intérêts,  et 
qu*à  cet  effet  il  a  été  dreffé  et  figné,  par  les  Plénipotentiaires 
refpectifs  un  tableau  fpécial,  qui  fe  trouve  inféré  ici,  parfaite^ 
ment  conforme^  à  l'original, 

'  (Suit 
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(Snit  Te  Tâblean).  iSlQ 

'  Â  cêi  eamfes  Nom  avons  voulâ  àgrien  accepter  êi  ratifier 
le  tableau  fpéQÎal  ci'^deffus  inférée  ainjî  qoô  par  les  préfentes 
Nous  r agréons  9  acceptoiu  et  ratifions  pour  Nous  et  Nos  Suû» 
tejfeurs,  4| 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  cette  Ratifioation  de  Notra 
propre  main,   et  y  avons  fait  appofer  Notre  if  eau  RoyaU 

Fait  à  Notre  Château  de  Frédéricsberg  le  Treize  Septembre 
Van  Mil  Huit  Cent  Dix  Neuf  et  de  Notre  Règne  le  Douiièaum 

Ç  Etait  figni:  ) 

T  R  E  D  E  R  l  C    R.     CJU  S.  R:^ 

(et  oontrefigné^ 

Ratification  Danoife  def  Tan*  fëparë. 

Frédéric  Si» 9  par  la  Grâce  de  Dieu»  Roi  de  Danemarot 
des  yandales  et  dos  Gotlu ,  Duo  da  SUspie  •  Holfieifi  »  Stor^ 
marn,  des  DithsaarfêSt  de  jLauènhourg  cL,ip.OldenhQurg,  favoif 
faijons:  que  comme  à  Poccafion  de  la-jBÇjpvention^  qui  a  été 
conclue  à  StoekJiûlm  le  premier  de  .pê  màu  entre.  Nous  d'asti 
côté  et  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  d$  Nprvège  de  Vautre»  il  a 
été  eu  outre  également  arrêté,  conda  at  figné  un  Article  fépari^ 
contenant  mot  pour  jaot-ce  qasjuiif  ' 

.|;Siut  VArtîde  fépiirëO 

À  ces  eanfes  Nous  asfons  vomlû  moeapter»  mpproaiper.  et  rm^^ 
tifier  le  pré/eut  Arthle.  Jéparé  dans  toute. fa-  teneur»  comme 
aujfi  par  les  préfentes  Nous  Vaeceptons,  ratifions  et  confirmons 
de  la  manière  la  plus  efficace  que  faire  fe  peut*  En  foi  de 
quoi  Nous  avons  figné  cetta  Ratification  de  Notre  propre  main 
et  y  avons  fait  appofer  Notre  Sceau  Royal, 

Fait  à  Notre  Château  de  Frédéricsberg  la  Treize  Sep- 
tembre  Van  MU  Huit  Cent  Dix  Neuf  et  da  Notr^  iUgne  U 
Pouzième, 

(Etpit  figné  s") 

FR  B  D  ERI  C    R.     CI-'^*  R*^ 

( et  contrefigné') 

fH.    RoamnxstjtnTZ» 


Dà)laratioii  et  Contre -Déclaration^ 

Déclaration   Danoife. 

Frédéric  Six,  far  la  .Grâce  de  Dieu,  Roi  de  DanemarCt 
des  Vandales  et  des  Goths,  Duc  de  Sl'esvic,  Holfhein,  Star- 
marn»  des  Dithmarfett  do  JJmenbourg  et  éTOldcniourgff avoir 

faifprùs 
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lO|Q/îi^^if  fUâ  S»  M*  le  Moi  de  SaèJê  9t  de  Norvège  Nosi  aytmk  \ 

^  ^  Jeu  ê%fnmer  le  défir  que  Nous  fiffions  effueer  de  Nos  Artmoh  ;* 

ries  JE^aymlei  Véeujfàn  avec  le  Lion  de  Norvège 9  et  que^    pow  H 

donner  mmjfi  à  cet  égard  à  S.  M,  Saèdoife  et  Norvégienne  «im  «| 

Smvelle  -preuve  de  Notre  amitié»    Nous  mvons  autorifé   Notrt  .; 
nvoyé    Extraordinaire  actuel  à   Stockholm  de    donner   à   ce  i 
fujet  une  Déclaration  »   lo^elle  fe  trouvo  ci  «  après  mot  à  moi 
uiféfé9n 

Hielaration. 

Jjt  ?lënipountiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Dtnenuiro  dëclan 
par  la  préfeate,  de  la  inaaièire  le  plut  Coimelle,  einfi  ^u^il  j 
eft  expréffement  tatorifé  : 

Qae  fop  Aagufte  Sourenin  iVngage  à  faire  efleeer  des  Ar« 
noirieê.  -Royales  de  Danemaro  reeuuon  avec  le  Lion  de  Nor- 
vège» de  manière»  que  ni  S.  M.»  ni  Set  Heritiert  ct8uccelleuri« 
ae  Teniployeront  ou  le  feronc  employer  d^aucane  manière ,  ni 
loreoteta  dponmeni,  cimhie*' monnaye»  édifiées»  emblèmes 
«tt  eatfest  de  quelque  nom  et  dénomination»  que  ce  foit,  epr^  ■ 
{  r^paee  de  teme  néoeflaire  pour  effeetner  les  «diengemens  à  ap» 
iporter  aux  dit^  A^moirjei  Refyalei  de  Dsnemero;  — >  qu'à  cet 
«0iit  lee  méforts  oonTenablei  feront  prifet  immédiatement  et 
àowxcmt  lire  aeeCMippllèf  en  plue  tev4  jutquNui  premier  Janvier 
éo  l'annéo  prœbaino  Mil  Huit  Cent  Viagt»  pour  la  Monarchie 
'^ftonoifeen  Bnrope;  dans  i'efpace  d'un  An»  à  compter  du  jour 
de  liTligiMitnre  dé  la  préfeiite  Déclaration»  pmax  lea  Agjent  et 
Fonctionnairet  de  8.  M»  Danoife  en  Europe;  et  de  deux  Ans» 


k  compter  de  la  même  époque»  pour  les' Colonies  Danoifes; 
mais  qu^il  eft  entendu  que  l%mgaeeroept  actuel  par  rapport  au 
Bon-uiage  fntnr  de  T^euffon  du  Rojrautne  dé  Norvège»  comme 
pertie  dea  Amieirics  Royales  de  Oanemarc»'  ne  (aurait  avoir  et 
n'aura  aucun  effet  t et roactiÇ  quelconoue»  pour  actes»  documens» 
timbre,  monnaye^  édifices»  qui  exiâent  dana  ce  moment, 

La  préfente  Déclaration  fera  ratifiée  par  S.  M:  le  Roi  dcDa* 
nemaro  et  les  Ratificatibnin  en  feront  écnangées  contre  celles  de 
8.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  de  la  Contre  •Déclaration 
du  Plênipotentiari^  de  Sa  dite  Majeftë»  conjointement  avec  lea 
Ratifications  de  la  Convention  lignée  aujourd'hui* 

£n  foi  de  quoi»  le  Plénipotentiaire  de  S. M.  le  Roi  de  Da« 
namarc  a  figné  la  préfente  Déclaration  »  faite  de  la  part  et  au 
nom  de  fon  Augufte' Souverain  »  et  y.a  appofè  le  cacnet  de  fes 
Armes. 

Donnée  4  Stockholm  fe  Premier  Septembre  Mil  Huit  Cent 
Dis  Neuf. 

(L.  $0  Kr  ABHB» 

Envoyé  Extraordinaire  prèê  Sm  Majefié 
le  iloi  de  Suède  et  de  Norvège* 

A  ces  eau  fes  Noua  avons  voalm  approuver  ^  ratifier  et  eon» 
Jirnter  la  t^éclaratïon  ci'^deffas  inféré  dans  toute  fa  teneur, 
eUnJi  qiie  par  tes  prifénfes  Noos  VafprouvonSt  ratifions  et  eon^ 

firmons 


\    < 


et  de  Norvège  et  fe  Dofieinare.        $63 

Jirmons  âe  la  manière  la  jflas  ejffîwtca  ^ué  /mire  /r  pemi^  amgm»  tQ%ek 
fi  tant  Notre  parole  Koyala  et  -promettant  pour  Nous  et  powt  ^9  7 
J^os   Suc9eJfêuTS    de  remplir  et  d*oh/erver  fidèlement  Ut  dUe( 

Véelat^tion. 

En  foi  de  ifuoi  Sous  avons  figné  eett»  rmtifieation  de  Hotr^ 
propre  maim^   et  y  avons  fait  appofet  Votre  Sçettu  BoymL 

Fait  à  Notre  Château  de  FredMuber§  U  Trmu  Septembre 
fan  Mil  Huit  Cent  Di»  Neuf,  et  da  Notre  Mgne  U  Dùwtiàm»^ 

(^Étoit  figné  O 

FREDERIC   R.     CZ^S,90 

(e#  eontrefigué} 
N,    Roeummi^^mt^é 

Contre  «^^  D^aration  SufjoiCç* 

Ncus  Charles  Jean^  par  la  Ordee  de  Dieu,  Roi  de  SuUe» 
de  Norvège,  des  Gçths  et  des  Vandales  %  f avoir  faifons:  Oue^ 
tomme  à  la  fuite  de  la  Convention  eonelue  le  Premier  du  mois 
de  Septembre  eourant  entre  Nouâ^  et  U  Royaume  de  Norvèga 
d'une  eôté  et  S.  M*  DatuUfe  et,  le  Roytmme  de  Dammere  4êl 
Vautre  ;  Notre  Plénipoteatiairo  »  oh  aeeeptamt  ee  qtAJe  tnmom 
fiipmlé  et  reM  dans  la  dèclmratiaa  doamée  pat  le  Minifleo  ém- 
S.  M.  Dan^fe.  a.  de  Notre  mK»  diUm4  une  Contre  *^ DéeU' 
ration»  preeifeatent  teliei  ^néÛa  fa  tromao  ti^ofth  moi  à 
mot  ittférdêt  - 

Contre  •  pëclântioii. 

L«  Plénipountiâire  ùe  S,  M.  I0  Epi  âê  $Ma  at  de  Nai« 
yrhgfi  déclare  pat  1«  préfonte»  do  la  tnanlère  là  flna  IbviBjaUib 
■aitiû  qu'il  y  «Il  expraflement  aiitofifé. 

Qye  Son  Angufta  Soaraiala  eonlfi^t  par  1^  préfiapta*  à  ea 
«|na  l'engaganam  prit  |^r  8»  M*  la  Roi  dû  Danamaro»  da 
ftira  cfEaoar  daa  armoiries  Royale»  do  Danamarc»  Téeufloa 
aveo  la  Lion  de  Norvège t  de  manière  qoe^  ni  6a  dite  Ma* 

Î'efié»  ni  Sea  Héritier»  ai  Sueeeffeura  ne  Temployeront  oa  !• 
eront  employer  d*auciine  manière»  ni  far  aetat*  documtna» 
timbre,  monnaye,  édifiœa,  emblème»  ou  autrat,  de  quelque  noaa  • 
et  dénomination,  que  ce  foit,  ne  (oit  'mia  an  aeoompUfleaMnt 
et  escéentioa  definitiTO  que  le  Premier  laaTier  oa  Tannéa 
proehaine  Mil  Huit  Gant  Vingt  pour  la  Monarahia  Danoifa' 
en  Europe,  dans  refpaaa  d'un  An ,  à  compter  du  jour  da  In 
fignatnre  de  la  préCanta  Contre  «déclaration,  pour  les  Âgtma 
et  Fonctionnaiiea  Danoia  en  Europe,  et  dana  Oeox  Ana*  à 
compter  de  la  même  époque ,  pour  les  Coloaiet  Ditioifea  ;  at 
qu^il  eft  antanda  que  cet  engagement  actuel  par  sappors  au 
iioa*n(a£a  lîatnr  de  Téauflon  du  Rojrattme  de  Monrègc,  aom- 
ma  pania  dai  jLmioifiea  Rojralaa  m  S>aaaaaia#  aa  pourra 

aroir 


/ 


.         664    Cànv*  entré  le  Roi  de  Suède  et  de  Norp.  etc. 

■■'  JK  Q  VjQ  vww  ni  '  «urt  aaean  effet  rétroaêdC  qaelcon^ae  »   poar  ectet, 
'O^Vdpeumens,    dmbre»    nonne  je  •   édiicet»   qui  eyifteut  en  ce 
'  moment.  ■■*' 

Le  préfeate  Contre  -  Déoleration  fera  ratifiée  fer  S.  M.  le 
ftoi  de  Saède  et  de  Norvto  et  les  ratificatiens  en  feront 
échangéea»  contre  cellea  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  de  la 
Déelaration  du  Plénipotentieire  de  8e  dite  Majefté»  conjointe- 
ment-eveo  iet  ratilîeatioae  de  le  Convention  fignée  eajoord^iiaî» 

En   foi  de  quoi   le   Pléni|>otentiaire  de  S.  M**  le. Roi  de  || 

Bnhdt  et  de  Norvège  a  figné  la  préfeote  Contre- Déclaration,  > 

iaite  de  la  f^rt  et  ati  nom  de  Son  Aagufte  Sonvénun  »  et  y  a  ; 

eppofé  Son  eaeliet.  I 


Donnée  k  Stockholm'  le  premier  Septembre  Sdil  Huit  Cent 
Dix  Neuf. 

(%fteO  P.  C.  Hoi:aT.  ^  (L.  SO 


"•  \4  câs  emmfpi  et  imni  Notre  ^maiUé  de  Boê  JU  Norvège» 
Nom  mvon»  venin  rmtifior»  mpfwomfeir  et  aoeepter  le  dite  Con* 
trê'déelarmtkm  mvee  tomt  cet  pointe  et  ^amjes,  eomme  amjp 
'  pier  les  préfentes»  Nons  Vaoeeptons»  Papprottvom  et  la  rati» 
fions  avee  tous  fes  points  et  émmfesi  promettons  et  Noms  engO" 
geons  de  Ut  nmmière  Im  plus  effieaee  que  faire  fe  peut,  de  rem" 
plir  et  d'eocécuter  la  fusdite  Contre  -  déelaration  dans  ..  toute 
fa  teneur  fineèrement  »  fidèlement  et  loyalement, 

En  foi  de  quoi  9^  Nous  Valons  fignée  de  Notre  propre  main 
et  V avons  fait  munir  de  Notihs  Orand  Sceau  RoyuU  Fait  en 
Nôtre  ville'  de  tkéftdenoe  de  Stockholm  le  Deuxième  jour  du 
Mois  de  Septembre  VAn  de  grâce  Mil  Huit  Cent  Dioc  Neuf, 

» 

(JL.^.)  CHARLES   JEAN. 
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Rectificatioiis. 

i)  Il  a  été.  dit  p.  6a6,  en  renvoyant  pour  te8  4ixi« 
nex«s  N.  i  — VIII.  du  Recès  général  de  Francfort,  à 
d'autres  endroits  du  présent  recueil,  ^e  Tannexe  llL 
convenait  avec  Tannexe  il.  insérée  T.  III.  du  nouveau^ 
recueil  p.  73.  et  que  les  annexes  N.  V.  et  VU.  conve- 
naient avec  ^les  annexes  N.  IV*  et  VL  données  plus 
haut  T.  IV  p.  1264.  et  T.  111.  p.  4i3. 

Cette  assertion  n'étant  pas  entièrement  exacte^ 
je  m'empresse  à  la  rectifier,  après  avoir  été  à  même 
de  coUationner  ces  diverses  pièces  entre  elles. 

L  L'annexe  N.  III.,  savoir:  le  traité  de  la  Onmàé" 
Bretagne  aveu  le  Grand-ihic  de  Hesse  du  5o  Juin 
1816  n'a  que  26  articles.  Ceux-ci  conviennent  de 
mot  à  mot  (mutatis  mutandis)  avec  les  articles  1  — • 
incl.  26  et  3i  de  l'annexe  N.  IL  qui  ^st  le  traité  entre 
t  Autriche  y  la  Frusse  et  le  Grand-Huche  de  Hessé  dé 
la  même  date ,  en  5i  articles ,  mais  les  articles  26  — - 
incl.  3o  de  ce  traité  sont  omis  dans  l'annexe  N.  IIL 

II.  Les  traités  annexés  au  Becès  général  sous  N.. 
V.  et  VII. ,  savoir  :  le  traité  entre  la  Grande-Bri" 
tagne  et  les  Pays-Bas  an  16N0V.  18 16  et  celui  entre  la 
Bussie  et  les  Pays-Bas  du  ^^  Avril  1817  qui  ont  cha- 
cun 8  articles,  conviennent  (mutatis  mutandis^  entre 
eux  de  mot  À  mot ,  et  aussi  de  mot  à  mot  avec  l'an- 
nexe VI  qui  est  le  traité  entre  F  Autriche  et  lesPays" 
Bas  du  12  Mars  1817  en  o  articles  inséré  T.  III.  paj. 
4jl3.  mais  avec  cette  diiBterence  d)  que  l'art.  VIL  nié 
ce  dernier  traité  qui  concerne  la  forteresse  de  Lu* 
xembourg)  y  est  omis,  et  c*est  pourquoi  le  traité  du 
12  Mars  a  9  articles  et  les  deux  autres  n'en  ont  que  8. 
et  V)  qu'à  l'art.  VII.  de  ces  deux  traites  (qui  au  reste 
répond  à  l'art.  VllI.  de  celui  avec  l'Autriche)  on  trouve 
isfcprès  l'allégation  du  traité  du  3i  Mai  18 15,  les  mots 
suivans  :  y,ain^i  que  tous  les  articles  de  Tacte  dn  Coft" 
grès  dç  Vienne  du  g  Juin  i8i5  qjii  concernent  les  in- 
térêts de  S'  M>  ou  qui  ont  été  stipulés  avec  Elle  ^  sont 
confirmés  dans  tous  les  points  et  toutes  les  dtsposi-- 
tions  qui  ri  ont  pas  été  expressément  changées  par  la 
présente  convention^  ou  par  celle  conclue  entre  S^M* 
le  Boi  des  Pays-Bas  Grand  Duc  de  Luxembourg  le 
8  Nov.  1816.'^  .  Ceti  mots  manquent  dans  le  traite 
avec  l'Autriche. 

Ces  deux  traités  conviennent  aussi*  dans  leurs 
dispositions  avec  le  traité  annexé  sous  N<  IV.  qtii  est 
le  traité  entre  la  Priissé  et  les  Pays-Bas  du  6  Nov. 
1816  inséré  dams  le  N»  R/T.lV«¥.9Ô^%\  qd^%  t.<&^^T^ 


î 


V 

nier  est  beaucoup  plus  amplpy  etse  compose  de  2 1 
articles* 

Ce  ^ui  m*a  conduit  en  errçuri  ç*e|it  que  dans  la 
copie  du  traité  entre  TAutriche  et  les  Pays-Bas  du  «2 
Mars  itiii7  imprimée  à  Tienne  de  Tlmprimerie  Impé- 
riale et  Royale  de  cour  et  d^état  4^0  (que  j*ai  suivie 
eiT  donnatnt  ce  traité)  il  a  été  ei^pressement  observé 
ne  ee  même  traite  a  été  conclu  entrt  S.  M.  le  Roi 
es  Pay»<-Bas  et  les  cours  de  Petersbourg,  de  Lon- 
dres et  de  Berlin ,  ce  qui ,  à  une  époque  où  je  n'a- 
Tai^  pas  les  a'ninezes  du  Recès  général  en  mains,  m'a 
fait  considérer  comme  indubitable  que  tous  ces  trai« 
tés  étaient  4^  ^^  même  teneur,  signés  le  même  jouri 
et  seulement  rédigés  en  instrumens  séparés,  ainsi  que 
cela  se  pratique  si  souvent  aujourd'hui;  et  c'est  en 
conséquence  qu'aussi  aux  pages  4^4  et  suivantes  du 
volume  m. ,  j'ai  inscrit  le  traité  du  ifiMars  1B17  comme 
signé  par  chacune  des  4  cours  avec  les  Pays-Bas ,  et 

Sie  je  l'ai  rangé  aussi  sous  cette  date  dans  la  table 
phabétique  sous  Grande-!l$rétagne  et  Russie,  tan- 
dis que  le  traité  de  la  Qrande* Bretagne,  ainsi  que 
le  fait  voir  l'original  du  Recès  de  Francfort,  est  du  16 
Nov.  1^1$,  celui  die  la  Russie  est  du  ^ij  Avril  1B17 
et  celui  avec  la  Prusse  du  8  Nov.  i8i6. 

2)  Dans  le  recès  général: 
p.  620  art.  38  1.  10  après  Bavière  a  joutez- ^u/tiz^. 
p.  621  art.  4*  1*  ^^  au  lieu  de  Loire  lisez  l^oirCi, 

5)  Dans  le  traité  du  10  Juillet  i8ig:  . 
p.  635  ligne  24  t'ayez  les  mots:  la  Dièùe  de 
p.  636  art.  II.  après  :   le  droit  ajoutez  :    de  succession.' 

4)  Par  suite  de  la  transposition  que  les  dernières 
feuilles  du  présent  ouvrage  ont  éprouvées  après  que 
l'impression  des  tables^  chronologique  et  alphabétique 
était  *  déjà  presque  achevée ,  pour  y  faire  entrer  en» 
Côre  complettement  les  actes  relatifs  au  traité  du  10 
Juillet  avec  Bade  et  celui  du  i.  Sept.  1819  entré  le 
Oanemarc  ^t  la  Suède,  les  s^iyante^  corrections  sont 
à  faire  : 

1.  Le  tr.  du  22  Mai  181g  s.  tr.  non  p.63i  mais  637. 

2.  Letr.  du  10  Juillet  iSiQs.ir  non  p.  629  mais  634. 

3.  La  conv.  d.  25  Août  i8i9setr.  non p.ôSgm.  646, 
4    Voyez  en  outre  l^s  addenda  marqués  à  la  fin  de 

I4  table  alphabétique. 

L'échange  des  ratifications  eu  Recès  général  du' 
So  Juillet  a  eue  lieu  à  Francfort^  ainsi  <tu-il  a  déjà  été 
dit  des  ani^xe^  N.  IX  et  X  p.  627  et  to^. 

Ffa^bfor^  %.  V^  le  x5  Janyier  1820. 

Martens, 


I.     .  ^ 

TABLE    CHRONOLOGIQUE 

des  traités  renfermés  dans  le  T.  IV^  du  nouveau 
Recueil  ou  Supplément  h  l'ancien  T.  l^Ill, 

\ 

1808   %  Jaov»    Traité  de  commerce  entré  le  ro}raume 

d'Italie  et  celui  de  Bsivièrep  à  Milan 
(non  ratifié).  Pag,  ^ 

■     18  Févr.  Acceffion  du  Duc  de  Mecklenbourg 

Strelitz  à  la  confëdcraticm  du  Rhin        xo 

sa  Mars   Accellion  du  Duc  de  Mecklenbourg. 

Schwerin  à  la  confédération  du  Rhin       i  c 

%6  Avr.    Cartel  entre  PAutriche  et  la  RufTie       28a 

10  Mai  Convention  de  Bayonue  entre  P£mp. 
d.  Français  et  le  R.,de  Saxe  fur  la  lésibn 
de  la  Viftule  '     ^ 

10  Mai    Convention  additionelle  à  celt«  du  24 
'    Févr.  1808  entre  TAutriche  et  Wnrz- 
bourg  ,  ^ 

50' Mai  Subftance  d*un  traité  de  fubude  entre 
la  Gr.  Bretagne  et  Sicile  à  Palerme    . 

17  Sept.  Conv.  entre  TAutriche  et  Bade  fur  le 
droit  de  détraction 

17  Sept.  Conv.  entre  les  mêmes  fnrl'admiflion 
aux  fondationa  réciproques 

14  Oct.  Acceffion  du  Duc  d'Oldenbourg  a  la 
confédération  du  Rhin 
a8o9  18  Mars   Convention  entre  r£mp.  d.  Franijais 

et  le  R.  de  Saxe  fur  Taugm.  de  Tar- 
mée  de  Varfovîe? .  ^ 

%\  Avr.    Traité  entre  la  ôr;  Bretagne  et  le  Por- 
tugal 
1810  as  Juin    Lettres  patentée  du  B.  de  Bavière;  fur 

les  cefKons  de  la  Bavière  dans  lé  TjroI« 
en  exécution  du  traité  du  28  Févr.  tSio    50 

ao  Nov.  Acte  de  démarcation  des.  Rentières  en- 
tre la  Ruflie  et  la  Siiède  à  Tornéa        Sf 

,  '■  Nouveau  Recueil  T.  IF.  S  s  1 8 1  x 
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19 
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TABLE 

i8ii  Jusqu'en  1817.    Convcntîone  far  PabolîtÎQn   du 

D.  de  détraction*  entre  la  Pruffe  et 
divers  Etats  d'Allemagne ,  la  France» 
les  Pays  Bas  et  la  Suille  P.  44  -  68 

et  Préf.   p.  IX. 
9  Sep^  iConv*  çntre  le  G.  D.  de  HelTe  et  celai 
•  de  '  Mecklen1)0urg  -  Scbwerin  portant 
.ceflîop  de  la  rente  farrOciroi  da  Rhin    70 

19  NoF..  Conv.  entre  TAntriehe  et  la  Saxe  far 

radminiftration  des  fels  de  Wieliczka    74 

20  Nov.   Ord.  PruIIienne  fur  l'exportation  des 

biens  vers  les  Etats  d*Anhalt  Côthen        55 
18129  Mars      Convention  pour  l'extradition  des  vaga- 
bonds entre  Warzbourg  et  Bade  287 
a8  Mars   Convention  entre  la  France  et  la  SuiHe    88 
181 3  12  Oct.    Traité  de  paix  entre  la  RuIIieet  la  Ferfe 

^.Gulîftan  89 

2  Vov.    Conv^ention  militaire  entre  TAntriche 

et  le  G.  D.  de  He/fe  96 

'  S3  Nov.   AccefTiori  du  G.  D.  de  Heife  à  la  Gran- 
de Alliance  97 
t3  Nov.  Traité  d'alliance   entre  l'Autriche  et 

Naflau  99 

2^  Nov.  Acceflionda  DucdeCoboùrg  à  Ja  Gran- 
de Alliance  109 
26  Nov.  Traité    préliminaire  d'union  entre  là 

maifon  d'Orange  et  de  NaiTau  m 

x8x4  30  Mai     Art.  féparés  etîecréts  ajoutés  aa  traité 

général  de  Paris  ;  voyés  f ubftance  Préf. 

p.  VI.  VIL  note». 

I  Joli       Traité  d'amitié  et  d'alliance  entre  S.  M. 

le  R.  de  la  Gr.  Bretagne  et  S.  M.  Ca- 

-^^  tholiqué  Ferdinand  VIL  à  Madrlt  11  j 

8  Sept*    Traite  de  confédération  entre  les  19 

Cantons  de  la  Suiffe'  **•  '•  i5| 

1815  14  Ita.     Pacte  de  famille  entre  le  Roi  Ferdi* 

nand  VIL   d'£fpagne  et  fon  père  125 

7  Avril    Acte  de  réception  de  Canton  de  Neuf- 
'  chatel  à  la  confédération  Suifle  168 

'7  Avril    Acte  de  réception  du  Canton  de  Génère 

d.  I.  conféd.  SuîfTe  i^o 

4  Mai      Acte  d'accefllon  de  l'Autriche  au  traité 

.  4Ï}i  3  Mai  entre  la  RuIIle  et  la  Pruffe     127 

■   -  .^•^-•■1815 
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CHRONOLOOIdUB» 

1815    t8  Mai    Convention  fupplémentaire  à  celle  de 

KaUrcb  entre  la  PrulTe  et  la  Rnfliè    P«  199 
51  Mai    Article  féparé  ajouté  au  traité  devien- 
ne entre  le  A.  de  Prude  et  Naflfaa         xs) 
r^    ft  Juin     Frocèa  verbal  entre  les   commiflairea 

.  Autrichiens  et  Prnlliens  à  Kreuznach     138 
'        7  Juin      Traité  conclu  à  Vienne  entre  L.  L. 

M.  M.  le  Roi  de  Prude  et  le  Hoi  de 
Suède  '  t49 

17  Juin    Acte  de  réception  du  Canton  du  Valais 

dans  la  confédération  SuilTe  17c 

7  Août    Traité  de  confédération  entre  le«22Can« 

tona  Sniflea  .275 

ta  Ao&t  AccefliOD  de  la  confédération  Suifleaux 

actes  du  congrès  de  Vienne  du  29  Mars  184 
15  Oct.    Extrait  du  procès  verbal  des  5  puiiTan» 
çes   (ur  les  arrangemens  pécuniaires 
avec  la  France  15$ 

i6  Oct.  '  Traité  entre  la  FmiTe  et  le  Prince  de 

HeiTe  Rotembourg  158 

14  Nbv.  Acte  de  réunion  de  Tancien  ^évêcbé  de 
^  Baie  avec  le  Canton  de  Berne  190 

at  Nov.  Déclarations  des  PtriiTances  alliées  por* 

tant  réconnoilTance  de  la  neutralité  Suifle  iS6 
yp^*  Acte  de  réunion  dn  Diftrict  de  Birfeck 

D«o.  avec  le  Canton  de  Baie  301: 

18 16  x6  Mars   Traitéentre  S.M.le  Roi  deSardaigne, 

la  confédération  Soiffe  et  le  Canton  de 
^    Genève  9^4 

06  Mars  Sentencearbitrale.  de  la  commiflion  éta- 
blie à  Vieiii;ie  pour  régler  les  créancea 
de  fentes  fur  l'octroi  du  Rhin  a9S 

xB  Mai    Acte  de  ratification  de  la  confédération 
^        '      ''       Sdiffe  au  fujet  de  la  réanion  de  l'ancien 

ëvéché  de  Baie  aux  Cantons  de  Bern 
et  de  Baie  zof 

t$  Mai    Cartel  entre  la  Fmfle  et  la  Ruflle         Z9l 
1$  Juin    Ttaité  entre  la  PruiTe  et  Schwarabourg. 

Sondetthanfen  '       M9 

X9  Jnin    Traité  entre  la  Pmffe  etSchwarzbourg • 

Rudolftadt     ^  ?  ^  dl* 

1  loillet  *  Convention  entre  les  commiffaire»  Ai^ 

tricblensetPruffienafignéeàWorina      841 

Si  A  iSitf 


TABLE 


1816  isAoftt    Jagementcompromidieiire  entre leaCan- 

tons  de  Uri  et  de  Tcflin  au  fujet  des 

douaneB  P.  ^07 

ito  Août    Acte  de  remlfe  des  commnnes  da  Di- 

ftrict  de  Oex  au  Canton  de  Genève  210 
4  Sept.    Traité  de  commerce  entre  b  Suède  et 

les  Etats  Unis  d'Amérique  %$  i 

x8Sépt,   Traité  entre   la  PrnlTe  et  Mecklenb. 

Strelltz  ^  1559 

t60ct.    Sentence   arbitrale  d'une  comknifCon 

entre  le  France  et  les  Pa  js  -  Bas  a^S 

8  Nov.     Traité  fupplementaire  entse  S.  M.  le 

Roi  dé  PrulTe  et  le  Roi  de  Pays  -  Bas  a^4 
6  Dec.      Convention  d*£ttippes  entre  la  PmlTe 

et  le  Hannovre  52 1 

16  Dec  Acte  de  réunion  des  rojanmes  de  Naples 

et  de  Sicile  275 

3 1  Déc«    Convention  d'étappës  entre  la  PrulTe  et 

Saxe  Weimar  534 

1817  17  J^n.     Convention  d*Etappes  entre  la  PrulTe 

et  le  6«  D.  de  HeUa  344 

17  ]an.    Convention  d*étappes  entre  U  PrulTe  et 

le  Duc  de  Naffau  358 

3  Févr.   Convention  d'étappes  entre  la  PrulTe  et 

Saxe -Gotha  369 

tZ  Mais  Convention  entre  la  Pmffeetle  G.  Ehic 

de  HelTeà  MnnAer  avecanfupplément 

du  6  Juillet  394 

24  Mars  Convention  entre  rAntriche  et  la  PrulTe 

en  exécution  du  traité  du  3  Mai  18  iç.   557 

9  Avril    Arrangera,  entre  le  Roi  de  PrulTe  et  le  D. 

d*01denbourg  pour  la  celTiOn  de  Bir- 

Kenfeld  40  c 

^  iB  Avril  Cartel  entre  la  Prufle  et  là  Saxe  R.  306 
9  Mai      Convention  d'étappes  entre  la  PrulTe  et 

la  HelTe  électorale  379 

x  Juin     Convention  entre  la  France  et  le  R.  des 

deux  Siciles  578 

f  O  Jnin    Traité  entre  les  4  puiffaoces  alliées  et 

rSTpagne  pour  régler  la  reverfibilité  de 

Parme»  Plaifance  etc.  416 

87  Juin    Traite  de  commerce  entre  la  PrulTe  et 

le  Danemarc  527 
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CHRONOLOOiaUE* 

xSiy  6  JniK      Sapplémentà  la  convention  du  12  Mars 

entre  la  Fruffe  et  le  G,  D.  de  HelTe    P.  40a 

25  Jnil.  Conir,  entre  les  commlirairea  Prufiiens 
et  Saxona  Tnr  te  paruge  dea  arrièréa  de 
cailTe,  4^11 

88  JniU    Conv.  entre  la  Gr.  Bretagne  et  le  Porta- 

{[al  far  le  commerce  d*efclavea  458 

Convention  militaire  entre  l'Autriche  et 
la  Prufle  concernant  Mayence»  (ignée 
a  Carlabad  486 

S8  Aoftt   Traité  entre  la  France  et  le  Portugal  fur 

la  délimitation  de  la  Guyane  490 

jlsSept.   Traité  entre  la  Gr.  Bretagne  et  l^Erpagne 

fur  le  commerce  d'efoiaves  498 

.  Il  Oct.    Divers    Cartels    de   la   PrnfTe    avec 
18 18   3  Mai  .    Lippe  lé  G,  D.  de  Hefle*    Mecklenb. 

'    et  les  villes  libres  315 -5^9 

3  Mai      Traité  entre  la  Gr.  Bretagne  et  les  Paya- 
Bas  fur  le  commerce  d'efclavea  $11 
28  Mai     Capitulation  de  Penfacola  S2S 
17  Juin   Traité  de  commerce  entre  la  PmlTe  et 

le  Danemarc  527 

1  Août     Cartel  entr-e  le  Hannovre  et  la  Pmfle  319 

2  7  Août    Convention  entre  l'Autriche  et  la  Ruffie 

en  exécution  du  Traité  du  3  Mai  18 1  s  54^ 
Août        Convention  entre  l'fifpagne  et  les  £• 

Unis  d'Amérique  fur  des  indemnités  $68 
9  Qct.  Convention  entre  les  alliés  et  la  France  549 
80  Oct.    Convention  entre  la  Gr.  Bretagne  et  lea 

Etau-Unia  d'Amérione  57 < 

4Vor.       Note  des  alliés  auD.de  .Richelieu  et  re- 
ts ponfe  55' 
14  Nov.   Extrait  du  proeèa  verbal  des  4  puiflan- 

cea  concernant  le  péage  â*£lafieth         558 
25  Nov.  Extrait  du  proeèa  vertui  dea  conféren- 
ces d*Âix  la  Chapelle  iS^ 
19  Nov.   Extrait  du  procès  verbal  dei  conféren- 
ces a  Aix  la  Chapelle,  et  déclaration     $6%  . 
19  Dec.   Traité  de  commerce  entre. la  PrulTe  et 

la  RuIIie  .,  ^^^ 

2819  i  Févr.    Arrangement  pécuniaire  entre  lea  alliée 

et  la  France  $66 
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TABtl     CHROMOLOGiaVB. 

SS19    Tévt^      Snbftance  do  traité  non  ^encore  ratifié 

e^trerMpagna  et  lea  £.  Unis  d'Améri- 
que far  la  cef ûon  dea  Flortdea     Préf .  F.  X 

Il  Mai    Convention  entre  la  PrulTe  et  Meck-  , 

lenbourg  -  StrelJtz  f.  1.  îridemn.  600 

ta  Mal    Coavention  entre  la  Pmiré  et  la  RuITie  - 

far  divers  objets  de  Hquid*  65  c 

so  Jail.    Traité  entre  l'Autriche  et  le  G.  D.  de 

Bade  à-  Francfort  626 

10  JaU«  Traité^ntre  les  cours  dv Autrlcb^ d*Ang. 
leterre  de'PrafTe  et  deRufâe  d^unepart 
«t  celle  de  Bade  de  Tautre  à  Francfort       629^ 

ao  huin    Recèa  général  figné  à  Francfort  ferv:ant 

de  complément  k  Tacte  du  congrès  etc.  604 

15  Aoàt   Convention  entre  le  D.  d*Oidenbourg 
et  la  ville  libre  de  Brème  fur  le  péage  > 
de  l^lsfleih     .  639 
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jîllemagne..     .  ; 

1808  18  Fcrr,  Acccffion  du  D.  de  Mcckleniourg .  Strc-       • 

litz  à  la  confédération  dû  Rhin  P«  to 

iz  Mars  Accèff.  du  D.  de  Meckl<pnbourg  •  Schwe- 

rin  item  *  îi 

I4^0ct.    Acceir.  du  D^  d*OIden!>pnrg^  a  la  iktème    14 

iS  f  6  %6  Mara  Sentence  arbitrale  de  fa  cbniniiffioii  éta- 
blie à  Vienne  pour  les  créances  de  ren- 
tes rùt l'Octroi  du  Rhin  7,%l 

X819  a6  Août     Garantie  de  la  conJFéderatron  germ.  de 

la  convention  entre  le  DV  d*€)ldérib. 
et  la  ville  libre  de  Brème  tbt  le  péage 
d*£Ufleth  ij9 

.  Amérique^  Etats-  Unis.    .  . 

18 to  4  Sept.  Traité  de  commerce  avec  la  Suède  a^i 

1815  iiMài  Capitulation  de  Penfàcola:  523 
Juîl.  Conv.  avec l'Efpagne fur lerindemniiés  558 
ao  Oct.  Convention  avec  la  Gr.  Bretagne  57c 

18x9  Févr.        Subftance  du    traité  non   ratifié  avec 

,    l'Efpagi  f u via  ceOion  des  Plotides^      Fréf.  X 

j4  nh  al  t. 

tSxi   20  Nov.   Dêcl.  Pruin  fur  l'exportation  recipr. 

avec  Anhalt  Côthen  51 

18 16  zi  Dec.    Décl.  Frulf.  fur  le  D.  dé  détraction  avec 

Anhalt  *  Deflau  et  Bernburg  S4«âx 

X817  a^8  Sept.   Décl.  PrulT.  fur  l'aboi,  du  D.  de  détrac- 

tioo  avec  Anhalt  Cothen  S 7 

Autriche* 

1808   26Avr.    Cartel  avec  la  PruIIe  28a 

10  Mai    Conv.  addltioneUe  avec  Wurzbourg        39 
17  Sept.   Conv.  avec  Bade  f.  1.  D.  de  détraction     41 

1808 


TABLB 

1808   17  Sept.x  Conv.  avec  Bade  for  Tadni.  aux  fondât.  Jf.at 
x8  X  s    19  Nov.    Conv.  avec  le  R.  deSaxe  fur  l'admiiii&ra- 

tion  dea  feU  de  Wielici&ka  74, 

18x3  ,a  Nov.     Conv.  militaire  avec  le  6.  D  de  Hefle  96 

2|  Nov.   Acœff.  du  G.  O;  deHeOe  à  la  gr,  alliance  97 

53  Nor.   Tr.  d'alliance  avec  le  D.  de  Naffau  99 

54  Nov.  AccefiiOQ  de  Saxe-Coburg  à  la  grande 

alliance  109 

X814   50  Mai    Subftance  d'articiea  féparét  joints  an  tr. 

^   de  Paria.  Préf.   p.  VI.  VU. 

18x5   4  Mai    .  Acceflion  au  tr.  du  5  Mai  entre  laRuf- 
t  fie  et  la  PrulTe  127 

t  Juia     Procès  verbal  avec  lea  con^milL  Pruf- 

fiena  à  Kreuanach  '138 

12  Août    Açceffion  de  la  >conFéd«  SuilTe  à  la  décl. 

dç  Vienne  dn  29  Mars  184 

X|  Oct«  Procès  ver  Bal  entre  les  Puiffaiices  fur 
les  arrangemèns  pécuniaires  avec  la 
France  156 

i8x<   I  JniL      Conv.  avec  lea  CommiiL  PrnlTiéns'à 

Worœs  241 

18x7   22  Mars  Conv.  avec  la  Prufle  en  exécut.  du  tr. 

de  181Ç.  537 

10  Juin     Traité  dea  4  PuilT.  alliés  avecrEfpagne 

fur  la  reverfibilité  d.Parme,  Plaicence  etc.4 1$ 
j  o  Août  Conv.  militaire  avec  la  Pruffe  à  Carlsbàd .  48a 
X  7  Août    Conv.  avec  la  Ruflie  en  exécution  du  tr. 

de  i8i$.  540 

X  8 1 8  9  Oct.      Conv.  des  alliés  avec  la  France  fur  Péva- 

cnation  549 

^  Nov.  Note  des  alliés  au  D.  de  Richelieu  et 

reponfe  $$6 

X4  Nov.   Extrait  du  procès  verbal  dea4Puiir.  fur 

le  péage  d'£lsflett  552 

15  Nov.    Procès  verbal  dea  conférences  d'Aix- 

la- Chapelle  554 

X  9  Nov.    Procès  vei  bal  des  conf.  d* Aix  •  la  •  Cbap. 

et  déclarât.  561 

1819   2  Févr.     Arrangement  pécuniaire  des  alliés  avec 

la   France  $66 

xo  Juîl.    Convention  avec  le  G.  D.  de  Bade         6z6 
aojuil.    Recès  général  de  la  commilTion  terrlt. 

à  Francfort  604 


/ 


Bade. 


A  L  P  H  A  B  B  T  I  au  B, 

Bade. 

i8o9^  17  Sept.  Conventions  arec  PAntr.  Lie  D.  de  de- 

tract,  etc.  P.2t.4r. 

1812  9  Mara     Conv.  avec  Warzbonrg  pour  Textr.^de  ^     . 

vagabonds  287 

1819   lojuil.    Conv.  avec  TÀutriche  et  les  alliés  ^aéf 

Bavière. 

<  -  . 

1808  2  Jan.      Traité  de  commerce  (non  ratifié)  avec 

l'Italie  (  1 

1810  23  Juin    Lettres  patentes  Tur  les  cef fions  faites  à 

la  France  d.  le  Tyrol  jo 

Î8 1 1    II  }nîn    Conv.  avec  la  Pruffe  T.  le  D,  de  détract.     44 

1817  12  Févr.  Déclarât,  fur  le  D.  de^étràct.  avec  la   ' 

Pmffe  47 

'    ^     s  Juin      Ord.  Pru(nennefarlareftit.desfommès 

depofées  48 

Brème  ville  arijéat. 

1819  25  Août    Conv.  avec  le  D.  d*01denb6urg  fnr  le     ^ 

péage  d'Ëlsileth  659 

D  anemar  c. 

18 18  i7Jnin    Traité  de  commerce  avec  la  FrafiTe         527 

Ejpagne. 

18 14  30  Mai     SnbRance  d'artidea  réparés  joints  au  tr. 

de  Paris.  Préf.     p.  VI.  VIL 

18 15  14  Jan.     Pacte  de  famille  entre  la  Roi  Ferd.  VIL  , 

d'Erpagne  et  fon  pire  12  s 

5  luil.  Traité  d'amitié  et  d'ail,  avec  la  6r.  Brét.  1 1 3 
12  Août  Acceffion  de  la  conféd.  Snille  à  la  décl. 

de  Vienne  *  184 

x8t7   ipJttin     Traité  avecles  4  Poiflances  alliées  pour 

régler  la  reverfibilité  de  Parme  etc.  41/ï 
22  Sept.  Tr.  avec  la  Gr.  Brét.  f.  le  commerce 

d'efdaves  ^  49^ 

18 18  Juil.        Conv.  avec  les  E.  U.  d'Amérique  T.  1.      . 

indemnité»  568 

1819  Févr.       Snbftance  du  traité  non  encore  ratifié 

avec  les  £.  Unis  d' Amér«.  p.  la  celDon 
des  Florldes.   Pref.  P*  X. 

France. 
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TABLI 

F r  a  n  ce. 

1808  Vo  Mal     Conr.  de  Bayonne  avec  le  R.  de  Saxe 

fur  la  légion  de  la  Viftale  P.  17 

t8o9  s8  Mars  Coqv^.  avec  le  R«  de  Saxe  far  l'anguieiu. 

de  armée  de  Varfovie  19 

1810  23  loin    Lettre» patentés  fnr  les  cefflons  deBav. . 

en  Tjrol  30 

1812  s&gMara  Conv.  avee  la  Sliifle  88 
x8 14  >3o  Mai  .Sabft.  d.  ert.  fepp,  dn  tr.  de  Paris  Pref.VI.VU 
x8x5   12  Août    Accelllon  de  la  SoilTe  à  la  déclar.  de 

Vienine-  '    \    .  - .-.  ,,,    ..     184 

15  Ôct«    Procèle  verbal  entre  les  $  pnilTances  tur 

i  .les  arrang.  pécuniaires  avec  la  France    is6 
1816  l6X)ct.     Sentetiee  arbitrale  4'ane  comtniOion 

avec  les  Pays  •  Bas  fur  les  dettes  265 

18x7  i'Jni9.  Conv..  de  commerce  avec  la  Siçilje  578 
•  28  Août    Traité  avec  le  Portugal  f.l.  limites  de 

la   Guyane  490 

t  s  Sept.  Décl.  PralT..  far  Tabol.  du  D«  de  déuact.     67 
1818    6lOct,     ^Convention  avec  les  alliés  poar  Téva* 

etiation  •  '  ^549 

t\  Nov.  Note  dea  allies  au  Û.  âe  Richeliea  et 

reponfe  i^S 

14  Nov.    Extrait   da  procès  verbal  f.  1.  péage 

â*£lsfleth  552 

X ç  Nov.    Procès  verbal  des  conf.  d*Aix -la -  Chap.  554 
19  Nov.    Extrait  du  procès  verbal  de  conf.d'Aix 

et  déclaration  560 

18x9  «Févr,    Arrangemeas  pecaniaires  avec  les  alliés  56$ 

Qenêve   voyés   SuiJJe. 
Grande-Bretagne. 

x8o8    30  Mai     Sabft.  d'un  tr.  de  fubfîde. avec  la  Sicile    25 

1809  21  Avril  Traité  avec  le  Portugal  2a 

1813  23  Nov.    AccelTion  du  G.  D.  de  HelTe  a  l'Alliance    97 
24  Nov.    Accellion  du  D.  de  Coburg  à  FAlliance   109 

18x4  30  Mal     Subftance  d*articles  feparés  joints  an  tr. 

de  Paris.  Préf.  VI.  VII 

5  Juil.     Traité  d'amitié  et  d*all.  avec  le  R.  Ferd. 
*        VII.  d'Efpagne  1x3 

18x5 


ALPÎIABeTl(ltJB« 

1815    i2AoAt    Accef;de]aSuiffea]adécl.cleVienne  P.  tS^ 
s  5  Occ.     Procès  verbal  entre  les  5  P.  fur  lesarran- 

gemëns  pécuniaires  avec  fi  Fr.  j^6 

1817  10  Jtiia    Traité  de  4  pailT.  avec  r£rpagne  fur  la 

reverfibilité  de  Parme,  Plaifance  etc.  416 
28  Juil.    Conv.  avec  le  Portugal  f.  1.  <^inmerce    ' 

d'ofclaves  43g 

22  Sept.  Tr.  avec  r£fp.  fur  le  comni.  d'cfclavea  492 

1818  4  Mai      Tr.  avec  le  R.  des  Pajs  -  fias  f .  1.  commer- 

Cù  d'efclaves  5IX 

pOct.       Convention  des  alliés  av^c  la  France 

fiir  l'évacuation  540 

2oOct.     Convention  avec  les  E.Unis  d'Amérique  571 
Y^Nov.   Note  des  M.  d.  aniéa.aa  P.  de  Riche- 
lieu et  reponfe  5S^ 
X4Nov.   £xtr.  du  procès  verbal  déa  conf.  f.  1. 

féage  d'Ëtsfleth  $$z 

rocèa  verbal  d.  cohf.  d^Aix  -  la  •  Chap.     554 
l^f^oy^  Pracès  verbal  d,  copf.  d'Aix-la-Chap, 

et  déclaration  500 

1 8 19  2  Fé  vr,    Arrangemens  pécuniaires  des  Alliés  avec 

la  France  566 

20  Juil.    Recèe  général  de  la  cOmmillion  tetritor. 

'à  Francfort  604 


*i» 


Hambourg. 
1818  5 Mal       Cartel  avec  la  PrnlTc  jiS 

lia  nn  o  V  r  e. 

18  x(  16  Sept.  Décl.  far  Tabol.  duD.  de  détr.  avec  la 

.  Pruffe  .  61 

6  Dec  Conv.  d'étappes  avec  la  PfulTa  321 

a8x8  xAoût  Cartel  avec  la  Prafla  519 

HeJJe  électorale. 

X815  i60ct.     Conv.  entre  la  Pruffio  et  HelTe^Roten- 

bonrg  158 

18 17  9  Mai       Conv*  d'étappea  avec  la  PmlTa  379 

Orand^  Duc  de  HeJJe^ 

18119  Sept.    Conv.  avec  Mécklenb.  Schwerin  pour  la 

'  *    ceffion  da  ranta  fur  Toctroi  ,dir  Rbhi       70 

1815 


•       TiBLK 

1813   flNov.  Conv.  militaire  «vec  PÂatYielie          P.  96 

2}NoT.  Aeceffion  à  k  grande  alliance                 97 

,1817   iT^an.  Conir.  d'étappça  avec  laPraffe               344 

«^  ^»^*  Convention  avec  la  PralTe  et  f oppla-     3  94. 

6  Juillet  ment  da  6  Jnii                                       401 

18 1 8  xiFévr.  Cartel  avec  la  PrmlTe  314 

Hollande. 

18 1(   i6  6ct.    Sentence  arbitrale  d*ane  conamilllon 

avec  la  France  z6% 

8  Nov.     Traité  ftipplémentaire  avec  la  PruITe    ^64 

XS17  3  Juin      DécL  Frafiienne  t.  \.  D.  de  détr.  avec 

les  Pais-i^aa.  68 

18 18  4  Mai      Traité  avec  la  Gn  Brét.  L  I.  commerce 

d^fclavea  51a 

Italie. 

> 

1808  a  Jftii«      Traité  de  commerce  (non  ratif.)  avec 

la  Bavière  a 


JL  i  p  p  e. 

1817  3fOct.    Cartel  de  Lippe  «Detmold  avec  la  Pmfle  3x3 
x8i8  x6Févr.   Cartel  de  Sdiaumb.  Lippe  avec  te  PrulTe  316 

luuh  e  c   {ville  anféat).    . 
x8t8  3  Mai      Cartel  avec  la  PrulTe  3x9 

Mecklenbourg '^  Schwerin. 

1808    22  Mart  Accelllon  à  la  conféd.  du  Rhin  xt 

x8i  X    9  Sept.    Convé  avec  le  G.  D.  de  HelTe  p.  cellion 

de  rente,  for  l'octroi  du  Rhin  7  c 

1 6  Oct.    Conv.  avec  la  Praffe  U  L  D.  de  détraction   49 

x8i8   3  Mai      Cartel  avec  la  PruIIe  3x6 

• 

Mecklenbourg*  Strelitz. 

x9o8  i8Fétn  Aeceffion  à  la  conféd.  da  Rhin  xo 

x8 1  f  6  AoOt    Conv.  avec  la  Prnfle  f.  1.  D.  de  détraction     $  x 

1816  18  Sept;  Traité  de  ceffion  avec  la  PrufTe  ^59 

1817  17  Mai     Décl.  L 1.  D.  de  détraction  avec  la  Proffe    ç  3 
.1819  ai  Mai    Conv.  avec  la  Praffe  f.  lei  indemnités    600 

Naffau. 


ALPHABBT1Q.UB. 

N  aff  a  u. 

1 8 1  s   2  j  rîor.    Traité  d'alliance  arec  PAntricha  etc.    P.99 
26  Nov.    Tr.  prelhninaire  d'union  entre  la  Mai- 
foi»  d'Oraoge  et  de  Naffau  ut 

1815  31  Mai     Article  réparé  ajouté  an  traité  de  Vienne 

de  même  date  avec  la- PruiTe  .133 

1816  3xOct«    Décl.  fur  l'aboi*  du.D.  de  détraction 

avec  tons  les  états  Pruffiens  64 

1817  17  Jan.     Conv.id'étdppes  avec  la  Pruife  358 

O  l  are  nbour  g. 

1808  14  Oct.  AccelTion  à  la  confédération  du  Rhin  14 
1817  9  Avril     Coi\v.  avec  la  PruIlTe  p.  1^  cefûon  de 

Biricenfeld  405 

S819   25  Août  Conv.  avec  la  ville  de  Bremen  fnr  le 

péage  d'£lsfleth  639 

Parme, 


1817    10  Juin    Traité  entre  les  alliés  et  TEfpagne  fur 

la  reverfibllité  de  Parme  416 


P  e  r  J  e. 
1813    12  Oet.    Traité  de  paix  avec  la  RuIIie  à  Gnliftan     89 

Portugal. 

1809   21  Avril  Traité  avec  la  Gr,  Bretagne  2  a 

X814  30  Mai     Subftance  d'art,  fepp.  du  tr.  de  Paris. 

Prcf.VI,VU. 
i8xs    12  Août    Accellion  de  la  SnilTe  à  la  déclaration  de  ' 

Vienne  184 

1817  28  Jnil*    Conv.  avec  la  Or.  Bretagne  f.  1*  comm. 

d'efclavea  438 

a8  Août    Traité  avec  la  France  f,  \.  limites  de  la 

Guyane  490^ 

PruJJe. 

1811-1817        Diverfes  conv.  de  la  Prufle  fur  le  d. 

de  détraction  44 '-^^S 

18.13   23  Nov.   Acceffion  du  G.  D.  de  Helfe  à  la  grande 

alliance  97 

24N(nr.   Accelfion  dn  D.  de  Cobonrg  à  la  gr.  alL    109 

4  »8i4 


/^    / 


TABLB 

1814   sc^M'^^     Sabdance  d'articles  f^parés  joints  au  tr. 

de  Pans.  ,  Préf.    P.  VI.  VII 

s8if  4  Mai      Accellion  de  TAutr.  autr.  du  5  Mai  avec 

la  Kuilie  127 

18  Mai    Convent.  fapplément.  à  celle  de  KaliFcb 

avec  1a  Raffie  129 

31  Mai    Article  réparé  ajoméaa  traité  de  ce  jonr         4 
avec  NalÊsu  13  j 

st  Inin      Procès  verbal  eiitre  les  commilT.  Antr. 

et  Pruffiens  à  Kreuznacb  13^^ 

7  Juin      Traité  avec  la  Suède  conclu  à  Vienne      149 
22  Août    Accerdon  de  la  conféd.  SalUe  à  la  décl. 

de  Vienne   . .  184 

isOct.    ProctiS  verbal  des  ^Puillances  fur  learar- 

rangeraeild  pécuniaires  avec  la  France  156 
x6Pct.    Traité  Vie   ceffion-  et  d'échange  avec 

HelTe  -  Rotbenbnrg  1^8 

2816  2sMai     Cartel  avec  la  Buffie  293 

s  5  Juin    Traité  avec  le  Pr.  de  Scbwarzbourg- 

Sonderebaufen  229 

2  9  Inin    Traité  avec  le  Pr..  de  Scbwarzbourg- 

Rudoiftadt  -  236 

2  Juil.      Conv.  entre  lea  conamiiT.  Autn  et  Pmf- 

fiens  à  Worms  241 

28  Sept.   Traité  avec  Mecklenb.  Strelitz  fur  les 

celHons  2S9 

8  Nov.      Traité  rnpplémentaire  avec  le  Roi  dea 

Pa}ra-Ba8  2^4 

6  Dec.     Conv.  d^étappea  avec  le  Hannovre  321 

3 1  Dec.    Conv.'cl'étappei  avec  le  G.  D*.  de, Weimar  334 

1817    i7Jan.     Conv.d'éuppca  avecle  G.D.deHelTe     344 

Item  avec  lé  Duc  de  Naflau  398 

3  Févr.    Item  avec  Saxe  Goiba  569 

12  Mars   Convention  avec  le  G.  D.  de  HelTe        394 
22  Mare   Conv.  avQp  l'Autriche  fur  le  tr.  du  3  Mai 

181Ç.  537 

9  Avril    Arrangement  avec  le  D.  d'Oldenbourg 

pour  la  cefQon  de  Bitkenfeid  '405 

x8  Avril  Cartel  avec  le  R.  de  Saxe  $0$ 

9  Mai       Conv.  d'étappea  avec  TElect.  de  Hefle    379 

10  Juin    Traité  des  4  alliés  avec  r£fpagne  fui  la 

reverlib.  de  Parme.  41^   . 

13  Juil*    Conv»  avec  les  commilT.  Saxons  fur  le 

partage  des  arriérée  dé  CâilTe  42 1 

1817 


ALPHABETIQUE. 

1817  îo  Août    Gonv.  militaire  avec  TÂntr.  concernant 

la  fortereile  de  Mayence  à  Carisbad  P.  4S0 
31  Oct.     1618  3  Mai  divere  Cartela  de  la  Prniïe 

313-317 

1818  If  loin  Traité  decoœmvrce  avec  le  Danemarc  527 
lAoût  Cartel  avec  le  royaume  d*Hannovre  319 
9  Oct.      Conv.  des  alliés  avec  la  France  fur 

révacuation  5^ 

/,Nov.  Note  des  alliés  au  D.   de  Richelieu 

et  reponfe  55$ 

14  Noy.   Extrait  du  procès  verbal  <roncemant  le 

péage  d*£Unetk  552 

I  ç  et  19    Procès  verbaux  des  conférences  d'Aix-^ 
Novbr.     la -Chapelle  et^  déclaration  554 

1819  2  Févr.    Arrangement  pécuniaire  entre  les  alliés 

et  la  France  566 

22  Mai     Conv.  avec  la  RuIIie  fur  les  liquida- 

tiens  '    (Î31 

soJuil.     Becès  général  de  la  commiffion  territ. 

à  Francfort  .  604 

1808    26  Avril  Cartel  avec  T Autriche  ^2% 

1810   20  Nov.  Acte  d.  démarc.  d.  frontières  avecl.  Saède  3  3 

1813  I20ct.  Traite  de  paix  avec  la  Perfe  à  Guliftan         89 

23  Nov.  Acceff.duG.D.  deHeffeàlagr.alliance     97 

24  Non.  Ace.  du  D.  de  Saxe  -  Cobnrg  à  la  gr.  ail.     109 

1814  3oMai      Subftance  d'articles  féparés  joints  au  tr. 

de  Paris.  Préf.  VI 

18 1  ;    4  Mai       Acte  d*acce[&on  de  PAutriche  au  tr.  du 

3  Mai  .  127 

28  Mai  ^  Convention  fupplem.  à  celle  deKalifch 

avec  la  Pruffe  X29 

12  Août    Acceflion  de  la  conféd.  Suiffe  à  la  décl. 

de  Vienne  184 

X5  Oct.     Procès  verbal  entre  les  ç  puiffances  fur 

les  arrangemens  pécun.  avec  la  France     i^& 

1816  2sMai     Cartel  avec  la  Prûffe  293 

1817  10  Juin     Traité  des  4  alliés  avec  rEfpagnefur  la 

reverfibilité  de  Parme  etc.  41^ 

1818  17  Août    Conv.  avec  l'Autriche  ènéxocution  du 

'  traité  du  3  Mai   18  tç     ■  54© 

9  Oct.    *<îoiiv.  des  alliés  avec  la  France  fur  févav 

cuation  '549 

1818 


TABLB 


18x8  r\Nor.   Not9  des  mki.  des  alUét  aur  D,  de  Ri-^ 

ehelaea  et  reponfe  P.  ç{5 

.    14N0V.    Extr.  da  procès  verbal  det  çonf,  fur  le 

péage  d*£Isfleth  5^2 

rçetiç    Procès  verbaux  des  conférences  d'Aix* 
Novbr.     la  •  Chapelle  et  déclaration  554 

1819  ftFévr.     Arrangcraentpècuniaire  entre  les  alliés 

et  la  France  $66 

Z2  Mai    Conv.  avec  la  PruITe  fur  les  liquida- 

tiena  '  631 

aoJiril.    Kecès  général  de  la  çomm.  territ.  de 

Francf.  604 

Sardaigne. 

18 16  x6  Mars   Traité  avec  la  conféd.  SoilTe  et  le  C.  de 

Genève  214 

Saxe   royale. 

x8ô8   10  Mai     Convention  avec  la  France  fur  la  légion 

de  la  Viaule  ,    if 

1809    18  Mars  Conv.  avec4a  France  fur  Paiigmentatiou 

de  Farmée  de  Varfovie  19 

18 II    i9Nov.   Conv.  avec  rAutncbe  fur  Tadminifira- 

tion  des  falines  de  Wieliczka  74 

18 17  18  Avril   Cartel  avec  la  PruITe  306 
18 17    17  Mai     DécL  fur  Fabol.  duD.  de  détraction  avec 

la  Pruffe  ^  66 

23  Juil.    Conv.  avec  les  CommilTaires  Fruffiens 

fur  le  partage  des  arriérés  de  cailTe  4a  1 


Saxe    branche   Erneftine. 

I.    Saxe    fVêimar. 
i8i(S  31  Dec.    Conv.  d*£tappes  avec  la  PruITe  S34 

2.     Saxe   Ootha. 

1814  27Nov.    Déct.  fur  Fabol.  du  D.  de  détr.  avec  la 

PruITe  59 

1817  3  F tvr.     Conv.  d'étappes  avec  la  PmlTe  369 


ALFHABATiaUl. 

3»    Smx^    Cobuirg. 

»8i6  6  Oct«      Dëcl.  fur  PaboL  da  D.  de  détr.  avec  la 

Prnffu  P.  6t 

4»  '  Saxe  Hildburgkaufen. 

l8t7   sMtl      Oëci/Cttr  rtboK  du  D.  de  détr.  tvec 

la  Pruife  6a 

Schwarzburg. 

Iii6   x$  loin    Traite  da  P.  de  Scbwarzb.  Sonderihau-  . 

fen  avec  la  PruOe  299 

29  Iiiia   Traité  du  P*  de  Scbwarzb.  Rùdolftadt 

avec  la  Pruffe  2|6 

Sicile. 

1808   loMai     Snbftance  d*an  tr.  de  fabfide  avec  la 

Gr.  Bretagne  |.| 

i2i6  x6Déc.    Acte  de  réunion  dea  royaomes  deNa- 

ples  et  de  Sicile  275 

X817   I  Juin      Conv.  de  commerce  avec  la  France      578 

Suède. 

18  to   20N0V.    Acte  de  démarcation    dea   frontières 

avec  la  Huflie  31 

1814  30  Mai     Subdance  d'article  5.  féparéa  jointe  au 

tr.  de  Paris.    Préf.  p.  VI. 

1815  7  Juin      Traité  avec  la  Pruffe  ugné  à  Vienne  149 
12  Août    Acceffion  de  la  conféd.  Suiffe  k  la  décl. 

de  Vienne  184 

181$  4  Sept*     .Traité  de  commerce  avec  les  £.  Unis 

d'Amérique  2$X 

1819,1  Sept.    Conv.  deliqnidatioiiavecIeDanemaA:  64» 

Suiffe. 

2812   28  Mari  Convention  avec  la' France  8t 
1814  8  Sept.     Traité  de  conféd.  entre  les  19  cantons 

Suiffea,  161 

2815  7  Avril     Acte  de  réception  du  C.  deNeufchatel  168 

7  Avril    Item  de  réception  du  C.  de  Genève  170 

27  Juin    Acte  de  réception  dn  C.  de  Valais  17  c 

7  Août     Traité  de  confédéraUon  entre  les  22 

Cantons              ^  I7S 

NomeM  Reeuril  T.  IK  Tt     '  i8ij 


• 


TABLERA  L%  h  A  B  E  ï'i  XIV  E* 


^ 
<» 


1815  12  Août.  Accerfion  de  la -eoiiféd.  anx  actes  dnC. 

/     de  Vienne  ^âvdç. Mars  ^  F.  484. 

s4Nov.   Acte  de  réunion  de  l'ancien  évêché  de 

Baie   an  Canton  Bern  190 

21N0V.    Décf.    des'  pniflancea  alliées    portant 
reconnoiffance  de  la  nentr.  SuUTe  SnppL  - 
VI.  740  et  mieax  186 

Novbr*     Acte  de  réunion  du  diftrict  de  Bifteck 
Décbr.     avec  le<!ânton  de  Baie  20  x 

S$t6   i6Mars  Traité  de  laconféd.etde  Genève  avec  le 

tloi  de  Sardaigne  214 

1 8  Mai  Acte  de  ratification'de  la  cônféd.  Suiffe 
au  fujet  de  la  réunion  de  Bàlé  aux  C. 
de  Bern  et  de  Bile  ïo; 

15  Août    Jugement  comprpmilTaire  entre  les  C. 

Uri  et  Teffin  207 

10  Août  Acte  de  remife  du  Difti[ict  de  Géx  an  C. 

de  Genftve.  210 

4917  2$  Ocu    Aboi. diiD.de  détr:  avec  la  Prufle.  Préf.  IX. 


I   ^  1 


t 

18 1$  22  Déc^    Conv.  avec  la  PruITe  fur  le  D.  de  détr.      65 

W  u  r  z  b  u  r  g. 

vi8o8  xoMai     Conv.  addltionelle  à  celle  âif'24Févr. 

1808  avec  TAtitriche  S  9 

■ 

ADDENDA 

X.  a  la  table  cbronologîqne 

x4ti8  21  Nqv.   Pirocèa- verbal  dea  conférences  d'Aix-. 

la -Chapelle  entre  les  5  puilFances  fur 
le  rang  dea  mini&rea  P.  648 

1819   X  Sept.    Convention  de  Uqtiidation  entre  leRoi 

de  Siièd^  et  dé  Norvège  et  le  Koi  de  • 
Danemarc  ^  648 

2.  à  la. tablé  alphabétique  cea  mêmes  actes  font  à 

ajouter  favoir  le  premier  fous  Antrichef 
Gr.  Brétagnct  France^  Prujfe  et  Ruffie 
le  fécond  foua  Danemarc. 

EHEATA. 


i^a 


•  '    « 


ERRATA. 


Ftéfaee  P.  X.  ligne  13  aulieade:  igig, 

F«8.  Art.  nr.  1.5,  ta  lieu  de:  duxport 

$.  Art.XVIir.1.6  ^ 

XIX,  1.5  — 

.6.  —  XX;  1.5  — 

8.-1.1:3  — 

11.  —  IV.  1.  a  — 

55.-.  VI.  L^  — 
36.  —  II.  t.  uitepé&alt  *- 

38.  —  Vn.  1.7  r  — 

48.  1.9         *  ~ 

'6o.  An.I:  L4  •— 

-.   —II.  1.1  -'^ 

—  —m.  1.1  — 

88*  1.^*  d'embtt  — 

94*  1.  6  — 

107.  L5  — 

S58*  Arc.  VIL  I.4  ^ 

—  note  1. 4  — 

1.5  - 

—  1. 15«  d'embat  — 
169.  1.5  "  — 
178.  Art.  XIV.  1,1  — 
182.  1*  dera.  — 

185*  1.19  — 

—  1.3.  d^embu  -« 

i87'  1.5*  d'embu  --^ 

S05.  1. 10.  d^embas  — 

fiio.  l.-i6.  — 
210.  1. 17. 
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lif^t:  ^8^9 

lifét:  du  port'      ^  ' 

—  ne      ^ 

—  an 

—  un 

—  des 

— •  aiGmilc 

•w  abandonnât^ 

—  prépbféa      *  r 
-x-  une 

—  den. 
-«*  ou 

—  ezenitioa  - 

—  exemtion    " 

—  oatré 

—  le 

—  der 

—  propofltionf 

—  -  la 

-^  éi^aenation 

—  die  in         ^ 
•*•  fouveraine 

—  VerkommaUTe 
«-  nid 

-^  nid 

-.  nid 

—  événement 

—  obfteliende  ' 
«—  remis 


après  : 


rénni 
*  eommUTaires  ajoutés  :  de  *  '         ' 
S25.  dane  rinrcription' après  Art.  lires  XX Vif I.  des  articles  Tor  la 

navigation  dn  Rhin  annexés  à  Tactt  été» 
»ft8«  dans  1.  fignatnrea  an  liea  de:  Stademacber    lifés:  Rademacbec 
229.  Inlozipt.  1. 1  —  «^  -  • 

«5».  1.5  -^ 

—  1.7  - 
252.  1.3                          — 

-.'  Art.  IL  L  4  — 

—  —  —  1.  10  — 
$53.  1.6  — 
254.  1*8  — 

—  1.  s8  — 
«M  ▲rt.V*  hsk  — . 


Prince 
ïationa   ' 
falide 

dites 

an 

an 

s^en  tendra 

parts 

apparté 

Tt  3 


Prince 

relations 

foIid« 

dits 

ou 

ou 

s*t  tendra 

ports 

apporte 
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P. 


B  A  K  A  T   ▲• 


P.â54*  Art. y.  Lu.   itt  llta  d«:  uni 

.  ^  ^   ■  ^  •       <• 


ft55.  1.6 
—  An.  6.  1.7. 


1.16 

*-  ArcVHf.  1.5, 
-—  1.  S.  d^^mbat 

—  1.  3*  â^ambât 
A57.  An.Xf.  1.  4-, 

—  1  4«  <l^«mb«t 
§58.  An. XI t.  Lis  ^ 

—  An.XIIf  Lantepén  à|»rè&;.  méma: 
S59.  nota  L  5.     au  Umi  de:  !«• 
661.  An.  If.  1.4.  .«•       dî« 

~  An.  m.  1.3  -*       M^ba 

S63.  nou  r«iupéaiilt.  —       GUaU 
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435.  1.  !!•  d^embaa  — 
515.  Art.  Ilf.  4.  1. 10.  ^ 
615.  Art.  VIII.  1.5.  — 
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Noiice  du   libraire  Jur  les  çupragêS 

...  •  .  .^ 
Comme  la  plupari  des  ouvragée  que  Mr«  jlnMAiiTSira 
a  publiés  en  oatvd  du  précèdent  recueil  ont  ptm  dans  iioUjbi 
librairie  nous  noas  permettons .  d*en  donner  ici  la  lim 
par  ordre  clûrônologiqae  à  laqpeUa  ponir  W  complettef 
nous  joignons  la  mention' dfi  ceux  qui  oài.  parn^dana 

â*autrei  librairies*  '-' 
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X  De  foro  i.  R.  I.  prineipum  cnm  fnbdiiîs  fois.  Ifa^jan- 
tium  t  diflertatio  inaognralis,    Gottingae  1779.  4. 

3  EiTai  fur  la  légitimation  des  envoyés  des  comtes  d'Em- 
pire  à  la  diète,     l^^^.  8« 

3  Primae    lineae   jnris   gentium  Eniopaeanun   practici^ 

•  -        • 

4  Principes  du  droit  des  gens  moderne  de  TEorope  pr«* 
mière  édition  1789*    %^  édition  1801.     3*  1820.  8. 

5  @amm(aitg  Ut  {Ketc^sgrun^fiereie  feer  tsniel^m(fen  Suro# 
fWûltVL  etaaren.  S(.  I.  (tD4nemarf  /  B^wUn,  @rof  brîf 
lannicn).  179  4*  8« 

<  V(rtf  Ut  etaarsred^té  ^ev  tsmediifteii  Curop^ltMeit  6eea# 
ren.  S^.I.  (S)4nemarf/  C^ioetfR/  0r0f(rte.)  1794-  3» 

7  Eflai  concernant  les*  armateurs  «  les  prifes  et  les  repri* 
fes.  1794*  8.  le  mem^  ouvrage  traduit  en  allemand 
par  TAuteur,  1794.  8, 

8  €tn(eUttit8  in  tatf  psfiittos  Corspjif^e  ^Mttttû^t  ogf 
SSerrrige  unO  J^erfstnmen  gegr&n^er.  1796*  8«    * 

9  {Berfocf^  einer  (iffertf^ca  Conaitfelttiig  %H  tsairsn  Mu 
fpcungs  Ut  3Be((fe(re^(0  nebfl  einer  Ckininifottg  »enif 
lefannrer  frem^cr  SBec^fel  <  <Sefei}e.  1797.  8. 

10  @ruRtrtf  ut  j^âuoelsre^r^/  tnébefsnOre  Ut  9Se4fe(^ 
ttUD  6eere(^t0*   i<^' Edition  1797,    2^1805.    3*i8ao.  8. 


11  Uefiet  ^ie  Ccneneruitj}  \>oû^et  ÎSettxà^e  in  Den  ^rte^end' 
fct^Ififfett  ^er  Suropâifcben  (9?jc^t«.  fprogramm.  1797»  8. 

12  Sr)2l^(ttngeit  merfroArbiger  Sdlle  ^e^  neuerea  Suropaifcgen 
S3i(fetre(^r0.  ((Bétringen  fp.  @.  @c()r50et)  2^.1.  1800. 
Zi.  II.  nèbfl  einem  Zn^ani  von  @erc({en  un^  SSeroronungcti 
ftbêt  ^aé  SSorrec^e  audtpjtriger  @efattOte.  1802.  4. 

15  Cotirs  diplomatique  on  tableau  des  relations  extérieu- 
res des  Puiijbiices  de  r£urope.  T.  I.  IL  renfermant  le 
guide  diplomatique.  T.  III.  renfermant  le  tableau  (à  Ber. 

: -.lin  chéi  A.  .Mylius)  .1801.  8. 

iji  ®ffeQe    tthb   SSerorbnungett    Der   etnfefnen  €u^opiircf)en 
'^  fSKIc^te  flbet  ^antcl^  @(^ifffâbrt  unD  ^ffrecntânjen.   2^.1. 
'tS^ânfret^).  @juingèit  be9  2^.$.  StJtver.  igbi.  8i 

15  <9nsnbri9  einet  biplomadfcbtfn  Sefcbicbte  (et  JSlicppâifc^en 
eiaat^Miibel  unO  Sriebentffcbfiifre/  feir  Dem  Snte  betf  isrett 
3aH»nb<i^^  (i^  h^tn  SrieOen  «on  9niien$.  (9er(in  beQ  X 

-WM  ï8<>7.  8.      ' 
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